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AVIS 

DU    LIERA  IRE. 

X  L  n'y  a  point  de  Jurifconfulte  en  France ,  ni  même  chez  l'Étran- 
ger, qui  ne  connoifle  un  Livre  qui  a  pour  titre  (  PANDECTiE 
JUSTINIANEiE,  IN  NOVUM  ORDINEM  DIGESTE: 
3  KoL  in-folio)^  impriméà  Chartres,  chez  le  Tellier,  en  1748  : 
on  n'ignore  pas  qui  en  eft  l'Auteur. 

On  fait  que  M.  le  Chancelier  d' Aguesse  ad  choifit  M.  Pothieh, 
Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans,  pour  réalifer  le  projet  conçu 
depuis  long-tems,  de  faire  une  nouvelle  colIe(Slion  àt%  Loix 
Romaines  diftribuées  dans  leur  ordre  naturel,  &  den  éclaircir 
le  fens  par  des  Notes  auffi  favantes  que  claires  &  précifes. 

C'eft  après  avoir  exécuté  ce  projet  d'une  manière  qui  répon- 
doit  aux  vues  du  Chef  de  la  Magiftrature ,  qu'il  a  compofé  les 
difiTérens  Traités  que  nous  donnons  au  Public.  Les  Pandectes 
font  donc  un  Livre  précieux,  &  qui  manque  aujourd'hui ,  par  le 
peu  d*eXemplairès  qu'on  en  a  avoir  tirés  dans  le  tems  qu'il  a  été 
imprimé.  On  ne  le  rencontre  que  dans  les  ventes  de  Bibliothèque» 
confidérables.  Se  il  eft  toujours  pouffé  à  un  prix  exorbitant. 

L'Étranger  en  ayant  enlevé  plus  de  la  moitié  de  l'édition,  il  et» 
refte  très -peu  d'exemplaires  en  France;  &  j'ofe  aflurer  qu^on 
n'en  trouveroit  pas  'fix  exemplaires  chez  tous  les  Libraires  du 
Koyaume. 

Le  bruit  qu'on  a  répandu  depuis  deux  ou  trois  ans,  que  Ton 
talloit  réimprimer  cet  ouvrage ,  Ta  fait  diminuer  de  prix ,  iorfqu  il 
s'en  trouve  un  exemplaire  dans  une  vente.  Mais  cette  entreprife 
eft  de  conféquence,  &  ne  fe  peut  faire  fans  fe  procurer  l'Exem- 
plaire fur  lequel  M.  Pothieil  a  travaillé  pendant  dix  ans  après 
fon  impreffion. 
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Quoique  M.  Pothiek  eût  pafTé  une  quantité  d*annécs  à  ce 
travail  immenfe  »  il  ne  le  jugea  cependant  pas  exempt  de  correc- 
tions &  d  augmentations,  &  après  fonimprcffion,  il  s*y  remic 
de  nouveau  9  &  nous  a  laifTé  un  Exemplaire  rempli  de  notes  8c 
de  cor re£bions  écrites  de  fa  propre  main. 

Cet  Exemplaire  fut  vendu  à  fa  vente,  &:  fut  adjugé  à  un 
Dodeur-Régent  en  Droit  (i),  en  TUniverfité  d'Orléans,  qui 
en  connoillbit  le  mérite. 

Cette  vente  étôit  cependant  garnie  de  Libraires  de  Paris  Sc 
d'OrléanS)  mais  qui  vraifemblablement  ne  firent  pas,  dans  le 
moment,  les  attentions  requifes  en  pareilles  circonftances. 

Cet  Exemplaire  eft  d'autant  plus  précieux,  qu  il  contient  des 
Notes ,  où  M«  PoTHiER.  a  changé  d'avis ,  &  on  doit  préfumer  qu'il 
ne  l'aura  fait  qu^en  conféquence  de  l'érudition  qu'il  pofTédoit. 

L'Acquéreur  a  donc  bien  voulu  faire  un  facrifîce  de  ce  dépôc 
précieux  en  notre  faveur;  il  eft  aâ:uellement  entre  nos  mains, 
&  c'eft  fur  cet  Exemplaire  que  nous  nous  propofons  de  donn&r 
une  nouvelle  Édition,  lorfque  nous  en  aurons  obtenu  la  permif- 
fion  du  Chef  de  la  Magiftrature  ;  Ton  zèle  pour  l'éclairciflemenc 
des  Loix  nous  aiTure  de  Ton  fufFrage  :  xâais  auparavant,  il  hat 
achever  l'engagement  que  nous  avons  pris  envers  le  puj?lic,  ea 
lui  annonçant  les  (Suvres  Po/ihames  de  ce  grand  homme  ;  ce  qui 
ne  pourra  être  exécuté  qu'à  la  fin  de  Tannée  prochaine. 

Quoique,  dans  le  troificme  Volume  /Vu  &c  dans  le  premier 
Volume  //2-4^.  nous  ayons  donné  un  Avis  au  fujet  des  Contre- 
façons des  (Suvres  Pofihumes  deM.  Pothier,  nous  fommes 
encore  obligés  de  prévenir  le  Public  qu'il  a  paru,  en  1774^  une 
Edition  de  la  Procédure  Civile  ^  fous  lé  nom  de  M,  Pothier  j 
que  cette  Édition  faite  clandeftinemcnt,  fans  Pernvffion  ni  Pri- 
vilège^ n'a  pu  être  faite  que  fur  un  Manufcrit  infprme,  &  copié 

(r)  M.  GuTQT,  Éditeur  des  (Euvres  Pofthumes  de  M.  PoTifiEi^. 


A  F  I  s    bu   LIBRAIRE.  vî) 

au  hafard  par  quelqu  Écolier.  Il  n'eft  pas  poflîble  dans  cet  Avis 
de  relever  les  fautes  8c  les  omiffions  que  contient  cette  première 
Édition;  &  nous  Taurions  laifTée  dans  Toubli,  s*il  ne  nous  étoic 
pas  tombé  entre  les  mains  un  autre  Exemplaire  portant  le  titre 
de  Nouvelle  Édition ^  revue ^  corrigée  &  augmentée i  imprimée  en 
1776  j  avec  Approbation  &  Privilège  du  Roi^  en  date  du  3  Mai 
1775 ,  à  TadrelTe  de  Joseph  Duplain,  Libraire  a  Lyon^  &  de 
.la  ^i?z£vtf  RouxEAu-MoNTAUT,  Imprimeur  a  Orléans^  qui  nen 
a  jamais  eu  aucun  Exemplaire.  On  ne  peut  difconvenir  que  ce 
Traité  ne  foit  une  ébauche  de  celui  que  fe  propofoit  l'Auteur  de 
mettre  au  jour;  ou  l'ébauche  même,  copiée  par  un  homme  fans 
connoiflance.  La  preuve  en  eft  (i  évidente,  qu'à  h  page  iSo  du 
premier  Volume ,  on  lit  :  u  Si  la  Partie  a  été  affignée  en  reprife^, 
^  ou  en  confbitution  de  nouveau  Procureur,  6c  que  cette  ailignà^ 
15  tioo  ne  foit  fuivie  d'aucune  procédure  pendant  le  tems  ordi^ 
M  naire,  les  uns  penfent  qu'il  y  a  lieu  feulement  à  la  péremption 
n  de  la  demande  en  reprife;  d'autres  à  la  péremption  de  Tinf-^ 
»  tance  principale.  M.  Pothier,  d'Orléans,  eft  pour  ce  dernier 
M  fentiment,  parce  qu'il  prétend  que  Taflignation  en  reprife,  ou 
)9  en  conftitutîon^  renouvelle  Finftance,  même  avant  qu'elle  ait 
^  été  déclarée  reprife  n^^  Il  faut  avouer  qu'il  faut  être  bien  mal- 
adroit pour  annoncer  un  Ouvrage  fous  le  nom  d'un  Auteur,  &c 
cnfuîte  le  citer,  lorfqu'il  s'agit  d'unedécifion.  Quoique  la  féconde 
Édition  foit  annoncée  comme  revue,  corrigée  &  augmentée  y  o» 
y  lie  la  même  chofe  à  la  page  i8i.  L'augmentation  n'eft  pas 
cohfidérable,  puifque  le  premier  Volume  de  la  première  Éditions 
contient  518  pages ,  &  celui  de  la  féconde  3 19* 

Le  Libraire  s'étant  apperçu,  mais  trop  tard,  que  l'augmenta^ 
tion  qu'il  annonçoit  n'étoit  pas  convaincante,  qu'a-t-il  fait?  Il  z 
retranché  une  ligne  fur  toutes  les  pages  du  fécond  Volume,  fie 
a  fait  efpacer  autant  qu'il  a  été  poflible;  ce  qui  hii  a  donné  27 
fogci  de  plus  ^  Gl  hkp ,  qu'au  lieu  de  finir  à  la  page  43  3 ,  il  finit  k 
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la  page  459.  Ces  fortes  de  fraudes  ne  peuvent  s*appercevoir  que 
par  ceux  qui  ont  une  pleine  connoiflance  de  la  Typographie  ; 
cependant^  en  comptant  les  lignes  de  la  première  Édition  da 
fécond  Volume,  on  en  trouve  i^^&iSàla  féconde*  L  augmen^ 
ration  n  e(l  donc  que  la  précaution  qu'a  eu  le  Libraire  de  dimi-» 
nuer  les  pages  d*une  ligne  à  la  féconde  Édition.  Quant  aux  cor? 
restions,  il  neft  pas  poifible  de  s'en  appercevoir;  &  on  ne  dit 
point  de  qui  elles  font  :  il  faudroit  du  moins  que  le  Correâeui 
fe  nommât,  pour  juger  de  fa  capacité. 

£n  outre ,  on  a  fait  deux  Volumes  de  ce  Traité,  en  Timprimant 
fur  des  pages  courtes  8c  étroites;  8c  nous  nous  propofons  de  n'en 
faire  que  deux  Volumes ,  en  y  joignant  le  Trqitt  de  la  Procédure 
CriminciUy  du  même.  Auteur ,  qui  contiendra  au  moins  .330  pages 
d'impref&on,  voulant  remplir  nos  engagemens,  ayant  annoncé 
les  Œuvres  Pofthumes  de  ce  grand  homme.  Ils  paroitront,  au  plus 
tard,  à  la  fin  de  Juin  prochain^  &  le  Public  nous  rendra  juftice» 
en  conférant  les  deux  Éditions.  Tous  les  Volumes  que  nous 
donnerons  feront  toujours  ornés  du  même  Fleuron  au  titre  fie 
fignés  de  nous  9  à  la  fin  de  VAvis  ou  au  Frontifpice.  Cette  pré** 
caution  eft  pour  obvier  aux  Contrefaçons,  qui ,  malgré  les  fages 
précautions  du  Gouvernement  fe  multiplient  journellement.. 
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DES  SUCCESSIONS 


ARTICLE    PRÉLIMINAIRE.. 

1^  A  Succeffion  eft  la  tranfmiflion  des  droits  a£fcif$  &  pafHfs  d'un  défunt  eu 
Ja  perfonne  de  fon  héritier. 

Un  héritier,  eft  cehii  qui  fuccède  à  tous  ces  droits,  par  la  mort  de  celui 
en  la  perfonne  duquel  ils  compétoient. 

Uaniverfalité  des  droits  adifs  &  paffifs,  confidérée  indépendamment  de  la 
tranfmiflîon  qui  stw  fait  en  la  perfonne  de  THériner,  s'appelle  auflî  Succeffion, 
S'il  n'y  a  aucun  Héritier  en  la  perfonne  de  qui  elle  fe  tranlmette,  cette  univer- 
falité  des  droits  ^ftifs  &  paffifs  du  défunt,  s'appelle  en  ce  cas  Succeffion  vacante. 

Par  le  Droit  Romain ,  il  y  a  deux  efpeces  de  Succeffions ,  la  teftamentaire 
&  la  légitime.  Suivant  ce  Droit,  chacun  peut  fe  choifir  fes  Succeffeurs  à  fe^ 
droits  aâifs  &  paffifs,  en  les  inftituant  fes  Héritiers  par  fon  teftament. 

Au  premier  cas,  la  tranfmiffion  qui  fe  fait  des  droits  aftifs  &  paffifs  du 
défunt,  s'appelle  Succeffion  teftamentaire. 

La  Sucçeflîon  légitime  ou  ab  inteftat,  eft  au  contraire,  la  tranfmiffion  que 
la  Loi  fait  des  droits  aârifs  &  paffifs  d'un  défunt  en  la  perfonne  de  ceux  de 
fes  parens  qu'elle  appelle  à  fa  Succeffion. 

Suivant  le  Droit  Romain,  cette  Succeffion,  n'avoit  lieu  qu'à  défaut  d'Héri- 
lier  teftamentaire. 

Le  Droit  Coutumier  n'admet  que  la  Succeffion  légirime* 

Tome  1 1.  A 


1  Traite  des  Succejjîons^ 

Les  Coutumes  de  Paris,  art.  199,  dX)riéans,  art.  187 ,  &  plufieucs  aatfes^ 

5*en  expliquent  en  ces  termes  :  injlicution  d' Héritier  n*a  H€i\ 

Pour  procéder  avec  ordre  dans  la  matière  dés  Succeflîons,  nous  traîteroné 
dans  un  premier  Chapitre  y  des  perfonnes  qui  ont  le  droit  de  les  tranfmertre , 
de  ceUes  qui  font  capables  de  fuccéder;  dans  \m  fécond ,  de  l'ordre  des  Succef» 
fions i  dans  un  troifiemey  de  leur  ouverture ,  de  leur  acceptation  ou  répudiation; 
dans  un  quatrième  y  du  partage  des  Succeflîons,  des  rapports  qui  s  y  font  Si 
de  rincompatibilité  des  qualités  d'Héritier  &  de  Légataire  j  dans  un  cinquième^ 
des  dettes  &  autres  charges  des  Succédions j  enfin,  dansnajixiemcy  nout 
traiterons  des  Succeflîons  irrégulieres. 
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Des  perfonnes  qui  font  capables   de  tranfmettre   leur 
SucceJJion^  &  de  celles  qui  font  capables  de  faccéder. 

SiCXION      PAEMIEKI. 

Des  perfonnes  qui  font  capables  de  tranf meure  leur  Succejpon. 

AjE  droit  de  Suoceflîon^  tant  aftive  que  paflive,  eil:  du  Droit  Civil  j  car  c*eft 
la  Loi  Civile  qui  défère  la  Succeffion  des  défunts ,  &  qui  appelle  les  perfonnes 

3ui  doivent  la  recueillir,  De-là  il  fuit  qu'il  n'y  a  que  les  Citoyens  qui  jouiflent 
t  la  vie  civile'»  qui  aient  le  droit  de  tranfmeare  leur  Succeffion«. 
Il  y  a  deux  efpeces  de  Citoyens  qui  ont,  les  uns&  les  autres ,  le  drxiit  de- 
tranioieuw  Leur  ouccefllon^  favoir  les  Fiançois  naturels  &  ceux  que  le  Prince 
a  bien  voulu  naturalifer. 

Les  Frafii^s  naturels  îoni  ceux  qui  font  nés  en  France ,  ou  dam  quelques 
pays  fu)ecs  à  Tobéiflànce  du  Roi,  tels  que  font  ceux  qui  font  nés  dans  les 
Colonies- fcançoifes,  &  dans  les  pays  où  les  François  onx  des  établiflemens^ 
Ceux  qui  £bnt  nés  dans  un  pays  conquis  par  le  Roi ,  foit  avant,  fbit  depuis 
la  coHŒiête,  font  Framçois,  &  ils  ne  ceflènt  point  de  l'être,  quoique 
par  les  Traité^  de  paix  ce  pays  ait  été  rendu  y  s'ils  n'y  font  pas  refl^  depuis 
qu'il  a  été  rendu,  &  qu'ils  fe  ibient  établis  dans  les  Etats  de  la  domination  dtfr 

Il  en  eft  autrement  de  ceux  qui  ne  font  loés  que  depuis  le  Traité  par  lequel 
le  pays  a  été- rendu,'  car  ils  n'ont  jamais  été  fujiecs  du  Koi. 

Ceux  qp  fo&t  nésien  pays  étrangers ,  mais  d'un  père  François  qui  n'y  étoit  • 
point  établi,  &  qui  n'àvoit  point  perdu  l'eipris  de  retour  en  France ,  font  aufH^ 
par  Wtti!  ori^e,  François. 

Les  naturalifés  font  les  étrangers  établis  dans  le  Royaume ,.  qui  oa(  obcenix 
du  Roi  les  droits  4«  FiEânçpis  wMJ»\a. 


Chofntft  L  ) 

Uécabliflèlnent  «fe  domidle  que  lait  un  éoanger  en  France,  qael<^  bng^ 
temps  qu'il  y  aie  demeuré,  ne  le  naturaiife  point,  ni  même  le  mariage  qu'il  y 
coQixaâe  avec  une  femme  Françoife;  il  ne  peut  être  nacuralifé  que  par  de$ 
Le^res-Pacenres  du  Roi,  obtenues  en  grande  Chancellerie,  &  enregiftoëei 
en  la  Cour  de  Parlement  &  en  la  Chambre  des  Comptes ,  dans  le  ceflbrt  de£*. 
quelles  eft  fou  doriiicile. 

Les  Lettres-Patentes  par  lefquelles  le  Roi  accorde  à  qudqu  un  le  droit  de 
poflider  un  Office  ou  Bénéfice,  n équtpollent  point  à  des  Lettœs  de  natoialir 
&cîon. 

Par  un  Privilège  particulier  accordé  aux  étrangers  qui  fervent  le  Roi  dans 
ia  marine ,  ces  perionnes  établies  en  France,  ibnt  a^iès  un  fervice  de  vingt  ans  » 
naturalifées,  &  jouifiènt  de  tous  les  droits  des  naturek  Francis ,  fans  avoii 
befoin  d  obtenir  àe%  Lettres  de  naturali£mon. 

Pour  avoir  le  droit  de  tranfmettre  fa  SuccefCon,  il  eft  indifférent  d^êcra 
né  en  légitime  mariage  ou  bâtard.  Un  bâtard  a,  par  lui-même  en  fa  qua^ 
lité  de  Qtoyen,  le  droit  de  tranfmettre  fa  Succefllon,  &  il  la  tranutiet 
efFeétivement  à  fes  enfans,  &  à  défaut  denfans,  à  la  veuve  ^  ou  fi  c'eft 
une  bâtarde,  â  fon  mari.  Si  un  bâtard  ne  peut  avoir  d'autres  héritiers  qu« 
ices  perfonnes,  ce  n'eu:  pas  par  défaut  de  capacité  en  ia  perCbnoe  pour  U 
nanfmettre,  mais  c'eft  qu'un  bâtard  na  point  d'autres  paiiens  pour  la  rer 
cueillir* 

Par  les  principes  que  nous  venons  d'établir  couchant  Us  qualités  qu'il 
£uic  avoir  pour  tranfnietrre  fa  Succeflion,  il  eft  facile  de  conooître  les 
peifonnes  qui  n'ont  pas  ce  droit.  Ce  font,  i^.  les  Etrangers  ou  Aubaiift 
non  naturalifés  :  i®.-  tes  François  qui  ont  perdu  les  droits  de  Cicoyeo  par 
Une  abdication  de  leur  patrie,  &  lecabliflement  en  pays  étran^r  :  5^.  ceux 
qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condanmation  à  une  peine  capitale  \ 
4^«  les  Iveligieux  :  5^.  les  Serfs  mortaillables^ 

§.    L 

Des  étrangers  ou  Aubains  non  naturalifés. 

Nous  avons  vu  ci-deiïus  qui  font  ceux  qui  font  François  liatiitels; 
toutes  les  autres  perfonnes  font  appelées  Etrangers  ou  Aubains,  q^uafi  alil^ 
nazi. 

Régulièrement  les  Etrangers  ou  Aubains  non  naturalifés,  n*ont  pas  le  droit 
de  tranfmettre  leur  Succeflîon.  Le  Roi  a  celui  de  s'emparer,  après  leur  mort , 
de  tous  leurs  biens ,  meubles  &  immeuble?  qui  fe  trouvent  dans  le  Royaume  : 
c'eft  ce  qu'on  appelle  droit  d'aubaine.  Cette  régie  reçoit  plufîeurs  excep- 
ôons.  ,  . 

La  première  qui  eft  générale  Se  commune  à  tous  les  Aubains,  c'eft  qu'un 
Aubain,  quoique  non  naturaltfé,  qui  a  un  enfant  né  &  éubli  dans  le 
Royaume  ou  autres  Etats  de  Sa  Majefté,  peut  lui  tranfmettre  fa  Succeflîon. 
Cette  exception  eft  fondée  fur  la  faveur  que  méritent  les  enfans.  La 
fxtfon  xmutçSe  qui  déftinir  atU'  enfans^  %»  oiens^  de  leur  père  ;   pourvu 

AiJ 
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qu'ils  aient  la  capacité  de  les  recevoir»  la  emporté  fur  la  liaifon  tirée  du Thoix 
qui  rend  incapables  les  Etrangers  de  tranfmectre  leur  Succeilion. 

Il  ne  fu£t  pas  que  les  enfans  de  l'Etranger  non  namralifé  foiem  établis  dans 
le  Royaume,  pour  quil  puiilè  leur  tranfmettre  fa  Succeflion,  il  faut  qu'ils  y  ^ 
foient  nés. 

Néanmoins  quoiqu'ils  ne  foient  pas  nés  en  France,  s'ils  fonr  natiiralifés,' 
leurs  père  &  mère  non  naturalifés  pourront  leur  tranfmettre  leur  Succeffion  » 
comme  ils  peuvent  la  tranfmettre  aux  enfans  nés  en  France;  car  la  naturalifa-- 
tion  de  ces  enfans  leur  donne  les  mêmes  droits  que  s'ils  étoient  nés  en  France; 
c'eft  l'avis  de  Bacquet. 

Une  féconde  exception,  qui  eft  auflî  commune  à  tous  les  Etrangers,  con- 
cerne les  rentes  que  le  Roi  a  créées ,  à  la  charge  qu'elles  feroient  exemptes 
du  droit  d'aubaine.  Les  Etrangers  qui  en  font  propriétaires,  peuvent 
tranfmettre  leur  Succeflion  à  leurs  enfans,  pour  raifon  defdites  rentes  feule > 
ment. 

La  troifieme  concerne  les  fujets  de  certaines  Nations,  qui,  par  àts  traîtésr 
faits  avec  le  Roi  &  leur  Nation ,  font  exempts  du  droit  d'auoaine ,  &  peuvent 
par  conféquent  tranfmettre  â  leurs  parens  la  Succeflion  de  leurs  biens-meubles, 
lorfqu  ils  meurent  en  France j  il  faut,  à  cet  égard,  fuivre  ce  qui  eft  poné  par* 
ces  diffèrens  traités. 

Cette  exception  du  droit  d'aubaine  doit  cefler  dans  les  cas  de  guerre  avec 
<:es  Nations ,  car  la  déclaration  de  guerre  rompt  tous  les  traités. 

Pour  que  ce  privilège  revive  lors  de  la  paix,  il  faut  le  ftipuler  brs  du  traité 
de  paix. 

La  quatrième  concerne  les  Marchands  fréquentans  les  foires  de  Lyon^' 
lefquéls  tfanfmettent  à  leurs  parens  leur  Succeffion  mobilière,  s'ils  meurent 
èni  venant  auxdites  foires,  ou  en  s'en  retournant,  ou  pendant  le  féjour  qu'ils 
y  font;  mais  cette  exemption  du  droit  d'aubaine  ne  s'étend  pas  aux  rentes 
conftimées  qui  leur  apparuendroient,  ni  encore  moins  aux  héritages. 

La  cinquième  concerne  les  Ambaflàdeurs,  Envoyés,  Réfidens,  Miniftres 
étrangers  &  gens  de  leur  fuite ,  lefquels  peuvent  tranfmettre  la  Succeffion 
de  leurs  meuoles  wulement,  lorfqu'iV  demeurent  en  France  :  c'eft  l'avis  de 
Banquet. 

La  iîxiemo  concerne  les  Dodeurs- Régens  &  Ecoliers  des  Univerfités,  ^ 
lefquels  font  auffi  exempts  du  droit  d'aubaine  pour  la  Succeffion  de  leurs  * 
meubles  ^  néanmoins  Bacquet  contefte  ce  privilège* 

$.    I  L 

Des  Franfois  qui  ont  perdu  les  droits  de  Citoyens  par  une  abdication  de  leur 
patrie^  &  établi ffement  en  pays  étranger. 

Le  FranoMs  qui  a  abdiqué  fa  patrie  par  un  établiflèment  en  pays  étran- 
ger >  perd  les   droits  de  Citoyen*»  &.  eft  incapable  de  tranûnetcre  à  fes 
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ttifans  ou  autres  parenS)  la  Succeifion  des  biens  qu'il  a  en  Ffance,  &  té  Roi  si 
ciroïc  de  s'eu  emparer ,  comme  ài^'^  biens  d'un  Aubain. 

U  eft  vrai  que  Bâcquec  rapporte  un  Arrêt  contraire  à  cette  proportion,  qui 
a  jugé  contre  le  Procureur  4u  \^\ ,  en  faveur  ides  parens  d'un  nommé  Lucain. 
La  SucceflUon  de  ce  Lucain,  qiîi,  pendant  les  troubles,  s'étoit  retiré  dans 
les  Pays-«Bas,  où  il  étoit  mort  po^irvu  d'une  Cure,  fut  déférée  a  fes  parens. 
Mais  depuis ,  l'Edit  de  i  (^^9  a  fait  défenfes  à  tous  les  fujets  du  Roi  de  s'établir, 
£ms  fa  permifCon,  dans  les  pay^  étrangers,  par  mariage,  acquifitions  d'im- 
meubles, tranfport  de  leut  famille  &  biens,  pour  y  prendre  un  établiifemenc 
ftable  &  fans  retour,  à  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens ,  &  d'être 
réputés  étrangers. 

Ces  peines  ne  s'encdurent  pas  à  la  vérité  ipfofaBo  ;  &  quelque  marque  qu'un 
hcMnme  ait  donnée  de  fa  volonté  de  s'établir  pour  perpétuelle  demeure  en  pays 
étranger  ,  s'il  revient  en  France  avant  qu'on  ait  intenté  contre  lui  l'accufation 
de  dâertion,  il  conferve  tous  les  droits  de  Reenicole. 

Mais  fi ,  après  avoir  formé  quelqu'un  des  fuioits  établiflemens  en  pays  étran- 
ger, fans  avoir  depuis  donné  aucune  marque  d'efprit  de  retour,  il  vient  à  y 
mourir,  je  penfe  qu'il  ne  peut  v  être  regardé  comme  François ,  ni  par  confè- 
quent  comme  capable  de  tranimettre  fa  Succeffion,  &  que  le  Roi  peut  s*em-, 
parer  de  fes  biens  qui  font  en  France. 

U  n'eft  pas  douteux  que  les  François  qui  forment  des  établiflèmens  d© 
commerce  dans  les  Etats  du  grand  Seigneur,  fous  la  proteâion  i&s  Confuls 
François  qui  y  réfident,  quoiqu'ils  s  y  marient,  ou  y  acquièrent  quelques 
immeubles ,  ne  font  point  cenfés  pour  cela  abdiquer  leur  patrie  y  mais^ 
plutôt  n'y  refter  que  pour,  leur  commerce,  &  avec  lefprit  de  retour,  lorf- 
qu'ils  céderont  de  commercer  j  c'eft  pourquoi  ils  ne  (ont  point  fujets  aux 
peines  de  l'Edit  de  166^'^  &  s'ils  meurent  dans  lefdits  Ètafs,  ils  tranf- 
mettent  à  leurs  parens,  la  Succeffion  de  leurs  biens.  Il  en  feroit  autrement , 
s'ils  avoient  embraffé  le  Mahométifme^  c'eft  une  preuve  non  équivoque 
qu'ils  ont  perdu  l'efprit  de  retour. 

g.  1 1 1. 

r 

De  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation   à  une  peine 

capitale. 

Les  condamnatipns  à  une  peine  capitale ,  lorfqu'elles  (ont  prononcéea 
par  un  Jugement  contradiétoire  en  dernier  reilbrt ,  ou  confirmées  pat' 
Arrêts  ou  par  Jugemens  par  défaut,  lorfque  le  condamné  eft  mort  après 
les  cinq  ans  du  jour  de*  Pexécution  du  Jugement  par  effigie  ou  tableau» 
(ans  s'être  reprélenté ,  emporte  mon  civile  &  confifcation  des  biens  du 
condamné ,  &  par  conféquent  ^  le  rendent  incapable  de  tranfmettre  ia 
Succeffion. 

Ces  peines  font  celles  de  la  mon  naturelle ,  des  galères  à  perpétuité,  du 
banniilèment  perpétuel  hors  le  Royaume.  Les  condamnations  à  more 
pour  délits  xmlicaires  pat  Sentence  de^Confeil  de  Guerre»  n'emportenr 


(^  '    Trahi  des  Succeffionsl 

point  mort  civile^  ni  confifcacion,  &  par  ccmféquent  le  condamné  tranfinde 
la  SucceiHon. 

Il  y  a  des  provinces  où  la  confifcacion  n  a  pas  lieu.  Le  condamné  i  peine 
capitale >  tcaolmet  la  Socceifion  des  t^ens  qu'u  a,  fitués  dûs  ces  provinces. 

$.    I  V- 

Dos  Rcligieitx. 

Celui  qui  fait  profefllon  religteufe,  eft  cenfé  jouir  encore  de  la  vie  civile  aA 
moment  qu  il  rabdique  volontairement  par  la  profefliony  Se  par  une  fiâioa 
feipblable  à  celle  de  ta  Loi  CorncHa;  il  eft  cenfé  mourir  en  cet  inftant  auquel 
il  jouit  encore  de  la  vie  civile  :  il  eft  par  conféquent  encore  capable  à&  txaof* 
mettre  fa  Succeflion.  C'eft  pourquoi  fa  profei&on  donne  lieu  à  fa  Succeûicm  \ 
mais  quand  une  fois  il  eft  Religieux  &  a  fait  profeûîon,  il  n'eft  plus  capable 
de  tranfmettre  à  fes  parens  la  Succeffion  de  ce  qu'il  peut  acquérir  par  la  liiite. 
i*^.  ftirce  qu*il  ne  jouit  plus  de  l'état  civil,  ni  par  conféquent  du  droit  à% 
ttanftnettre  fés  biens  par  SiicceilTon,  qui  en  fait  panie*  z^.  Parce  que  ià  qualité 
de  Religieux  t*empêchantdeDouvoir  avoir  rien  en  propre,  tout  ce  qu'il  acquiert, 
il  eft  cenfé  l'acquérir  à  foh  Monaftéfe,  de  même  que,  par  le  Droit  Romain^ 
ceux  qui  étoient  fous  la  puifl&ace  d'autrui»  acqueroient  à  ceux  fous  la  poif- 
Êuice  defquels  ils  étoient,  tout  ceqù^ils  acqueroient ^  il  eft  donc  cenie  n'avcHc 
que  rufufruit  ou  l'adminiftration  de  touoes  les  chofes  qu'il  acquiert;  il  ne 
peut  donc  les  traninxettre  par  SucceiEoa^  le  Monaftete  les  reùent  jurs puuUi. 
'  Il  faut  excepter  de  c^re  d^cifion  leReligieuxr-Evéque,  rénoinence  de  cetta 
dignité  lui  rçnd  ta  vie  civile»  Se  raf&ancnit.  de  lapuiiÉinoe  des  Supéâ^uc^ 
I^naftiques^  c'çft  pourquoi  il  ttaniinet  à  fes  parens  la  Succeifio9. 

§.    V, 

Des  Serfs  monaillallesi 

Il  y  a  dans  quelques  Coutumes  des  gens  d'une  certaine  condition,  dont  les 
biens  appartiennent,  après  leur  mortj^  a  leur  Seigneur,  &  qui  ne  les  peuvent j^ 
par  ceniequent,  tranfmçttre  par  Succeflion ,  fi  ce  n'eft  â  leurs  enfans  ou  parens 
^vec  lefquels  ils  vivoient  en  communauté.  On  appelle  ces  gens  de  corps* 
mortaiilables.  Nous  en  ayons  parlé  au  Traité  a^  k  Diviûou,  djes.  per- 
sonnes. Nous  y  renvoyons* 

S   E    C    T.  I   O,  N       IL 

Des  perfonncs  qfU  peuvent  futuier^ 

Pour  pouvoir  fuccéder ,  il  faut,,  i^^  e:^ifter  locsi  de^  l'ouvercmiei  de  b  Succef- 
fipn;  x^  il  faut  jouir  de.  la  vie  ôvile^  }?.  il  f^t  êrm  paceos  du.  défunt  anii 
dé^é  requis,  par  l'Q^dDe  ^ejU^X^ii^ita^^K  IfiSi  SiKcdfiaii^ 
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AUTICL.E        PRJEMIfiH. 

De  fcxijlcacc  nécejaire  pour /accéder. 

Le  néant  ne  peut  avoir  aucune  propriété  :  c  eft  pourquoi  il  eft  évident  qu*il 
£iat»  avant  toutes  cho£e&,  exiller  pour  être  capable  de  fuccéder^  &  comme 
la  capacité  de  fuccéder  eft  requife  préci£ément  au  temps  de  l'ouverture  de  la 
Succeflion;  parce  que ,  fuivant  la  régie ,  U  mortfaifit  le  vif  y  c  eft  dans  ce  temps, 
que  rUéritier  eft  Iai£  de  la  Succeflion,  &  qu  il  ne  peut  êne  faiii  de  la  SucceC^ 
bon  y  s  A  n  eft  alprs  papble  de  fuccéder  y  il  s'enfuit  que  perfonne  ne  peuc  pté«- 
tendre  avoir  fuccédé  à  ;quelqa  un^  s*il  n  exiibit  pas  Icors  de  rouverture  de  la. 
Succd&on* 

De-la  il  ioit  que  celur  qui  n  étoit  ni  né  ni  conçu  lots  de  roavefnue  d^ 
la  Succeflion  du  défunt»  ne  peut  prétendre  la  Succetfionj  c'eft  pourquoi 
fi  une  peilonne,  lors  de  fa  mort,  avoit  un  fils  &  des  confins,  que  ce  fils  ait. 
renoncé  à  la  Succefiion^  qu'un  an  après  la  mort  du  défunt,  il  foit  né  de  Q9, 
fils  on  enfant,  pour  lequel  on  réclame  la  Succeifion  de  fon  aïeul,  qui  s*eft. 
depuis  manifeftee  êtxe  avantageùfe  par  raniyée  d'un  vaiilèau ,  fiir  lequel  le; 
défunt  avoir  un  £rqs  intérêt,  &  qu'on  croyoit  perdu,  ce  peftit-fils  ne  fera! 
point  recevable  oans  la  demande  qu'il  fait  cie  ta  Succeffion  de  (on  aïeul , 
parce  que  n'étant  ni  né  ni  conçu  lors  de  la  mort  de  fon  aïeul,  il  n  étoit  point 
capable  d|irlui  fuccéder^  les  coufins  du  défunt,  par  la  renonciation  du  fils,. 
ibnr  cenfés  avoir  été  faifis  de  la  Succeflion,  dès  Tinftant  de  la  i^iort  da 
défhnc 

Oti  doit  fuivre  la  même  décifipn,  même  vis-a-vis  du  fi£:  7k  déf;^ut  de  paren$t 
da  défunt*  Ce  pqpf-fils  n'étant  ni  né  ni  cojtiçu  lort  de  l'ouverture  de  U  Suc*, 
cellîon,  ne  peut  y  avoir  aucuà  droit  :  le^  biens  ont  été,  comme  yacans,  dé«, 
férésaufifc.  ^ 

Il  faut  décider  autrement  à  l'égard  des  pofthumçs.  L'enfant  ou  autre  parent* 
du  défunt  qui  n'était  pas  encore  né,  à  la  vérité ,  lors  de  la  mort  du  défunt  qui 
a  donné  ouverture  à  fa  SucceiSoii^  mais  qui  écoit  au  moins  conçu,  fuccede  aui 
défunt  lorfqu'il  naît ,  .comme  s'il  fut  déjà  né  lors  de  l'ouverture  de  la  àîccelllc^n  , 
fuivant  cette  régie  de  Droit,  qui  in,  utero  ejiyprofam  nafo.habctur  quoties  de 
ejusr  commodo agitur.  Le  tems  de  fa  naiifance  a,  en  ce  cas,  un  effet  récroaâif 
au  temps  de  fa  conception. 

Pour  que  le  poftbume  puidè  être  léputé  avoir  fuccédé,  il  faut  qu'il  £bit  né 
vivant^  cfu:  celui  qjui  naît  mort ,  n'a  jamais  été  au  monde,  &  pat  conféquent 
n'a  jamais  pu  être  capablede  fuccéder.  Qui  mortui  nafcuntur^  nequènatiy  nequi 
procreati  yidentur  :  quia  nunquàm^  liberi  appellari potuerunt ,jL.  i  ^^jff*  deyeri, 
Jîgnif'  Cela  eft  coi>fotme  à  la  Loi  j,  %-^yff*  de  fuis  &  legU.  hdred,  utiquè  ex 
lêge  duodecim  tabularum  ad  Ugitim^m  h4reditacem  isy  qui  in- utero  fuit  ^  adffùt^ 
ùturj  fi  fueric  editus. 

Il  iznt  aufli  qu'il  {(nt  né  à  terme.  Un  avorton,  quand  même  il  auroit 
quelqu'inftant  de  vie,  n'eft  pfis  çenfé  né,  ni  avoif  été  capable,  de  fucr 
céder*  .       .   >. 
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Au  refte,  Tenfanc  qui  naît  dans  le  feptieme  mois,  efl:  cenfé  ne  i  terme ff 
fuivanc  la  confticution  d'Antonin  le  Pieux,  &  le  fendmenc  d'Hypocrace.  X<  9 ^ 
§.  m.  de  fuis  &  legit.  héLrti. 

Lorfqu  il  eft  incertain  fi  le  pofthume  eft  venu  vivant ,  &  par  conféquent  s'il  a 
^^é  héritier,  ceft  à  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  l'ait  été  â  le  juftifier ,  luîvant  la 
maxime,  Incumbit  omis probandi  ci  qui  dicit. 

Cette  queftion  peut  avoir  lieu  entre  une  veuve  qui  eft  accouchée  après  la 
mort  de  ion  mari ,  &  les  parens  collatéraux  de  fon  mari.  Ceft  à  la  veuve , 
qui  prétend  la  Succeflîon  de  fon  mari,  comme  ayant  fuccédéâ  Ton  enfant, 

2ui  avoit  fuccédé  à  fon  père ,  à  prouver  que  fon  enfant  a  vécu  pour  pouvoir 
iccédcr  à  fon  pçre  j  faute  par  elle  de  le  prouver,  les  biens  mobiliers  de  fon 
mfari  appartiendront  Uux  parens  collatéraux  de  fon  mari.  • 

Des  principes  que  nous  avpns  établi$^  il  réfulce.U  décifion  de  la  queftion 
fiiivante.  Pierre,  lors  dé  fa  mort,  a  laifle  pour  fon  héritier  Philippe,  fon. 
coufin  germain  &  plus  proche  parent.  Les  enfans  de  Jacques ,  qui  étoit  auffi 
coufin  germain  du  défunt  >  &  qui  s'eft  abfenté  avant  la  mort  du  défunt  fans 
qu'on  ait  eu  aucune  nouvelle  de  lui ,  &  qu'on  ait  fu  ce  qu'il  eft  devenu , 
prétendent  que  Jacques  Içur  père  doit  être  préfumé  vivant ,  &  avoir ,  con- 
jointement avet  Philippe,  fuccédé  à  Pierre  :  &  en  conféquence  s'étant  fait 
envoyer  en  poflèflîon  des  biens  de  leur  père  comme  abfent ,  ils  demandent 
à  partager  avec  Philippe  les  biens  de  rîerre.  Y  font- ils  bien  fondés  ?  Il 
faut  ,  îuivant  les  prmcipes  établis  ci-defliis  ,  décider  qu'ils  n'y  font  pas 
fondés  5  car  pour  que  Jacques  leur  père  ait  fuccédé  a  Pierre,  il  faift  qu'il  ait 
exifté ,  qu'il  ait  été  vivant  fors  de  la  mort  de  Pierre.  Dans  rincerrirude  où  Ion 
eft  s'il  étpit  vivant  ou  non  pour  lors,  &  fi  en  conféquence  il  a  fuccédé,  c'eft  â 
fes  enfans,  qui  le  foutieiment,  à  le  prouver,  fuivant  là  maxime  : /nca/w^ir 
ônus  probandi  et  quhdicii;  faute  de  pouvoir  le  prouvçr,  Philippe  doit  avcHC 
congé  de  leur  demande. 

Les  enfans  de  Jacgues,  pour  établir  leur   demande,  allégueront  une 

E rétendue  maxime  qui  fe  trouve  à  la  rête  du  Recueil  de  Lacombe,  qu'ui^ 
omme  eft  préfumé  vivre  cent  ans.  La  réponfe  eft  que  cette  qiaxime  eft 
ttès-fauflè,  éç  que  les  Loix  fur  Içfquelles  les  Praticiens,  de  qui  il  Ta  em- 
prtmtée ,  ont  coutume  dé  la  fonder ,  font  très  -  mal.  appliquées.  Les  pré- 
fomptioni  ft  tirent  de  ce  qid  arrive  ordinairement ,  prAjiimptio  ex  eo  quod 
plerùmque  fit.  Cujac.  in  Paratit.  ad  tit.  de  probatio.  &  prdfumptio.  D'où  il 
fuit  que,  pour  qu'un  homme  dût  être  préfumé  vivre  cent  ans,  il  faudroit 
que  le  tems  de  cent  ans  fût  la  durée  ordinaire  ^es  hommes  j  il  faudroit 
qu'il  n'arrivât  que  très -rarement  qu'un  homme  mourût  avant  l'âge  de 
<?ent  ans.  Or,  l'expérience  nous  convainc  du  contraire*  Il  eft  donc  faux 
qu'un  homme  doive  être  préfumé  vivre  cent  ans.  Les  Loix  que  les  Prati* 
ciens  allèguent  pour  établir  cette  maxime,  font  la  Loi  j^,  ff.  de  ufuf.  Ja 
Loi  13 ,  cod.  de  facro  fanci.  Eeclef  &  autres,  où  il  eft  dit  que  le  temps  de 
cent  ans  eft  le  temps  de  la  vie  des  hommes  qui  vivenç  le  plus  long- temps, 
îs  finis  lonffétvi  hominis.  Mais  ces  Loix  n'établident  point  leur  maxime  ,  mais 
une  très-différènrte^  favoir  qu'un-  homme  eft  .préfumé  ne  pas  vivre  plus  de 
cent  ans ,  ce  qui  eft  différent  dç  ce  qu'ils  difent,  qu'un  homm^  eft  piéfumé 
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▼me  cent  am.  Qu'on  homme  foit  j^iéfamé  ne  pas  vivre  plus  de  cent  ans  * 
cela  eft  conforme  à  la  namre  des  préfbmptions ,  préfumptio  ex  eo  quod 
plcrumquèfit.  C  eft  pouiqnoi,  quoicju'il  y  aie  quelques  hommes  qui  vivent  au- 
deli  de  cent  ans,  le  cas  en  eft  très-rare  j  &  il  arrive  au  contraire  très-commu« 
fiément,  que  les  hommes  meurent  avant  cet  âge-  Toutes  les  fois  donc  qu'un 
Demandeur  fera  cMké  de  prouver  la  mort  d'une  peribnne  pour  fonder  fa 
demande,  comme  s'il  demande  un  profit  qu'il  prétend  lui  êae  dû  par  la 
mort  de  cette  perfonne,  qui  lui  a  été  donnée  pour  Vicaire;  s'il  demande  un 
legs  qui  lui  a  été  fait  fous  condition  de  la  mort  d'une  pofonne }  en  ces  cas 
&  autres  femblables ,  le  Demandeur,  en  jaftifianc  par  le  rapport  de  l'extrait 
bapciftaire  de  cette  paonne,  qu'il  s'eft  écoulé  cent  ans  depuis  (a  naiifance,  fera 
ditoenfë  de  prouver  fa  mort;  car  elle  fera  préfumée,  parce  qu'un  homme  eft 
piâiuné  ne  pas  vivre  plus  de  cent  ans  ;  mais  s'il  ne  s'eft  pas  écoulé  le  temps  de 
cent  ans  depuis  fa  naiflance,  la  vie  ou  la  mort  de  cet  homme  font  chofes 
également  incertaines;  il  n'y  a  de  préfomption  ni  pour  Tune  ni  pour  l'autre; 
&  de  même  qu'en  ce  cas,  lorique  la  mort  de  cet  abfent,  furvenue  avanc 
qu'il  air  atteint  l'âge  de  cent  ans,  fert  de  fondement  à  une  demande,  le 
Demandeur  eft  obfigé  de  fonder  ix  demande  en  )uftifiant  de  fit  mort;  de 
même,  lorfque  la  vie  de  cet  abfenc  ièrt  de  fondement,  comme  dans  l'efpece 
ci-defliispropo£b,  le  Demandeur  doit  pareillement  jufldâer  de  fa  vie. 

Article      IL 

De  la  vie  civile  nécejfaire  pour  fuccéden 

Les  Sncceffions  étant  du  Droit  civU,  comme  nous  Tavons  déjà  oUervé,  H 
s'enfuit  que,  pour  être  capable  de  fuccéder,  il  faut  avoir  l'état  civil,  il  km 
^ouir  de  la  vie  civile  ;  de-là  il  fuit  que  ni  les  Aubains  qui  ne  font  pas  naturalifés  , 
ni  les  François  ^ui  ont  abdiqué  leur  patrie  par  un  établiflèment  en  pays  étranr- 
ger ,  ni  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation  à  peine  capitsilct 
ni  les  Reli^eux  ne  peuvent  fuccéder. 

Des  Aubains. 

Les  Aubains  qui  ne  font  pas  natnraliies,  n'ayant  pas  Tétat  civil,  ne  font 
capables  d'aucune  Succeffion  en  France,  ni  direâe,  ni  collatécale. 

Cette  régie  fouffre  une  première  exception,  dans  le  cas  auquel  des  en* 
fans  Aubains,  non  naturahfés,  pourvu  néanmoins  qu'ils  foient  domiciliés 
dans  le  Royaume,  fe  trouvent  concourir  à  la  Succeflion  de  leur  père  ou 
mère ,  ou  autres  afcendàns ,  avec  d'autres  en£ins  qui  font  François  ou 
namraiifés;  en  ce  cas,  ces  enfans  non  naturalifés,  lefquels  s'ils  euuènt  été 
eols,  n'eimènr  pu  être  admis  i  la  Succe£on  de  leiffs.  père  ou  mete»  ou« 
Tçmc  II»  B 
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autres  afcen<kns,  font  admis  à  y  concourir  avec  les  autres  enfans  qui  enibnc 
capables ,  la  capacité  qu'ils  ont  n  étant  pas  de  leur  chef»  Nec  enim  novum  in  jure 
quod  quis  ex  pcrfonâ  Juâ  non  habety  ex  alterius  perjond  concurfu  &  benejicio  id 
habeat.  tit.  ff.  de  bonor.  pojfejf.  cont,  tabuL 

La  raifon  de  ceci ,  eft  que  le  droit  d'aubaine  du  Roi  étant  exclus  par  les 
enfans  François  ou  naturalifes,  le  Roi  eft  mis  hors  d'intérêc.  Il  n  a  plus  d'in- 
térêt d'oppofer  aux  enfans  Aubains  leur  qualité  d'Aubain  >  &  leur  incapacité  à 
cette  Succeflion,  puifque  cette  Succeflion  ne  le  peut  regarder.  Il  n'y  a  donc  plus 
que  les  enfans  François  ou  naturalifes  qui  pouiroient  oppofer  à  ceux  qui  ne  le 
(ont  pas,  cette  qualité  d'Aubain^  mais  il  a  paru  qu'il  ne feroit  pas  équitable 
qu'on  les  reçût  a  vouloir  exclure  leurs  frères  d'une  Succeflion  que  la  nature 
même  leur  défère  aufli  bien  qu'à  eux*  Cette  décifîon  a  lieu ,  foit  que  les  enfans 
François  foient  de  la  même  branche  que  les  Aubains  >  foit  qu'ils  ioient  de  dif- 
férentes branches. 

Hors  ce  cas  de  la  Succeflion  direâe,  les  Aubains,  non  naturalifes,  (bnir 
exclus  de  la  Succeffion  de  leurs  parens ,  non-feulement  par  le  Roi,. mais  par  les 
parens  François  du  défunt. 

La  règle  que  les  Aubsuns  ne  fuccédent  point  en  France,  ibuflre  une 
féconde  excepdpn  i  l'égard  de  la  Succeflion  des  perfoiines,  qui>  foit  en  confé- 
quence  des  traités  faits  avec  la  Nation,  foit  à  caufe  de  leur  qualité  d'Ambaf- 
fadeurs ,  Réfldens ,  &c.  de  fréquentans  les  foires  de  Lyon ,  d'Ecoliers  de 
Droit,  &c.  font  exempts  du  droit  d^aubaine  \  car  les  parens  de  ces  perfonnes » 
quoiqu'étrangeres,  quoique  domiciliées  hors  le  Royaume,  leur  fuccedent» 
au  moins  aux  chofes  pour  lefquelles  leur  Succeflion  eft  exempte  du  droit 
d'aubaine. 

Au  refte,  quoique  par  un  traité,  les  fujets  d'une  certaine  Nation  foient 
exempts  du  droit  d  aubaine  en  France ,  cela  ne  leur  donne  que  le  droit  de  Suc- 
ceflion paflîve,.  s'ils  décèdent  en  France,  ils  n'ont  pas  pour  cela  le  droit  de 
Succeflion  aéliive ,.  d  moins  que  le  traité  ne  coo^prenne  expreflement  les  âïoits 
de  l'une  &  de  l'autre  Succeflion. 

Une  troiiieme  exception  regarde  les  rentes,  que  le  Roi  a  créées  exemptes  du 
droit  d'aubaine,  auxquelles  les  parens  étrangers,,  &  non  domiciliés  dans  le 
Royaume^  fuccédent  a  l'étranger  propriétaire  defdites  renies.. 

§.    I  L 

Des  perfonnes  etabVies  en  pays  étranger. 

Il  eft  certain  que  le  François  qui  abdique  fa  jpacrie,  perd  les  droite  dr 
naturel  François,  &  par  confëquent  le  droit  de  luccéder  en  France;  mais 
tant  qu'on  ne  lui'  a  pais  jfeit  ion  procès  pour  crime  de  défertion ,  &  qu'il 
n'eft  point  intervenu  de  Sentence  contre  lui ,  quelque  marque  qu'il  ait 
donne  d'étabUflement  en  pays  étranger ,  foa  retour  en  France  doit  faire 
préfiimer  qu'il  n'a  point  abdiqué  fa  patrie;  &  en  conféquence  il  doit  être 
admis  aux  Succeflîons  de  fes  parens,  même  à  celles  qui  feroient  échues, 
avant  {xxax  retdUr,  pourvu  qu'u  affirme  qu'il  entend  demeurer  en  France* 
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Comme  cette  déclaration  peut  être  fufpeâe»  on  a  quelquefois,  en  pareil 
cas,  admis  un  héritier  à  la  Succeffion,  fous  la  condition  qu'il  ne  pourroit  en 
aliéner  les  biens. 

Lorfqu'un  François  éft  mort  dans  le  pays  étranger,  après  avoir  donné 
quelque  marque  qui  fait  préfumer  lefprit  d un  établif&nent  perpétuel 
en  pays  étranger ,  &  d'une  abdication  cfe.  fa  patrie ,  il  ne  peut  pas  être 
léputé  avoir  iuccédé  à  fes  parens,  morts  pendant  qu'il  étoit  dans  le  pays 
Ranger. 

Que  s*il  n'a  donné  aucune  de  cej^  marques  d'établiflèment  en  pays  étranger , 
quelque  long-temps  qu  ilv  ait  demeuré ,  &  quoiqu'il  y  foit  mort  lans  revenir ,  il 
aura  iuccédé  â  fes  parens /tnorts  en  France  pendant  qu'il  éroit  en  pays  étranger. 

$.     III. 

2>e  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation    à   une  peine 

capitale. 

Ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamn^on  à  une  peine  capi** 
taie,  font  incapables  de  fuccéder. 

Pour  que  la  condamnation  à  une  peine  capitale  faSe  perdre  à  quelqu'un  la 
vie  civile  &  le  droit  de  fuccéder ,  il  tant  que  cette  condanmation  loit  pronon- 
cée par  un  Jugement  contradiâoire  en  dernier  teffort,  ou  qui  ait  été  confirmé 
-par  Arrêt;  ou,  fi  elle  a  été  ponée  par  un  Jugement  rendu  par  contumace,  il 
niut  qu'il  fe  foit  écoulé  cinq  ans  depuis  l'exécution  de  ce  Jugement ,  par  effigie 
ou  tableau,  fans  que  le  condamné  le  foit  repréfenté. 

De-là  il  fuit  que  celui  qui  eft  accufé  d'un  crime  capital ,  eft  capable  de  fuc- 
céder, tant  qu'il  n'eft  point  encore  condamné,  &  qu'il  fuccéde  eflfeékivement 
à  f^  parens,  morts  depuis  l'accufation  intentée  contre  lui,  quand  même  il 
fcroit  oar  la  fuite  condamné. 

A  réeard  de  celui  qui  a  été  condamné  par  un  Jugement  contradiéfeire 
qui  n'eft  pas  en  dernier  ref{brt,fon  état  civil,  ou  fa  capacité  de  fuccéder» 
eft  en  fufpens  depuis  ce  Jugement,  ôc  par  confé<]uent  s  il  eft  confirmé,  il 
a  été  incapable  de  fuccéder  a  fes  païens,  qui  feroient  morts  depuis  ce  Juge- 
ment. 

Si,  au  contraire,  le  Jugement  a  été  infirmé,  ou  fi  le  condamné  eft  mort 
rendant  l'appel,  le  Jugement  étant,  en  l'un  Se  l'autre  cas,  privé  de  tout  effet, 
le  condamne  fera  toujours  cenfé  avoir  confervé  fon  état  civil,  &  aura,  par 
conféquent ,  fuccédé  à  fes  parens ,  morts  depuis  ce  Jugement. 

Si  l'Arrêt  qui  a  infirmé  Iç  premier  Jugement,  portoit  au0i  condamna- 
tion d'une  peine  diffërente,  à  la  vérité,  de  cell^  portée  par  le  premier  Ju- 
gement, mais  pareillement  capitale,  comme  fi  quelqu'un  avoit  été  con- 
damné â  mort  par  le  premier  Jugement,  Se  par  l'Arrêt  à  la  peine  des 
galères  à  peipétuité,  aut  vice  verja;  en  l'un  &  l'autre  caj,  je  penfe  qu'il  a 
confervé  l'état  civil  jufquau  jour  de  l'Arrêt,  &  qu'en  coiiféquence  il  a  été 
^l^able  de  fuccédpr  i  ies  p^en^  morts    dans  le  temps  intermédiaire  du 
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I  premier  Jugement  ic  de  rArrèc;  car  ce  n  eft  pas  la  condamnation  pottée  par  le 

i  premier  Jugement  qui  a  pu  lui  faire  perdre  la  vie  civile  »  puifqu* elle  n'a  pas  eo 

ueu,  c'eft  la  condamnation  portée  par  l'Arrêt^  ce  n'eft  donc  que  TArrôt  qui  lui 
a  fait  perdre  la  vie  civile,  il  ne  la  pas  perdue  plutôt,  &  par  coni^quent ,  il  a 
été  jutques  â  ce  temps  capable  de  fuccéder. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  le  premier  Jag;ement  n étoit  infirmé  que  parrap- 

5ort  i  la  demande  ou  à  lintérêt  civil,  &  h  F  Arrêt  avoit  laiilé  fubbfter  la  con^ 
amnation  de  la  peine  capitale  portée  par  le  premier  Jugement,  il  fera  en  ce 
cas  réputé  avoir  perdu  Tétat  civil  par  le  premier  Jugement  j  6c  par  conféquenc 
avoir  été,  dès  ce  temps,  incapable  de  fuccéder. 

Obfervez  uuffi  que  ce  qui  a  été  dit ,  que  le  condamné  à  une  peine  capitale» 
qui  meurt  pendant  l'appel ,  eft  réputé  n'avoir  jamais  perdu  l'état  civil ,  reçoit 
exception  dans  le  cas  au  crime  de  làze-Maiefté  au  premier  chef  ^  car  comme 
l'accufation  de  ce  crime,  &  par  conféquent  l'appel  peuvent  ie  pourfuivre  après 
la  mort,  il  faudra  attendre  1  événement  de  Tappel. 

L'état  civil  de  celui  qui  a  été  condamné  i  une  peine  capitale ,  par  un  Juge- 
ment rendu  par  contumace,  eft  pareillement  en  fufpens.  S'il  meurt  après  le 
terme  de  cinq  ans,  qui  lui  eft  cbnné  pour  fe  repréfenter,  &  oui  fe  compte  do 
jour  de  l'exécution  de  ce  Jugement  faite  par  tableau ,  fans  qu  il  fe  foit  replet- 
fente,  ou  qu'il  ait  été  conftuué  prifonnier  y  il  eft  cenfé  avoir  perdu  fon  état 
civil  du  jour  de  l'exécution  du  Jugement,  Se  par  conféquent,  il  n'a  pu  fuccé-^ 
der  à  fes  partns,  morts  depuis. 

Que  s'il  eft  mort  avant  le  terme  de  cinq  ans  expiré,  il  eft  cenfé  n  avoir 
jamais  perdu  fon  état  civil,  &  par  conféquent,  il  a  toujours  été  capable  de 
fuccéder. 

Il  en  eft  de  môme  s'il  s'eft  repréfenté,  ou  s'il  a  été  conftitué  prifonnier; 
quoiqu'après  les  cinq  ans  ;  car  par  ia  repréfentation ,  le  Jugement  de  oon--' 
tumace  eft  mis  à  néant,  comme  s^il  n'y  en  avoit  jamais  eu,  &  par  confè- 
quent,  il  eft  cenfé  avoir  toujours  confervé  fon  état  dvil  &  fa  capacité  de 
fuccéder. 

Cette  décifion  a-t-elle  lieu,  même  dans  le  cas  auquel  le  condamné,  qui 
s^eft  xeprâTenté  ou  conftimé  prifonnier ,  auioit  été  de  nouveau  condamné  â  une 
peine  capitale  par  Jugement  contradiâoire  ?  Il  femUe  que  la  décifion  doit 
avoir  lieu,  même  en  ce  cas;  car  la  contumace  ayant  été  mife  à  néant,  ce  n  eft 
point  même  en  ce  cas ,  par  le  Jugement  rendu  par  contumace ,  que  le  condamné 
a  perdu  la  vie  civile,  mais  par  le  Jugement  contradiâoire  intervenu  depuis , 
ce  n'eft  point  une  fimple  connrmation  de  celui  qui  a  été  rendu  par  contumace^ 
car  ayant  été  mis  à  néant,  il  ne  peut  être  ccmËrmé.  Le  condamné  n'ayant  perdit 
l'état  civil  que  par  le  Jugement  contradiâoire,  il  s'enfuit  qu'il  a  été  capable 
de  fuccéder  iufqu'à  ce  temps;  néanmoins  Lebrun  cite  à&s  Arrêts  qiù  ont  jugé, 
que  le  condamné,  qui  ne  s'eft  repréfenté  qu'après  les  cinq  ans,  étoîr  réputé 
avcâr  perdu  la  vie  civile  dès  le  temps  de  l'exécution  de  la  Sentence  par  con- 
tumace ,  à  moins  -qu'il  ne  fut  abfous  par  le  Jugement  contradiâoire.  Voyer 
les  Arrêts. 
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5.    IV. 

Des  Religieux. 

Les  Religieux  qui  ont  fait  profeflîon,  feiou  les  règles  du  Royaume  que  nous 
avons  expliquées  au  Titre  ae  la  divifion  des  perlonnes,  font  incapables  dft 
fuccéder. 

Cette  incapacité  vient  de  deux  caufes^  dont  chacune  eft  fuf&fante  pour  les 
rendre  incapables  de  fuccéder.  La  première,  eft  la  perte  qu'ils  font  de  Tétat 
civil  {>ar  la  profefiion  religieufe.  La  féconde ,  eft  le  vœu  de  pauvreté  qui  les 
rend  incapables  d'acquérir  des  immeubles,  &  par  conféquent,  de  recueillir . 
aucune  SucceiGon,  ne  fut-ce  qu'une  Succeffion  mobilière,  quia  univcrfitas 
mohUium  fapit  quid  immobile. 

C'eft  par  cette  féconde  raifon  que  les  Religieux ,  quoique  reftitués  i  la  vie 
dvile  par  r£pifcopat,  demeurent  néanmoins  incapables  de  fuccéder  à  leurs 
parens. 

Le  Religieux,  quoique  difpenfé  de  fes  vœux  par  le  Pape,  demeure  inca-- 
pable  de  fuccéder^  rar  la  puillance  du  Pape,  qui  eft  toute  fpirituelle ,  ne  peut 
loi  rendre  la  vie  civile  quil  a  perdue. 

Les  Jéfuites,  après  les  premiers  vœux,  font  vrais  Religieux ^  &  par  con« 
féquent,  ne  jouiuànt  pas  de  l'état  civile  ils  font  donc  incapables  de  fuc- 
céder pendant  qu'ils  font  dans  la  Société  ^  mais  comme  ils  peuvent  être 
congédiés  de  la  Société ,  leur  ^tat  dvil  eft  blutôt  en  fufpens  qu'il  n  eft 
peroo;  car  s'ils  font  congédiés  &  retournent  au  uecle,  ils  font  cenfés  ne  l'avoir 
jamais  perdu ,  par  une  fiftion  femblable  à  celle  juris  poft  liminii ,  par 
laquelle  ,&lon  le  Droit  Romain,  im  Romain  pris  par  les  ennemis,  lorfquii 
étoit  de  Tetour ,  étoir  cenfé  n'avoir  jamais  été  en  captivité ,  te  n'avoir  jamais 
perdu  la  vie  civile.  En  conféquence  de  œtte  fiâion,  le  Jéfuite  congédié  eft 
cenfé  avoir  fuccédé  à  Tes  parens,  morts  pendant  qu'il  étoit  Jéfuite;  &  cewt 
qui  ont  recueilli  cette  Succeffion  doivent  k  lui  rendre,  ou  en  total ,  s'il 
étoit  le  plus  proche  héritier,  ou  pour  la  partie  à  laquelle  U  eft  cenfé  avoir 
fuccédé;  mais  ils  ne  font  pas  tenus  envers  lui  à  aucune  reftitution  des  fruits 
de  cette  Sncceflion.  C'eft  ce  qui  eft  porté  par  la  Déclaration  du  Roi ,  du 
mois  de  Juillet  1715. 

Obfervez  auffi  que ,  fuivant  cette  Déclaration ,  il  faut  que  le  Jéfuite  foie 
congédié  avant  l'aee  de  trente-trois  ans,  pour  avoir  droit  à  ces  Succédions; 
aacrement^  non -feulement  il  na  point  de  droit  aux  Succeffions  de  fes 
parens,  moi^ts  pendant  qu'il  étoit  Jéfuite,  il  eft  même,  fuivant  cette  Dé- 
claration, incapable  des  Succeffions  qui  écherroient  depuis;  ce  qui  a  été 
établi  pour  le  repos  des  familles,  dans  lef^uelles  on  a  pu  prendre  des 
enga^emens  relatifs  au  jufte  fujet  <^'on  avoir  de  croire  qu'ils  ne  retour- 
necoient  pas  au  fiécle.  Voyez  ce  qm  a  été  dit  au  Titre  de  la  divifion  des 
perfonnes. 

Les  Chevaliers  de  Malte ,  loifqu  ils  ont  fait  leurs  vœux,  font  de  vrais 
BeUgieiix>  &  par  conféquent>  ils  ibm' incapables  de  fuccéder  à  leurs 
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parens;  mais  la  Jurifpmdence  a  établi  qu'ils  puiflènc  demander  des  penfioHS 
alimemcaires,  pour  en  jouir  feulement  jiuques  à  ce  qu  ils  foient  pourvus  d'une 
Commanderie. 

Les  Brefs  que  le  Pape  accorde  quelquefois  à  ces  Chevaliers  pour  pouvoir 


François  connoilïent  trop  l'importance 
yerain  Pontife,  &  les  bornes  que  le  doigt  de  Dieu  a  mifes  i  fapuiflance, 
pour  Iç  voir  indifféremment  s'imrtiifcer  dans  Tadminittration  des  affaires  tem- 
porelles. Ils  font  inviolablemçnt  attachés  à  ce  principe  :  Jus  dicens  extra  tcrri^ 
torium  ^  jus  non  dicit.  C'eft  pourquoi  fes  décifions  en  matières  civiles ,  ne 
'  fonp  d'aucun  poids  chez  i^oi^s, 

A   R    T    I    C    L   5      III. 

De  la  Parenté, 

Il  faut  être  parent  du  défunt  pour  être  capable  de  lui  fuccéder ,  fauf  qu'à 
défaut  de  parens ,  la  veuve  du  défunt  ou  le  veuf  de  la  défunte ,  foient  admis  à 
lui  fuccédçn 

§•    J. 

Ce  que  cUJi  qui  Parenté. 

*  On  appelle  parens  des  perfonnes  dont  l'une  defcend  de  l'autre»  ou  qui  def* 
cendent  d'une  même  foucne  commune.  Les  premiers,  c'eft-à-dire,  les  per- 
sonnes dont  l'une  defcend  de  l'autre  >  fcmt  parens  en  ligne  direâe^  les  autres , 
ç'eft-â-dire,  cçux  qui  defcendent  d'une  fouche  commune,  font  parens  en  ligne 
collatérale.  Par  exemple,  un  père  &  un  fils  font  parens;  un  aïeul  &  un  petic- 
fils  font  pareils;  C2f  Vune  de  ces  perfonnes  defcend  de  l'autre  :  le  fils  defcend 
de  fon  père.  Le  petitrfils  d^ciend  de  fon  aïçul.  Deux  frères  font  parens,  un 
pnde  &  un  neveu  fonç  parens;  deux  confins  font  parens,  car  goûtes  ces  per« 
fonnes  defçepd^nt  d'une  fouche  commune.  Les  frères  defcendent  d'un  mêmç 
père  ou  d'une  même  piere;  l'oncle  &  le  neveu  defcendent  d'une  même  pçr- 
fonne,  q^i  eft  le  père  oif  la  mère  de  l'pnclç  ou  l'aïeul  dp  neveu;  les  confins 
defcendent  au/fi  d'une  même  perfoiuie,  d'un  même,  aïeul,  ou  d'un  mêmç 
bifaïeul,  ou  d'un  autre  afcendant  plus  éloiené^ 

.  La  parenté  eft  donc  une  liaifon  entre  deux  perfonnes ,  dont  l'une  defcenci 
(1^  Ti^utre,  ou  qui  defcendent  l'une  &  l'autre  d'une  mêmç  fbuchç  copimujiie« 

§.   Ht 

^es  Lignes  &  Pègres  de  Parenté. 

■  La  parenté  que  chaque  perfonne  peut  avoir  avec  fes  diffêrens  parens  fe  dtvife 
en  troi$iignes ,  |a  dire^e  defcendwoe ,  la  direâe  afcendançe,  &  la  collatérale. 


Chapitre  I.  ï  y 

Li  p^treiité  de  ligne  cUreâce  deicenckiite  eft  celle  que  f  ai  avet  ceux  qui  def- 
cendenc  de  moi  ^  celle  de  la  ligne  direâe  afcendance,  eft  celle  que  j'ai  avecx 
ceux  de  qipi  je  defcends^  celle  de  la  ligne  coUacéiale,  eft  celle  que  )  ai  avec    * 
ceux  qui  defcendent  d'une  même  fouche  que  moi« 

La  parenté  fe  forme  par  une  ou  plufîeurs  générations;  &  c'^eft  4e  nombre 
de  ces  générations  qui  fait  le  nombre  du  degré  de  parenté. 

La  parenté  qui  eft  entre  un  père  &  une  mère,  &  leur  fils  ou  fille ,  eft  une 
parente  qui  fe  forme  pat  une  feule  génération,  &  par  conféquent,  eft  une 
parenté  au  premier  degré. 

La  parenté  entre  un  aïeul  &  fon  petit-iils,  eft  une  parenté  au  fecdnd  degré^ 
car  c'eft  par  deux  générations  que  le  petit-fils  defcend  de  fon  aïeul  ;  par  la 
même  raiion  la  parenté  du  bifa'ïeul  avec  fon  arrière  petit-fils,  eft  au  troifîeme 
degré;  ainfi  des  autres* 

rour  compter  les  degrés  de  parenté  en  ligne  collatérale,  il  faut  compter  le 
noihbre  des  générations  qu'il  y  a  eu  depuis. l'un  de  ces  parens,  jufquà  la  / 

fouche  commune  d'où  ils  defcendent,  &  depuis  cette  foudre  commune,  juf^  ^^ 

qu'à  l'autre  parent. 

Suivant  cette  manière  de  parler,  il  n'y  a  point  de  premier  degré  de  parenté 
en  ligne  collatérale.  '^ 

L^  frères  font  au  fécond  degré  \  car  il  faut  deux  générations  pour  former  \a 
parenté  qui  eft  entr'eux. 

L'oncle  &  la  tante  font  au  troifieme  degré,  avec  le  neveu  ou  la  nièce ^ 
car  il  faut  trois  ^nérations  pour  former  cette  parenté;  favoir ,  deux  pour 
monter  de  la  perlonne  du  neveu ^  jufquà  la  fouche  commune,  qui  eft  fon 
aïeul,  &  une  pour  defcendre  depuis  cette  fouche  commune,  jcdqu'à  l'onde, 
Q\À  eft  fils  de  la  perfonûe  qui  fait  la  fouche  commune.  Les  coufins  germains 
font  au  quatrième  degré,  car  il  faut  quatre  généradons,  deux  pour  monter 
de  l'un  des  confins  germains  à  leur  aïeul,  qui  eft  la  fouche  cornmuney 
&  deux  pour  defcendre  depuis  cette  fouche  commune ,  jufq^i'à  Tautre  coufin 
germain. 

Suivant  la  même  règle,  deux  coufins,  dont  l'un  a  le  germain  fur  Tautrey 
ceft-àr-dire,  dont  l'un  étoit  coufin  germain  du. père  ou  de  la  mère  de  l'autre , 
font  entr'eux  au  cinquième  degré  de  parenté;  deux  coufiîis  iffus  de  germai» 
font  au  fixieme;  aiim  des  autres# 

C'eft  cette  manière  de  compter  les  degrés  en  collatérale ,  tirée  du  Droit  Civil , 
que  nous  fuivohs  dans  l'ordre  des  Succeffions;  mais  il  eft  à  propos  d'obferver , 

Î|u  il  y  a  une  autre  manière  de  les  compter,  rirée  du  Droit  (canonique ,  qui  eft 
uivie  dans  les  autres  marieres  pour  les  degrés  de  parenté  qui  rorment  un 
empêchement  au  mariage  9  ou  qui  forment  une  caufe  de  récufêtrion  de  Juge  oo 
de  Témoins^ 

Au  lieu  que,  par  la  computadoir  du.  Droit  Civil,  on  compte  les  géné- 
rations de  lune  &  l'autre  perfonne  de  la  parenté  defquelles  il  s'agit,  aa 
contraire ,  félon  la  compiitarion  du  Droit  Canonique ,  on  ne  compte-  les 
générations  que  de  Tune  de  ces  perfonnes,  fuivant  cette  règle  y  in  lineâ 
£ollaterali  dquali  quota  quAque  perfona  gradu  dijlat  à  communi  Jlq>itt, 
€odcm  gradu  dijiant  intcrfii  par  exemple  >  fuivanc  cette  règle  ^  les  frece^^ 
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font  AU  premier  de^  de  parenté,  les  coufins  germains  au  fécond»  les  iffiis 
des  germains  au  troifieme,  &  fie  de  CAteris  gfodibus. 

Si  l'un  des  deux  parens  eft  plus  éloigné  que  lautre  de  la fooche  commune» 
on  compte  les  générations  de  la  peifonne  la  plus  éloignée  de  lafouche,  félon 
cette  autre  règle  :  in  Uncâ  collaterali  indquadi  quota  gradri  perfbnna  remocior 
diftat  à  communi  JlipitCj  eodem  gradu  difiant  inttrft^  Par  exemple.  Tonde  ic 
le  neveu  font  entr  eux  au  fécond  degré,  parce  que  le  neveu,  qui  eft  la  per- 
fonne  la  plus  éloignée  de  la  foudie  commune,  en  eft  éloigné  de  deux  gêné- 
rations. 

Il  paroît  que  cette  computation  du  Dcoir  Guionique  eft  peu  exaâe^  aulC , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  nous  ne  la  fuivons  pas  pour  les  Succédions» 
mais  celle  du  Droit  Civil ,  qui  a  été  ci-defliis  expliquée. 

§.    IIL 

Quelle  parenté  donne  droit  de  fuccéderf 

Toute  patenté  ne  donne  pas  droit  de  fuccéder  \  il  faut  que  deux  choies  con- 
courent touchant  la  parenté  :  i^.  qu  elle  fdit  Intime  :  i^.  au  elle  foit  au  d^ré 
«iquel,  félon  Tordre  prefcrit  par  k  Loi,  la  fuccefiîon  eft  déférée. 

Nous  remettons  à  parler  de  cet  ordre  au  Chapitre  fuivanc 

Le  principe  que  nous  avançons,  <^'il  n'y  a  que  la  parenté  légitime  qui 
donne  droit  de  fuccéder ,  fe  trouve  écnt  dans  notte  Coutume ,  art.  3 1  a 

Le  Droit  Romain  faifbit  une  diftinétion  entre  le  père  &  la  merej  il  n'y 
avoit  que  la  parenté  légitime  qui  dixinâc  le  droit  de  fuccéder  entre  le  per« 
&  les  enfàns,  parce  qu'ils  ne  reconnaiftènt  pour  leiu  père  que  celui  qui 
Teft  par  un  msataLgCyPater  is  efi  ^um  nuptid  demcnfiranu  Mais  la  parenté 
purement  naturelle  fufflfi>xc  pour  étauslir  le  droit  de  fucceffion  entre  la  mère  dr 
tes  enfàns  bâtards,  entre  les  cn£ins  &  leurs  pasens  naturels,  parce  que  mater 
femper  efi  certa ^  cette  diftindion  n'a  pas  heu  dans  notre  Droit  François, 
il  ne  reconnoît  aucune  autre  pacencé  qui  puiâê  donner  droit  de  fuccéder  j 
c'eft  pourquoi  notre  Coutiune  dit  indîttinâement ,  enfans  bâtards  ne  fwc-* 
cèdent. 

Us  ne  fuccédent  pas  plus  ^  leur  mère  &  à  leurs  parens  naturels  qu'à  leqf 
père. 

Pareillement  leur  père  &  leur  mtre  ne  leur  fuccédent  point ,  parce  que  la 
parenté  qui  eft  entr'eux  étant  formée  par  une  conjon^ion  ill^gusme ,  n'eft 
point  une  paremé  légitime  qui  puiflè  donner  droit  de  fuccéder. 

Mais  un  bâtsurd  peur  fuccéder  à  fes  enfans  qu'il  a  eus  d'un  i^dme  mariage  » 
parce  que  la  parenté  qui  çft  entre  lui  &  fes  enfans,  eft  une  parenté l^dme» 
puifqu'elle  procède  d'un  légitime  msnzx. 

Lorfqu'une  patenté  eft  formée  par  {duueurs  généradons ,  il  £iut,  pour  qu'elle 
ioit  légitime ,  &  qu  elle  doqme  le  diott  de  fuccéder ,  cpae  toutes  ces  ^nét%tions 
proviennent  d'une  conjonâion  légitime ,  s'il  y  en  a  une  leiile  qui  provienne  d'une 
conjonâbn  illégitime»  la.  paceucé  n'^  pa^  Iqgttime,  &  ne  peut  donner  ce 
dioit  de  fuccéder, 

Suivant 
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Suivant  ce  principe ,  fi  j'ai  eu  un  bâtard  qui  ait  eu  un  fils  né  de  légitime 
mariage ,  la  parente  qui  eft  entre  tnon  betit-fiis  &  moi  n  eft  pas  une  parenté 
légirime ,  qui  puiflè  nous  donner  droit  ae  fuccéder  l'un  à  l'autre  ,  parce  que 
des  deux  générations  dont  elle  eft  formée  »  il  y  en  a  une  qui  provient  d'une 
conjonâion  illégirime. 

Par  la  même  raifon ,  fi ,  outre  ce  bâtard ,  j'ai  eu  un  autre  fils  né  de  légitime 
mariage  ,  qui  eft  l'oncle  du  fils  du  bâtard ,  cet  oncle  ne  fera  pas  habile  à  fuc-- 
céder  a  fon  neveu ,  ni  le  neveu  à  fon  oncle  ,  parce  que  des  trois  génécarions 

3ui  forment  la  parenté  entre  cet  oncle  Se  ce  neveu ,  il  y  en  a  une  qui  provienc 
'une  conjonâion  illégitime. 

§.    IV. 

Quelles  conjonclioBs  font  légitimes  ? 

Il  n'y  a  de  légitime  conjondion  que  le  mariage  valablement  Se  légitime^ 
ment  contraâé. 

Un  mariage  dans  lequel  fe  rencontre  un  empêchement  dirimant ,  ne 
peut  donc  pas  former  une  parenté  légirime  y  putà  y  s'il  pèche  dans  la  forme , 
n'ayant  pas  été  contraâé  en  face  d'Églife  ,  fi  Tune  des  parries  étoit  engagée^ 
dans  les  Ordres  Sacrés ,  ou  dans  la  Ptofeflion  ReUgiâue,  &c.  Ce  n  eft  pas 
ici  le  lieu  de  rapporter  les  dif&rens  empêchemens  dirimans  qui  peuvent 
annuller  les  mariages  y  nous  les  avons  détaillés  dans  un  Traité  parriculiêr  du 
Mariage. 

Quoiqu'un  mariage  nul   ne  foit  pas  une  conjonâion  légitime ,   néan-- 
moins  quelquefois  il  équipolle  à  une  conjonâion  légitime  ,  a  caufe  de  U 
bonne  foi  des  panies;  car,   tant  qu'elles  ont  une  jufte  caufe  4l'igiiorance 
détl'empêchement  dirimant,  le.  mariage,  quoiqu'il  foit  iUédtime  ^  éa^^'- 
polie  à  une  conjonâion   légirime  ,  Se  forme  une  parenté   légitime  :  pac 
exemple ,  fi  on  a  cm  un  homme  péri  dans  un  naufrage ,  &  que  fa  femme , 
fur  un  cerrificat  esx  bpixne  forme  de  la  mori  de  foa mari,  eft  ait  époufé'Uit 
autre ,  &  que  fon  premier  mari ,  qu'on  croyoit  péri ,  étant  échappé  du* 
naufrage ,  vienne  i  reparoître ,  il  eft  certain  que  le  fécond  mariage  de  la- 
femme  eft  nul;  néanmoins  à  caufe  de  la  boiine  foi  des^  parries  ,  il  équipol- 
lera  i  une  conjonâion  légitnne,   i&  fes  enfans  y  qui-  en- font  nésv  ^pourvu- 
qu'ils  aient  été  connus  pendant  jque  la  îbomie:.fi>i  diiroit,,  r'ei^  «à  r  diœ , 
avant  le  retour  du.  premier  mari,  qu'on  croyoit  mort',  femnt  réputés  légi-* 

âmes.  '  .         ,  ^    . 

11  no  Êiut  même  que  la  bonne  foi  de  l'une  des  patries  pour  donner  à  un 
mariage  nul  les  effets  d'une  conjonâion  légitime  :  par  exemple  ,  fi  une  * 
femme  époufe  un  homme  qu'elle  ignore,  être  engagé  jdans  les  Ordres  Sacrés , 
aa  dans  la  Pro£dBîûn  Relieieufe^.  ce:.Diariage,  quoique  nul  en  foi,  aura, 
a  caufe  de  la  bonne  Coi  de  la  femme ,  \qs  ^nets  d'une  conjonâion  légirime  ^ 
Se  formera  une  parenté  légitime  :  les  enfans  fuccéderont  à  leurs  païens  ;  mais 
je  ne  penfe  pas  cjue  le  père ,  qui  écoit  en  maùvaife  foi  >  dût  leur  ûiccéder  » 

ou:  il  en  eft. indigne.  -        .^  /  ,.  î  i   ;  .      /.  .      i- >^i 

Tome  IL  C 
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Ce  que  nous  venons  d'établir  eft  fondé  fur  le  Çhapirre ,  cian  inhihuis. 
§•  fi  quis  y  tiré  da  Concile  de  Lacran ,  fous  Innocent  III ,  au  titre  des 
ÎDécrétales  ,  de  clandeftinâ  dcfponfi  Proies  illegitima  cenfeatur  fi  ambo  pa- 
rentes impedimentum  Jcientes contrahere  pré^fiimpferunu  Au  contraiie  » 

ils  font  légitimes  s'ils  lont  ignoré.  Cela  eft  encore  établi  par  les  Décré- 
taies  ,  Capiu  çx  tenore  X.  Quifilii  fiint  legaimi.  Lebrun  rapporte  des  Arrêts 
qui  ont  adopté  ces  difpoficions  canoniques. 

Il  y  a  des  mariages  qui ,  quoique  valables  »  font  privés  des  eSets  civils 
par  nos  Loix  \  ces  mariages  font  valablement  contraâés  ;  mais  ils  ne  font 
pas  légitimement  contractés  ;  ils  ne  font  pas  une  conjonftion  légitime  y  &; 
par  conféquent  ne  forment  point  de  parenté  légitime  qui  puiflè  donner  le 
droit  de  luccéder.  Tels  font  les  mariages  qui ,  ayant  été  contraâés  dans 
la  forme  prefcrice  par  les  Loix  >  ont  néanmoins  été  tenus  cachés  jufqu*à 
la  mort  de  Tun  des  conjoints,  L'Ordonnance  de  1(^39 ,  art.  5  ,  prive  ces  ma- 
riages des  effets  civils  :  Déclarons  que  les  enfans  qui  naîtront  de  ces  mariages 
que  les  parties  ont  tenus  ou  tiendront  cachés  durant  leur  vie  j  qui  rejfentene 
plutôt, la  honte  d'un  concubinage  que  la  dignité  d*un  mariage  j  fi>ient  incapables, 
de  toute  Succejfion  ^  aujji-bien  que  leur  poftérité. 

,  On  prouve  qu'un  mariage  a  été  tenu  fecret,  lorfqu'il  paroît  pa^des  aâes 
que  la  femme  n'a  pas  pris  le  nom  de  fon  mari  y  comme  aufll ,  lorfque  les 
parties  ont  eu  àts  habitations  féparées  y  lorfqu'une  Servante  que  fon  maître  a 
epoufée,  eft  demeurée  dans  fonétat  de  fervante. 

^  L'Ordonnance  de  1639 ,  arricle  6  ,  prive  des  effets  civils  une  autre  efpece 
de  mariage  :  Nous  voulons  que  la  même  peine  (de  l'incapacité  defiiccéder)  ait 
lieu  contre  les  enfans  nés  de  femmes  que  les  pères  ont  entretenues  ^  &  qu'ils 
époufent  lorfqu  ils  font  à  l'extrémité  de  la  vie. 

1  L'ËdÂt  de  1 6^7  a  étendu  cet  arricle  aux  mariages  des  femmes  qui ,  à  Tex-» 
ffémlré  de  la  vie ,  époufecoient  des  hommes  avec  qui  elles  auroient  vécu  dans 
le  libertinage. 

Il  faut  le  concours  de  deux  chofes  pour  qu'un  mariage  foit  privé  des  effets 
civils ,  fuivant  la  difpofitiôn  de  ces  Loix.  i^.  Qu'il  ait.ià:é  oontraâé  à  l'extré^ 
mité  de  la  vie.  i^.  Qu'il  ait  été  précédé  d'un  concubinage  ou  mauvais  com«- 
merce  entre  les  parties.  , 

II  ne  fu£Btoit  pas  qu'il  y  eût  des  foupçons  de  ce  mauvais  commerce  ;  il  faut 
des  preuves  pofirives^  ceft  ce  qui  eft  établi  par  un  Arrêt  du  8  Juillet  167$  , 
rapporté  au  premier  volume  du  Journal  du  Palais  ,  qui  a  jugé  qu'un  mariage 
fiut  in  extrem'ts  dans  la  chambre  du  malade  y  ^vec  la  difpeme  de  publicarioti 
de  bans  ,  devoir  avoir  les  effets  civils ,  faute  de  preuve  pofitive  de  mauvais 
commerce  qui  eût  précédé  entre  les  patries ,  quoiqu'il  y  eût  eu  des  piifomp- 
•tKins* 

.  Un  mariage  ieroit-il  cenfé  fait  à  P extrémité  de  la  vie  >  fî'  un  des  contrac- 
tans ,  qui  étoit  en  fanté  lors  de  la  célébtarion  y  mourait  fûbisemeiit  le  len- 
demain ou  le  jour  même  ?  Non  \  l'Ordonnance  entend  par  mariage  £ût  à 
l'extrémité  de  la  vie^  celui  qui  a  été  contracté  par  celui  qui  favoic  tou- 
cher à  fa  fin,  &  qui  étoit  malade  de  la  dernière  maladie' dont  il  eft  mort. 
L'Ordonnance  a  voulu  punir  ceux  qui  attendoient  à  L'extrémité  de  U  vie 
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\  réparer  le  (candale  d'un  mauvais  commerce  par  un  mtriage  légitime. 
Celui  qui  étoic  en  pleine  fancé  ,  quo^qu  à  la  veille  de  fa  mort ,  qu'il  n'avoic 
pas  fu;et  de  croire  fî  prochaine ,  n*a  pas  eu  la  volonté  d'att^idre  à  la  fin 
de  ùl  vie  à  réparer  le  fcandale  ,  puifqn  il  la  réparé  dans  uii  temps  où  il  n  avoir 
aucun  fujet  de  cioire  qu'il  fut  â  l'extrémité  de  fa  vie  ,  ôc  par  conféquenr 
k  mariage  qu'il  a  contraâé  ne  doit  point  être  fujet  aux  peines  de  l'Ordonnance. 

Il  paroit  y  avoir  un  peu  de  difficulté  lorfqu'une  femme ,  la  veille  de  fes^ 
couches  y  époufe  un  homme  avec  qui  elle  a  vécu  depuis  long  *  temps^  en 
libertinage  >  &  meurt  enfuite  en  couches  \  néanmoins  il  a  été  jugé ,  par 
Arrêt  du  5  Septembre  i<^5  5  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  que  ce  ma- 
riage n'étoit  point  cenfé  fait  à  l'extrémité  de  la  vie ,  &  avoit  les  effets  civils. 
Car  y  quoique  Tétait  de  groflèile  foit  un  état  qui  mette  la  femme  en  danger 
de  fa  vie  ,  néanmoins  c'eft  un  état  namrel  ;  la  groffeflè  n'eft  point  une 
maladie  j  la  femme  eft  dans  le  cas  de  craindre ,  mais  non  de  défefpérer  de 
fa  vie. 

Lorfque  le  mariage  a  été  concraâé  pendant  la  dernière  maladie  de  l'un 
des  conjoints ,  qui ,  dès  le  temps  de  la  célébration ,  avoit  un  trait  prochain  à  la 
mort,  le  mariage  eft  fujet  à  la  peine  de  l'Ordonnance.  Au  refte ,  la  Jiirifprudence 
n'a  point  fixé  1  intervalle  du  temps  qu'il  falloit  qu'il  y  eût  en  ce  cas  entre  la 
oéléoration  &  la  mort. 

U  a  été  jugé ,  par  un  Arrêt  du  28  Février  i6ji^  rapporté  au  premier  vo- 
lume du  Journal  du  Palais  ,  qu'un  maris^e  contratSké  par  un  homme  bleflë  à 
mort  avec  fa  concubine,  étoit  fujet  aux  peines  de  TOrdonnance,  quoiqu'il  eût 
lîirvécu  cinquante-quatre  jours. 

Le  troifieme  cas ,  auquel  un  mariage ,  quoique  valablement  contraélé  , 
n'a  pas  les  effets  civils,  &c  ne  peut  former  une  parenté  légitime ,  c'eft  lorf*- 
qu'un  des  contraétans  eft  mort  civilement^  La  raifon  en  eft  évidente  :  les 
perfonnes  mortes  civilement  ne  participeftc  point  à  l'état  civil  j  elles  font 
donc  incapables  d'une  conjonétion  civile;  le  mariage  qu'elles  contraârent 
ne  peut  donc  être  qu'un  mariage  naturel ,  &  non  pas  un  mariage  qui  ait 
les  effets  civils.  Cela  eft  établi  par  l'Ordonnance  de  1^39,  art.  ^,  qui  pro- 
nonce U  peine  de  l'incapacité  de  fuccéder  contre  les  enfans  procréés  par  ceux 
qui  fe  nurient  après  avoir  été  condamnés  à  mort ,  même  par  Sentence  rendue 
par  défaut ,  fi  ,  avant  leur  décès  ,  ils  n'ont  été  remis  dans  leur  puemier  état. 
Ces  termes  de  l'Ordonnance ,  condamnés  à  mort ,  ne  s'entendent  pas  feule- 
ment de  la  condamnation  à  mort  naturelle ,  mais  de  la  condamnation  à  une 
peine  qui  emporte  mort  civile,  telle  qu'eft  celle  des  galères  à  perpétuité,  du 
oannîflfement  perpétuel  hors  le  Royaume.  Ceux  cjui  font  condamnés  à  ce$ 
peines ,  perdant ,  par  la  condamnation  ,  l'état^-civil ,  font  incapables  d'un 
mariage  qui  ait  les  effets  civils.  Lebrun  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  jugé  à 
l'égard  d'un  nommé  Tillon,  qui  avoit  coûtraâbé  mariage  après  avoir  été  baniji 
hors  du  Royaume. 

Si  le  condamné  qui,  depuis  Ist^ condamnation  par  contumace,  a  con- 
traélé  mariage,  eft  mort  dans  les  cinq  ans  qui  font  accordés  pour  fe  repré- 
fenter ,  fon  mariage  aura-t'il  les  effets  civils  ?  Oui,  car  il  mçurt  integri  ftatûs. 
Son  état  ,   qui  étoit  en  fufpens  par  la  Sentence  ,   eft  confirmé    par   éi 
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mort  ;  arrivée'  dans  les  cinq  ans  ,  comme  nous  Tavons  tu  en  là  Séétion  pte-' 
niiere ,  il  eft  cenfé  n'avoir  jamais  perdiT  Tétac  civil ,  &  par  conféquenr  fou 
mariî^e  doit  avoir  les  effets  civils  \  les  termes  fie  l'Ordonnance ,  même  par 
Sentence  rendue  par  défaut ,  doivent  être  reftreints  au  cas  auquel  il  mounoîc 
Après  les  cinq  ans.  Cela  paroît  même  par  les  termes  qui  fuivent ,  Ji  avant 
leur  décès  ils  n'ont  été  remis  au  premier  état  y  puifque  les  condamnés  par 
défaut ,  lorfqu'ils  meurent  pendant  les  cinq  ans ,  font  non-feulement  remis 
en  leur  état  civil ,  mais  font  cenfés .ne  lavoir  jamais  perdu. 

Ces  termes ,  s'Vs  n'ont  été  remis  au  premier  état  y  &c.  font  connoître  aue 
il  le  condamné  obtient ,  depuis  fon  mariage ,  des  Lettres  d'abolition  qui  lui 
rendent  1  état  civil  ,  cette  rénabiiitation  de^  fa  perfonne  réhabilite  le  mariage 
qu'il  a  contracté  ,  lui  rend  les  effets  civils ,  &  donne  aux  enfans  qui  en  font 
nés,  quoique,  avant  les  Lettres  d'abolition,  les  droits  de  parenté  légitime» 
&  la  capacité  de  fuccéder. 

Si  la  perfonne  que  le  condamné  à  mort  a  époufée  ignoroit  Tétat  de  ce 
condamné,  fa  boniie  foi  purgefoit-elle  le  vice  de  ce  mariage,  &  donne- 
roit-elle  aux  enfans  les  droits  de  parenté  légitime  ?  Lebrun  décide  pour 
l'affirmative,  &  fon  avis  me  paroît  jufle^  car,  fî  la  bonne  foi  purge  le 
vice  d'un  mariage  abfolument  nul ,  ôc  donne  aux  enfans  qui  en  lont  nés 
les  droits  de  parenté  légitime,  ainfî  que  nous  l'avons  vu  ci-deffusj  cette 
bonne  foi  doit ,  par  la  même  raifcn  ,  produire  le  même  effet  à  l'égard  d'un 
mariage  qui  n  efl  nul  que  quant  aux  effets  civils.  Il  eft  vrai  que  par  une 
raifon  particulière  5  ces  enfans  ne  peuvent  fuccéder  à  celui  qui  a  été  con- 
damné \  &  cette  raifon  eft  ,  qu'il  eft  incapable  de  tranfmettre  fa  fucceflion  > 
mais  il  pourroit  fuccéder ,  &  à  l'autre  conjoint ,  &  à  tous  leurs  parens  » 
même  à  ceux  du  coté  du  condamné ,  ainfi  que  cela  a  été  jugé  à  l'égard  des* 
enfans  du  fieur  de  la  Rocheboiffeau ,  nés  du  mariage  par  lui  concraûé  depuis 
fa  condamnation.  Lebrun  rapporte  ce  fait  d'après  Henrys. 

L'Ordonnance  ne  parle  que  du  mariage  que  le  condamné  a  contraâé  depuis 
fa  condamnation  \  la  condamnarion  ne  difiout  pas  celui  qu'il  a  contraâé  au* 
paravant  ;  &  je  penfe  que  les  enfans  qui  en  naiflènt  ,  quoique  depuis  la 
condamnation ,  ont  les  droits  de  parenté  civile ,  non  pour  fuccéder  au  con- 
damné ,  qui  eft  incapable  de  transmettre  fa  fuccefiion ,  mais  pour  fuccéder  à 
fes  autres  parens. 

Il  eft  évident  que  les  conjon&ions  entre  perfonnes  qui  n'ont  contraâié 
aucun  mariage  enfemble ,  telles  que  font  le  concubinage ,  la  fornication  , 
ne  font  pas  des  conjonâions  lée;itimes  \  mais  le  vice  de  ces  conjon6tions 
peut  être  purgé  par  un  mariage  légirime  que  les  perfonnes  contractent  par 
ta  fuite  enfemble  \  c'eft  ce  qui  s'appelle  légitimarion  par  mariage  fubiCê- 
quent. 

i  $.   V. 

"De  la  légitimation  par  mariage  fuhféquent* 

Cette  efpece  de  légirimarion  rire  fon  origine  d'ime  confHturion  de 
Çonflanrin^^  abrogée  par  Zénon>  L.  5.  Cod.  de  natur,  lit.  renouvellée  par 
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Juttimen ,  Legib.  lo  &  1 1.  Codice  d.  t^ &  beaucoup  augmentée /^^r 

la  Novclle  i8*  Cap*  ulu  &  par  la  Novelle  78*.  Cap.  4*.  du  même  Empereur. 
Sur  cette  légitimation,  il  y  a  quatre  Queftions  principales,  i^.  Quelles  fonc 
les  conjonâions  illégitimes  dont  le  vice  peut  être  pureé  par  le  mariage  fub« 
féquent  ?  z^.  Quel  mariage  peut  purger  ce  vice  ?  3®.  o  il  faut  pour  cela  mi 
inftrument  &  des  conventions  de  mariage  ?  4^.  Quel  eft  Teffet  de  cette  1^-. 
cimacion  ? 

Question    première. 

Quelles  font  les  conjonctions  illégitimes  dont  le  vice  peut  être  purgé 
par  le  mariage  fubféquent  ? 


La  légitimation  a  été  inventée  pour  légitimer  les  enfans  nés  ex  conctéi^ 
natu.  Ce  concubinatus  étoit  un  vrai  mariage  naturel  autjuel  il  ne  manquoic 

Îue  les  effets  civils ,  &  qui  étoit  permis  par  les  Loix  ^per  Leges  nomcn  affumpfit: 
-  }•  §•  ^•ff-àc  concubin. 
Quoique  par  nos  mœurs  le  concubinage  foît  très-différent ,  qu'il  ne  (bit 
point  un  vrai  mariage ,  mais  une  conjonéfcion  illicite  ,  néanmoins  le  vice  de 
cette  conjonétion  peut  être  purgé  par  le  mariage  fubféquent ,  &  les  enfans 
qui  en  font  nés  rendus  légitimes. 

Il  en  eft  de  même  d'une  fimple  conjonékion  paflagere  d'un  homme  avec 
«ne  fille  ;  s'il  Tépoufe  par  la  liiite ,  le  mariage  purgera  le  vice  de  cette 
conjonâion ,  &  rendra  légitime  l'enfant  qui  en  eft  né  ;  s'il  y  avoir  une  pa- 
renté collatérale  entre  le  garçon  &  la  fille  ,  qui  ont  habitude  enfemble,  le 
mariage  célébré  par  la  fuite  entre  ces  perfonnes  légitimera-t-il  les  enfans  nés 
de  cette  habitude  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  cette  conjonftion  eft  en- 
tachée d'un  vice  d'incefte ,  qui  la  rend  plus  criminelle  ;  néanmoins  il  faut 
décider  que  les  enfans  font  légitimés  :  la  difpenfe  obtenue  depuis  a  un  effet 
létroaftif  qui  purge  ce  vice  d'mcefte. 

.  Le  vice  d'une  conjondion  adultérine  ne  peut  être  purgé  ;  les  enfans  qui 
en  font  nés  ne  peuvent  être  légitimés  par  un  mariage  fubféquent.  C'eft  la 
^pofition  du  Cj^ap.  tanta  ejl  vis.  7.  qui  filii  funt  legitimij  que  nous  fuivons. 
Finge  :  un  homme»  marié  a  eu ,  pendant  fon  mariage ,  une  habitude  avec 
une  fille ,  &  de  ce  mariage  eft  né  un  enfant ,  le  mariage  qu'il  contraélera  par 
k  fuite  avec  cette  fille ,  après  la  mort  de  fa  femme  ,  ne  pourra  légitimer  cet 
enfant,  parce  que  le  vice  d'une  conjonâion  adultérine  eft  trop  confidérable 
pour  pouvoir  être  purgé. 

Si  j'ai  eu  pendant  mon  mariage  habitude  avec  une  fille,  &  que  l'enfant 
conçu  de  cette  habitude  ne  foit  né  que  depuis  la  mort  de  ma  femme ,  cet 
enfant  pourra-t-il  être  légitimé  par  le  mariage  que  je  contrarierai  avec 
.  cette  fille  ?  Non ,  car ,  quoique  ma  femme  foit  morte  avant  la  naiflànce 
de  cet  enfant ,  la  conjondtion  dont  il  eft  procréé  n'en  eft  pas  moins  une 
conjonâion. adultérine;  je  n'en  aurois  pas  propofé  la  queihon,  Çi  je  n'a* 
.vois  vu  que  Lebrun  eft  d'avis  contraire.  Il  cite  les  Ix)iz'  j8  Se  i^y  ff.  de 
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fiau  honû.  qui  n*ohc  aucune  application.  Ces  Loix  décident  qu'un  enfànc 
naît  libre  fi  fa  meiifi  étoit  libre  ,  foit  au  temps  de  la  conception ,  foit  au 
temps  de  fa  naiflànce ,  parce  que  la  condition  de  fa  mère  ,  dont  dépend 
la  (ienne ,  pouvant  être  considérée  en  c^%  diifërens  temps ,  doit  être  con- 
fidérée  dans  le  temps  le  plus  favorable  pour  lenfant ;  mais  le  vice  d'adul- 
tère ,  qui  rend  lenfant  qui  en  eft  provenu  adultérin ,  ne  peut  être  confi- 
déré  que  dans  le .  temps  que  l'adultère  fe  commet  >  dans  le  temps  de  la 
conjonâion  ,  le  temps  de  la  naiflànce  de  l'enfant  eft  indifférent  à  cet 
égard. 

Par  cette  même  raifon ,  quoique  Tenfimt  que  j'ai  eu  d'une  habitude  avec 
une  fille  foit  né  pendant  mon  marine  avec  une  autre  femme ,  il  ne  fera 
pas  adultérin  H  la  conjonâion  dont  il  a  été  procréé  a  précédé  le  mariage  ; 
car  la  conjonction  n'a  pas  été  adultérine ,  &  par  conféquent  il  pourra  être 
légitimé  par  le  mariage  que  je  contraâerai  avec  (a  mère  après  la  mort  de  ma 
femme. 

Si  la  perfonne  dont  j*al  eu  un  enfant  étoit  mariée ,  mais  avoit  une  jufle 
caufe  de  croire  que  fon  mari  n'étoit  plus ,  ayant  eu  des  cerrificats  de  fa  mort  » 
l'enfant  pourroit-il  être  légirimé  par  le  mariage  que  je  contradterois  avec 
elle  après  la  mort  de  fon  mari  ?  Je  le  penfe  j  car  cette  conjonftion  n'eft  pas 
adultérine.  Adulterium  fine  dolo  malo  non  committitur,  Z.  43.  C.  l'i.  §.*  ii« 
J.  11.  ff.  ad  Ug.  JuL  de  adult. 

Question     IL 
Quel  mariage  peut  purger  le  vice  d*une  conjonclion  ilUghimc  ? 

Le  mariage  qui  peut  purger  le  vice  d'une  conjondion  illégitime  doit  être 
un  mariage  légirime.  Un  mariage  fait  in  extremis  y  ou  tenu  fecret  jufqu'i 
la  mort ,  ou  mt  après  une  condamnation  capitale ,  ne  peut  donc  pas  avoir 
cet  effet,  car  ce  mariage  n'ayant  pas  lui-même  les  effets  civils  ,  ne  peut  les 
communiquer  à  la  conjonftion  qui  le  précède. 

Si  un  mariage  valable  ^  mais  privé  feulement  des  effets  civils ,  ne  peut  pas 
avoir  TefFet  de  purger  le  vice  de  la  conjonction  qui  le  précède  j  à  plus  forte 
raifon  un  mariage  aofolument  nul  ne  peut  avoir  cet  efret. 

Qiàdy  fî  c'étoit  uui  mariage  nul,  à  la  vérité ,  mais  auquel  la  bonne  foi  des  con- 
traâans  donne  les  effets  civils ,  &  légitime  les  enfahs  qui  en  font  procréés  , 

C3urra-t-il  purger  le  vice  de  la  conjonftion  qui  le  précède  ?  Finge  y  un  jeune 
omme  &  une  fille  ont  eu  commerce  enfemble ,  &  de  ce  commerce  eft  né 
un  enfant ,  la  fille  fe  marie  depuis ,  on  répand  dans  le  public  que  le 
mari  eft  mort,  elle  a  des  certificats  de  fa  mort;  dans  la  bonne  foi  elle  fe 
remarie  à  ce  jeune  homme  avec  qui  elle  ^voit  eu  commerce ,  le  premier 
mari  revient ,  ce  mariage  purgera-t-il  le  vice  du  commerce  que  c^^  per- 
fonnes  ont  eu  auparavant ,  &  l'enfent  né  auparavant  deviendra- 1- il  par-U 
légitimé  ?  Non;  nec  ohjlat  y  que  les  enfans  nés  de  ce  mariage  ,  quoique 
nul ,  font  légirimés  à  caufe  de  la  bonne  foi  des  contraâans  \  cette  bonne 
foi  peut  bien  légitimer  les  enfahs  nés  de  cette  conjonâion ,  qui  a  été  faite 
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<}e  bonne  foi }  mais  TenÊuic  né  d'une  conjon6bion  précédente  »  qui  n'a  pas  été 
Éûte  de  bonne  foi ,  ne  peut  devenir  légitime  qu  en  vertu  d'un  vrai  &  valable 
mari^  ,  qui  feul  peut  purger  le  vice  de  cette  conjondfcionî  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  Sans  raffaire  de  Maillard. 

Question    IIL 

S*il  eft  néceffairc  que  le  mariage  foit  accompagné  d*un  contrat 

devant  Notaire  pour  opérer  la  légitintation. 

La  Conftitution  de  Conftantin  &  celle  de  Juftinien ,  requièrent,  pour 
la  légitimation  des  enfans ,  que  le  mariage  contraâé  avec  leur  mère  »  foie 
accompagné  d'un  inflxument  qui  contienne  les  conventions  matrimoniales  , 
tabulis  dotalibus  inurvtnïtntibus.  Cet  inftrument  étoit  requis  pour  conftater 
le  mariage ,  afin  qu  il  n'y  eût  aucun  doute  que  l'homme  avoit  élevé  fa  concu- 
bine à  la  dignité  de  femme  légitime ,  ce  qui  n'étoit  pas  toujours  &cile  à 
diftinguer ,  chm  uxor  &  concubina  folâ  arùmi  affeclione  différant.  Z.  4*  ff.  de 
conçut,  juncl.  PauL  Sentent.  Tit.  20.  Cette  raiion  ne  peut  avoir  d'application 
dans  notre  Droit  François  j  le  mariage  n'ayant  pas  befoin  d'être  conftaté  par 
un  contrat  de  mariage,  &  l'étant  b^ucoup  mieux  par  la  célébration  qui  fe 
fait  en  face  d'Eglife ,  &  par  l'ade  de  cette  célébration  infcrit  dans  les  re- 
ciflxes  de  la  Paroiffe.  C'eft  pourquoi  il  n  eft  plus  douteux  aujourd'hui  que 
le  contrat  de  mariage  n'eft  plus  néceflaire  pour  les  légitimations ,  quoique 

Quelques  anciens  Arrêts,  s'attachant  trop  fcrupuleufement  à  la  lettre  du  Droit 
lomain  ,  Teullènt  jugé  néceffaire.  " 

QuestionIV. 

Quel  efi  l^ effet  de  cette  légitimation  3  qu'on  appelle  per  fubfequens 

matrimonium  ? 

La  légitimarion  qu'opère  le  mariage  purge  tellement  le  vice  de  la  cou* 
jonétion  illégitime  dont  l'en&nt  a  été  procréé ,  qu'elle  donne  i  cet  enfant 
même  droit  de  parenté  légitime  -^u'il  auroit  s'il  fut  né  du  mariage  même  ; 
il  eft  réputé  en  être  né  par  anticipation  j  ce  droit  de  parenté  légitime  lui 
communique  la  nobleflè  de  fon  père ,  lui  donne  le  droit  de  luccéder  â 
fon  père  &  à  fa  mère ,  8c  à  tous  fes  parens ,  tant  paternels  que  maternels  , 
&  de  leur  tranfmettre  fa  fucceiCon  ^  enfin ,  généralement  tous  les  droits 
attachés  i  la  parenté  légitime  comme  le  droit  de  retraj^t  lignager ,  de  ma* 
niere  qu'il  n'eft  en  rien  différent  des  enfans  nés  durant  le  mariage  }  cela 
eft  fi  vrai ,  que  l'enfant  procréé  de  conjonâion  illégitime ,  par  le  mariage 
a  le  droit  d'aîneflè  fur  les  enfans  nés  du  mariage.  L'a*t-il  fur  les  enfans 
d'un  mariage  intermédiaire  ?  Dumoulin  décide  que  non  \  les  raifons  de 
cette  d^ifion  font  fenfibles  j  Ifefifet  de  la  légitimation  par  le  mariage  eft  de 
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donner  à*  l'enfant  né  d'une  conjonftion  illicite  avant  le  mariage ,  les  mêmes 
droits  qu'il  auroit  eus  s'il  fût  né  durant  le  mariage;  la  fiétionde  la  légitimation 
confifte  à  feindre  qu'il  ell  né  du  mariage  :  or ,  le  mariage  que  fon  père  a  cou- 
trafté  avec  fa  mère  étant  le  fécond  mariage  de  fon  père  ,  il  s'enfuit  qu'il  ne 
peut  être  regardé  que  comme  un  enfant  de  Ion  feconcl  mariage  :  or ,  il  répugne 
que  Tenfant  du  fécond  mariage  foit  l'aSné  des  enfans  du  premier;  d'ailleurs  la 
Loi,  en  domiant  au  mariage  la  vertu  de  purger  les  vices  de  la  conjonc- 
udon  (mi  la  précédé ,  &  de  légitimer  l'enfant  qui  en  eft.né,  n'a. pas  entendu 
préjudicier  aux  droits  de  perfonne;  la  Loi  n  accordé  point  fes  grâces  aux 
dépens  d  autrui  ;  elle  ne  préjudicie  point  aux  enfans  qui  naîtront  de  ce  ma- 
riage ,  parce  qu'ils  n'exiftent  pas  encore  ;  ils  ne  font  pas  capables  de  rece- 
voir aucun  préjudice  ,  &  que  d'ailleurs  c'eft  aux  enfans  nés  avant  le  ma- 
riage qu'ils  font  redevables  du  mariage  qui  leur  a  procuré  la  naiflànce  , 
gratias  agere  fratribus  fuis  pojleriores  debcnt  ^  quorum  bcneficiis  ïpjl  funt 
juJlifiUi.  L.  lo.  Cod.  de  natur.  liber.  Mais  fi  l'entant  légirimé  par  le  fécond 
mariage  ,  avoir  le  droit  d'aîneflè  fur  les  enfans  du  mariage  intermédiaire , 
cette  îégitimarion  fe  feroit  au  préjudice  du  droit  acquis  à  Taîné  du  pre- 
mier mariage  ;  elle  le  dépouilielroit  du  droit  d'aîneflè ,  du  premier  rang 
dans  la  famille  de  fon  père  ,  dont  il  fe  trouve  «n  pofTeflion ,  ce  qui  réfifte  â 
tous  les  principes. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  l'aîné  du  premier  mariage  foit  l'aîné  d'un 


Dumoulin;  mais  il  le  fonde  fur  des  raifons  fi  futiles ,  qu'elles  ne  méritent  pas 
de  réponfe. 

L'effet  qu'a  le  mariage  de  purger  le  vice  de  la  conjonction  illégitime  que 
l'homme  a  eue  auparavant  avec  fa  femme,  ne  fe  borne  pas  feulement  aux  enfani 
qui  en  ont  été  procréés  ;  elle  s'étend  à  leur  poftérité  légitime  ;  c'eft  pourquoi , 
fi  j'ai  eu  d'une  fille  un  bâtard  qui  ait  lairfe  à  fa  mort  des  enfans  légirimes  » 
&  qu'enfuite  j'époufe  cette  fille  ,  le  mariage  que  je  contradte  avec  elle ,  en 
purgeant  le  vice  de  la  conjonftion  dont  mon  bâtard  a  été  procréé  ,  donnera 
aux  enfans  qu'il  a  laifles  le  droit  de  parenté  légitime  avec  moi ,  qu'ils  n'au- 
xpient  point  eu  fans  ceU/ 

§.  y  L 

D^  la  légitimation  par  Lettres. 

La  légitimation  par  Lettres-Patentes  du  Roi ,  ne  donne  aux  bâtards  que 
le  droit  de  porter  %  nom  de  leur  père  ,  &  de  porter  les  armes  de  fa  mailon 
avec  une  brifure  de  gauche  à  droite  ;  mais  elle  ne  donne  pas  le  droit  de 
parenté  légitime ,  ni  même  le  droit  de  fuccéder ,  à  défaut  de  parens  légi- 
times ;  les  Lettres  de  légirimarion  avec  la  daufe  de  fuccéder  ne  font  plus 
d'ufage. 

Artich 


Chapitre  L     '^  xy 

Article     IV. 
Dts  eaufà  qui  peuvMt  exclure  un  parent  du  droit  defuccéden 

Nom  vm  pttloiis  jms  m  cet  artrcle  de  k  vie  civile»  donc  il  â  été  jparlé  to 
r«ttde  fécond,  mais  d^  caufes  qui,  fans  donner  atteinte  à  Técac  ctvild'au 
parent,  le  pmenc  da  dcoît  de  f accéder. 

Ces  caules  font  l'exhérédation ,  l'indignité  «  la  lenondacion  au  droit  de  fttO-* 
céder  \  eiLCCccames  Contâmes  les  filles  dotées  foait  exdiitit  de  fuccédec» 

t)c  tadurédation. 

L'ezhéfédation  eft  su  afte  par  lequel  une  paonne  exclut  de  (a  fucceffiour 
pour  une  jafte  raifo»,  quelqu'un  de  les  enfans  ou  autres  pareits. 

Qaoiqaii  n  y  aie  que  la  Loi,  par  notre  Droit  Coutumier ,  qui  faite  les  héri- 
tîecs,  &  quelle  les  railè  indépendamment  de  la  volonté  du  défunt,  elle  lui 
laiflè  néanmoins  la  faculté  d'exclure  de  fa  fucceilion  ceux  qui  s'en  font  rendus 
iadifflics,  &  elle  ne  fait  point  héritiers  ceux  qiii,pa£  uajufte  jugement  du 
défunt,  ont  été  exhérédés. 

Il  y  a  fix  principales  Queftîons  touchant  Texliécédation.  i  ^.  Qui  peut-H>n  exhé* 


5^.  Si  elle  s'étend  aux  enfans  de  l'exliéiédé?  6"^.  Quand 
cenieeiévoquée? 

Question    premier  e. 
Qui  peut-on  exhéréder^  ô  pour  quelles  caufes  f 

Qudque  &oit  qu'aient  par  la  nature  nos  en&ns  à  notre  fucceffioA ,  néaft« 
mcMiis  nous  pouvons-  les  exclure  par  Texhérédation. 

L'ancien  Droit  Romain  donnoit,  i  cet  ég^d-,  au»  pères  unepuiflânce  ab- 
fbtae*,  ils  pouvoient  exhéréder  leurs  enfans  Uns  renchre  aucune  raifo|i  de  leur 
volonté ,  qui  feule  fuffifoit  pour  TexhérédaticHi. 

Ce  droit  avoit  été  tempéré  par  la  Loi  Glicia ,  dont  nduj  ne  favons  pas 
l'époque j  qui  avoit  accordé  aux  enfans  exhérédés  fans  fujet,.  la  qperelle  d'inof- 
fiaoûté  contre  le  Teftamânt  de  leur  père  j  le  Prêteur  préfumoit  que  le  Teftanf 
teui  qui  exhérédoit  fes  enfans  fans  fu^et.  n'àvoitpas  Tufag^  de  la  raifon  nécef^ 
faire  pour  relier,  &  fur  ce  prétexte ,.ca£foit  foiv  Teftament,  ^fi  furor  Jlt  fro-f 
priojanffdnijuccenfere, 

Notre  Droit  n'a  point  laiflë  au  païens  cette  liberté  d'exhéréder  leurs 
en&ns  ^  il  la  leur  accorde  feulement  pour  quatorze  caufes  tés  -  graves , 
qui  font  exprimées  par  la  Novtlic  1x5.  Cap^  }^.  :  (avoir  >  i^.  Si  im  enfant 
Tome  IL  0 
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a  porté  la  main  fur  fes  père  &  mère.  Si  parcntihus  fuis  impias  mcaïus  intu-^ 
^  hrit,  2®.  A  plus  forte  r^rifon  s'il  a  attenté  à  Icnr  vie  par  le  poifon  ou  autre- 
ment. Si  vitA  parentum  per  vencnum  aut  alio  modo  injiiiatus ^fucriu  }®.  S'il 
a  éoé  leur  dénohciateur  de  quelque  crime.  Si  in  criminalibus  caujîs  accu-- 
favcrit. 

La  îfavelle'en  excepte  le  crime  de  léfe-Majeftéj  car  il  eft  permis  aux 
enfans  d'èfre  en  ce  cas  dénonciateurs  de  leur  père ,  leur  Patrie  devant 
leur  être  plus  chère  que  lui.  Major  ejfe  débet  pietas  erga  Patriam  quàm  ergcc 
parentes.  • 

4".  Si  par  fes  déliéoits  il  les  a  fait  condamner  à  de  giofles  ametxles»  Si  per 
fuam  delationem  gravia  dïfpcndia  eos  fecerit  fufiinere.  5^.  S'il  a  commis  envers 
eux  quelqu'injure  ^iioc^y^^ravem  &^\nh6}}ejiam  eis  injuriam  fecerit.  6^.  S'il  a 
eu  l'habitude  charnelle  ^ec  fa  belle  -  mère ,  7?  novercA  fud  aut  concubine 
patris  filiusfe  immifcuerit.  Nôtre  Droit  François  ne  reconnoît  pas  de  concu- 
bines.       ... 

7°.  SHl  a  empêché  fes  père  &  mère  de  tefter.  8^.  S'il  n*a  voulu'  être  leur 
caution  pour  les  faire  fortir  de  prifon  étant  en  état  de  le  faire.  Juftinien  veut 
que  ce  refus  ne  fdit  caufe  d'exhérédation  qu'à  l'égard  des  garçons.  Les  filles^ 
dans  notre  Droit ,  étant  également  capables  d'être  caution ,  il  lemble  qu'il  n'y 
a  aucune  différence  à  faire. 

9®.  Si  un  père  ou  une  mère  ayant  été  fait  captif  par  les  Algériens  ou 
autres,  l'enfant  ayant  le  moyen,  a  refiifé  de  payer  fa  rançon.  Si  liberi  non 
fejlinaverint  eum  redimere.  1  o®.  Si  un  père  ou  une  mère  étant  tombé  en 
démence,  fes  enfans'  n'ont  pas  eu  foin  de  lui  pendant  qu'il  étoit  en  cer* 
état,  il' peut,  pour  cette  raifon,  s'il  revient  en  fon  bon  fens,  l'exhéréder. 
Si  furiofus  fucrtt  &  ejns  liberi  curam  competentem  ei  non  prdbuerint. 
1 1°.  Si  un  enfant  s'eft  aflbcié  à  des  malfaiteurs,  comme  s'il  a  été  arrêté  avec 
àts  voleurs  ou  des  vagabonds.  Si  cum  maleficis  hominibus  fefe  fociaverit 
ut  makficia  faceret.  12®.  S'il  eft  gladiateur  ou  bateleur,* à  moins  que  le 
père  ne  fut.de  la  même  profeflion.  Si  prêter  voluntatem  patris  inter  aje-- 
narios  vel  mimos  fefe  fociaverit  &  in  hac  profejfîone  pérmanferiZy  nifi  pater 
tjufdem  profejjionis  fuerit.  13®.  Si  une  fille  que  îesparens  ont-voiju 
marier  &  doter,  a  préféré  de  mener  une  vie  débauchée.  Si  volenti  fuA 
fiiu  vel  nepti  maritum  dare  &  dotent,  illa  non  confenferit ,  fed  luxuricfarrr' 
vitam  degere  elegerit.  Que  fi  les  parens  ont  différé  de  la  marier  jufqu'à 
vingt- cinq  ans,  Juftinien  veut  qu'elle  ne  puiflè  être  exhérédée  pour  forfait 
à  fon  honneur ,  parce  que  c'eft  la  faute  de  fes  parens  de  ne  l'avoir  pas 
mariée. 

Selon  nos  mœUrs,  je  ne  crois  pas  qu^une  fîUe  pût  être  exhérédée  pour 
s'être  laifïee  féduire  une  ou  deux  fois,  mais  feulement  dans  le  cas  au- 
quel elle  fe  feroit  proftituée  publicjuement ,  &  auroît  fait  le  métier  de  courti- 
(anne,  &  qu'on  ne  doit  pas  diftinguer  fi  les  parens  ont  voulu  la  marier  ou 
non. 

14°,  C'étoit  une  caufe  d'exKérédation ,  fi  l'enfant  d'un  Catholique  fe  faifbît 
Hérétique.  Comme  il  n'y  a  plus  en  France  qu'une  feule  Religion,  cette  der-  ' 
niere  exhérédation  ne  peut  parmi  nous  avoir  d'apphcation«r 
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Nos  Ordonnances  ont  ajouté  une  autre  caufe  <l*exhérédation  contre  les 
enfans  qui  fe  marient  fans  le  confentement  de  leurs  père  &  mère.  Une  fille 
jui,  avant  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  un  garçon  qui ,  avant  1  âge  de  trente  ans , 
e  marient  fans  le  confentement  de  leurs  psre  &  mère ,  font  fujets  à  la  peine  de 
lexhérédacion.  Après  cet  âge ,  ils  peuvent  fe  marier ,  malgré  leurs  père  & 
mère,  pourvu  quils  aient  requis  leur  confentement  par  des  fommations  ref- 
pedueides  faites  en  préfence  de  Notaire,  qui  leur  en  donne  ade  ;  faute  de 

?uoi,  ils  feroient  pareillement  fujets  à  la  poine  de  lexliérédation.   Voyez 
Ordonnance  de  Henri  II  de  1 5  5(>>  celle  de  Llois,  art.  41  ;  la  Déclaration  de 

C'eft  une  queftion  fur  laquelle  fe  font  parties  les  Interprètes  :  Si  un  pete 
&  une  mère  peuvent  exhéréder  leurs  en£ms  pour  d'autres  caufes  que  celles 
exprimées  par  la  NovcUe  115.  Cap.  j.  Lorfque  ces  caufes  font  égdXtm^m graves 
que  celles  qui  y  font  exprimées  ^/7r.ra^  (i  un  fils  na  pas  attenté  lui-même  à  la 
vie  de  fon  père  ou  de  fa  mère  j  mais  fi ,  ayant  fu  qu  un  autre  y  attentoit,  il  ne 
le  leur  ait  pas  découvert,  &  les  ait  mis,  pat  ce  filence  aflèûé,  en  danger  de 
leur  vie;  on  doit  décider  la  même  chofe  :  c  eft  le  fentiment  de  pludeurs  bons 
Auteurs. 

Quoique  Texliérédation  s'emploie  plus  communément  contre  les  enfans , 
elle  peut ,  i  plus  forte  raifon,  être  employée  contre  les  collatéraux,  lorfqu'ils 
fe  font  rendus  indignes  de  la  fuccellion  du  défunt ,  foit  en  attentant  à  fa 
vie,  foit  en  lui  failant  quelqu injure  atroce j  cette  exhérédarion  eft  nécef- 
fàire  pour  leur  ôter,  en  les  privant  de  la  qualité  d'héritiers,  la  portion  des 
propres  que  les  Coutumes  aSeâent  à  l'héritier,  &  qu'on  appelle  légitime 
coummiere. 

De  ce  que  nous  avons  dit ,  que  l'exhérédation  ne  peut  être  faite  que  pour 
de  juftes  caufes,  il  fuit  que,  par  notre  Droit,  les  polmumes  ne  peuvent  être 
exhérédés ,  puifque  n'étant  pas  encore  nés,  ils  n'ont  pu  rien  faire  qui  méritât 
l'exhérédaûon. 

Question     IL 
Comment  fe  doit  faire  V  exhérédation? 

Par  le  Droit  Romain,  l'exhérédation  ne  pouvoit  fe  faire  que  par  le 
Teftament,  fuivant  cette  maxime,  hétreditas  codicillis  ncqutdari  neque  adimi 
potejl. 

Notre  Droit  n'ayant  pas  prefcrit  de  forme  pour  l'exhérédaûon ,  elle  peut 
fe  faire,  non-feulement  par  teftament,  mais  par  un  fimple  afte  pardevant 
Notaire ,  par  lequel  un  père  déclare  que  pour  t^Ue  raifon  il  exhérede  un 
tel-,  Ricard  en  rapporte  des  Arrêts,  &  attefte  que  tel  eft  l'ufage,  part.  j. 
chap.  8.  feâ.  4.  n.  971. 11  veut  pourtant  que  cet  afte  foit  un  aéte  authen-- 
rique.  Ibid.  n.  941.  Cette  exhérédation  doit  être  exprefle,  c'eft- à -dire, 
quelle  doit  fe  faire  en  termes  clairs  &  formek.  Elle  doit  contenir  J'ex- 
prefCon  de  la  caufe  pour  laquelle  Texhéxédation  eft  faite.  La  Nov.  113. 

Dxj 
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Celui  qui  exhérede  quelqu'un  de  fes  enfans  oa  autres  parens  »  peut  apportet 
quelque  modification  a  l'eshérédation ,  en  laiHaat  i  l'exhérédé  une  pendon 
Cimentai  te  s  ou  quelqu  efièt  de  la  Succeflion. 

Question    III. 
A  qui  efi'CC  a  prouver  la  jujliec  eu  Hinjufiice  de  l*e%hérédation  ? 

Par  la  Conftîtution  de  ConAantin^  qui  eft  en  la  Loi  x8.  Coi.  de  inoffl 
te/lam.j  c  étoit  à  l'enfant  exhérédé  à  prouver  Tinjuftice  de  Texliérédation  pour 
réuffir  en  la  querelle  d'inolfiâoiité.  Ûbcn  quercfam  contra  ttfiamentum  patcr^ 
mon  moventcs  probationem  debtnt  .prAfiart  quod  obfequium  dehitum  fugicer 
parentibus  adhihaerint.  La  Nov.  de  Juftinien  115,  ch.  j.  PP.  &  in  fine,  a. 
changé  cette  difpofitbo.  En  même  temps  qu  elle  cMxlonoe  que  les  caoTes  àm 
1  exhérédation  feront  exprimées  par  laâe  d'exhécédacion ;  elle  charge  auffi 
l'héritier  de  prouver  la  vérité  au  moins  de  l'une  des  caufes  qui  ont  été  expri-* 
mées.  Cette  difpofîtion  de  la  Novelle  cft  adc^tée  par  nos  ofiges;  ainfi  que 
l'attefte  Ricard,  loco  citato. 

Question    IV. 
Qaeh  font  les  effets  de  l^exherédation? 

L'effet  de  Texhérédation  cft  de  priver  l'enfant  ou  autre  parent  exhéiédé 
du  droit  de  fuccéder  au  défunt  qui  l'a  exhérédéj  mais  rexhérédarion  ne 
s'étend  pas  jufqu  à  douillet  la  petfonne  de  Texhérédé  des  autres  droits  de 
famille. 

L'exhérédé  étant  privé  du  droit  de  fuccéder  au  défunt  qui  Ta  exhérédé,  il 
ne  peut  pas,  s'il  eft  l'aîné  de  fes  enfans,  prétendre  le  droit  d'aîneffê  dans  les 
biens  de  fa  fucceflion;  car»  ce  àxaa  d'aîaedè  oe  peut  être  prétendu  qu'à  titre 
d'héritier ,  &  l'exhérédation  le  dépouille  de  ce  titre;  donc  il  ne  peur  prétendre 
exercer  ce  droit  dati^les  biens  de  la  Succeffion  du  défunt. 

L'enfant  exhérédé  par  fon  père,  peut- il  prétendre  douaire  dans  les  biens  de 
fon  père?  La  rai£>n  de  douter  eft  au  on  eft  douai«ier  fans  êci^  héritier  :  la  raÎ£}n 
de  décider  qu'il  ne  le  peut  prétencire,  eft  que  l'exhérédation  l'exclut  générale^ 
ment  des  biens  de  fon  père;  elle  Texclut  d'y  fuccéder  à  titre  de  douairierauflî- 
bien  au'à  titre  d'héritier  :  le  douaire  eft  une  efpece  de  légitime  que  la  Loi  mu^ 
nicipale  ou  celle  du  contrat  de  mariage  accorde  aux  en&ns  dans  les  biens  d^ 
leur  père;  mais  un  exhérédé  ne  doit  point  avoir  de  légitime.  L'exhérédation 
de  la  mère  ne  prive  point  rexhérédé  du  douaire;  car,  les  biens  dajis  lefouels 
l'enfant  prend  Ion  douaire ,  font  les  biens  du  père;  la  mère  n'en  a  que  Tuûifrtut  » 
comme  douûriere;  la  mère,  en  exhérédant  fon  fils ,  «e  peut  l'exclure  que  de 
fès  biem. 

L'exhérédation  ne  prive  pas  Texbérédé  des  biens  fubftitués  que  le  dé*- 
Tant,  par  qui  il  a  été  exhéïédé,  étoit  chargé  de  lui  reftituer  après  fà  mon  j 
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car  îl  ne  les  dent  pas  de  celui  par  qui  il  a  été  exhérédé ,  &  qui  a  été  chargé  de 
les  lui  reftituer  ^  il  les  tient  de  Tauceiu:  de  la  Subftitutîon.  La  refticution  de  ces 
biens  eft  une  dette  du  défunt  envers  cet  exhérédé  ;  Teshérédation  dépouille 
bien  Teshérédé  du  droit  de  fuccéder  au  défunt,  mais  non  pas  des  créances 
qu'il  a  contre  le  défunt.  L'exhérédation  n  otant  à  l'cxliérédé  que  le  droit  de 
fuccéder  au  défunt  par  qui  il  a  été  exhérédé,  &  non  pas  les  autres  droits  de 
faiTuUe ,  il  s'enfuit  qu'il  peuc  fuccéder  à  fes  autres  jponns^  mÊme  à  ceux  du 
côté  de  celui  q|ui  Ta  exhécedé. 

L'en&nt  ewéiédé  peut  fuccéder  à  iès  fi:eies  &  iccun ,  quoiqu'il  trou\ne 
dans  leur  SuccefCim  les  biens  de  fes  père  &  mère,  par  <}ui  il  a  été  exhérédé; 
lexhérédation  ne  le  prive  que  du  droit  de  fucc&ier  direâsmenc  à  les  pêne 
&  mère  qui  Font  exhérédé,  &  n'empêche  point  quil  ne  poilTe  en  pro- 
fiter indiceétement  »  &  du  chef  d  autres  pecfomies  dont  il  devient  par  la  fuite 
héritier. 

L'exhérédation  ne  faifant  pas  perdre  les  droits  de  famille ,  il  paroît  s'en^ 
fuivre  que  (i  un  enfant,  aîné  de  la  funille»  A  exhérédé,  il  ne  perd  pas  pour 
.cela  les  drcûts  d'être  le  chef  de  iâ  famille,  &c  d'avoir,  en  cette  qimice ,  le 
dépôt  des  titres  de  famille,  &  des  portraits  de  fes  ancêtres,  i  moini 
que  ignominie  de  l'état  qu'à  aucoît  embrafle  ne  le  fit  fugèr  indigne  de  cet 
honneur. 

Les  droits  de  fépulture  font  des  droits  de  ÊnniUe,  que  l'exhérédation  ne 
im  point  perdre.  Z.  6.  J;  dt  rtàg.  vide  Leg.  yff.  eadcnu 

QuestionV- 
SiVcffttdt  Vcxhéridadon  "i^ étend  aux  tnfam  de  ^etAkirédèf 

L'exhérédation  ne  doit  pas  s'étendre  anx  enfims  de  rexhéiédé;  la  rai- 
fon  eft  tirée  de  ce  principe  de  Droit,  nullum  patris  delicltan  innocenti  filio 
pcmaejl. 

D'où  il  fuit  que  l'exhérédation,  qui  eft  la  peine  de  la  faute  commife 
par  l'exhérédé,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  enfàns  de  cet  exhérédé,  qui, 
n'étant  point  coupables  de  la  faute  de  leur  père ,  n'en  doivent  pas  porter  la 
peine. 

Quelques  Auteurs  en  exceptent  le  cas  atiqirel  un  enfant  auroit  été  exhérédé 
ponr  s'être  marié  fans  requérir  le  confentement  de  fes  père  6c  mère,  8ç  ils  pré^ 
fendent  qu'en  ce  cas,  l'exliérédation  de  cet  enfant  s'étend  aux  enfans  nés  de  ce 
mariage,  parce  qu'ils  font  nés  du  mariage  qiti  a  donné  la  caufe  à  Pexhéréda- 
timi.  D'autres  penfent  oue,  même  en  ce  cas,  l'exhérédation  ne  doit  pas 
s'étendre  aux  enfans  de  l'exhérédé,  parce  que  le  mariage  étant  valable,  les 
enfans  ayant  le  droit  de  parenté  légitime  avec  leur  aïeul,  ic  par  conféouent ,  le 
dtok  de  Ini  fuccéder^  ils  ne  peuvent  pas  en  être  dépouillés  par  la  faute  de  leurpete. 
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Question    VI. 

Quand  HexhcréJation  efl-dlc  ctnféc  révoquée  f 

i..  Par  le  Dioit  Romain,  rexhérédàtion  ne  pouvoit  être  révoquée  que  par 
un  teftament  qui  révoquât  celui  dans  lequel  elle  étoic  contenue;  cela  ré- 
fultoit  des  principes  du  Droit  Romain ,  qu'un  Teftament  ne  peut  être 
révoqué  que  par  un  autre  Teftament,  &  quon  ne  peut  difpofer  de  fon 
hérédité,  la  donner  ou  ôter,  que  par  un  Teftament;  Tejlamentum  rumpitur 
pcr  aiiud  Tcflamentum  aquè  pcrfccium^  hdtreditas  nec  dariy  nec  adimi  poufi 
niji  Tejlamcnto  :  ces 'principes  ne  font  pas  admis  parmi  nous;,  ceft  pour- 
quoi Texhérédation  peut  être  révoquée  par  la  feule  &  nue  volonté  de  celui 
qui  Ta  faite. 

Si  celui  qui  la  faite  déclare  enfuite,  par  fon  Teftament,  ou  par  quel- 
qu'autre  aâe,  qu'il  pardonne  à  fon  fils,  cet  aâe  vaut  une  révocation  d'exhé^ 
cédation* 

Il  n'eft  pas  même  néceflaire  qu'il  y  ait  un  aâe  par  écrit.  Il  fuffit  que  l'exhé- 


injure  eft  tellement  préfumée  pardonnée ,  qu'on  n'a|outetoit  pas 
a  la  déclaration  que  feroit  par  la  fuite  le  père  par  fon  Teftament ,  qu'en  rece- 
vant fon  fils  chez  lui ,  U  n  a  pas  entendu  révoquer  Texhérédation.  Si  un  fils , 
depuis  l'exhérédation ,  avoit  rendu  quelque  fervice  (îgnalé  à  fon  père,  comme 
s'il  lui  avoit  fauve  la  vie  aux  dépens  de  la  fienne,  TexUérédarion  doit  être  pré- 
fumée révoquée;  l'importance  du  fervice  eft  une  réparadon  qui  doit  eftacei: 
l'ofFenfe  qui  donne  lieu  à  l'exbérédarion, 

§.     II.  -^ 

De  rindignité. 

Un  enfant  ou  autre  parent,  peut  perdre  le  droit  de  fuccéder  à  fon  père,  Ùl 
mère  ou  autre  parent ,  par  fon  indignité. 

Les  mêmes  caufes  pour  lefquelles  j'aurois  pu  être  exhérédé  par  quel- 
qu'un de  mes  parens,  fi  elles  fuflent  venues  à  fa  connoiflTance ,  &  qu'il  eût 
eu  le  temps  de  faire  cette  exhérédation ,  me  rendent  indigne  de  fa  Succeflîon, 
fi  elles  ne  font  pas  venues  à  fa  connoiflance ,  ou  s'il  n  a  pas  eu  un  temps  fuf- 
fifant. 

Que  s'il  s'eft  paflS  un  temps  confidérable  depuis  qu'il  en  a  eu  la  con-- 
noiflànce,  fans  qu'il  m'ait  exhérédé,  fon  filence  doit  paffer  pour  une  re* 
mife  de  l'ofFenfe  que  j'ai  commife,  laquelle  étant  éteinte  par  le  pardon 
préfumé  du  défunt,  il  ne  fubfifte  plus  en  'iia  perfonne  aucune  caufe  d'in- 
dignité qui  puifTe  m'exclure  de  fa  Succeffîon.  Lebrun,  tiv.  j,  chap.  9, 
n.  14. 
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'  ILa  principale  caufe  qui  rend  im  parent  indigne  *  Ôe  la  Succeflîon  de 
fon  parent ,  c'eft  lorfiju  il  çft  coupable  de  fa  mort  ;  car  fon  crime  ne  doit 
pas  lui  procurer  râvancage  d'une  Succeffion.  Cette  décifion  doit  avoir 
lieu,  quoique  l'homicide  ait  obtenu  des  Lettres  d'abolition  qu'il  ait  fait  enté- 
riner. '  •  ;  <       * 

Elle  a  pareillement  lieu,  quoiqu'il  n'ait  été  fait  aucune  pourfuite  contre  lui 

Codant  le  temp^  de  vingt  annéçs,  par  lequel  les  crknes  fe  prefctivent,  car  les 
ettres  d'abolition,  ainn  que  la  prefcription,  mettent  bien  le  criminel  à  cou- 
ven  de  la  peine  publique ,  mais  ne  purgent  pas  le  vice  d'indignité,  qui,  ayant 
été  une  fois  encouru ,  fubiifte  toujours. 

L'homicide  ne  doit  rendre  indigne  de  la  Succeiïîon  de  l'homicide, 
celui  qui  l'a  commis,  pue  lorfqu'il  a  été  commis  par  fa  faute;  que  s'il  a 
été  commis  par  u^  cas  fortuit,  ou  par  la  nécefïîté  d'une  jufte  défenfe,  il 
n'en  doit  réfutter  aucune  indignité  j  car  l'indignité  eft  une  peine ,  &  il  ne  doit' 
point  y  avoir  de  peine  où  il  n'y  a  point  de  fauté  j  c'eft  pourquoi  (î  un 
enfant  a  tué,  quelqu'un  de  fes  parens,  cela  ne  doit  pas  le  rendre  indigne 
de  fa  Succeflîon,  cum  nulla'fit  infantis  voluritàs  j  cum' infans  culpA  capax  non 

fit.  , 

Lebrun  prétend  que  l'iridlgnîté/de  Thômicide  defcend  à  fes  enfans-,  &  il 
en  rapporre  quelques  Arrêts,  ce  qui  me  pàrôît  foufFrir  quelque  difficulté,  les 
cnfens  ne  devant  pai  cti^epunis^poiirîa  faute  du  ^ere; 

C'était  une  cante  d'indignité  pair  lé  Droit  Romain,  fi  l'héritier  n'avoit  pag 
vengé  la  mon  du  défunt;  mai^  )e  ne  penfe  pas  qu'elle  le  foit  parmi  nous,  le* 
foin  de  la  vengeance  du  défunt  étant,  félon  nos  ufages,  remis  au  Miniftere 
Public  plutôt  qu  aux  héritiers. 

C'étoit  une  caitfe  d'indignité  par  le' Droit  Romain,  (î  l'héritier  avoir  dîfpofé 
de  la  Succeflîon  future  de  fon  parent  avant  fa  mort.  i.  i.  %'*fin.ff,  de  kis  qui 
ut  indigni.  X-  19.  §.  ^l  &  L.  ^o.ff.  deihnat.  J'iaurôis  de  la  peine  à  croire  que 
c'en  fut  une  parmi  nous  ;  il  fuflSt  que  la  convention  foit  mille ,'  comifxe  contraire 
aux  bonnes  mœurs;  il  y  a  pluneurs  autres  caufes  d'indignité  dans  le  Droit 
Romain  qui  ne  font  point  reçues  par  nos  ufages. 

L'indignité  n'a  pas  4ièu  *de  plein»  droit;  elle  doit  être  prononcée  :  c'eft 
pourquoi,  par  le  Droit  Romain,  l'indigne  acquéroit  l'hérédité;  maisleiifc 
Vqïï  dépouilloit  lorfqu'il  ^ert  avôît  été  <lédaf5é  indigriç.  Parmi  nous ,  ce  n'eft 
point  le  fîfc  qui  profite  de  l'indignité  de  l'héritier,  mais  ce  font  les  autres 
parens  en  degré  dé  fuccéder  avec  lui. 

§.  III. 

Des  renonciations  aux  SuCceJJions  futures. 

Les  renonciations  aux  SucceÔiôrts  furtu:es  font  contraires  au'  principe; 
qu'on  ne  peut  répudier  un  droit  qui  n'eft  pas  encore  ouvert, '^orf  quis ^  Ji 
velitj  habere  non  potejl  :  id  repudîare  nonpotejl.  Z.  ij^-ff»  de  R.  J.  6c  à  cet 
aurre  principe  qui  rejette  les  cohvenrions  '  touchant  la  Succeflîon  d'un 
homme  vivant;  hé&nnïôins  notte  JUriit^tudence  a*  admis  ces  renonciadont* 
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dans  le$  cotutajTs  de  mariage  qui ,  felou  nos  uiagçs,  font  ftiiceptibles  de  tontes 
forces  de  conventions. 

La  raifoQ  qui  a  £m  établir  ces  renonciations  a  été  pour  conièrver  les  biens 
dans  la  famille  de  celui  à  la  Sacceflion  de  qui  on  £û£  renoncer  les  filles  au 
profit  des  mâles  »  &  foutenir^  par  ce  moyen  ^  la  fplendeur  du  nom. 

Question     pilsmxsiljc» 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  faire  ces  renonciations  ^  &  en  faveur 

de  qui? 

Ce  font  ordinairement  les  filles  ^l  renoncent^  par  lenr  conaatde  madage  » 
moyennant  U  dot  qui  leiu:  eft  conftituée  >  à  la  Succeflioacle  leucsjpeic  Se  mère  s 

Îiui  la  leur  conftituentt  au  profit  de  leurs  frères  »  ou  au  profit  àt,  leur  fireœ  aîné 
eulement* 

Quelquefois  aufli  les  mâles  puînés  renoncent  au  profit  de  leur  frère  aîné.  La 
même  raifon  de  foutenir  le  nom,  en  confervant  Tincégrité  des  biens  a  un feul» 
fe  rencontre  dans  ces  renoaciaiion&,  comme  dans  celles  des  filles» 

£Ues  peuvent  être  faites  par  des  enfiuis  mineurs  auili-bien  que  par  de&  ma?- 
jeurs,  &  ils  ne  font  point  reflâxuables  contre  ces  renonciations.. 

C'eft  coatre  la  fin  pour  laquelle  ces  renonciations  onr  été  ^^lies,^  an  un 
«)fànt  mâle  renonce  au  profit  des  filles,  ou  même  une  fille  au  profit  aune 
^mx^  fiUe.  C  eft  pcHurquoi  JLebrun  penfe  que  ces  renonciations  ne  doivent  point 
être  admifes,  ou  que  u  elles  le  font,  elles  ne  doivent  point  avoir  les  prLvuc^s 
^CQvdés  aux  renonciations  fwes  au  pcofic  des  mâles  »  Se  quen  coniequence 
dles  ne  peuvent  êtte  faites  que  pat  des  majeurs,  ôc  que  du  consentement  do^ 
odiui  à  la  SucceOion  duquel  la  renonciation  eft  faite ,  ôc  fja'eUe  n'exclut  point 
le  lenooçam  de  fa  %iame« 

La  renonciation:  des  enfans  à.  la  Succeffion  de  leurs  ^re  8c  mens  en  &Teur 
des  collatéraux  de  leur  père  ou  mère  »  doit  encore  moins  être  admiiè  »  étant 
contre  la nacttfie de  piéfecec  des  collatéciux  aies en&n&      \ 

Question    II. 

Ju  profit  de  quelles  perfonnes  là  rerromiasiûn:  â/l'^eJIt  ptiftunéa 
faite  y  lorfque  cela  n^efi  pas  exprimé? 

Lorfqu  ime  fille,  par  iba  contrat  de  mariage,,  a  déclaré  quelle  renonçoit,  au 
moyen  de  fa  dot,  a  la  SucceiCon  de  fon  père ,  fans  exprimer  au  profit  de  qui 
<lk  k^im  cocte,  tenonr.iarioa,.elk  eft  cenlée  lavois  faite  au  profit  de  tous  \s 
fieres  gstmains^  enfant  de  celui  i  la  fucceftion  de  qui  elle  a  renoncé. 

S^ai^^t-eHe.  pareillement  cenfée  avoir  renoucé  a«i  profit  de  C%s  frères 
coir£m&isn&9  que  iba  pera  a  eu&  d.'ua  précédent  ou  d^un.  fùbféquent  ma- 
û^3  JUatucU  307  de  U  Cx»muoe  de  Bourbonnois  ».  dit  q^ielle  neft 

réputéee 
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xépatée  Eiite  qu  en  faveur  des  frères  germains.  Hors  ces  Coutumes  ^  comme  le 
motif  de  ci^s  tenonciadons,  qui  eft  oe  foutenir  la  fplendeur  du  nom,  fe  ren- 
contre à  regard  des  frères  germains,  comme  à  Tégard  des  frères  confanguins; 
il  faut  dire  que  la  fille  eft  cenfée  avoir  renoncé  au  profit  des  uns  &  des  autres. 

Lebrun  excepte  le  cas  auquel  la  fille  renoncèrent  avant  le  fécond  ma- 
riage de  fon  père;  on  peut  foutenir  en  ce  cas  que  cette  fille  ne  devant  pas 
prévoir  que  fon  père  fe  reroarieroit,  n'a  renoncé  qu'en  faveur  de  fes  feeres  du 
premier  mariage  »  &  non  pas  en  faveur  de  ceux  du  fécond,  auxquels  elle  n*a 
pas  penfé. 

Lorfque  c'eft  à  la  Succeflion  de  fa  mère  qu'une  fille  renonce,  en  ce  cas  elle 
n'eft  prâumée  renoncer  qu'en  faveur  de  fesîreres  germains,  &  non  pas  en  fi^- 
reur  de  fes  frères  utérins,  que  fa  mère  auroit  d'im  précédent  ou  hibféquent 
marine;  car  fes  frères  ne  portant  pas  fon  nom ,  étant  d'une  dilSerente  famille  » 
le  motif  de  ces  renonciations  ceflè  à  leur  éeard. 

Lorfqu  une  fille  a  renoncé  au  profit  d  un  t€l,  fon  frère  aîné ,  il  n  eft  pas 
douteux  que  cette  renonciation  nejpeut  profiter  à  un  autre  par  fon  décès,  car  la 
cenoncianon  eft  reftreinte  à  la  perfonne  défignée  par  fon  nom. 

Quidy  fi  elle  a  renoncé  au  profit  de  fon  firere  ^né  fans  le  nommer  autres 
ment?  Lebrun  penfe  que,  même  en  ce  cas,  elle  n'eft  cenfée  avoir  renoncé 
qu'au  profit  de  celui  qui  étoit  pour  Iprs  l'aîné.  J'indinerois  plutôt  pour  le 
ientîment  de  Tiraqueau,  qui  penfe  qu'elle  doit,  en  ce  cas,  être  préfumée 
avoir  renoncé  en  faveur  de  celui  qui  fe  trouvera  l'aîné  lors  de  l'ouverture 
de  la  Succeffion.  Cette  interprétation  me  paroit  plus  conforme,  &  aux  termes 
de  la  renonciation,  qui  ne  défi^nent  aucune  telle  perfonne  au  profit  de 
qui  la  renonciation  fe  faflè,  mais  en  général  l'aîné,  &  au  motif  ordinaire 
de  ces  renonciations ,  qui  n'eft  point  ronde  fur  des  affeâions  petfonnelles , 
mais  fur  VzSoQàon  générale,  pour  la  fplendeur  du  nom  qu'on  veut  main- 
tenir, en  confervant  oar  ces  renonciations  l'intégrité  des  biens  de  la  famille 
dans  la.  perfonne  de  laîné* 

Question    II  L 
A  quelles  Succejpons  futures  fe  font  ces  renonciations? 

Ces  renonciations  fe  font  à  la  Succeffion  future  du  père  ou  de  la  mère; 
qui  fournit  la  dot  à  la  fille  qui  renonce  à  l'une  ou  i  l'autre  Succeffion. 
Lorfque  le  père  &  la  mère  dotent  conjointement  ;  cts  renonciations  fe 
font,  pour  l'ordinaire,  à  l'une  &  à  l'autre  Succeffion.  On  fait  quelquefois 
renoncer  les  filles  aux  Succeffions  collatérales  qui  pourroient  leur  venir 
de  leurs  frères  6c  fœuis,  neveux  &  nièces  des  afcendans  defdits  père  Se 
mère. 

Ces  renonciations  font  en  effet,  non-feulement  pour  les  biens  qui  feroient 
échos  auxdits  frères  &  fœurs  du  père  commun ,  inais  généralement  pour 
tous  leurs  biens  de  quelque  niamere-  qu'ils  les  aient  acquis  ou  qu'ils  leur 
foxenr  échus. 

Tome  JI,  E 
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La  renonciation  au  une  fille  fait  aux  Succeflîons  de  fçs  pete  &  m^e,  mèm» 
aux  Succeifions  collatérales  de  fes  frères  &  fœurs ,  comprend  même  les 
Succeflîons  de  fes  aupces  fœurs,  qui  auroient  renoncé  comme  elle  à  la  Succef- 
fion  de  fes  père  &  mere^ 

Question'IV. 

Far  quel  a3e  ô  comment  fe  font  ces  renonciations  ? 

Ces  renonciations  fe  font,  ordinairement,  par  le  contrat  de  mariage  de 
Tenfant,  par  lequel  on  lui  donne  ou  promet  la  dot,  au  moyen  de  laquelle 
elle  renonce. 

'  Elles  ne  fe  font  pas  même  ailleurs  que  par  le  contrat,  lorfque  Tenfant  qui 
renonce  eft  mineur.  « 

A  l'égard  des  ensuis  majeurs,  ils  peuvent  renoncer  ailleurs  que  par  le 
contrat  de  mariage j  par  exemple,  deslicurs  m^eures  peuvent  intervenir  au 
contrat  de  mariage  de  leur  irere  aîné .  &  renoncer  en  fa  faveur,  en  confident- 
ûon  du  mariage,  aux  Succeffions  de  leurs  père  &  mère,  inoyennant  certaines 
conditions. 

Ces  renonciations  doivent  être  expreflès,  tfi  majoris  momenei  quàm  ut^  dit 
d*Argentré,  aclibus  tacitis  colligi  ifta  renunciatio  pajjit. 

C  eft  pourquoi  fi  un  père,  mariant  (on  fils  &  fa  fille  par  un  même  contrat 
de  mariage,  avoir  donne  une  certaine  fbmme  en  dot  à  la  fille,  &  fait  dona- 
tion à  fon  fils  du  furplus  de  fes  biens  préfens  &  à  venir ,  la  foufcription  de  la. 
fille  à  ce  double  contrat  ic  le  confentement  ^u  elle  femble  avoir  doiuié  à  cette 
donation,  ne  paflèront  pas  pour  une  renonciation  à  la  Succefllon  future  de fonb 
père ,  &  ne  1  excluront  point  de  s'en  poner  héritière ,  &  de  demander  » 
en  cette  qualité,  contre  fon  frère  donataire,  la  portion  légitime  en  fa  Succef- 
fion. 

De  ce  que  la  renonciation  doit  être  expreflè,  eft  née.  la  queftion  de  favoir,' 
fi  Une  renonciation  étoit  valable ,  lorfqu  au  lieu  de  dire  que  la  fille  a  renoncé 
à  la  fucceflîon  future,  &c.,  il  eft  dit  quelle  a  promis  d'y  renoncer?  La  raifon 
de  douter  eft  que  promettre  de  faire  une  choie,  n'eft  pas  la  faire;  dou  l'on 
concluoit  que  la  promeflè  de  renoncer,  n'éroit  pas  une  renonciation  exprefie» 
Néanmoins  on  a,  avec  raifon,  jueé  qu'une  telle  promeflè  de  renoncer ,  étoic 
une  renonciation  valable.  Voyez  l'Arrêt  de  Louet ,  lettre  N. 

La  renonciation  que  fiât  un  enfant,  par  fon  contrat  de  mariage,,  à  la  Suc* 
ceflion  future  de  fes  père  &  mère,  ne  peut  être  faite  que  nsoyenuam  une  doc 
qui  lui  foiç  fournie  par  fes  père  &  mère. 

Les  Coummes  font  difterenres  fur  cette  dot.  II  y  en  a  où  la  moindre  dot 
fuffit  'y  telles  font  les  Cpiuiumes  de  Touraine  &  d'Anjou.  Il  y  en  a  qui 
veulent  qu  elle  égale  au  moins  la  légitime  y  telles  font  les  Coutumes  de 
Bpurges ,.  de  Montargis;  notre  ancienne  Coutume  d'Orléans  en  contenoit 
aulH  une  difpofition;  telle  eft  aufli  la  Jurifpnidence  dans  le  pays  de  Droit 
écrit* 
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Dafis  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas^  il  ti*eft  pas  néoeflSre 
^œ  la  doc  fournie  égale  la  légitime^  aiéznmoins  dans  ces  Coutumes,  siïy 
•voit  une  difproportion  très-grande  entre  la  doc  &  la  légicime  que  pourcoit 
e/pérer  la  fille,  en  égard  à  la  fortune  qu  avoit  le  peœ  lors  du  cotxtrat  de  mariage  ? 
Lebrun  penfe  que  la  fille  mineure  feroic  refticuaUe  contie  (à  renonciation  ^ 
la  Succeffion  future. 

Cette  dot  doit  être,  ou  payée  comptant,  ou  payable  dans  un  co«rt  déld.  Si 
un  pete  prometcoit  à  fa  fille,  en  la  mariant,  unedot  payable  apcès  fa  mort,  la 
renonciation  faite  par  la  fille  à  la  Succeffion  de  fon  père,  en  conféquence  de 
cent  dot,  ne  feroit  pas  valable;  car  ces  renonciations  ne  font  pas  des  dona- 
aons,  elles  fe  font  pour  un  avantage  préfent  oue  la  fiUe  ceçoit  pour  fe  dédom-' 
mager  de  lefpérance  de  la  Succeffion  i  laquelle  elle  renonce  ;  n'y  ayant  point 
d'avantage  prefent  lorfque  la  doc  n'eft  promife  qu'après  la.  mort,  la  renon- 
ciation ne  peut  fubfifter. 

Que  «'il  V  avoit  une  partie  de  la  dot  payée  comptant,  ou  payable  après  un 
bref  délai,  le  terme  donné  pour  le  furplus  jufqu'à  la  mort',  n'empèchetoic  ptfi 
la  validicé  de  la  renonciation;  car  il  y  a  un  avantage  ptéfent  pour  la  partie  quf 
eft  payée  comptant.  .       ^ 

Lorfque  la  dot  n'eft  pas  fournie  par  le  père  6c  la  mère ,  mais  feulement  par 
wx  des  deux,  la  fille  ne  peut  renoncer  qu  a  la  Succeflidn  de  celui  qui  a  fourni 
la  dot^  &  non  point  à  celle  de  l'autre  confoint  ^  ne  l'a  point  fournie.  N^c 
cbfiat,  quon  a  admis  la  renonciation  de  la  fille,  même  aux  Succeflions  de'fes 
fisses  &  iceurs-,  quoiqu'elle  ne  reçoive  aucune  dot  d'eux;  car  )a  tenoïKiadon 
à  ces  Succeffions  collatérales,  n'eft  qu'une  extenfion  de  la-renonciatioh-  aux 
5ucceffions  des  père  &  mère  communs ,  qui  fuit  des  biens  qui  compofent  ces 
Succeffiom  collatérales,  au  lieu  que  la  Succeffion  defun  ded  conjoints,  eft 
â^olument  indépendante  -de  celle  de  Tautce  conjoint. 

Il  refte  à  obferver  que,  lorfque  les  renonciations  fe  font  parle  propre  contrat 
de  maiîaœ  de rénfam quitenonce ,  moyennant  uhe  dot,  il n'èft pas' héceffidre 
que  fes.  hères  Se  fœurs,  aux  Succédions  defqueis  <m  4è  fak'ten<3^cbrj  àiijfi 
qu'à  celle  de  fes  père  •&  mère ,  intervienneiit  au  contrat;  quoique  ,•  hors  cei 
cas,  on  ne  puiilè  &ire  aucune  renonciation,  ni  aucune  oonveittion  tendant  la 
SncCeflbn  d'une  pecfonne ,  i^ns^  qu  elle  intervienne  &  y  coi)(fênt^.  *  ' 

Q/U    E   S    T    I    O    N'     VI  '      ./    '    '     '  ■"'•* 

Quand  s^ éteignent  ces  renonciations  aux  S uccejfions  futures  ? 

Les  renonciations  2^%  Suçoeffions  futures^  s'étéi^ent  par . diffésèntfaai 
fi^anieies^  :  i^.JPar  l'inexécution  de  bpromeEe.de  laidot;  c'eft.  pourquoi  ^ 
fi  le  père  ou  la'nia:e,  à  la.SttCceâioja  dôfquels  k  fiUe  a  renoncé. en  oni^ 
féquence  de  la  dot  qui  lui  a  été  promife ,  font  morts  lavant  que  d'avoir 
açnevé  de  la  piayer^  &  après  avoir  été  mis  en  demeure  de  le  faire ,  la  renon*- 
dation  à  leur  ajxci:effioa  devient  fans  effet»  déficiente  caufà  propter  quamfaSa 
ejl. 

Ei; 
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La  moindre  pâme  de  la  dot  qui  refteroit  à  payer,  6c  ^u^ls  feroient  en  de« 
meure  de  payer,  feroic  manquer  la  condition  de  k  renonciation ,  &  la  rendrok 
fans  efièt.  * 

Que  fi  le  père  qui  a  promis  la  dot ,  n'a  point  été  mis  en  demeure  de  la  payer 
par  une  interpellation  judiciaire,  fa  mon  arrivée  avant  le  paiement  de  la  dot, 
n  éteint  point  la  renonciation  de  la  fille,  la  condition  de  la  dot,  fous  laquelle 
èHe  à  renoncé  ,;neft  point  cenfée  avoir  manqué ,  tant  qu'il  n  à  tenu  qu  a  elle 
de  la  recevoir;  &  il  èft  ccnfé  n  avoir  tenu  qu'a  elle  d'être  payée,  tant  qu'on  ne 
lui  en  a  fait  ancim  refus. 

A  plus  forte  raifon,  la  renonciation  fubiifte,  fi  le  père  qui  a  promis  la  dot  eft 
mort  avant  l'expiration  du  terme  dans  lequel  il  étoit  convenu  de  la  payer.  Nec 
cnim  ib\  inteUigitur  ulla  moraficfty  ubï  nullapetitio  eji.  « 

.  Lojfqoe  le  père  &  la  mère  ont  promis  une  dot ,  foit  conjointement,  foit  fe- 
parément,  à  une  fille  qui  a  renoncé,  en  conféquence,  à  la Succefiion  de  l'un 
9c  de  l'aucré,  la  mort  ae  l'un  en  demeiue  de  payer ,  éteint  la  renonciadon  à  fa 
Socceffion,  fans  donner  atteinte  â  la  renonciation  à  la  Succefilon  du  furvi-» 
vant ,  qui  payera  la  dot  par  la  fuite. 

Si  le  père  &  la  mère  ont  doté  conjointement,  ou  chacun  féparément,  Se 
qu'en  conféquence  la  fille  ait  renoncé  à  la  Succeflion  de  l'un  Se  de  l'autre  , 
ou  même  aux  Succefiions  collatérales  de  Ces  frères  Se  fœurs ,  l'inexécution 
de  la  promeflè  de  la  dot  mu:  l'un  des  deux ,  éteint  en  entier  les  renon*p 
ciations  aux  Succefiions  collatérales ,  quand  même  l'autre  conjoint  aumit , 
de  fon  côté ,  pavé  la  dot  par  lui  promife.  La  raifon  en  eft  que  le  prix  de 
la  renonciation  a  ces  Succefiions  collatérales  «  eft ,  tant  la  dot  de  l'un  que 
celle  de  l'autre  :  il  fuffit  donc  qu'il  v  ait  eu  inexécution  par  l'un  des  deux  , 
pour  que  la  condition,  fous  laquelle  la  fille  a  renoncé  à  cts  Succeffions 
collatérales,  n'ait  pas  été  remplie.  Se  pour  que  cette  renonciation  foit  fans 
effet. 

Il  en/eroit  autftment,  fi  le  père  &  la  mère  avoient  en  la  dotant  ftipuHi; 
chacun  féparément,  fa  renonciaaon  à  leur  Suceeffion  &  aux  collaténdes;  en  ce 
cas  l'inexécution  de  la  promeflè  de  la  dot  de  la  part  de  l'un  des  conjoints,  ne 
feroit  pas  tomber  la  renonciation  de  la  fille  aux  Succeffions  collatérales  de  fes 
frères  &  fœurs;  parce  que  chacun  des  conjoints  ayant  flipulé  d'elle  féparément 
cette  renonciation,  elle  y  a  renoncé  pour  le  prix  de  la  feule  dpt  de  chacun  des 
conjoints;  l'une  ou  l'autre  dot  eft  le  prix  de  cette  renonciation  &  non  pas 
l'une  Se  l'autre;  Se  par  conféquent,  il  fuffit  qu'elle  ait  reçu  l'une  des  deux, 
pour  que  fa  renonciation  foit  valable,  quoique  la  promeflè  de  l'autre  n'airpas 
eu  fon  exécution. 

La  féconde  manière  dont  s'éteint  la  renonciation  aux  Succeffions  futures  y 
«fb  fi  la  peifbnne,  à  la  Succeffion  de  qui  l'enfant  é  renoncé ,  mèiirt  dans 
le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  de  mariage  &  la  célébration  ;  car 
comme  c'eft  le  mariage  qui  confirme  toutes  les  conventions  contenues  au 
contrat,  comme  il  n'y  a  point  encore  proprement  de  dot  avant  le  mariage, 
dos  fine  matrirtionio  inttltigi  non  potcjt^  il  s'enfuit  que,  lôrs  de  la  mort  de 
cette  perfonne  qui  a  donné  ouverture  à  fa^uccefiion^  la  tenociciation  que 
l'enfant  auroit  faite  à  fa  Succeffion  n'ayant  point  encore  reçu  fa  perfe6tien» 
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n'a  pa  Texclare  de  cette  Suoceffion,  Se  qu'en  conféqoence  Tenfant  a  été  faifî 
de  la  SucceiGon,  &  que  la  reuondatioii  qu'il  a  faite  eft  demeurée  fans  effet* 
Cette  décifion  eft  conforme  à  celle  de  Dumoulin  fur  lart.  305  de  Bour^ 
bonnois»  mors  parcntis  pojl  traSatum  fcd  ante  ccUbratas  nuptias  facit  défi- 

cerc  exclujionem  confuetûdinis • .  Voyez  un  Arrêt  rs^porté  au  Journal 

du  Palais. 

£Ue  a  lieu  tuflî  quand  même  la  dot  auroit  été  payée  d'avance  lors  du  contrat:; 
car  les  mêmes  raifons  fubfiftent.  Elle  n  étoit  pas  encore  dot,  tant  que  le  mariage 
n  étoit  pas  accompli ,  toutes  les  conventions  n'avoient  point  encore  reçu  leur 
perfeâion ;  1  enfant  ne  s'eft  donc  point  trouvé  exclus  lors  de  louvertuie  de  la 
Ducceflion,  &  parxonféquent^  il  a  fuccédéb 

La  troifieme  manière  dont  s'éteint  la  renonciation  aux  Succédions  fiimresV 
eft  par  le  décès  de  ceux  au  profit  de  qui  la  renonciation  eft  faite,  pourvu 
Qu'ils  prédécédent  fans  laiflèr  d'enfans^  car  leurs  enlans  les  repréientenc 
<Lns  ce  droit,  qui  Leur  eft  acquis  par  la  renonciation  de  leur  fœur,  ce  dtoit 
étant  une  dépendance  de  celui  de  fiiccéder.  Par  exemple  ,  fi  une  fille  a 
renoncé,  en  faveur  de  fes  frères,  au  droit  de  fuccéder  aux  biens  de  fon 
père,  fi  tous  fes  fireres  ibnt  morts  avant  le  père  commun,  fans  qu'aucun 
d'eux  ait  laifle  d'enfans,  la  renonciation  n'aura  aucun  effet ^  au  contraire» 
elle  fera  vaiable.fi  un  fsol  a  furvécu,  on  fi  un  feul  a  laiffé  quelques  en- 
Éans, 

'  Pareillement,. fi  la  renonciation  ^  ^té  fiûte  au  profit  d'un  tel  fon  firere  aîné» 
9c  que  ce  frère  aîné  foit  prédécédé  fans  enfans ,  la  renonciation  n'aura  aucun 
effet. 

Enfin,  la  quatrième  manière  dpnt  s'éteint  la  renonciauon,  eft  le  rappel',* 
lorfque  celui  a  la  Snccefiion  future  de  qui  un  jenfant  a  tengncé,  le  rappelle  à 
fa  Succeflîon.  •       :        .  \     .  * 

Ce  rappel  levé  emiérmpent  robftacïe  de  la  renonciatîôjti,.&  fait  admettre 
Tenfànt  rappelé  â  .la  Suççeflion»  <k  1^  même  manière  que  s'il  navoU  pa$ 
renoncé.  . .   *    '  ... 

Ce  rappel  eft  une  ordonnance  de  dernière  volonté;  d'où  il  fuit,  i^.  qu'il 
eft  révocaole  juf^u'à  la  mon;  i^.  qu'il  fe  fait  par  la  leule  volonté  du  père  ou 
de  la  mère ,  qui  rappelle  à  fa  Si}c;ce0îon?  l'enfant  qui  y  avoit  renoncé ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'aucune  acceptation  de  la  part  de  cet  enfimt,  ni  même  qu'il 
en'ait-connoiflahée*    ^ 

Eft-il  befoin  que  le  confentemei^t  de^  frères,  au  profit  de  qui  la  renon- 
dadon  eft  fidte,  intervienne?  Non,  cela  fuit  encore  de  ce  que  nous  di- 
ibns,  que  le  :rappel  ie&  une  prdonnance  de  dernière  volonté;  car  il  eft  de 


jcfsât  trenonqwoçtj;  à%  confentement  de  fes. fils,  au  profit  delquels  elle  eft 
*ikite;  il  A'en  doit,  pas  non  plus  avoir  befoin  pour  révoquer  cette  renon- 
ciation par  le  rappel,  le  droit  qui  naît  au  profit  des  mâles  de  la  renon- 
dation f de  la*  fille,  ne  fe  confirme  que  par  la  mort  de  la  perfonne,  i  la 
SucceJffioQ  de  qui  elle  a  rençncéî  par  conféquent^  les  maies  n'ayant  aucun 
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droit  n^vânt  la  mort,  on  n  a  pas  befoin  de  leur  confentemenc  C  eft  la  dîfpofi^ 
•  tîon  de  la  Coutume  de  Poitou ,  art,  »a,  qui.,  par  les  raifoos  ci-deiTus  rappor- 
tées, parent  devoir  être  fuivie  dans  lés  Coutumes  qui  nont  point  de  dii'polî* 
tionscontraires. 

Cet  aâe  de  rappel  neft  ni  un  legs,  ni  une  donation,  mais  une  (Loiple  révo- 
cation de.Ia  renonciation;  de  telle  manière  que  le  rappelle  fuccéde  vraiment  à 
'titre  d'héritier,  remoto  renuntiationis  impedimemo. 

De-U ,  il  fuit  que  ce  rappel  peut  fe  faire ,  nou-feulennent  par  teftament»  mais 
par  quelqu'â6te*par  écrit  que  ce  fôit. 

Lorfqu'un  père,  en  mariant  fa  fille,  l'a  fait  renoncer,  tant  à  fa  SuccefEon  ^ 
qu'aux  buccefiions  collatérales  de  fes  frères  &  fœurs,  le  rappel  fait  par  le  père 
iui  rend  le  droit  de  fuccéder,  non-fealemeiit  à  fon  pece,  mais  mèmie  à  fes 
frères. &  fœùrs;  car  ce  rappel  révoquant  la  renondadon  à  la'  Socoellioo  du 
hQtQ;^fuUdtopnncipaRtoUitur^a4ctJ}'onum. 

Quidy  a  la  fiHe  a  renoncé  aux  Succeffiôns  de  père  &  mece  &  collatécal^  « 
&  quelle  ait  ^té  xappellée  feulement  par  le  père,  &  non  par. la  mère»  ce 
rappel  liii  donnera- 1- il   le  droit  de  luccéder  à  fes  frères  &  foeius?  On 
peut  peut-être  faire  ici  la  même  diftinékion  qui  a  été  Édte  ci-\deflus,  lorfque 
hous  avons  traité  de  la  première  ihaniéBe  dbiit  s'éc^gnent  ces  renonciations* 
Si'lès  père  &  mère  ont  mpttïé  ,  chacun  ftparémenc ,  la  réhonciition  à  leurs 
SuGcefuons  &ç  aux  Succemons  collatérales ,  la  renonciation  aux  SucceÛioni 
rollàtérales  *  étant  en  ce  cas  une  dép^d^ce  de  ccUe  ^du  père-  èlù  ide  la 
hieré ,  il  fufEt  que  la  renbnciatiort  i>  1  une  defdites  ^accfeifiatts,  fabfifte^  :poiU: 
faire  fuhfifter  celle  aux  Succeffions  collatérales.  Que  fi  ,  au  contraire  ,  la 
renonciation  aux  Succeffions  cotlatéralés  a  été  Aipalée.pBrles'p^.&  mère, 
cohj6inten\ent  à  la  faite  de4à  rehonciaéion  à  leur  &icceffibn ,  cette  renon^ 
dation  aux  3ucce(fions  collatérales  ayant  en  ce  cas  pour  fondement,  non  celle 
^chacune  des  Succeffions  iîii  père  où  dé-  la  ini^re*^  màisTaeUe^aiix  Socceflîbns 
<le  fim  si  de  l*au<re,  il  jpàibîi  fuffereqiiè  k'rehoi^itioh  i  la  -Si^cceffioliidè 
l'un  des  deux  foit  révoquée  par  le  rappel,  pour  entamer  la  révocation  de 
celles  aux  Succeffions  côlhtérales.         .  '  ^  '    '^^  ^'^  •  - 

"'•^    '■'  ■  '      :  ••-  '-'  &--'ï>V;i'  ••  -.      .y"   '       .u'      ■:•     ! 

De  Vexclufion  de  fuccéder  que  donnent  certaines  Coi^^^tm^s  juipç  filles,^ 
•'     ;    '     -  ■  ':i  frictrlées.         •'■  -"^     't.   >  11. •»:..!  • 

.'  Les  Coutufnês  font  difFétentfes^ùr^e  point. -A  Pttis^  i&â  Oirléatis^yles  filles 
iiiarîëes ,  quelque  coiifidérable  que  foit  la  dot  qu'elles  aient  leçue^  ne  foA 
Doint  pour  cela  exclues  de'fuccéder,  elles  font (^UlémeAt oliligëev^f^rappokor 
la  dot  à. la  Suçceïïibn/dé  telûi  qui  ladéur  a  donnée.  -  •  ^  '•-  '-i  iû  :.  :  itf): 
Quelques  Cbituiiies  exdubrlt  lés/  filles  mariées'  dé^éMc>4«p.-SiBCGeâîon5 
«Jiréétes  &  non  des  collatérales;  d'autrei  les  eîdclitem «iônifè'-desrtbèiatéraleûrll 

ten  a  qui  les  excluent,  n'euflètit-elles  été  dotées  'que  d'unchàpôl  dir  rofe.rLà, 
outùrhe  de  Normandie  exclut  les  filles  mariées  delà  Sticceffion'^vIcai<pese.«9 
quand  même  elles  n'âiiroîént  xcçu  aucuxie  dot. •       -  -       *   .        ''......• 
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d'autres  3 

leMaine, 

Dans  d'aucces,  comme  Bourbonnois>  elle  a  Itea  indiftinâeinenc  i  Tégard 
de  toutes  perfonnes. 

Ces  exclufions  n'ayant. pas  Ueu>  commç  itoas  avons  dit,  dans  les  Coutumes 
de  Paris  &  d'Orléans,  auxquelles  nous  nous  attachons  particulièrement,  nous 
traiterons  très-fbmmairement  cette  matière,  ôc  nous  nous  contenterons  dob- 
ferver,  i**.  Que,  pour  que  cette  exclufion  ait  lieu,  il  faut  que  la  fiUèait  été 
mariée  avant  l'ouverture  de  la  SuccefEon^  il  nefuffiroit  pas  qu^elle  eût  été 
fiancée ,  que  le  contrat  contenant  les  conveotibns  de  mariage  eut  été  paiB ,  car 
-<fc  n'eft  que  le  contrat  de  mariage  (jut  I  exclud. 

2®.  Dans  les  Coutumes  qui  requièrent  qu'elles  foient  dotées  ,3  faut  que  la 
fille  fe  trouve  avoir  reçu  fa  dot  avant  la  pucceffîon  ouverte,  fi  ce  ael|  daLOS 
celles  qui  déclarent  expretfement  qu'il  fuffit  qu'aile  ait  été  promife. 

)^.  Cette  renonciation  a  lieu,  &  a  l'égard  de  la  fille  qui  Ta  faite,  &  X 
l'égard  de  tous  fes  defcendans  qui  viendront  par  repréfentation  d'elle. 

4**.  Cette  excTufion  eft  au  profit  des  mâles ,  frères  defdites. filles  mariées; 
c  cft  pourquoi  cette  exclufion  ce(ïe ,  s'il  ne  fe  trouve ,  lors  de  l'ouverture  de  la 
Succeflion,  aucun  mâle,  ni  repréfentation  de  mâle,  qui  veuille  l'accepter. 

5^.  Cette  exclufion  n*a  pas  lieu ,  fi  la  fille  mariée  a  été  réfcrvée  \  par  le  con- 
trat de  marisige,  à  la  Succeffion  de  fes  père  &  mère. 

6^.  Quoique  la  fille  n'ait  pas  été  réfervée  à  la  Succeffion  de  fes  pete  & 
mère,  elle  peut  y  être  rappellée ,  &  ce  rappel  lui  rend  le  droit  de  fuccéderj  ce 
rappel  a  cela  de  moins  que  la  réferve ,  que  celle-ci  efl:  irrévocable,  au  lieu  que 
le  rappel  eft  révocable. 

Dy  a  des  Coutumes  qui  né  permetteht  ce  rappel  que  du  confentement  der 
.frères  qui  y  ont  intérêt* 

S   E    C    T    I    O    N      I   I    L 

Des  çhofes  auxquelles  on  peut  fuccéJe'r^ 

Oii  diftingue  parmi  les  chofes  auxquelles  on  fuccéde,  les  meubles  desim-r 
meubles^  car  il  y  a  certains  hériders  qui  fuccédent  aux  meubles  ,•  &  non  aux! 
immeubles. 

On  diftingue  auffi  entre  les  immeubles,  les  acquêts  des  propçes  j  5ç  entre. 
les  propres,  on  diftingue  auffi  ceux  des  diffêrentes  iimes. 

Nous  avons  vu  au  Traité  de  la  Divifion  des  biens,  quek  biens  étoient' 
meubles,  &  quels  biens  étoient  immeubles^  quels  immeubles  étoient  acauêts»; 
&  quels  inuneubles  étoient  propres.  Nous  y  renvoyons.  Nous  verrons  <uns  lé' 
Chapitre  fuivant ,  quelles  font  les  perfonnes  qui  fuccédent  aux  acqjiêts^.  c^udlef 
font  les  perfonnes  qui  fuccédent  aux  propres. 
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CHAPITRE    IL. 
De  V  ordre  de  fuccéder, 

XN  os  Loix  ont  gardé  un  ordre  entre  les  parens ,  pour  leur  déférer  la  Suc-- 
cefHon  de  leurs  pàrens. 

Elles  défèrent  la  Succeffion  d'un  défunt;  premièrement,  à  ies  enfans  6c 
defcendans,  préfërablement  à  tous  les  parens  de  la  ligne  afcendante,  &  à  tous 
les  collatéraux. 

A  défaut  d'enfans,  elles  appellent  les  parens  de  la  ligne  afcendante,  quel* 
quefbis  préfërablement  à  tous  ceux  de  la  ligne  collarérale ,  quelquefois  con- 
curremment avec  certains  collatéraux  ^  quelquefois  elles  préfèrent  certains 
collatéraux  aux  afcendans. 

Section    pubmierf- 

De  la  Succeffion  de  la  ligne  defcendante  du  défunt. 

,  Par  lalcH  de  la  nature»  dont  nos  Q)utumes  ne  fe  font  point  écartées,  les 
enfans  d'un  défunt  font  appelles  à  fa  Succeffion,  préfèrablemenc  à  tous  les 
autres  parens. 

^  La  Loi  appellant  à  la  Succeffion  d'un  défunt  fes  defcendans,  obferve 
entr'eux  la  pnorité  du  degré,  &  elle  y  appelle  le  fils  ou  la  fille  d'un  défufcit, 
avant  les  enfans  ou  autres  defcendans  de  ce  fils  ou  de  cette  fille*  Pareille* . 
ment,  à  défaut  du  fils,  le  petit-fils  y  eft  appelle  avant  fes  enfans,  qui  font 
les  arrière-petits  enfans  du  'défunt ,  &c.  Les  enfans  d'un  fils  ou  d'une  fille 
du  défunt,  font,  à  la  vérité,  exclus  de  la  Succeffion  par  leur  père  ou  mère» 
lorfque  leur  père  ou  mère  fe  trouve,  lors  de  l'ouverture  de  la  Succeffion ^ 
occuper  fon  degré j  mais  lorfque  leur  père  ou  leur  mère  ne  l'occupe  pas, 
ces  enfms  ne  font  point  exclus  par  les  autres  fils  ou -filles  du  défunt,  pairce 
qire  la  Loi  les  fait  entrer  dans  le  degré  qu'avoir  occupé  leur  père  ou  Içuc. 


gpréfentation ,  dont  nous  parlerons  dans  le  premier  article  de  la  première 
Seâion. 

~  Tous  les  enfans  qui  font  au  même  degré,  foit  de  leur  dief^  foit  par  le 
bénéfice  de  la  repréfentation ,  font  appelles  enfemble  à  la  SucceffioQ  du 
défunt.  • 

II' faut  en  excepter  un  petit  nombre  de  Coutumes,  qui  déférent  la  Suc-* 
ceffion  entière  d'un  défunt  a  fon  fils  aîné ,  à  la  charge  par  lui  dé  départir  une 
certaine  portion  des  biens  à  fes  puînés  \  telle  eft,  par  exemple ,  la  Coutume  de 
Ponthieu. 

Quoique; 
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Qaoïqœ ,  dans  les  autres  Coutumes  ,  >  tous  les  enfans  foient  enfemble 
appelles  à  la  SuccefHon  du  défunt  \  néanmoins  la  plupart  des  Coutumes 
accordent  dans  la  Succeffion  certains  avantages  à  Tamé*  Nous  en  padoroos 
dans  l'article  fécond. 

A  R  T  I  C  L  B     P  a  B  M  I  E  K. 

Du  droit  de  repréfcntation  en  ligne  direSe. 

Le  droit  de  repréfentation  y  â  l'effet  de  fuccéder ,  peut  être  défini  \  une 
fiâion  de  la  Loi ,  par  laquelle  des  enfans  font  rapprochés  &  placés  dans  le 
degré  de  parenté  qu  occupoit  leur  père  ou  mère  »  lorfqu  il  fe  trouvoit  va- 
cant »  pour  fuccéder  au  défunt  en  leur  place ,  avec  les  autres  enfans  du 
défunt. 

Ce  droit  de  repréfentation ,  dans  la  ligne  direâre  defcendante ,  a  tou-^ 
jours  été  eh  ufage  chez  les  Romains.  Il  paroit  qu'il  n'avoit  pas  lieu  autrefois 
dans  les  provinces  feptentrionales  du  Royaume ,  &  même  qu  il  n'a  commencé 
i  avoir  heu  à  Orléans ,  que  lors  de  la  redaâion  de  la  Coutume  »  qui  fut  faite 
en  1 509  ,  ce  qui  réfulte  de  l'article  244  de  notre  anciemie  Coutume  :  En 
ligne  directe  repréfentation  Mira  lieu  ,  foit  quelle  foit  accordée  ou  non  par  les 
père  &  mère.  Lsfquels  termes  aura  lieu ,  donnent  à  entendre  qu'ils  établident 
un  droit  nouveau ,  &  qu'auparavant  la  repréfentation  n'avoit  lieu ,  que  lodf- 
qu  elle  étoit  accordée  par  les  père  &  mece.  La  repréfentation  n'a  commencé 
pareillement  à  avoir  heu  à  Paris,  que  lors  de  la  rédaétion  de  cette  Coutume 
en  1 5 1  o. 

£nfin  >  la  repréfentation  a  été  univerfellement  reçue ,  à  l'exception  de 
quatre  Coutumes ,  Ponthieu ,  Boulonnois ,  Artois  &  le  Hainaut  qui  la  rejettent , 
inème  en  ligne  direâe. 

Nous  parlerons  de  cette  efpece  de  repréfentation  dans  les  trois  premiers 
paragraphes  de  cet  article,  où  nous  verrons,  1°.  Quelles  font  les  perfonnes. 
qui  peuvent  fuccéder  par  ce  droit  de  repréfentation  :  i*>.  Quelles  font 
celles  qui  peuvent  être  repréfentées  :  j*.  Quel  eft  l'effet  de  cette  repréfen- 
tation. 

La  féconde  efpece  de  repréfentation ,  i  l'effet  feulement  de  partager  ,  \ 
eft  le  droit,  par  lequel  des  petits-enfans  ^  iffus  de  différentes  fouches ,  quoi- 
qu'en  égal  aegré  entr'eux ,  partagent  la  Succeffion  par  fouches  ^  &  non  pai 
perfonne ,  in  fiirpes  non  in  capita.  Nous  en  parlerons  dans  le  paragraphe 
dernier. 

§.    I. 

Quelles  perfonnes  peuvent  fuccéder  par  repréfentation? 

La  repréfentation  a  lieu  i  l'infini  dans  la  ligne  dire&e  defcendante;  c'eft 

pourquoi ,  non-feulement  les  petits-enfans ,  nepotes  y  entrent  dans  le  degré 

&  de  leur  père  ou  mère  qui  fe  trouve  vacant  par  leur  décès  ou  autrement  ; 

suis  C\  queiqifun  de  ces  petits-enfans  étoit  lui-même  ptédécédé  ,  les  en- 

Tome  II.  F 
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£ms  de  ce  petit -enfant ,  p'ronepcus  j  entrent  pareillement  dans  œ  degté  ; 
comme  leur  père  y  feroit  entré  j&  y  tiennent  la  plaice  qu  il  y  aoroit  tenue  ^  & 
ig  raj;^içre-^tit-£l$  écoix  lui-même  piédécédé ,  &  eût  laia&  un  enfant  »  cec 
cn^nt  y  entreroit  de  même  »  &  fie  in  infinitum  ^  autant  que  la  xepréibnutioa 
peut  s'étendre. 

Il  n  eft  requis  autre  <;hofe  dans  la  pecfonne  dç  Venant  qui  fuccéde  par 
repréfenration  ,  fînori  qu'il  foit  habile  à  fuccéder ,  &  qu'il  n'en  foit  exclus  par 
aucune  des  caufcs  rapportées  au  Chapitre  précédent ,  Seâion  deuxième. 

Au  refte  ,  il  n'eft  pas  néceffalre  que  les  enfans  qui  fuccédent  par  repréfen- 
tjtipn.,  aîfenc  été  héj?»ers  de  Ijeur  père  ou  mère  qxi'ils  reprélèntenxu  Quoiquila 
aient  r-çnoncé  à  leur  SuxjçeiÇpn ,  ils  ne  laiflènt  pas  de.  pouvoir  les  rep^éi^ter 
en  la.  SuccçilQon  (je  Ij^ux  aïe4r  It^  raffon  eft  qujs  la  repré&^taâon  ne  fait  tien, 
avirre^  chpfç ,  que  pUçer  les.  reptéfentans,  dai^  le  degré  de.  la  perfpnne  repré-?, 
tentée  ,  lequel  fe  trouve  vacant  j  placés  dans  ce  degré ,  ils  reçoivent  dircc-» 
teiR^j;  di^  défunt  leuf  p^-  en  la  Sucçeâipn^  elle  ne  l^ur  eft  point  tranf- 
mife  pa^.  la  paonne  ippréH^m^  ,  laquelle  ,  par  fon  décès ,  n^'ayant  pu.; 
elle  -  ipême  être  héûtietç.,  n'a  pa  rien  tranfinettre  de  cette  Suçceflion  ;  il, 
n'eft'  donc  pas  nécefTairjB  qu'ils  aient  été  héritiers  de  ïâ  pedliîflpp  qu'ils  rœré-. 
fei^cept.  La  Coutufpf^.d^  Fari?»  art,  joS  ,  &  la  nôtre,  artw  397.,  Lefuppqten;^ 
clairen^nt. 

§..ri. 

Qui  p^tit'On  npréf enter  ? 

La  repréfenration,  félon  la  définition  que  nous  en  avons  donnée,  confifte 
à^  mettre  les.  r^rjèfentans.  dans  le  degré  &  place*  dp. la  perfonne  repréfentée  , 
lorfque  ce  dpgrp  fe  trouve  vacant  ;  de-là  ,  il  fuit  qu'on  peut  repçéfenter  celui . 
qui  n'occupe  plus  fon  degré ,  &  qu'on  ne  peut  repréfenter  celiû.^qui  l'occupe 
encorq  :  derlà,  efl;née  ln^maxinie  qu'on.ne  pe^t  repréfipn^er  u^hornme  vivant  » 
reprefentat^Q  r^uuqi^âm.^fi  de  ptrfonà  viventç  ,  Molin.  in  not.  fur  Maine  141 J 
De-ld,  il.fuitque^  il  un  père  faille  deux  fils,,  dont  l'un  accepte  la;  SuccefHon 
&  l'autre  y  renonce  9  les  enfa^i$  4e  celui  qui.  a  renoncé  ,^e  peuvent  pas  venir 
avec  leur  oncle  à  cette  Succeflîon  par  repréfenration  de  celui  qui  y  a  renoncé  > 
ils  ne  peuvent,  rep^ençer  un  bçmmQ  vivant ,  qui-  occupe;  fpi^  dfg^é  dat^  la 
f^unill^. 

Obferve»  qu'on,  entend  ici  par  un  h,omtnt  vivant  ^  celui  qui  jçuio  de J'^éta^ 
civil i  ceuxqm  î  ont  perdu,  foit  pat  la  profeflîon  religieufe ,  foit  çatiuiie  peine 
capitale ,  étant  morts  civilement ,  ne  font  point  regardés  comme  hotpmes 
vivans ,  la  mort  civile  leur  faifant  perdre  tput  ce  qui  appartient  à  l'état  civil  > 
&  par  conféquent  les  droits  de  famille  y  ces  perfonnes  n'occupent  plus  leur 
degré  dan$  la. famille.,  leur  degré  eft  vacant,  &  pa^  conféquent  *,  les  ^fans 
de  ces  perfonnes  peuvent  y  être  placés  par  repréfenration.  Les  enfans  peuvent 
donc  repréfenter  leur  père ,  lor{que  leur  père,  eft  ri^ort'  civilement-^  convie 
lorfqu  il  eft.  prédécédé. 

Les  enfans  d'unifils  exhérédé  peuvent -ils  le  repréfeptei;.  lorfqu  il  eft 
viyain.  ?  La rsuf^n  4^.  49uter  eft  qu^  l'exhérédation  l'ayai^Lt^dépuyÂUé  de  foiv. 
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droit  fie  fuccëder  )  il  femble  quil  n'occupe  plus  fon  deçre,  6t  <Jué  fcs  en- 
fajis  peavetit  y  être  placés  par  la  tepréfentition ,  comme  dans  un  degré  vacant. 
La  raîfon  de  décrder  eft  qire  les  enfant  de  Texliérédé  ne  peuvent  pas  le  lepré- 
&ntâ:  lorfqu'il  éft  vivant  \  elle  fe  tire  de  la  maxime  qu'on  ne  peut  repié-* 
iènter  un  homme  vivant  ;  que  cet  exKérédé,  quoiqu  exclus  de  la  Succeffion 
par  rexhérédation  »  n'eft .point  privé  de  fon  état  civil,  qu'il  occupe  jfôn  dœré 
dans  la  famille  du  défunt,  quoiqu'il  foit  exclus  de  faSucceffion  pat  une  railon 
particulière  \  la  repréfentation  ne  peut  donc  pas  placer  fes  enfans  dans  csdegré, 
puisqu'il  eft  rempli  :  d'ailleurs  il  éluderoit  la  peine  de  rexhérédation,  s'il 
poavoit  recueillir  pour  fes  enfans  fa  part  en  la  Succeflion  dont  il  eft 
exclos. 

Les  enfans  de  l'exhérédé  peuvent- ils  le  repiéfenter  ,  même  lorfqu'il  eft 
prédécédé  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  la  repréfentation  confiftè  à  faire 
îuccéder  les  repréfentàns  d  la  place  de  la  perfonne  repréfentée ,  &  à  leur 
faire  avoir  la  même  part  en  la  Succeffion ,  qu'y  auroit  eue  la  perfonne  re- 
préfentée ,  fî  elle  eût  furvécu  ,  ainfî  que  nous  le  verrons  ci-après.  Or ,  Tex- 
bérédé ,  s'il  eût  furvécu ,  h'autoic  eu  aucune  part  dans  la  Succeffion  au 
moyen  de  fon  exhérédation  \  les  efnfans  qui  prétendent  le  repréfenter  ,  n'eA 
peuvent  donc  prétendre  aucune,  &  par  conféquent  inutilement  le  repré- 
fenteroient-  ils.  La  raifon  de  décider  au  c<mtraire ,  eft  que  la  £iute  qui  a  fait 
mériter  l'exhérédation  à  l'fihérédé ,  lui  étant  perfonnelle ,  l'exhérédation 
qui  en  eft  la  peine ,  lui  doit  être  perfonnelle ,  &  ne  doit  point  rejaillir  » 

Sar  conl(equent ,  fur  fes  enfans ,  ni  les  empêcher  de  venir  a  la  Succeffion 
e  leur  aïeul  ,  par  repréfentation  de  leur  père  exhérédé  \  l'exhérédation 
n'ayant  été  ponée  que  contre  la  perfonne  de  l'exhérédé ,  pour  l'exclure 
peribnnellement  de  la  Succeffion ,  cette  exhérédation  eft  anéantie  par  fon 

i>rédécès.  Qu'eft-ce  donc  qui  peut  les  empêcher  de  venir  i  cette  Succeft 
ion  ?  A  l'éçard  de  l'objeftion  qu'on  fait ,  que  les  repréfentàns  ne  font 
fubrogés  bar  la  repréfentation  qu'aux  dtoits  qu'auroit  eus  la  perfonne  repré- 
fentée ,  fi  elle  eût  furvécu ,  la  rénonfe  eft  que  les  enfans  de  l'exhérédé  font 
fubrogés  à  la  part  que  l'^hérédé  ,  s'il  eût  furvécu  ,  auroit  dû  avoir  fans 
Texhérédarion ,  qui  ne  doit  plus  êCre  coftfidérée  par  les  raifons  ci  -  deflfus 
expliquées. 

Tout  « 
reiile 
raifon-, 

ne  peuvent  *fuccé*der  par  repréfentation  lorfqu'il  eft  vivant  ,  mais  qu  iTs  Iç 
peuvent  lorfqu'il  eft  prédécédé. 

Les  enfans  de  la  fille  mariée ,  exclufe  de  la  Succeffion ,  ou  par  la  Cour 
tume ,  bu  par  fa  renonciation ,  la  repréfentent  -  ils  ?  Il  eft  confiant  qu'ils  ne 
peuvent  la  repréfenter ,  lotfqu'elle  eu:  vivante  Ibrs  de  l'ouverture  des  Succei[- 
fions  de  fes  père  &  mère ,  auxquelles  elle  a  renoncé  j  cela  eft  fondé  fur  la 
règle  générale ,  qu'on  ne  peut  repréfenter  un  homme  vivant ,  &  fur  ce  que 
cts  renonciations  feroient  illufoires  ,  fi  une  fille  mariée  pquvoit  recueillir, 
pour  i&t  enfans ,  la  part  à  laquelle  elle  a  renoncé.         .     ^  ,      *  / 

II  y  a  plus  de  difficulté  Wque  la  fiUe  àuriôe  a.  pj^éd^céd^  (<)n  j)ere  01;  ,U 

F*ij 
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mère  i  laSucceflion  de  qui  elle  a  renoncé.  Dumoulin,  fur  Tarcicle  ixj. 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  die  avoir  penfé  que  fes  en£ms  pouvoienc 
la  repréfenter  \  que  la  renonciation  de  leur  mère  ne  pouvoit  leur  être  ojp* 
pofée ,  parce  qu  elle  n'avoit  pu  renoncer  que  pour  elle ,  &  non  pour  les 
enfâns ,  qui ,  lorfqu  ils  viennent  à  la  Succeffion  de  leur  aïeul  par  repréfenta* 
ô«n  de  leur  mère ,  ne  tiennent  point  de  leur  mère  la  part  quils  y  ont  yfaclum 
matrisfilies  non  ligat  quia  mater  non  potuit  fenuntiare  pro  filûs  ^  fidpro  Je 
tantàm.  Néanmoins  le  contraire  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  rapportés  par  Louet  y 
de  1 5(^4  &  1 5^9,  &  Brodeau  dit  que  celui  de  1 5^9  a  fixé  la  Jurifprudence* 
Lebrun  attefte  aufli  que  c'eft  la  Jurisprudence.  La  raifon  en  eft ,  que  ces  renon- 
ciations des  filles  par  leur  contrat  de  mariage ,  font  des  loix  de  famille  donc 
TefFet  doit  être  perpétuel  dans  la  famille ,  &  ne  fe  pas  borner  à  la  fille  qui 
a  renoncé ,  mais  doit  s'étendre  à  tous  les  defcendans  de  cette  fille.  Au  furplus» 
la  dot  qu  elle  a  reçue  forme  une  exception  péremptoire  contre  fes  enfims 
ou  petits-enfans ,  qui ,  après  fon  décès  ,  prétendroient  la  repréfenter  dans 
la  Succeflîon  de  leurs  aïeuls  ou  bi£ueuls  ,  puifque  cette  dot  lui  a  été 
donnée  pour  lui  tenir  lieu,  ainfi  qui  eux ,  de  la  part  qu'ils  prétendent  avoir 
de  ladite  Succeflîon.  Dua  cauft  lucrative  non  pojfunt  concurrerc  in  eâdem 
pèrfonâ. 

Il  faut  décider  aufli  que  les  enfans  de  la  fille  mariée ,  qui  eft  exdufe ,  par 
les  Coutumes,  defuccéder ,  ne  peuvent  pas  lareméfenter  quoique  prédécédée^ 
il  y  a  quelques-unes  de  ces  Coutumes  qui  s'en  expliquent ,  comme  Tours  » 
Bourgogne ,  Auvergne  ,  &c.  ;  &  il  le  faut  décider  de  même  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  expliauent  pas  :  l'efprit  de  toutes  ces  Coutumes  étant  de 
conferver  l'intégrité  des  oiens  a  la  race  mafculine ,  &  par  conféquent ,  d'ex-- 
clure  la  poftérité  des  filles  aufli-bien  que  les  filles  elles-mêmes  ,  lorfqu  elles 
auroient  été  pourvues  par  manage. 

§.  III. 

De  l*effet  de  la  repréfentation^ 

L'effet  de  la  repréfentation  eft  de  rapprocher  les  enfans  d'un  fils  ou  d'une 
fille  prédécédée  au  degré  qu'occupoit  leur  père  ou  leur  mère  dans  la  famille  du 
défunt ,  &  de  les  faire ,  en  confequence ,  fuccéder  à  la  place  de  leurdit  père 
bu  mère ,  avec  les  autres  fils  ou  filles  du  défunt. 

Si  une  Succeflîon  eft  déférée  à  un  fils  &  aux  «ifaiis  d'un  autre  fils  pré- 
décédé ,  &  que  le  fils  renonce ,  la  repréfentation  qui  place  les  enfans  d'un 
fils  prédécédé  au  degré  de  leur  père ,  aura-t-elle  reftet  de  leur  donner  le 
droit  d'exclure  les  enfans  de  l'autre  fils ,  qui  a  renoncé  à  la  Succeffion  ? 
La  raifon  de  douter  eft  que  la  repréfentation  ayant  été  introduite  pour 
admettre  à  la  Succeflîon  des  enfans  qui  font  dans  un  degré  plus  éloigné 
avec  ceux  qui  font  dans  un  degré  plus  proche ,  il  femble  qu'elle  doic  être 
bornée  à  cet  effet ,  &  qu'on  ne  doit  pas  lui  donner  celui  d'exclure  d'autres 
enfans  qui  fom  au  même  degré.  Néanmoins  il  faut  décider  que  dans 
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cette  eibece  les  enfans  qui  fuccédent  jpar  repréfenc^cion  de  leur  père  ou 
toieieprèdécédés,  auront  toute  la  Succewon,  &  excluront  les  en£ms  de  Taucre 
6\s ,  qui  a  renoncé.  La  raifon  en  eft ,  que  par  la  repréfencatîon ,  la  Succefllon 
a  été  déférée  aux  ensuis  du  fils  prédécédé  y  qui  s'étant  trouvés  cohéritiers  du 
fils  renonçant,  fa  part  leur  eft  accrue  par  fa  renonciation ,  fuivant  les  articles 
3 1  o  de  Paris  &  3  5  9  d'Orléans ,  qui  portent  que  la  part  de  Venfanf  qui  renonce 
accroît  aux  autres  enfans  héritiers*     . 

Les  enfans  d'un  fils  prédécédé  excluent  -  ils  les  enfans  d'un  autre  fils 
vivant ,  lequel  eft  exhérédé  ?  Pour  laffirmative  ,  on  dira  que  les  enfims  du 
fils  prédécédé  étant  placés  >  par  la  repréfentation ,  au  {>remier  degré  qu  oc- 


cnpoit  leur  père  »  ils  fe  trouvent  avoir  une  priorité  de  degré  £ur  les  enfans 
de  Textiérédé,  qui  ne  fe  trouvent  être  qu'au  fécond  ,  &  ne  peuvent  être, 
rapprochés  au  premier,  qui  eft  occupé  par  leur  père  exhérédé,  qui.ell! 
vivant^  qu'ainn  les  enfans  du  fils  prédécédé  doivent  les  exclure.  Peur  la 
négarive  ,  on  dira,  au  contraire  ,  que  la  fiâion  de  la  repréfentadon  ne  doic 
avoir  lieu  que  pour  le  cas  pour  lequel  elle  eft  faite  \  qu'étant  faite  pour 
faire  concourir  les  enfans  d'un  degré  plus  éloigné  avec  ceux  qui  fe  trouvent, 
dans  un  degré  plus  prodhie ,  elle  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  ia  Succeflion 
fe  trouvant  déférée  à  un  enfant  du  premier  degré ,  il  eft  néceflfaire  de  rap- 
procher les  enfans  d'un  degré  plus  âoiené  au  degré  de  leurs  père  &  mère 
prédécédés ,  pour  qu  elle  puifle  être  déférée  pareillement  ;  mais  que  >  lorf^ 
qu'il  ne  fe  trouve  aucun  enfant  dans  un  degré  plus  procne  qu'eux ,  à  qui 
la  Succeflfîon  pût  être  déférée  ,  comme  dans  cette  eipece ,  où  l'exhéréda- 
rion  du  fils  empêche  qu'elle  ne  lui  puiflè  être  déférée  ,  en  ce  cas  ,  la  SuC- 
cefiion  poiivant  être  déférée  au  degré  dans  lequel  ils  fe  trouvent ,  fans  le 
fecours  de  la  repréfentation ,  il  ne  doit  point  y  avoir  lieu  à  la  repréfenta- 
non;  ils  ne  doivent  point  être  placés  au  premier  degré  qu'occupoit  leucr 
père  ou  mère  prédécédés ,  &  par  conféquent ,  ne  fe  trouvant  qu'au  même' 
degré  de  celui  auquel  fe  trouvent  les  ^nfans  de  l'autre  fils  exhérédé ,  ils  ne 
doivent  point  les  exclure.  On  réplique ,  pour  la  première  opinion ,  en  niant 
le  principe  fur  lequel  la  féconde  eft  fondée  j  favoir ,  qu'il  ne  doit  point  y 
avoir  lieu  à  la  repréfentadon  en  faveur  des  enfans  d'un  fils  ou  d'une  fille 
prédécédés  ,  que  lorfqu'il  y  a  un  enfmt  du  premier  degré  auquel  la  Succef-^ 
lion  foit  déférée  j  &  on  foudent ,  au  contraire  ,  qu'indiftinftement ,  auflî- 
tôt  que  l'un  de  plufieurs  fils  meurt  naturellement  ou  civilement,  les  enfans 
de  ce  fils  prédécédé  entrent  dans  le  degré  qu'il  occupoit ,  fans  attendre  (\ 
lors  de  l'ouverture  de  la  Succeffion  de  leur  aïeul  >  n  fe  trouvera  ou  non 
d'autres  fils  ou  filles  à  qui  la  Succeffion  foit  déférée. 

La  repréfentadon  faifant  fuccéder  les  repréfentans  à  la  place  de  leur  père 
ou  mère  qu'ils  repréfentent ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  avoir  tous  en- 
femble  que  la  même  part  &  ponion  qu  auroic  eue  lôurdit  père  ou  mère  s'il 
eut  furvécu  \  ils  ne  peuvent  jamais  avoir  plus. 

--^  Ceft  pourquoi ,  fi  un  fils  prédécédé  avoir  quelque  chofe  en  avancement 
de  Succeffion ,  fes  enfans ,  qui  le  repréfentent ,  quoiqu'ils  aient  renoncé  i 
la  Succeffion ,  feront  obligés  de  rapporter  ou  précompter  c^  que  leur  père  , 
qu'ils  repréfentent ,  a  reçu  >.  de  la  même  m^ere  que  leur  père  aurore  été 
obligé  de  le  rapponer.  *.*  ;         - 
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II  h*éft  ps  dmitçtrx  que  la  iwréftntation  ne  peur  jamais  donner  aux  re- 
préfcntans  plus  que  n auroit  eu  le  repréfenté ;  mais  leur donne-c-elle  quel- 
quefois moins  ?  On  fait  à  ce  fujet  la  célèbre  queftion  de  favoir  fi  la  repré- 
fentation  donne  aux  filles  de  l'^né  prédécédé  le  précipur  d*aînefl[ê  qu  au- 
roit eu  leur  pçre  ,  qu  ils  repréfentciit  ?  Les  Coutumes  le  (bnt  partagées  fur« 
cette  queftion  ;  il  y  en  a  ,  comme  Reims  ,  Laon  ,  &c.  qui  le  refufent ,  &: 
n'admettent,  en  ce  cas,  les. filles  qui  viennent  par  repréfentation  de  leur 
pcre ,  qu'à  une  portion  virile  tle  la  oùcceffion.  La  vssipn  de  cette  décifion 
paroît  très-plaunole  ;  la  repréfentation  peut  bien  faire  fuccéder  les  filles 
de  Taîné ,  pçtiçes-fiUes  du  défunt ,  au  degré  qu  occupoit  leur  père  j  mais 
elle  ne  peut  pas  leur  communiquer  le  fexe  de  leur  père ,  ni  par  conféquenc 
leur  iaire  paîlèr  le  droit  d'aîneflè  de  leur  père  ,  mféparable  de  fon  lexe , 
ni  le^  Ë^re  faccéder  aupréciput  d'aînefle,  qui  eft  un  aroit  attaché  au  droit 
iTaîneflè.  Nonobftant  ces  railons  ,  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  & 
plufi^urs  autres  ,  décident  que  les  filles  de  l'aîné  repréfentent  leur  père 
au  dtoit  d'aînefle  j  la  raifon  en  eft  que  la  repréfentation  fubftiti^ant  les  re- 

f»réfentans  à  la  portion  de  la  perfonne  quils  repréfentent  ,  ils  doivent 
'avoir  telle  que  la  perfonne  repréfentée  l'auroit  eue  elle-même  j  que  les  re- 
préfentans  ne  fuccéderit  point  de  leur  chef ,  mais  du  chef  de  la  perfonne 
qu'ils  repréfentent.  Ce  n'eft  point  dans  letu:  perfonne  qu'on  doit  recnercher , 
ni  le  fexe  ,  ni  le«  qualités  néceflaires  pour  fuccéder  au  droit  d'aînefle  , 
mais  dans  la  perfonne  qu'ils  repréfentent ,  qui  doit  à  cet  égard  être  fur  ce 
repréfentée. 

La  fille  d'un  aîné  exhérédé  prédécédé  ,  le  repréfenté  - 1  -  elle  au  droit 
d'aîneffe  ?  Oui;  car  elle  doit  avoir  la  portion  telle  qn'auroit  eue  fon  père  , 
fans  l'exhérédation  ,  laquelle  eft  anéantie  par  fon  prédécès ,  ainfi  que  nous 

lavons  déjà  obfervé  ci-defliis. 
Tx  •      '    ri 1» •   : 


contraire  :  la  raifon  eft  que  cette  décifion  ,  en  faveur  de  la  fille  de  l'aîné , 
n  a  été  inférée  dans  la  nouvelle  Coutume  de  Paris ,  que  parce  que  la  Jurif- 
prudence  s'étoil  fixée  à.  cette  opinion  par  un  Arrêt  de  15*50  ,  rapporté  par 
tous  les  auteurs  :  d'où  il  fuit  cp^  cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Pans , 
ne  doit  point  p;^flèr  pour  unq  fimple  dîfpQfation  locale ,  maïs  pour  un  point 
de  Jurîfprudence  ,  qui  doit ,  cottfequcmment ,  avoir  lieu  dans  les  Coutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

§.    IV. 

Dt  /4  reppifimaùùn  à  l*effit  pmpkmenc  it  paru^âT^ 

Il  y  a  une  efpece  de  repréfentation ,  qui  n'a  d'autre  effet  que  de  faire 
partager  la  Succeflîon  par  (ouches ,  &  non*  par.  perfonnes.    ; 

Il  y  a  lieu  à  cette  efpece  de  repréfentation ,  lorfque  plufieurs^  petits- 
enÉuis ,  iffus  de  difïérens  ffl^  ou  'fifles  tous'prédccédés  y  viennent  ehiemUe 
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à  la  Sacceffioa  de  leur  aïeol  »  il  ne  peut  y  avoir-  lieu  en  ce  câs  à  h  repréfen* 
tanon  â  l'efFet  de  fuccéder  \  tous  ces  petits-enÊms  étant  tous  en  égal  degié  , 
n  ont  pas  befoin  du  fecoars  de  la  repréfentation  pour  concourir  enfemble  à 
la  Succeflion  de  leur  aïeul  \  mais  it  y  a  lieu  à  la  repréfentation  à  lefFet  de 
partager ,  parce  que  ,  dans  le  partage  >  les  pedts-enfans  ,  ilTus  de  chacune 
des  diâërentes  fouches ,  repcéfenten  toQS  en&mble  k-  fi»i|che  dont  ils  font 
iiTus ,  &  ne  prennent  tous  enfemble  (juela  part  qu  auroic  eue  ladite  (bûche  » 
fi  ce  fut  elle  qui  eût  fuccédé- 

Cette  diitihâion  des  difôrentes  efpeces  de  iepré£entation>y  fenr  a  décider 
la  queftion  fuivanteu 

Une  perfonne  laiilè-  en. mourant  deux,  fils  ^  <^  cenoncem  Pav  &  l'aum 
a  fa  Succeflion  \  cette  Succeflion  ayant  été  depuis  reconnue'  cpalence  par 
un  retour  èè^  vaiflèâiu^t  quon  ciioyoïr  perdus^»,  qisai&re  p«cir9-fib  dur  démnt 
fe  pré£entenr  pour  la  oscueiUir  ^  tsods  det  &s>  petit»  fils  fotiriesf  etfÊHis  d^uil 
des  fils  qui  a  renoncé  >  &  lé  quaoieme  efl>  le  fik  unique^  dr  l'autre  fils  <|iii 
a  par^llement  renoncé  \  panag^ronc  -  U&  lai  SuocdSon:  par.  fiauches  ,  d» 
telle  manière  que  l'un  des  petits-fils ,  eniànc  unioàe:  de  ium  dts:  fils^  ait 
feul  la  moitié ,  &  le»  trois  autres  aient  tous  enlemble  feulement  l^tre 
moitié.  S'il  n  y  avoir  point  d'autre  repréfentation  (pie:  celloi  ï:  l'efièt  et 
fuccéder,  on  ne  pourroit  pas  dise  qu'ils  iuccéderoient  fiar  repiéfent^ 
cion  \  car  la  repréièntation  â  l-effet  de  Succéder  ^.  confifte  à:  fiube  entrer  les 
petits-enfans  dans  le  degré  qu'oocupoit  Ijeur  père,  ce  qui  ne  fe.  peut  en 
cette  efpece  \  car  les  pères  de  ees  petîtsrenfans  étant  vivans  te  occupant 
leur  degré,  c'eft  le  cas  de  la  maxime  qu'on: ne  peurrepré&ncar  un  homme 
vivant.  Que  fi  ces  petits-enfana  ne  fuccédena  pas  par  repréfentation  des 
fouches  dont  ils  font  iflu^,  il  s'enfuivroit  qua^s  devroient^  partkger  laSuo* 
ceffion  in  capitay,i^2t  perfonnes^  d'un  aurre  cdté,.il  eflr. inouï  qaune'SnC'* 
ceflion  fe  part^  a^itrement  que  jwr  foiiche^  lot£}Qe;des  perits-enfàns 
de  difïj^rentes  fouches  fuccedent..  £4  rCondUarton  de.  ccnlt.  ceci,  efl:. qu'il 
n'y  a  plus ,  à  la  vérité ,  d'ans  cette  efpece ,  lieu  à  la  représentation  à  l!eâe& 
de  fuccéder  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  à  une  autre  dfpecè  de.Tefaéfentation  ,  qui 
eft  à  l'effet  de  panager.  La  maxime. qu'on  ne  reméfente  point  un  homme 
vivant ,  a  lieu  dans  la  première  efpece  de  repréfentation ,.  paiice  qu'on  ne 
peut  fuccéder  &  entrer  4ans  le  d^é.d'un  homme.Vitant  qui  lecivmpKt  ;> 
mais  rien  n'empêche  que,  dans  \%  r^/é&ntation  qui  n'efb  quà^  Ifefiet  dé- 
partager ,  on  représente  un  homme  vivant  ;. c'eft  -  à-  dire  ,  quer  des*pedts-' 
enfims  de  différens  fils  qui  ont  renoncé-,  jepréfèiitent  leur:pere  dsMclè partage  ,- 
4  retfèt  que- ceux  qiu  font  nés  de  diacua.  defdit^  fxk  ,  .premie«:i  tous  tt^ 
femble  la. même  pare  qu'auroit  pris  leut  petr,  fi  <:'était  leur  père  qui  eàc^ 
fuccédé.  ...  :  j 

ArticleII. 

.       •  -\     •>     -    •  » 

Du  droit  d^aîntjfc 

La  plupart  des  Coutiunes  accordent  un  droit  d'aineflè  à  laine  de^  dn^ 
fims  qui  fuccede  à.leur^.pere  oa  meie,  oàautcesafcendàns.  Elles  font 
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£brt  différentes  entr'elles  fur  ce  droit  d*aine(Iè.  Nous  ne  nous  attacherotis 
qu'aux  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans. 

§•1. 

ji  qui  les  Coutumes   de  Paris  &  d'Orléans  accordent  ^  elles  le  droit 

d^aînejfe. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  accordent  un  droit  d'aîneflè  au  fils 
aîné  »  ou  à  ceux  qui  le  repréfentent  dans  la  Succeflion  des  biens  nobles  de 
î^  père  ou  mère ,  ou  autres  afcendans.  Elles  accordent  ce  droit  aux  Roturiers 
comme  aux  Nobles. 

Le  fils  aîné  à  qui  ce  droit  eft  accordé,  eft  celui  qui ,  lors  de  l'ouverture  de 
la  Succèffion ,  c'eft-à-dire ,  lofs  du  décès  de  celui  dont  la  Succeflion  eft  i 
partner ,  fe  trouve  l'aîné  de  fes  enfans  mâles ,  il  n'importe  qu'il  y  en  ait  eu 
d'autres  nés  avant  lui ,  lorfqu'ils  font  prédécédés  ou  morts  avilement ,  fuis 
laiflèr  de  poftérité  qui  les  repréfente. 

Le  fécond  fils  auroit-il  le  droit  d'aSneflè ,  fi  le  premier  fe  trouvoit ,  à  la 
vérité ,  vivant  lors  de  la  Succeflion  ouverte ,  mais  étoit  exhérédé  ?  Je  ne 
le  penie  pas.  Il  y  a  grande  différence  entre  la  mort  civile  &  l'exhéréda- 
cion«  La  mon  civile  faifant  perdre  au  fils  aîné  fon  état  civil  ,  il  n'efl:  plus 
cenfé  exifter ,  il  eft  retranché  de  la  famille ,  il  n'occupe  plus  (a  place ,  & 
par  conféquent ,  lorfqu'il  n'a  point  de  poftérité  qui  fuccede  à  fa  place 
vacante  par  la  mon  civile  ,  le  puîné  qui  le  fuit  peut  y  fuccéder  &  la 
remplir  j  il  devient  l'aîné ,  puifqu  il  n'y  en  a  aucun  autre  qui  le  précède  ,  ' 
le  mort  civilement  étant  compté  pour  rien  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  de 
l'exhérédation ,  elle  exciud  bien  laîné  exhérédé  du  droit  de  fuccéder  aux 
biens  de  fon  père;  mais  dlle  ne  le  retttnche  pas  de  la  iamille ,  il  y  occupe  Êi 

flace,  &  par  conféquent  le  puîné  qui  le  fuit  ne  peut  le  précéder  &  fe  dire 
aîné. 

.  A  plus  forte  raifon  doit-on  décider  que  le  fécond  fils  ne  peut  prétendre  le 
droit  d'aineflè  ,  iorfque  le  fils  aîné  a  renoncé  à  la  Succeflion  ,  quoique  gra- 
tuitement ;  il  y  a  dans  cette  eft>ece  une  raifon  de  plus  que  dans  la  précé- 
dente ,  pour  exclure  le  fécond  nls  dû  droit  d'aSnefle,  qui  eft  qu'il  a  été  déféré 
à  l'aîné  aiqui  la  SUccefGon  a  été  déférée  ;  que  cet  aîné  ayant  renoncé  â  la  Suc- 
ceflion  ,  fa  part ,  doiit  le  droit  d'aînefle  faifoit  partie  ,  eft  accrue  à  rous  les 
^tres  enfans  héritiers  fans  prérogative  d'aînefle ,  fuivant  que  le  décident  les 
articles  3ij0.de  Paris  &  359  d'Orléans,  qui  difent  qu0  la  part  de  l'en&nt 
qui  ôenonce'j  accroît  aux  zmxv^  enfans  héritiers  fans  prérogative  d'aînefle } 
c'eft  le  fenriment  de  Dumoulin ,  dont  quelques  Auteurs  fe  font  mal-à-prepos- 
écartés. 

Le  fils  a  le  droit  d'aînefTe  fur  fes  fœurs ,  quoiqu'elles  foient  fes  aînées  ; 
lorfqu'il  n'y  a  qile  des  filles  ,  il  n'y  a  point  de  droit  d'aînefTe.  Paris ,  art.  19 , 
Orléans,  art.  i^  y  in  fine. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  contnoires ,  qui  donnent ,  â  défaut  d'enfaiu 
mâles  »  le  aroit  d'aîneffe  i  la  fiUeL  aînée  >  telle  eft  celle  de  Tours. 

Le 
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Lé  fils  né  ayant  le  mariage  &  légicimé  depuis,  a  le  droit  d'aîneiTe  fur  les 
enfens  nés  de  ce  mariage,  la-t-dl  fur  les  enfans  nés  d'un  mariage  inter- 
médiaire? Dumoulin  dmde  avec  raifon  quil  ne  Ta  pat}  6c  quau^concraire, 
le  fils  aîné  du  premier  mariage,  quoique  nlus  jeune  que  lui,  a  le  droit 
d'aîneflè  fur  lui.  La  raifon  en  eft  évidence.  (Jet  enfant  né  avant  le  mariage, 
eft  réputé,  par  le  mariage  que  fon  père  contrade  avec  fa  mère,  enfant  de 
ce  mariage;  ce  maria^  n'étant  que  le  fécond  mariaee  de  fon  pere,  il  eft 
en£uit  du  fecond  manage;  il  ne  peut  donc  avoir  le  (toit  d'afnellè  fur  ceux 
du  premier;  car  il  lépugne  que  Tenfant  du  fécond  mariage  foit  l'ainé,  par  rap- 
port à  ceux  du  ptemier.  Il  eft  vrai  qu  il  eft  né  avant  ceux  du  premier,  qu  il 
eft  plus  âgé  qu  eux  ;  mais  il  eft  né  à  la  famille  de  fon  pere  du  jour  du  mariage 
avec  fa  mère;  on  ne  doit  compter  fon  âge  que  depuis  ce  temps;  &  en  le 
comptant  ainfi,  c'eft-â*dire,  en  fixant  à  ce  temps  (a  naiflançe,  il  fe  trouve 
le  puiné.  Ajoutez  à  ces  raifons,  que  l'enfant  du  premier  mariage  ayant  été 
en  poflèflion  du  droit  d*aîne(re  pendant  le  premier  mariage,  il  ne  peut 
pas  en  êtce  dépouillé  par  le  fécond»  Lebrun  eft  néanmoins  d'im  fendment 
contraire. 

Entre  deux  jumeaux ,  c'eft  celui  qui  eft  forti  le  premier  du  fein  de  fa 
mère  qui  eft  le  premier;  car  naître,  c'eft  forrir  du  fein  de  la  mère;  celui  qui 
en  eft  le  premier  forri,  eft  donc  le  premier  né ,  ou  *ce  qui  eft  la  même  choie  » 
l'aîné. 

On  doit  ^'en  rapporter  fur  cela  au  témoignage  èts  parens ,  foit  exprès ,  foit 
tadte.  Il  eft  exprès,  s'ils  ont  écrit  fur  leur  journal  ou  ailleurs,  qui  des  deux 
eft  né  le  premier;  il  eft  tacite,  lorfque  l'un  des  deux  jumeaux  a  «toujours  été 
dans  la  famille  en  poifeflion  de  la  qualité  d'aîné;  on  peut  auffi  fur  ce  fait 
recourir  au  témoignage  des  Accoucheurs,  des  Gardes,  &  autres  fetnblables 
perfonnes. 

S'il  étoit  abfolument  incertain  lequel  des  deux  eft  l'aîné,  par  qui  le  droit 
d'aînefle  nourroit-il  être  prétendu?  Dumoulin  décide  qu'en  ce  cas,  le  f^rt 
en  doit  décider.  Lebrun ,  après  Faber ,  dit  :  que  les  deux  Jumeaux  doivent 
enfemble  partager  le  droit  d'aîneflè,  ce  qui  ne  fe*  peut  foutenir;  car  c'eft 
admettre  aeux  aînés  dans  une  famille ,  Se  donner  deux  chefs  à  un  même 
corps ,  ce  qui  répugne.  J'inclinerois  à  décider  qu'en  ce  cas ,  le  droit  d'aînefle 
ne  devroit  être  prétendu  par  aucun  des -deux,  &  qu'ils  fe  feront  obftade 
mutuellement.  Ma  raifon  eft  que  tout  demandeur  étant  obli^  de  prouver 
le  fait  qui  fert  de  fondement  à  fa  demande,  fuivant  cette  maxime  :  Jncumkit 
omis  probandi  ci  qui  dicitj  chacun  de  ces  jumeaux  qui  prétendroit  le  préciput 
accordé  par  la  Coumme  à  l'aîné,  feroit  obligé  de  prouver  qu'il  eft  etfeéfcive- 
ment  Tamé  :  aucun  des  deux  ne  pouvant  le  prouver,  parce  <jue  nous  fuppofons 
le&it  incertain,  il  s'enfuit  qu'aucun  des  deux,  ne  doit  rien  obtenir  dans  la 
demande  de  ce  préciput,  &  qu'aucun  des  deux  ne  doit  l'avoir.  Ce  fenritnent 
eft  d'autant  plus  favorable,  qu'il  ramené  les  chofes  à  l'égalité  entre  les 
enfans.  -  .  • 

^Si  l'un  des  jumeaux  s'étoit  fait  céder  les  droits  fucceflîfs  de  1  autre,  pour- 
roit-il  prétendre,  en  ce  cas,  le  préciput  daînefiè?  Son  moven,  en  ce  cas  » 
eft  de  dire  que,  s'il  n'eft  pas  ceitam  lequel. des  deux  çft  l'aîné,  au  moiiii 
Tome  IL  G 
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a  eft  certain  que  l'un  des  deux  l'eft^  d'où  il  conclura  que  le  prédput 
d'aîneffe^eft  dû  à  ^'un  des  deux,  &  que ,  xéunifTant  en  fa  perfonne,  par^  la 
ceffion  qui  lui  a  été' faite,  les  droits  des  deux,  le  prédput  accordé  à  rainé 
ne  peut  lui  être  contcfté.  Peut-être  pourroit-on  répondre  que,  de  ce 
qu'il  eft  certain  que  l'un  è^  deux  eft  l'aîné ,  on  ne  doit  pas  en  tirer  une 
conféquence  que  le  préciput  eft  dû  à  Tun  des  deuxj  car,  pour  que  le  pre- 
ciput  d'aîneflè  foit  du  à  un  enfant,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  foit  Taîné,  il  faut  de 
plus  qu'il  foit  reconnu  pour  tel,  &  qu'il  pui&  juftifier  qu'il  eft  efFcâave- 
ment  l'aîné.  C'eft  pourquoi  il  n  eft  du  à  aucun  des  deux  dans  cetre  efpcce, 
pttifqu'aucun  des  deux  ne  peut  juftifier  ce  fait.  N'étant  du  i  aucun  <^ 
deux ,  la  ceffion  par  laquelle  l'un  des  deux  a  les  droits  de  l'autre ,  lui  eft 
inutile. 

La  Coutume  accorde  le  droit  d'aînefle ,  non-feulement  à  la  perlbnne  de 
l'aîné,  elle  l'accorde  pareillement  aux  enfans  de  l'aîné,  qui  le  repréfentent  en 
la  Succeffion  de  leur  aïeul  ^  ce  qui  a  lieu,  quand  même  il  ne  ferait  repréfenté 
que  par  des  filles ,  fuivant  que  nous  l'avons  vu ,  article  P'.  §.  IH. 

Les  enfans  qui  repréfentent  l'aîné,  prennent  tous  enfemble  le  préciput  d'aî- 
nefle qu'auroit  pris  leur  pere^  mais  dans  lafubdîvifîon  qu'ils  font  enfemble  , 
l'aîné  de  la  branche  prend  lui-même  ,  fur  fes  frères  &  fœurs  ,  un  droit 
d'aînefle.  Fingc  ;  il  y  avoir  dans  une  Succeffion  im  manoir  noble ,  &  pour 
40000  liv.  d'autres  biens  nobles^  les  enfans  de  l'aîné ,  qui  fuccédent  par  ré-* 
préfentadon  avec  leurs  onde  &  tantes ,  prennent  tous  enfemble  le  manoir 
&  la  moitié  des  biens  nobles  qui  montent  à  10000  livres  ,  &  dans'  la 
fubdivifion»  s'ils  font  au  nombre  de  trois  petits -enfans,  l'aîné  d'entr'eux 
prendra  le  manoir  &  la  moirié  des  fiefs  échus  en  leur  portion ,  c'eft-a-dire  ^ 
1 0000  livres. 

Que  s'il  n'y  avoir  que  des  filles  qui  repréfentaflènt  le  fils  aîné>  il  n'y; 
auroit  point  entr'elles  de  droit  d'aînefle  dans  la  fubdivifion  ,  ainfî  le  dé-- 
ddb  la  G>utume  de  Psuîs,  art.  324  &  art.  305.  S'il  ny  a  que  filles  y  elles 
repréfentent  j  taues  enfemble  Vaine  leur  père ,  fans  droit  tTaùieffê  entr'elles, 
&  s'il  y  a  mâles  y  (ajoute  la  Counime  d'Orléans  )yî  partira  la  Succeffion 
entre  les  enfans  du  fils  aîné  ^  le  droit  de  prérogative  gardé  à  Vainc  def dus 
enfans. 

La  raifon  de  ce  préciput  accordé  à  l'aîné  dans  cène  fubdivifion  ,  n'eft 
pas  (  comme  dit  Lebrun  )  que  cette  fubdivifion  doive  être  regardée  comme 
un  parcage  que  font  les  enfans  de  l'aîné  de  la  Succeffion  de  leur  père  , 
dans  laquelle  il  appartient  à  l'aîné  d'entr'eux  un  préciput.  Cette  raifon  eft 
fauflè  \  cette  fubdivifion  eft  im  partage  qu'ils  font  de  la  Succeffion  de 
leur  aïeul ,  &  non  de  celle  de  leur  père ,  a  qui  ces  biens  n'ont  jamais  po 
apparrenir.  Si  cette  fubdivifion  étoit  regardée  comme  un  partage  qu  ils 
font  de  la  Succeffion  de  leur  père  ,  ils  ne  pourroient  y  avoir  parr  ,  s'ik 
n'euflènt  été  héritiers  de  leur  père;  néanmoins  il  eft  certain  qu'ils  peuvent 
V  avoir  part ,  quoiqu'ils  aient  renoncé  d  la  Succeffion ,  comme  nous 
l'avcms  vu  en  l'arride  précédent,  §.  P^.  ;  ils  ne  peuvent  donc  point  être 
cenfés  avoir  partagé  la  Succeffion  de  leur  père  par  cette  fubdivifion.  Il 
ni  £vit  point  chercher  d'auae  raifon  de  ce  préciput  accordé  à  l'aîné  dans 


Chapitre  IL        ^  5 1 

la  fubdivifion  que  celle  ->  ci  :  favoir ,  que  les  fubdivinons  des  Succdlîotis 
doivent  fe  régler  fur  le  partàjge  principal,  &  quon  doit  obferver  les  mêmei 
régies  que  da^iis  le  partage  principal;  doù  il  fuit,  que  de  même,  que  le  par- 
uge  principal  doit  fe  faire,  à  la  charge  d'un  préciput  &  droit  d'aîneflè,  en 
faveur  de  laîné;  de  même  la  fubdivifion  doit  fe  faire,  â  la  charge  d'un 

f^réciput  &  droit  d'aîneflè,  en  faveur  de  Taîné  de  ceux  entre  qui  fe  fait  la 
ubdivifion. 

De  ce  principe  naît  la  détifion  de  plufieurs  queftîons  :  i^.  On  demande 
fi  le  préciput  doit  avoir  lieu  dans  la  iubdivifion  du  lot  échu  à  chacune  des 
brandies  cadettes,  comme  il  a  lieu  dans  la  fubdivifion  de  celui  échu  â  la 
branche  aînée?  La  raifon  de  douter  eft  que  la  Coutume  n'a  parlé  que  de  la 
'fubdivifion  de  celui  échu  à  la  branche  aînée.  Lia  raifon  de  décider  que  ce  pré- 
ciput doit  avoir  lieu  dans  la  fubdivifion  des  lots  des  branches  cadettes,  fe  tire 
de  notre  principe,  qui  milite  également  i  l'égard  de  ces  fubdivifions,  comme 
à  l'égard  de  celle  du  lot  de  la  branche  aînée  j  c'efl:  qu'elle  na  eu  occafion 
de  parler  que  de  celle-là;  il  paroît  par  une  Sentence  de  1689,  rapportée  ^ 
par  l'Editeur  de  la  Coutume  de.  171 1 ,  que  c'eft  la  Jurifprudence  de  notre 
oiége. 

iP.  On  demande  fi  l'aîné  des  repréfentans,  qui  a  renoncé  à  la  Succeflion  de 
fon  père,  peut  prendre  ce  préciput  dans  la  fuodivifion?  Lebrun,  en  fuivanc 
fon  faux  principe,  décide  qu'il  ne  le  peut  :  il  faut  au  contraire  décider  qu'il  le 
peut  y  car  cette  fubdivifion  étant  un  partage  de  la  Succeflion  de  l'aïeul ,  8c 
non  de  celle  de  fon  père»  peu  importe  quil  ait  renoncé  à  la  Succeflion  de 
ion  .père. 

}^.  On  demande  fi  ce  préciput  de  la  fubdivifion  entre  les  petits-enfans  qui 
viennent  à  la  Succeflion  de  leur  aïeul  par  repréfencation  de  leur  père ,  fe  régie  , 
eu  égard  au  nombre  de  fes  petits-en&ns  qui  s'eft  trouvé  fors  du  décès  du 

Ere,  ou  çu  égard  à  celui  qui  s'eft  trouvé  lors  de  la  Succeflion  de  l'aïeul? 
;brun,  en  fuivant  fon  faux  principe,  dit  que  c'eft  eu  égard  au  temps  du 
décès  du  père  :  il  faut  dire  au  contraire  que  c'eft  eu  égard  au  temps  du 
décès  de  raïeul,  puifquil  s'agit  dans  cette  fubdivifion  du  partage  de  la 
Succeflion  de  l'aïeul,  &:  non  de  celle  du  père. 

4^,  On  demande  fi  l'aîné  qui ,  dans  la  Succeflion  de  fon  père  arrivée 
avant  la  mort  de  l'aïeul,  a  déjà  pris  un  manoir,  en  peut  prendre  un  autre 
dans  cette  fubdivifion?  Il  faut  dire  qu'il  le  peut>  puifque  c'eft  une  aut^ 
Sacceifioa  que  celle  du  père. 

§.    IL 

Sur  jqticls  ,bU/is  Us   Coutumes  de  Paris  &  d* Orléans  accordent -ettes  Un 

droit  d*ainej[fe?  . 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  n'accordent  droit  d'aîneflè  que  furlçs 
biens  nobles. 
Les  biens  nobles  font  les  fiefs  &  les  franc-aleux  nobles. 
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Il  ne  fuffic  pas  qu  un  héritage  foit  intrinféquement  uu  fief  pour  être 
fujet  au  droit  d'âîneflè,  il  feut  que  je  défunt  le  tienne  en  fief.  Ceft  pour- 
quoi ,  fi  j'ai  pris  à  cens  ou  rente  un  héritage  féodal ,  pour  lequel  le  bailleur 
i'eft  réferyé  la  charge  de  la  foi ,  cet  héritage  ,  quoiqu'intrinféquemenc 
féodal,  ne  fe  partagera  pas  noblement,  &  ne  fera  pas  fujet  au  droit  daî- 
neflè  dans  ma  Succeflîon  ,  parce  que  ,  quoique  cet  héritage  fut  intrinfé- 
quement un  fief,  je  ne  le  tenois  pas  à  titre  de  fief,  mais  je  Te  tenois  â  cens 
ou  rente  du  bailleur  ,  qui  s  en  eft  retenu  la  firi.  Au  contraire  ce  droit  de 
cens  ou  rente  fe  partagera  noblement ,  ôc  fera  fujet  au  droit  d  aîneffe  dans 
la  Succeffion  du  bailleur  ,  â  qui  il  appartient  y  &  dans  celle  de  fes  Suc- 
ceflfèurs;  ceft  la  difpofition  des  articles  345,  54^  &  347  ^  notre  Cou- 
tume. 

Le  firanc-aleu  noble  eft  celui  auquel  eft  attaché  un  dioit  de  JufUce ,  de 
fief,  ou  de  cenfive.  Il  n'y  a  que  le  franc-aleu  noble  qui  fe  partage  noble- 
ment, les  autres  héritages  en  flranc-aleu,  auquel  awrun  de  ces  droits  n'eft 
atuché ,  fe  partagent  fans  droit  d'aîneiTe ,  de  même  que  les  héritages  tenus  en 
cenfive.  ^  . 

Les  tentes  foncières,  quoiqu'â  prendre  fur  un  fief,  fi  celui  i  qui  elles  font 
dues  ne  les  tient  pas  à  la  charge  de  la  foi ,  foit  pour  lefdites  rentes ,  foit  pour 
l'héritage  fur  lequel  elles  font  a  prendre ,  ne  font  point  biens  nobles ,  &  fe  par- 
tagent fans  droit  d'aînefle. 

11  faut  dire  la  même  chofe,  i  plus  forte  taifon,  des  rentes  oonftituées  » 
quoiqu'afiignées  fpédalement  fur  un  fief,  à  moins  quelles  ne  foient  inr 
féodées. 

La  aéance  d'un  fief  n'eft  pas  proprement  &  en  elle-même  ,  une  chofe 
féodale;  néanmoins  lorfqu  elle  fe  doit  terminer  au  fief  même ,  elle  fe  panage 
dans  ta  Succefiîon  du  créancier  comme  une  chofe  féodale  ,  parce  que ,  par 
rapport  i  l'effet  qu'elle  doit  produire ,  elle  fe  confidere  comme  étant ,  en  quel- 
que façon,  l'héritage  même  auquel  elle  fe  doit  terminer  fuivant  cette  maxime» 
qui  aclioncm  habet  ^  iffiLm  rem  habere  videtur. 

Ceft  pourquoi  fi ,  par  exemple ,  le  défimt  avoît  acheté  un  fief  qui  ne  lui  a 
pas  été  livré  de  fon  vivant,  fon  fils  aîné  dans  fa  Succeffion  aura  la  même  por- 
tion dansl'aAion ,  pour  fe  fairelivrer  le  fief,  qu'il  auroit  eue  dans  le  fief  même , 
s'il  eût  été  livré  au  défunt. 

Par  la  même  raifon,  fi  le  défunt  a  l^lTé  dans  fa  Succeffion  une  aâion 
de  léméré^  ou  une  aâion  refcifoire  pour  rentrer  dans  l'hérite  féodal  qu'il 
avoic  vendu ,  l'aîné  aura  dans  cette  aâion  fon  droit  d'aîneite ,  en  exerçant 
tfar  fes  puînés  cette  aâdon  de  réméré,  ou  cette  aâion  refcifoire ,  &  il  aura 
k  même  portion  dans  cet  héritage,  que  fi  le  défunt  y  étoit  rentré  de  fon 
vivant. 

Lorfqne  le  défimt  a  acheté  un  héritage  qui  ne  lui  a  pas  été  livré  de  fon 
ildvant,  quoÎGue  l'aîné  eût  fa  part  avantageufe  dans  l'aâion  qu'avoit  le  dé- 
font pour  fe  le  faite  livrer  ;  néanmoins  il  ne  doit  <jue  fa  part  virile  du  prix. 
Il  eft  vrai  que  le  vendeur  n'eft  pas  obligé  de  le  Im  livrer  qu'il  ne  lui  paye 
k  total  du  prix,  mais  l'aîné  en  a  la  répétition ,  fa  part  virile  confufe,  contre 
Iss  frères  éc  foeurs  qui  en  font  tenus,  chacun  pour  leur  porrion  virile  , 
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oonciQie  d'une  dette  de  la  Sacceflîon,  car  le  prix  étoit  dû  par  le  défunt;  3^, 
comme  nous  le  verrons  par  la  fuite,  l'aîné  n'ayant  ce  ^u  il  y  a  de  plus  que  fes 
frères  &  fcsurs,  que  comme  un  préciput,  il  ne  doit,  comme  les  puînés,  . 
que  fa  portion  virue  des  dettes  de  la  Succeflion. 

Lorfque  Taîné  exerce  avec  fes  frères  une  aébion  refcifoire  quavoit  le 
défunt,  Dumoulin,  art.  i8,  glojf.  i ,  v.  30,  décide  que  l'aîné  neft  tenu 
pareillement,  que  pour  fa  portion  virile,  de  la  reftittition  dû  prix  qu'il  faut 
en  ce  cas  rendre  à  l'acheteur ,  parce  que  la  reftitution  de  ce  prix  eft  une 
dene  paflive  de  la  Succeâîon  du  défunt,  qui  fe  trouve  avoir  reçu  ce  prix, 
fine  causa  y  le  contrat  pour  lequel  il  l'avoir  reçi  étant  refciiidé*  Lorfque  le 
défunt  a  acheté  un  héritage  qui  ne  lui  a  pas  été  livré  de  fon  vivant ,  &  donc 
il  devoir  le  prix;  ce  prix  eft  une  dette  de  fa  Succeflion ,  dont  les  puînés  font 
tenus  pour  leur  part  virile,  quand  même  ils  ne  vondroient  pas  exercer  l'ac- 
tion qu'avoic  le  défunr  pour  fe  faire  livrer  l'héritage  ;  car  de  même  que  le 
vendeur,  aéancier  de  c^  prix,  auroit  pu  contraindre  le  défunt  à  payer  ce 
prix,  quand  même  le  défunt  auroit  dit  qu'il  ne  vouloit  plus  avoir  l'hériuge; 
de  même  l'aîné  des  enfans  qui  aura  payé  le  prix  au  vendeur,  étant  fubrogé  en 
conféquence  aux  droits  du  vendeur ,  pourra  répéter  contre  fes  puînés  leurs  por- 
rions  viriles  de  ce  prix,  quand  même  ils  diroient  qu'ils  ne  veulent  point  avoir 
leur  portion  de  l'héritage. 

Doit-on  décider  la  même  chofe  dans  le  cas  auquel  le  défunt  a.laiflë  dans 
fa  Succeifion  une  aétion  refcifoire  contre  }a  vente  qu'il  à  faite  d'un  fief?  ^ 
L'aîné  peut -il  obliger  les  puînés  à  contribuer,  pour  leurs  porrions  viriles, 
à  la  reinmrion  du  prix,  quand  même  ces  Duînés  diroient  qu'ils  ne  veulent 
pomt  exercer  cette  aâion  refcifoire?  La  raifon  de  douter  eft  que,  dans  cette 
efpece,  la  reftitution  du  prix  n'eft  pas  une  dette  abfolue;  mais  feulement 
au  cas  que  Taâion  refcifoire  foir  exercée ,  le  défunt  n'auroît  pas  été  obligé 
à  cette  reftimrion,  dans  le  cas  auquel  U  n'auroit  pas  voulu  exercer  fon 
aâion  refcifoire;  les  puînés,  comme  fes  héririers,  n'y  doivent  donc  pas 
pareillement  être  obligés ,  lorfqn'ils  ne  veulent  pas  l'exercer.  Je  penfe  néan- 
moins qu'il  faut  décider  que,  fi  cette  aétion  refcifoire  eft  avantageufe  à 
la  Succeflion  confidérée  en  général,  l'aîné  qui  voudra  exercer  cette  aétion ,  . 
peut  obliger  fes  puînés  à  l'exercer  avec  lui,  &  à  contribuer,  pour  leurs 
porrions  viriles,  a  la  reftimrion  du  prix.  La  raifon  eft  que  c[eft  un  prin- 
cipe général,  que  toutes  les  fois  que  des  héritiers  ont  entr'eux  des  intérêrs 
différens  pour  exercer  ou  non  des  droits  &  actions  de  la  SucceflSon, 
confidérée  en  général,  &  lorfqu'il  fe  trouve  de  l'intérêt  de  la  Succeflion 
ainfi  confidérée,  que  l'aâion  foir  exercée,  il  ne  doit  pas  dépendre  de 
ceux  qui  ont  un  intérêt  parriculier  à  ne  la  pas  exercer ,  qu'elle  ne  le  foît 
pas. 

Lorfqoe  l'aîné  exerce  avec  fes  frères  une  aûion  de  réméré  que  le  défunt 
avoir  laiflee  dans  fa  Succeflion ,  la  reftitution  da  prix  que  le  défunt  a  reçu  \ 
ne  peut,  en  ce  cas,  pafler  pour  une  dette  de  la  Succeflion,  le  contrat, 
en  verra  duquel  le  défunt  a  reçu  le  prix ,  n'eft  point  refcindé  ;  la  refti- 
tution du  prix  n'eft,  en  ce  cas,  autre  chofe  quune  charge  de  l'aétion 
de  réméré,  qui  ne  peut  être  exercée  qu'à  la  charge  de  cette  reftiturion  da 
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prix,  &r  par  conféquenc,  laîné  doit  y  comcibaer  à  prôpémon  de  la  part  qu'il 

a'  dans  l'iaâion  de  téméié.  Dumoulin  le  décide ,  arc.  1 8 ,  £•  i  •  ;2^.  30. 


une 


fief.  En  eft-il  de  même  iorfqiie,  par 
biteur,  elle  ne  fe  termine  quen  des  dommages  &  intérêts?  Je  penfe  qu'il 
faut  diftinguer  deux  cas.  Le  premier  eft  fî,  dès  le  temps  de  l'ouverture  de 
la  Succeflîon,  le  débiteur  étoit  hors  d'état  de  remplir  fon  engagement.  Se 
de  livrer  l'héritage  féodal  j  puta^  s'il  avoir  vendu  au  défunt  un  héritage 
qui  ne  lui  appartenoit  pas,  &  qu'il  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir  de  livrer; 
ou  fi,  après  ravoir  vendu  au  défunt ,  il  Ta  voit  vendu  &  livré  à  un  autre 
acheteur  du  vivant  du  défunt  :  en  ces  cas  &  autres  femblables,  je  penfe 
que  la  créance  qu'avoit  le  défunt,  lors  de  fa  mort,  contre  le  vendeur  de 
l'héritage  féodal ,  ne  doit  pas  palier  pour  un  bien  féodal ,  ni  fe  partit 
comme  tel  dans  (a  Succeilion.  La  raifon  eft  que,  fl  la  créance  d'un  hériuge 
féodal  •  paflè  ^quelquefois  pour  un  bien  féodal ,  ce  n'eft  pas  qu'elle  foie  en 
elle-même  quelque  chofe  de  féodal^  mais  c'eft  que,  par  antidpanon,  on 
confidere  en  cette  créance  moins  ce  qu'elle  eft  en  elle-même,  que  la 
chofe  en  laquelle  elle  fe  doit  réfoudre  &  terminer,  qui  eft  un  héritage 


fiodal.  De-là,  il  fuit  que  la  créance  d'un  fief  ne  doit  être  confidérée  comme 
&  que,  dès 


un  fief,  qu'autant  qu  elle  doit  efFeftiVement  s'y  terminer  &  s'y  réfoudre  j 

^,  dès  qu'elle  ne  s'y  doit  plus  terminer,  mais  en  des  dommages  ^ 

intérêts ,  par  Timpodibilité  où  s'eft  mis  le  débiteur  de  remplir  fon  engage- 


ment &  de  livrer  le  fief,  dès-lors  la  créance  du  fief  ne  fe  peut  plus  confidérér 
comme  quelque  chofe  de  féodal ,  8c  ne  doit  fe  panager  dans  la  Succeffion  du 
créancier,  que  comme  un  bien  ordinaire. 

Le  fécond  cas  eft  fi  le  débiteur  de  l'héritage  féodal  s'eft  mis ,  par  fon  fait 
ou  par  fa  faute,  depuis  l'ouverture  de  la  oucceifion  du  créancier,  hors 
d'état  de  remplir  fon  obligation.  En  ce  cas,  je  penfe  que  la  créance  de 
l'héritage  féodal  doit  fe  confidérér  &  partager  dans  la  Succeflion  du  créan- 
cier, comme  im  bien  noble,  &  que  l'aîné  doit  avoir  la  même  part  dans 
les  dommages  &  intérêts,  qu'il  aucoit  eue  dans  l'héritage  féodal,  s'il  eût 
été  livré.  Finge  :  un  père  a  acheté  de  fon  vivant ,  un  hént^e  féodal ,  il  eft 
mort  avant  qu'il  lui  ait  été  livré ,  &  a  laifle  quatre  enfans  \  le  vendeur , 
depuis  la  mort  de  l'acheteur,  fe  met,  par  fon.  fait  ou  par  fa  faute,  hors 
d'état  de  remplir  fon  obligation.  Puta;  il  vend  l'héritage  qu'il  avoit  vendu 
au  défunt,  à  un  fécond  acnereur,  &  le  lui  Uvre;  ou  bien  fi  c'eft  une  maifon 
qu'il  avoit  vendue,  il  la  laifiè  brûler  pat  fa  faute;  je  dis  qu'en  ce  cas,  la 
créance,  quoiqu'elle  ne  fe  puiile  plus  terminer  qu'en  des  dommages  &: 
intérêts ,  doit  le  partager  comme  fe  feroit  partagé  l'héritage  même  qui  ea 
étoit  l'objet,  &  que  laîné  doit  avoir,  non  ^as  feulement  tm  quaft,  mais 
la  moitié  defdits  dommages  &  intérêts.  Là  raifon  en  eft  que  l'amé,  lors  de 
l'ouverture  de  la  Succeffion ,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt ,  a  été  £iifi 
pour  moitié  du  droit  qu'avoit  le  défunt  de  fe  faire  livrer  l'héritage  que  le 
vendeur  pouvoir  encore  livrer.  Il  ne  doit  pas  dépendre  du  fait  &  de  la 
£iute  du  vendeur  de  changer  la  condition  de  l'aîoé^  &  de  reftreindre  à  un 
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quart  ta  portioii  de  Taîné,  dans  laâion  ex  empto^  ^u avoic  le  défunt,  après 
<]ue  Taîné  a  été  faifi  de  cette  adion  pour  moitié^  d'ailleurs  les  dommages  & 
intérêts  dus  par  le  vendeur,  doivent  être  à  chacun  des  enfans,  à  proportion 
du  tort  qu'il  a  fait  à  chacun  d'eux.  Or  en  fe  mettant,  par  fe  raute,  hors 
d'état  de  fivrer  l'héritage,  il  a  fait  tort  à  l'aîné  feul  de  la  moitié  de  l'héritage 
qu'il  auroit  eue,-&  tux  deux  autres  enfens  enfemble  de  l'autre  moitié  qu'ils 
aoroîent  eue  en  eux  deux  :  ayant  donc  fait  autant  de  tort  à  l'aîné  feul  qu'aux 
deux  autres  enfemble.  Faîne  doit  avoir  autant  de  dommages  &  intérêts  que 
les  deux  autres  puînés  enfemble  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  doit  avoir  la  moitié,  Cccî 
ne  paroît  pas  foufi&ir  de  difficulté. 

§.    IIL 

CommçntUs  chof es  far  Icf quelles  Vaine  exerce  fon  droit  d^aîneffe^  doivent-ellef 

appartenir  à  la  Succejjlon. 

Non*feulement  les  chofes  dont  le  défunt  étoit  déjà  propriétaire ,  lors  de 
l'ouverture  de  la  Succeffion,  font  fujettes  au  droit  aaîneflej  celles  dont  i| 
n'étoic  point  encore  propriécaire,  mais  qui  lui  étoient  dues ,  font  pareillem^c; 
fujettes  au  droit  d'aineflè ,  lorfqu'en  conféquence  du  droit  que  le  défunt  avoii; 
d'exiger  lefdites  chofes  qu'il  a  laiflëes  dans  fa  Succei&on,  elles  font,  par  1^ 
fuite,  avenues  i  fes  héritiers^  car,  comme  nous  l'avons  obfervé  au  §.  précé- 
dent, ce  droit  eft ,  par  anncipation ,  regardé  comme  la  chofe  même  à  laquelle 
il  fe  doit  terminer.  Nous  n'en  dirons  nen  davantage,  en  ayant  parlé  dans  lest 
§•  précédens. 

Non-feulement  les  chofes  dont  le  défunt  a  eu  le  droit  de  propriété  fpnc 
fujettes  au  droit  d'aîneffej  celles  dont  il  navoit  qu'une  propriété  impar<^^ 
£ute  &  réfoluble,  y  font  pareillement  fujettes^  celles  même  dont  le  détant 
n étoit  point  du  tout  propriécaire,  &  dont  il  avoit  feulement  la  poflèilîonr 
civile,  y  font  fujettes  julquà  ce  qu'elles  foient  réclamées  par  le  vrai  pio*^ 
priétaire. 

Des  chofes  dont  le  défunt  n'avoit  qu^une  propriété  iniparfaite. 

Les  ckofes  dont  le  défunt  n'avoit  qu'une  propriété  imparfaite,  révocable 3^ 
fujette  à  refcifion,  ne  lailTent  pas  d'appanenir  à  fa  Succeilion,  non  pas  parfais 


lêfquelles  la  chofe  appartenoic 
défunt.  Par  exemple ,  fi  le  défimt  avoit  acquis  un  héritage  réodal  par  un 
contrat,  contre  lequel  le  vendeur  auroit  djïoit. de  fe  faire  reftituer,,  &  qui]( 
meure  avant  que  le  vendeur  ait  fongé  à  &  Éurereftituer ,  le  fils  aîné  prendra^ 
en  attendant,  fa  portion  avantageufe  d'aîné  dans  cet  héritage,  qu'a  <:effera 
d'avoir,  lorfiiue  le  vendeur  feiera  fait  reilituer  contre  la  vente  qu'il  en  avoic 
faite  au  défuot. 
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De-li  naît  la  queftion  de  iavoir  quelle  part  auta  l'ainé  dans  le  prix  qii« 
le  vendeur  reftituera.  Dumoulin  décide  fort  bien  qu'il  naura  que  fa  parc 
virile  dans  le  prix  ^  ceft-  à  -  dire,  égale  â  celle  qu'auront  fes  puînés ,  &  non 
une  part  proportionnée  â  la  portion  qu'il  avoic  dans  l'héritage  reftitué  au 
vendeur.  La  raifon  en  eft  que  les  enfans  ne  revivent  point  ce  prix,  comme 
le  prix  d'une  chofe  qui  leur  apparrient ,  &  qu'ils  ret^cédent  au  vendeur  ^ 
car,  par  les  lettres  de  refcifion,  le  contrat  de  vente  qui  en  avoit  été  fait 
au  défunt  eft  entièrement  détruit  y  6c  l'héritage  eft .  cenfé  n'avoir  jamais 
appartenu  ni  au  défunt,  ni  à  eux^âls  ne  reçoivent  cette  fomme,  que 
comme  une  fomme  qui  fe  trouve  due  à  fa  Succeffion  par  le  vendetu:,  qui 
fe  trouve  l'avoir  reçue  du  défunt  ^ne  causa  ^  le  contrat  pour  lequel  il 
l'avoit  reçu  étant  détruit;  par  conféquent,  l'aîné  ne  peut  y  avoir  d'autre 
pan  que  (a  porrion  virile ,  comme  dans  toutes  les  autres  dettes  de  la  Suc- 
ceffion. 


porrion  virile  dans  ce  fupplément,  quoiqu'il  ait  feul  la  moirié  de  i  héatage, 

Sar  la  raifon  que,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite,  Tainé  ayant  ce  qu'il  y  a 
e  plus  que  fes  frères  à  ritre  de  f^réciput,  ne  doit  que  fa  portion  virile  dans  les 
dettes  de  la  Succeffion.  Or,  il  regarde  ce  fupplément  comme  une  dette  da 
défunt,  qui  n'avoit  pas  payé  tout  ce  qu'il  devoit  du  jufte  prix  de  l'héritage* 
Cette  décifion  de  Dumoulin  eft  jufte. 

'  S'il  étoit  de  Tintérêt  de  la  Succeffion  de  fuppléer  ce  jufte  prix ,  plutôt  que  de 
délaiilèr  l'héritage,  puta;  s'il  étoit  devenu  plus  précieux  depuis  le  contrat  » 
Taîné  pourroit  contraindre  fes  autres  frètes  à  luppléer  à  ce  jufte  prix,  mais  s'il 
n'y  a  aucun  avantage  pour  la  Succeffion  à  fuppléer  ce  jufte  prix,  plutôt  que 
âe  délaiftèr  l'héritée,  l'aîné  ne  peut  pas,  pour  fon  intérêt  particulier,  obligée 
les  Duînés  à  contribuer  à  ce  fupplément. 

oi  le  défunt  avoit  acheté  un  héritage  féodal  à  la  charge  de  réméré,  &  que 
le  réméré  foît  exercé  après  fa  mort,  Dumoulin,  art.  1 8 ,  gloffl  i .  «.  j  i ,  décidé' 
que  l'aîné  doit  avoir  une  portion  proportionnée  dans  le  prix  du  réméré  à  celle 
qu'il  avoit  dans  l'héritage.  La  raifon  en  eft  que  ce  prix  que  le  vendeur ,  qui 
exerce  le  réméré,  doit  rendre,  n'eft  point  une  chofe  qui  fut  due  au  défunt , 
c'eft  le  prix  de  la  rétroceffion  que  les  enfans  de  l'acheteur  font  obligés  de 
faire  au  vendeur  qui  veut  exercer  le  réméré ,  en  conféquence  du  droit  de  réméré 
qu'il  a  retenu  fur  cet  héritage.  Or,  chacun  doit  avoir  dans  le  prix  de  cette 
rétroceffion,  une  porrion  proportionnée  à  la  porrion  de  l'héritage  qu'il  ré- 
nocéde;  l'aîné  qui  rétrocède  la  moirié  qu'il  avoit  dans  cet  héritage,  doit  donc 
avoir  k  moirié  du  prix. 

D  faut  décider  la  même  chofe,  lorfque  le  défunt  a  acquis  un  héritage  féodal  ^ 
fujet  à  un  droit  de  retrait  féodal,  ou  de  retrait  lignager,  ou  à  im  droit  de  refus. 
Se  que  quelqu'un  defdits  droits  eft  exercé  contre  les  enfans.  L'aîné  doit  avoir 
dans  le  prix  du  retrait^,  une  porrion  proporrionnée  i  celle  qu'il  avoit  dans 
rhéritage  retiré. 

'  Lor^ue  le  défunt  a  laîfte  dans  fa  Succeffion  une  porrion  indivife  d'un 
fief  quu  avoit  en  commun,  foit  avec  fa  femme,  foit  avec  ton  cohéririer, 

foit 
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foit  avec  cjuelqu  autre  copropriétaire  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ,  tant  que 
cette  portion  indivife  demeure  dans  la  Succeflion ,  Taîné  y  prend  fon  droit 
d'ainelle.  La  qudtion  eft  de  favoir  (i  le  fief  étant  depuis  licite  entre  les 
•nfans  &  le  copropriétaire,  &  adjugé  à  ce  copropriétaire  ,  Taîné  doit  avoir , 
dans  le  pjrix  de  la  iicitation  ,  la  même  portion  qu'il  avoir  dans  l'héritage.  La 
taifon  de  douter,  eft  au'on  dit  que  les  licitations  ,  comme  les  partages ,  ont 
un  effet  rétroaâif^  quen  conféquence  le  copropriétaire,  à  qui  Théritage  a 
été  adjugé  par  la  Iicitation  ,  eft  cenfé  en  avoir  toujours  été  le  feul  pro- 
priétaire, à  la  charge  d'un- retour  en  deniers  qui  feroit  réglé  par  la  licitaaon  , 
&  qu  en  conféquence  les  enfans  font  cenfés  n'avoir  fuccédé  au  défunt  qu'à 
la  créance  de  ce  retour  en  deniers  ,  dans  lequel  l'aîné  ne  peut  prétendre  de 
droit  d'aînefle.  Nonobftant  ces  raifons  ,  je  penfe  qu'il  faut  décider ,  que 
l'aîné  doit  avoir ,  dans  le  prix  de  la  Iicitation ,  une  part  proportionnée  i 
celle  qu  il  avoit  dans  l'héritage  avant  la  Iicitation.  Lorfqu'on  dit  que  la 
Iicitation  a  un  effet  rétroaâ:if ,  c  eft  parce  que  le  cohéritier  ,  ou  copropriétaire 
oui  fe  fait  adjuger  l'héritage  en  total ,  a  eu  ,  dès  le  tems  qu  il  a  commencé 
d'être  propriétaire  par  indivis ,  par  la  qualité  de  fa  poffemon  indivife  ,  le 
droit  de  devenir ,  par  la  Iicitation ,  propriétaire  du  total  ^  puifque  la  Iicita- 
tion n'eft  pas  tant  cenfée  un  nouveau  titre  d'acquifition ,  que  l'exécution 
du  titre  originaire  ,  par  lequel  ces  cohéritiers  ou  copropriétaires  ont  en- 
femble  fuccédé  à  l'héritage ,  ou  l'ont  acquis  enfemble  fous  la  condition  ta« 
cite  &  naturelle  de  la  liciter  entr'eux.  D'où  il  fuit  que  le  cohéritier  ou  co- 
propriétaire,  à  qui  l'héritage  eft  adjugé  par  la  Iicitation  ,  eft  cenfé  l'avoir  ^ 
même  pour  le  total ,  en  verru  d'un  même  titre ,  pat  lequel  il  a  commencé 
d'être  propriétaire  par  indivis  ;  d'où  il  fuit  ou'il  ne  doit  point  de  profit 
pour  la  Iicitation ,  <^ui  ne  doit  pas  être  regardée  comme  un  nouveau  titre 
d'acquifition  \  d'où  il  fuit  que ,  fi  la  portion  indivife  lui  étoit  échue  par 
Succeflion,  le  furplus  étant  cenfé  lui  provenir  du  même  titre  ,  lui  feroit 
propre.  Mais  lorfque  l'héritage  a  été  adjugé  par  Iicitation  au  cohéritier  ou 
copropriétaire  qui  l'avoir  par  indivis  avec  le  défunt ,  il  demeure  toujours 
vrai  que  le  défunt  eft  mort  propriétaire  de  fa  portion  indivife  de  cet  héri- 
tage ,  qu'elle  s'eft  toujours  trouvée  dans  fa  Succeflion ,  que  fon  aîné  a  eu  le 
droit ,  par  conféquent ,  d'y  prendre  fon  droit  d'aînefle ,  qu'il  a  été  faifi  de 
la  portion  avantageufe  qui  lui  appartient ,  comme  aîné ,  dans  cette  ponion  ; 
ainfi  avec  fes  puînés  &  le  cohéritier  ou  copropriétaire  du  défunt,  parties 
licitantes  ,  il  doit  avoir ,  dans  le  prix  de  la  Iicitation,  une  partie  qui  réponde 
i  celle  qu'il  avoit  dans  l'héritage  licite. 

Cette  efpece  fait  naître  une  autre  queftion ,  qui  eft  de  favoir  fi ,  fur  la 
Iicitation ,  l'aîné  •&  fes  frères  fe  rendant  conjointement  adjudicataires ,  Taîné 
peut  prétendre  avoir  fa  portion  avantageufe  dans  celle  qui  leur  avient  par 
la  Iicitation  ,  aux  of&es  de  payer  au  prorata  le  prix  de  la  Iicitation  ?  La  rai- 
fon  de  douter  fe  tire  encore  de  l'efret  rérroaâif  des  licitations  &  partages  ; 
on  dira  que  le  total  eft  cenfé  leur  être  échu  de  la  Succeflion  de  leur  père, 
&  que  l'aîné  doit  exercer  fon  droit  d'aînefle  fur  tous  les  biens  de  la  Suc- 
ceflion. Néanmoins  je  penfe  que  la  portion ,  avenue  par  la  Iicitation  aux 
enfans  qui  fe  font  rendus  adjudicataires  conjointement ,  doit  être  partagée 
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encr  eux  également ,  fans  qae  l*aîné  7  puiflè  pcécendre  plus  que  les  anoes.  La 
laifon  eft  que  le  droit  de  lidter  eft  attaché  à  la  portion  indiviie  ^ue  chacun  des 
enfans  a  d^  l'héritage ,  que  celui  qui  a  la  moindre  portion  indiviie  a  un  droit 
de  liciter  égal  à  celui  qui  a  la  poraon  la  plus  grande  ;  que  les  puînés  ayant 
eu  un  droit  de  lîdter  égal  à  celui  de  leur  aîné  y  &  s'étant  tendus  ,  conjoin- 
tement avec  lui ,  adjudicataires,  ils  doivent  partager  paiement  la  portion  qui 
leur  e(l  avenue  par  la  licitarion.  A  l'égard  de  lobjeâion  qu'on  fait  fur  lenèc 
rétroaârif  des  partages ,  qui  kit  que  la  moitié  qui  leur  avient  par  la  licitation, 
eft  cenfée  leur  être  avenue  au  même  ritre  de  Succeflîon  ,  auquel  leur  eft 
avenue  laurre  moitié \  la  réponfe  eft  qu'il  fuit  feulement  de  ce  piincipe  , 
que  la  part  qu'ils  auront  chacun  dans  celle  qui  leur  eft  avenue  par  la  uci- 
tarion  ,  fera  cenfée  leur  être  avenue  au  même  titre  que  celle  qu  ils  avoient 
déjà  y  à  l'effet  qu'ils  ne  pa:yent  pdnc  de  profit ,  qu'elle  leur  foit  propre^  mais 
il  ne  s'enfuit  pas  que  l'aîné  prendra  un  droit  d'aînede  dans  cette  portion  comme 
dans  l'autre  y  parce  qu'il  n'y  avoit  que  l'autre  qui  fut  etfbâivement  de  la 
Sùcceffion. 

Des  chofcs  dont  le  défunt  n^  était  point  en  tout  propriétaire ,  6  n* avoit 
que  la  feule  pcjfejfion  civile. 

Quoiqu'un  hétit^e  n'appartînt  point  au  défunt  qui  le  pofledoit ,  l'aîné 
ne  laide  pas  d'y  prendre  en  attendant  fon  droit  d'aîneflè  >  tant  que  le  pro- 
priétaife  ne  le  reclame  point}  car  il  eft  cenfé,  en  attendant,  appartenir  à  la 
Succeftîon  du  défunt  qui  en  étoit  en  poflèûion  \  tout  poileHèur  étant 
réputé  propriétaire ,  tant  que  celui  qui  Feft  efTedivement  ne  paroîc  point. 
D ailleurs,  la  Coutume  donnant  à  l'aîné  la  moirié  ou  les  deux  aers,  fuivanr 
le  nombre  des  enfans ,  des  héritages  tenus  en  fief^  elle  ne  requiert  autre 
chofe ,  finon  que  le  défunt  les  tînt  en  fief  j  il  fuffit  donc  qu^il  les  tînt,  qu'il 
les  poffèdât ,  pour  que  l'aîné  puiflè  y  exercer  fon  droit  d'ainedè. 

Au  furplus ,  l'aîné  a  fa  portion  d'aînefTe  dans  ces  héritages ,  de  la  même 
manière  Qu'ils  appartenoient  au  défiint  }  c'eft-à-dire ,  jufqu'â  ce  qu'ils 
foient  réclamés  par  celui  qui  en  eft  le  vrai  propriétaire.  Son  droit  cefle  , 
iorfque  le  vrai  propriétaire  fe  les  eft  fait  délaiHer  fur  fa  demande  en  reven- 
dicarion. 

De--la  naît  la  queftion  de  favoir ,  fi  l'aîné  qui  a  été  obligé  avec  fes  frères 
de  délaiflèr  cet  héritage ,  aura  la  même  portion  dans  Taâion  de  ^ranrie  ^ 
contre  celui  qui  l'a  vendu  au  défunt ,  qu'il  avoit  dans  l'héritage  même  ?  Il 
fiiut  dire  que  non^  car  cette  adion  de  garanrie,  quoiqu'elle  ait  pour  objet 
rhéritage  féodal ,  ne  devant  point  fe  terminer  à  l'héritage  >  mais  à  des  dom-- 
mages  6c  intérêts ,  ne  peut  être  confidérée  comme  étant  en  quelque  façon 
l'héritage  même ,  ni  par  conféquent  comme  étant  quelque  chofe  de  féodal , 
m  l'aîné  peut  prétendre  un  droit  d'aîneflè. 

Le  droit  d'aîneflè  qu'exerce  l'aîné  fut  un  héritage  féodal ,  que  le  défunt 
poflëdoit  fans  en  être  propriétaire ,  ceflè ,  non-fei3ement  Iorfque  cet  héri- 
tage eft  revendiqué  par  un  riers ,  qui  eft  le  vrai  propriétaire  j  il  ceflè  aufli 
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il  lesenfàns,  depuis  la Succeflîon échue,  deviennent  eux-mêmes  propriétaires, 
€x  nova  causa  j  comme  fi  celui  qui  en  étoit  efFeéfcivcment  le  propriétaire  >  le 
leur  a  légué ,  ou  s'ils  font  devenus  fes  héritiers. 

Qidd  y  fi  le  vrai  propriétaire  dédaroit  qu'il  confent  que  fon  héritage  qui 
a  été  vendu  au  défunt ,  appartienne  à  fes  enfans  ,  &  qu'il  approuve  la  vente 
oui  leur  en  a  été  faite  ?  Dumoulin  ^t  une  diftinâion  :  Si  celui  qui  a  vendu 
1  héritage  au  défunt,  l'avoit  vendu  ,  quoique  fans  pouvoir  ,  au  nom  de  ce 
vrai  propriétaire,  en  ce  ca»  il  convient  que ,  quoique  les  enfans  ne  deviennent 
propriétaires  que  nar  cette  ratification  ,  intervenue  depuis  la  mort  de  leur 
père ,  néanmoins  1  aîné  doit  conferver  à  toujours  fon  droit  d  aîneflè  dans 
cet  héritage ,  parce  que  cette  ratification  du  propriétaire ,  au  nom  duquel 
l'héritage  a  été  vendu ,  a  un  effet  rétroadif  au  tems  du  contrat ,  fuivant 
la  règle ,  ratikabitio  mandata  comparatur  ;  de  telle  manière  que  le  défunt 
eft  cenfé  l'avoir  véritablement  acheté  de  ce  propriétaire ,  &  l'avoir  tranfmis 
dans  fa  Succefiîon  ^  finon  la  propriété  de  l'héritage  ,  au  moins  le  droit 
réfultant  du  contrat  de  vente  qui  lui  a\été  fait ,  lequel  devant  fe  terminer , 
comme  il  s'y  eft  effeélivement  terminé  ,  par  la  ratincation ,  â  la  propriété  de 
cet  héritage,  pouvoir,  par  anticipation,  pafièrpour  l'héritage,  fuivant  nos 
principes  ci-deffus. 

Que  fi  la  vente  qui  a  été  faite  au  défunt ,  n*a  pas  été  f;ute  au  nom  de  ce 
vrai  propriétaire,  Dumoulin  penfe  qu'en  ce  cas,  l'héritage  doit  appartenir 
aux  enfans  par  portions  égales  ,  à  moins  que  l'aîné  ne  jufHfiât  que  le  pro- 
priétaire qui  a  fait  cette  déclaration  ,  a  eu  une  autre  intention.  La  taifon  eft 
2u  en  ce  cas ,  les  enfans  ont  cet  héritage,  non  en  vertu  de  la  vente  qui  a  été 
LÎte  à  leur  père ,  mais  ex  nova  causa  ;  le  confentement  que  donne  en  ce 
cas  le  propriétaire  ne  pouvant  pas  j>a(!èr  pour  une  ratification  qui  ait  un  effet 
rétroadifau  contrat  de  vente ,  <][ui  n'a  point  été  fait  en  fon  nom. 

Si,  depuis  la  mort,  le  propnécaire,  dont  le  défunt  pollëdoit  l'héritage  ; 
étoit  devenu  l'héritier  de  celui  qui  Ta  ven4u  au  défunt ,  il  n'eft  pas  dou-» 
teux  ,  en  ce  cas ,  que  l'aîné  conferveroit  fon  droit  d'aîneffè  dans  cet  héritage  ; 
car  il  ne  réfulte  pas  de  cet  événement  une  acquifirion  que  feflènt  les  enfans  de 
cet  héritage  i  ex  nova  causa  ;  mais  il  en  réfulte  feulement  un  obftacle,  contre 
la  revenmcarion  que  le  propriétaire  en  auroit  pu  faire ,  chacun  des  enfans 
en  doit  profiter  pour  la  pan  dont  chacun  d'eux  eft  faifi  ,  l'aîné  pour  la 
fienne  qui  eft  plus  grande  ^  &  les  puînés  pour  la  leur. 

§.    I  V. 

JSn  quoi  confifie  le  droit  d^aîmffefwr  les  héritages  qui  y  font  fujets  ? 

Le  droit  d'aînefle  confifte  :  i**.  Dans  un  manoir  j  c'eft-à-dire,  une  maifon 
à  demeurer ,  que  l'aîné  a  droit  de  choifir  parmi  toutes  celles  de  la  Suc- 
ceffion  :  2®.  Dans  une  certaine  quantité  de  terre  ,  réglée  par  les  Coutumes , 
autour  dudit  manoir  :  j**.  Dans  une  porrion  avantaeeule  dans  le  furpbis 
des  biens  nobles ,  que  nos  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  règlent  à  deux 
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tieis  5  quand  il  n  y  a  qoe  deux  etifans  »  &  à  la  moitié  ;  quand  il  y  en  a  im 
plus  grand  nombre. 

Du  Manoir. 

Nos  Coutumes  entendent  par  manoir  une  maifon  à  demeurer.  C'eft  pour- 
quoi ,  s'il  fe  trouve  dans  la  Succeffion  une  grange  feule ,  ou  un  moulin  feuF  , 
Taîné  ne  pourroit  pas  prendre  cette  grange  ni  ce  moulin  pour  fon  manoir  ^  car 
une  grange  &  un  moulin  n  étant  pas  faits  pour  la  demeure  des  hommes  ,  ne 
peuvent  pafler  pour  manoir. 

Que  u  le  moulin  contenoit  une  chambre  pour  la  demeure  du  meunier ,  il 
pourroit  pafler  pour  manoir. 

Le  terme  de  manoir  comprend ,  tant  les  maifons  de  ville  que  de  campagne  : 
l'aîné  peut  choifir  une  mailon  de  ville ,  auflî-bien  qu'une  maifon  de  cam- 
pagne ,  lorfqu'il  sçn  trouve  dans  la  Succeffion.  La  Coutume  dit  que  l'aîné 
a  le  manoir,  ainfî  qu'il  fe  compone  &  pourfuir. 

Par  ces  termes,  ainji  quilfe  compone  ,  elle  entend  que  l'aîné  le  prend 
en  l'état  qu'il  eft.  S'il  eft  en  mauvais  état  de  réparations  ,  il  ne  peut  pas 

Î prétendre  en  être  récompenfé ,  ni  que  fcs  puînés  foient  tenus  de  contribuer  a 
e  réparer. 

Par  ce  terme  pourfuit ,  la  Coutume  entend  que  l'aîné  a  tout  ce  qui  fait 
partie  dudit  manoir ,  tout  ce  qui  eft  au  nombre  de  fes  appartenances  & 
dépendances. 

néanmoins  fi  dans  ce  que  renferme  le  manoir ,  il  y  avoir  quelgue  petit 
terrein  qui  ne  fût  pas  en  fief,  il  n'appartiendroit  pas  à  l'aîné  ,  qui  devroit 
faire,  en  ce  cas,  raifon  à  fes  puînés  des  parts  viriles  qui  appaniennent  à 
chacun  d'eux  dans  ce  terrein  \  car  l'aîné  ne  peut  exercer  fon  droit  d'aîneflfè 
que  fur  ce  qui  eft  tenu  noblement. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  fur  ce  qui  compofe  un  manoir  de  ville 
&  en  fait  partie ,  fi  ce  n  eft  peut-être  fur  certaines  chofes ,  dont  on  doute 
fi  elles  font  meubles ,  ou  fi  elles  font  partie  d'une  maifon.  Voyez ,  à  cet 
égard  ,  le  Traité  de  la  Divifion  des  chofes.  ^ 

A  l'égard  de  ce  qui  compofe  un  manoir  de  campagne ,  la  .Coutume  de 
Paris  ,  art.  ij  ,  s'en  explique.  Elle  dit,  le  château  ou  manoir  principal  ^  & 
iajfe  cour  attenante  &  contigue  dejlinée  à  icelui ,  encore  que  lefojfé  du  château^ 
ou  quelque  chemin  ^  fût  entre  deux. 

L.e  manoir  eft  donc  compofe  :  i^.  Du  château  ou  logis  du  maître  {prdto^ 
Hum  )  ,  offices ,  cuifines ,  écuries ,  remifes  :  i®.  La  cour  de  ce  château ,  con- 
tenue dans  le  circuit  des  murs  ou  foflés  :  3^.  Les  foffès  ,  car  ils  font  partie 
du  château ,  dont  ils  compofent  la  clôture. 

S'il  y  a  de  Teau  &  du  poiffi>n  dans  les  foflés ,  ce  poiffi^n  appartient  a  l'aîné  ,' 
comme  faifant  partie  des  fofies ,  &  par  çonféquent  du  manoir.  Voyez  le 
Traité  de  la  Divifion  des  chofes  en  meubles  &  immeubles. 

4^.  La  baflè-cour ,  ce  qui  comprend  les  bâtimens  deftinés  pour  l'exploi- 
tation des  terres ,  tels  que  font  les  granges  ,  preffi>irs ,  érables ,  bergeries  > 
logis  des  ferviteurs  &  fervantes  de  labour. 
Xa  Coutume  de  Paris  a  fon  bien  obfervé  que  la  ba(îe  -  cour  ne  laiflbit 
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pas  d'être  cenfée  faire  on  f eol  manoir  avec  le  château ,  quoiqu  il  y  eût  on 
chemin  public  entre  l'une  &  Tautre. 

L'ancienne  Coutume  de  Paris  réputoit  auflî  le  jardin ,  quelque  grand 
(]^u'il  fût ,  faire  partie  du  manoir ,  &  laccordoit  à  Taîné.  Elle  s expnmoit 
ainfî  ,  art.  8.  Le  fils  aîné  prend  le  principal  manoir  avec  le  jardin  ,  félon  fa 
clôture  y  tenu  en  fief  ;  s'il  ny  a  jardin  ,  un  arpent. 

La  Coutume  réformée  de  Pans  ,  a  reftreint  le  droit  de  Tainé ,  par  ripport 
au  jardin^  à  un  arpent ,  par  ces  termes  de  lart.  1 5  ,  <&  outre  un  arpent  de 
terre  de  V enclos  ou  jardin. 

Cette  reftriâion  de  la  Coutume  de  Paris ,  doit  être  fuivie  dans  les  Cou- 
tumes qui. ne  s'en  expliquent  pas  ^  &  elle  eft  d'autant  plus  néceflàire  >  que 
le  luxe ,  qui  augmente  de  jour  en  jour ,  porte  les  paniculiers  à  fe  faire  des 
jardins  &  des  parcs  d'une  étendue  inmietue.  Jam  pauca  aratro  jugera  régis 
moles  relinquent. 

Cela  ne  peut  pas  faire  de  que(Hon  dans  notre  Coutume ,  qui  fuppofe  allez 
clairement^  en  1  article  9^,  que  l'aîné  nejpeut  avoir  plus  d'un  arpent  en  jardin 
ou  enclos ,  lorfqu'elle  dit  :  Si  es  SucceJJionsy  a  unfeulfiefy  confifiaj^t  feule- 
ment en  un  manoir  y  avec  baffe-cour  &  enclos  d'un  arpent . . 


de  même  d'un  four  ou  d'un  prelToir  oannal  ?  Les  Coutumes  de  Paris . 
art.  14 ,  &  d'Orléans  ,  art  91  ,  diftinguent  fort  bien  le  corps  du  four  ou  du 
preflbir ,  &  le  droit  de  bannalité  y  elles  décident  que  le  corps  du  four  ou  du 
preilbir  fe  trouvant  dans  l'enclos  du  manoir ,  en  fait  partie ,  &  en  confé- 
quence  appartient  en  entier  à  l'aîné  y  mais  qu'il  n'a  que  fa  portion  avanta- 

ireufe  des  deux  tiers  ou  de  la  moitié ,  fuivant  le  nombre  des  enfans ,  dans 
e  droit  de  bannalité  y  parce  que  ce  droit  eft  un  être  intelleâuel ,  une  chofe 
incorporelle  diftinguée  du  corps  du  four  ou  du  moulin  où  ce  droit  s'exerce , 
&  qm  ne  fait  point ,  par  conféquent ,  panie  du  manoir. 

Lefdites  Coutumes ,  auxdits  articles  y  décident  la  même  chofe  pour  le 
boulin,  quoique  non  bannal,  qui  fe  trouveroit  iîmé  manoir  j  eues  dé* 
cident  que  le  corps  dudit  moulin  appartient  bien  en  entier  à  l'aîné  y  mais  que 
Je  profit  qui  fe  retire  dudit  moulin ,  ne  lui  appartient  point  en  entier ,  &  fe 
partage  comme  le  refte  des  biens  fëodaux ,  entre  lui  &  fes  frères  &  fœurs. 


pour  i'ufage  du  père  de  famille,  il  ne  fert  pas 
lement  fes  grains ,  mais  il  eft  deftiné  à  moudre  pour  le  public ,  &  à  pro- 
duire un  revenu  comme  les  autres  parties  intégrantes  du  nef. 

11  n'en  eft  pas  de  même  d'un  colombier.  Un  colombier  eft  deftiné  pour 
l'ulage  du  père  de  famille ,  &  ce  n'eft  que  par  accident  qu'il  s'afferme  , 
lorfque  le  père  de  famille  n'étant  pas  fur  le  heu ,  nen  peut  pas  jouir  par 
lui-même.  C'eft  pourquoi  nulle  duflSculté  que  les  puînés  n'y  peuvent  rien 
prérendre. 

Nos  Coutumes  accordant  part  aux  puînés  dans  les  revenus  du  moulia 
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bannal  ou  non  bannal ,  &  dans  ceux  du  four  &  du  preflbir  banfiai  y  il  s*ea- 
fuit  que  ces  puînés  qui  ont  part  au  profit ,  doivent  poner  une  pan  pro- 
portionnée dans  les  charges.  Nos  Coutumes  ^  aux  articles  ci  -  demis  cités  , 
s'en  expliquent  j  &  font  tenus  Us  puînés  contribuer  aux  frais  de  moulans  , 
tournans  &  trayaillans  du  ditmoulin,  corps  du  four  &preffoir^  &  ujlenjiles  d*iceux. 
Qu'entendent  les  Coutumes  par  ces  termes ,  contribuer  aux  corps  de  four 
^  P^^Jfoi^  ^  Eft-ce  à  dire  qu'ils  doivent  contribuer  aux  réparations  qui  feroienc 
à  faire  au  corps  de  four  ou  preflbir,  puifqu  il  fert  à  l'exercice  de  la  bannalicé  , 
dont  ils  partagent  les  profits  ?  L'aîné  ne  pourroit-il  pas  même  prétendre  plus  ; 
favoir ,  que  tes  puînés  qui  >  ayant  part  au  profit  de  la  bannalité ,  doivent 
contribuer  à  tout  ce  qui  lert  à  Ion  exercice  ,  lui  duflènt  payer ,  pour  la  part 
qu'ils  ont  dans  le  profit  de  la  bannalité ,  le  loyer  du  corps  du  four  ou  preneur 

3u  il  fournit  feul  pour  l'exercice  de  la  bannalité  ,  puifque  ce  corps  du  four  ou 
u  preflbir  apparuent  à  lui  feul  ?  £t  en  ce  cas»  recevant  le  loyer  »  il  devroic 
être  chargé  feul  des  réparations.  ^ 

Les  pmnés,  de  leur  côté,  peuvent  prétendre  que  l'aîné  devant  contribuer 
feul ,  pour  la  moitié ,  aux  uuenfiles  ,  puifqu'il  a  la  moitié  du  profit ,  &  ne 
fe  trouvant  propriétaires  que  d'une  portion  virile  dans  les  uftenfiles  qui  fe  font 
trouvés  dans  la  Succeflion ,  lefquels  font  des  meubles ,  il  dpit  racheter  d'eux 
ce  qui  manque  de  la  portion ,  pour  laquelle  il  doit  contribuer  auxdits  uften- 
files ,  ou  leur  en  payer  le  loyer. 

Quoique  les  Coutumes  accordent  aux  puînés  leur  pan  dans  les  revenus  des 
fours  &  preflbirs  bannaux ,  &  du  moulin  bannal  ou  non  bannal ,  elles  per- 
mettent néanmoins  à  l'aîné  de  retenir  le  total ,  en  récompenfant  ks  puînés  , 
foit  en  héritages  de  la  Succeflion ,  foit  en  deniers. 

On  ne  doit  pas  comprendre  parmi  ce  qui  fait  partie  du  manoir,  les  droits 
de  juftice  &  de  mouvances  féocales  &  cenfuelles.  Il  eft  vrai  que  l'exercice  de 
ces  droits  fe  fait  au  château  ou  principal  manoir  ;  mais  ces  droits  font  en  eux- 
mêmes  quelque  chofe  de  très-différent  du  château,  puifque  ce  font  des  êtres 
incorporels  &  intellectuels  j  ces  droits  font  des  panies  mtégrantes  du  fief, 
dans  lefquelles  l'aîné  n'a  droit  d'avoir  que  fa  portion  avantageufe ,  comme 
dans  le  refte  du  fief-  Il  eft  néanmoins  de  la  prudence  du  Commiflaire  au  par- 
tage de  ne  les  pas  divifer ,  &  de  les  affigner  en  entier  dans  le  lot  de  l'aîné  , 
en  récompenfant  les  puînés  en  autres  héritages. 

A  l'égard  du  droit  de  patronaee ,  DupYeflis  penfe  qu'il  doit  appartenir  à 
l'aîné  en  entier  ;  ce  n'eft  pas  qu'il  faiïe  partie  du  manoir  j  car  il  eft  attaché  à 
l'univerfalité  de  la  terre,  mais  c'eft  que  ce  droit  eft  indivifible,  &  qu'il 
confifte  en  des  honneurs  qui  ne  font  point  appréciables  à  prix  d'argent. 

Les  Coutumes ,  outre  le  manoir ,  accordent  encore  à  l'aîné  une  certaine 
quantité  de  terres  autour  du  manoir,  qu'elles  appellent  vol  de  chapon, 
comme  qui  diroit  ce  que  peut  parcourir  de  terre  un  chapon  volant.  Cette 
quantité  de  terre  eft  différemment  réglée  par  les  Coutumes;  celles  de  Paris  & 
d'Orléans  le  fixent  à  un  arpent. 

Voici  comme  s'explique  celle  de  Paris  :  Au  fils  aîné  appartient  par  préciput 
le  château  ou  manoir ....;&  en  outre  à  lui  appartient  un  arpent  de  terre  de 
l'enclos  ou  jardin  joignant  ledit  manoir  ^  fi  tant  il  y  en  a. 
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Lotfqae  le  jaxdin  ou  enclos  eft  fpacieux ,  l'aîné  ne  peot  donc  y  prendie 
qu'un  axpent ,  &  cet  arpent  doit  être  pns  dans  le  terrein  le  plus  prodie  *du 
manoir  ,  futvant  quil  résulte  de  ces  ternies  y  joignant  ledit  manoir. 

Si  le  jardin  ou  enclos  joignant  le  manoir ,  concenoit  moins  d'un  arpent  i 
Taîné  devroit  s'en  contenter,  &  ne  pourroit  point  prétendre  de  fupplément  y 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  ,  Jî  tant  il  y  en  a. 

Il  en  réfulte  auffi  que ,  s'il  n'y  avoir  aucun  jardin  ni  enclos  qui  dépendît 
du  manoir ,  l'aîné  n'auroit  point  de  vol  de  chapon,  &  ne  pourroit  pas  de- 
mander un  arpent  de  terre  aux  environs  du  manoir  j  car  la  Coutume  lui  donne  ^ 
non  un  arpent  inicfinitè  y  mais  im  arpent  de  l'endos  ou  yai^xti^fitant  il  y  en 
a  ;  donc  s  il  n  7  en  a  point ,  il  ne  doit  rien  avoir. 

Que  s'il  n'y  avoir  point  de  manoir ,  la  Coutume  de  Paris ,  an.  i  S ,  lui  ac-- 
corde  un  arpent  de  terre  où  il  voudra ,  au  lieu  de  manoir.  S*il  n*y  a  manoir 
principal  en  un  fief .  •  •  •  ains  feulement  terres  labourables^  Ufils  aîné  peut  avoir 
un  arpent  de  terre  en  tel  lieu  qu'il  voudra.  •  •  • 

C'eft  une  queftion  s'il  ne  peut  prendre,  en  ce  cas  ,  qu'un  arpent  de  terre 
nue.  Dumouun,  fur  l'art.  11  de  l'ancienne  Coutume  de  raris ,  glojf.  i ,  /i.  i , 
fuppofe  qu'il  peut  prendre  cet  arpent  en  vignes ,  en  pré ,  aufu  bien  qu'en 
terres  d'autre  nature.  Il  fait  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  terres  plantées  en 
bois  de  haute-fîitaie  ;  néanmoins  il  décide  qu'il  peut  prendre  fon  arpent  en 
cette  nature ,  non  pas  néanmoins  indiftinâement  ,  mais  feulement  dans  le 
cxs  où  il  refteroit  dans  la  Succeifion  allez  de  bois  de  haute-futaie,  pour  que 
les  cadets  en  eudènt  au  moins  pour  eux  tous  un  arpent. 

A  l'égard  d'une  terre  où  on  auroit  fait  un  étang  ,  ou  dans  laquelle  on  au-* 
loit  ouvert  une  mine  ou  une  carrière ,  ou  fur  laquelle  il  y  auroit  un  moulin  ^ 
ou  quelqu'autre  édifice  conftrait ,  il  convient  que  l'aîné  n'y  peut  pas  prendre 
fon  arpent ,  à  moins  qu'il  n'of&ît  de  transférer ,  à  fes  dépens ,  l'étang  ou 
l'édifice  dans  un  autre  lieu  auffi  commode.  Ses  raifons  font  que  ces  termes 
de  la  Coutume ,  peut  avoir  un  arpent  de  terre  ^  ne  figniJfient  pas  un  terrein 
bâti ,  ou  fur  lequel  on  ait  établi  des  ouvrages,  tels  que  font  des  mines  &  des 
carrières.  Débet  intelligi  de  Jimplici  fpatio  ternt.  Il  tire  encore  un  argument 
de  ces  autres  termes  de  la  Coutume ,  oà  il  n'y  a  que  terres  labourables  , 
pour  en  conclure  que  la  Coutume  a  entendu  que  cet  arpent  feroit  de  terra 
arabilij  non  autem  quandh  alia  notabiiis  qualitas  accederet  excedens  valorem  ^ 
&  rationem  Jîmplicis  terrd.  Facity  (ajoute-t-il)  quod  in  materiâjlriclâ  appella^ 
tione  JîmpUci  y  non  venit  Jimplex  qualificatum. 

Ceux  qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  Brodeau  , 
Ricard ,  Lemaître ,  ont  encore  reftreint  fon  fentimenf.  Ils  prétendent  que 
Faîne  ne  peut  prendre  fon  arpent  en  bois ,  en  pré ,  en  vignes ,  qu'à  défaut  de 
terres  labourables.  Les  raifons  même  de  Dumoulin,  rapportées  ci-deflus  , 
peuvent  fervir  à  établir  ce  fenriment ,  qui  feroit  encore  beaucoup  plus  incon- 
teftable ,  s'il  étoit  vrai ,  comme  ils  le  conjefturent ,  que  lefprit  de  la  Cou- 
tume ,  en  accordant  à  l'aîné  cet  arpent ,  a  été  de  lui  donner  une  place  pour  fe 
conftruire  im  manoir ,  n'en  trouvant  point  dans  la  Succeflîon. 

Obfervez  que  cet  arpent  de  terre  n'étant  accordé  ,  par  la  Coutume  ,  qu'i 
dé£iut  d'un  manoir,  s'il  s'en  trouve  un  dans  la  Succemon ,  quel  qu'il  foit  Se 
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en  quelque  mauvais  état  qu'il  foit ,  il  doit  s'en  contenter ,  &  il  ne  feroit  pas 
recevable  à  le  laiflèr  pour  prendre  ailleurs  un  arpent  de  terre.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  ces  termes  de  la  Coutume,  s*il  n'y  a  manoir principaL  Dumoulin 
décide  ainfî ,  article  1 8  ,  glojf,  i  ,  in  principio. 

Il  réfulte  des  mêmes  termes ,  comme  Tobferve  Dumoulin ,  diào  loco  , 
qu'une  cabanne  de  berger  ne  peut  paflèr  pour  manoir. 

Paflbns  à  la  Coutume  d'Orléans.  Elle  s'explique  ainfî  touchant  le  vol  du 
*  chapon,  prendra  un  manoir ....  avec  le  vol  du  chapon  ejlimé  à  un  arpent  de 
terre  j  à  l'entour  dudit  manoir^  s*il  y  a  tant  de  terre  féodale  joignante  ledit 
manoir. 

Cet  arpent  de  terre  fe  prend  dans  le  jardin  ou  enclos  ,  s'il  y  en  a  un  qui  dé- 
pend du  manoir  \  s'il  n'y  en  a  point ,  l'aîné  ne  laiflèrapas  de  prendre  cet  ar- 
{)ent ,  s'il  fe  trouve  de  la  terre  joignant  le  manoir  fufiuamment  pour  fournir 
edit  arpent.  Pareillement,  fî  le  jardin  efi  de  moindre  contenance ,  il  pourra 
prendre  de  quoi  parfaire  l'arpent  dans  la  terre  féodale  joignante. 

Pour  fournir  cet  arpent,  on  doit,  comme  l'obferve  Delalande,  pofer  la 
chaîne  en  dehors  des  foflës ,  ou  autre  clôture  du  manoir  \  fî  le  manoir  n'a 
point  de  clôture ,  on  pofe  la  chaîne  au  pied  du  mur  de  la  maifon. 

L'aîné  prend  cet  arpent ,  en  quelque  nature  de  terre  que  fe  trouve  la  terre 
joignante  le  manoir ,  foit  en  vignes ,  foit  en  verger ,  foit  en  futaies ,  &c. 

La  terre  ne  laifle  pas  d'être  cenfée  joignant  le  manoir,  quoiqu'il  y  ait  un 
chemin  public  entre  1  un  &  l'autre. 

L'arpent  de  terre  eft  accordé  à  l'aîné  par  notre  Coutume ,  comme  un  accom- 
pagnement &  un  acceifoire  du  manoir  ;  c'eft  pourquoi  s'il  n'y  a  point  de 
manoir ,  l'aîné  ne  pourra  prétendre  rien  pour  le  vol  du  chapon.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  ce  terme  ,  avec  le  vol  y  &c.  C'eft  le  fentiment  de  Delalande  &  de 
l'Auteur  des  notes  de  171 1.  Notre  Coutume  n'a  point  adopté  la  difpofition  de 
la  Coutume  de  Paris ,  qui  donne  un  arpent  de  terre  à  défaut  de  manoir.  Il 
nous  refte  à  obferver  que  cet  arpent  (e  régie  iuivant  la  mefure  qui  a  lieu 
dans  le  territoire  où  le  manoir  eft  iitué. 

Si  l^  aine  peut  prendre  pour  fan  manoir  la  créance  d^  un  manoir  ^  ou 
une  renie  a  prendre  fur  un  manoir. 

La  créance  d'im  héritage,  lorfqu'elle  doit  fe  terminer  à  avoir  l'héritage, 
étant ,  fuivant  que  nous  lavons  déjd  obfervé ,  confidérée ,  par  anticipation  , 
comme  étant ,  en  quelque  façon ,  l'héritage  même  auquel  elle  doit  fe  ter- 
miner \  il  s'enfuit  que ,  fi  quelqu'un  a  laifle  dans  fa  âucceflîon  la  créance 
d'un  manoir  féodal ,  puta  y  s'il  a  acheté  une  maifon  tenue  en  fief  qui  ne  lui  a 
point  été  livrée  de  fon  vivant  ,  fon  fils  aîné  pourra  prendre  pour  Ion  manoir 
cette  créance',  &  fe  faire  livrer  par  le  vendeur  la  maifon  qu'il  a  vendue  au 
défunt. 

C'eft  une  autre  queftion  ,  fî  l'aîné  peut  prendre  pour  fon  manoir  une  rente 
feigneuriale  qui  fe  trouve  dans  la  Succeflîon  à  prendre  fur  un  manoir: 
Finge  y  une  perfonne  donne  à  rente  une  maifon  féodale ,  en  s'en  retenant  la 
direfte  &  la  charge  d'en  porter  la  foi ,  &  laiiTe  cette  rente  dans  fa  Succefficn  j 

Taîné 
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TaSné  paorra-t-fl  k  ptendre pour  fon  manoir  ?  Notre  Coatome  >  artidb  ot  ^ 
décide  qu'il  le  peut  ;  la  raiion  eft  que  la  feigneurie  direâ:e  du  manoir ,  fut 
lequel  la  rente  eft  à  prendre  »  étant  attachée  â  cette  rente ,  cette  rente  peut  » 
en  quelque  façon ,  être  confidérée  comme  le  manoir  même  fur  lequel  elte 
eft  a  prendre ,  puifque  celui  à  qui  appartient  cette  rente  eft  le  Seigneur  direâ 
de  ce  manoir. 

Notre  Coutume  fe  contente  même  quil  refte  une  mafure ,  ou  apparence  de 
manoir  fur  laquelle  cette  i^ente  foit  i  prendre ,  pour  que  l'aLié  puiuè  prendre 
cette  rente  à  la  place  d  un  manoir. 

Suivant  ce  même  principe ,  elle  décide'  en  l'article  fuivant,  que  fi  la  rente 
feigneuriale  eft  à  prendre ,  tant  fur  un  manoir  que  fur  des  terres  qui  en  dé- 
pendent  >  l'aîné  pourra  prendre ,  en  ce  cas ,  dans  cette  rente  ,  au  lieu  &  place 
de  manoir ,  une  portion  de  cette  rente  ,  proportionnée  à  ce  qu  eft  le  manoir 
&  vol  de  chapon,  par  rapport  aux  autres  terres  fur  lefquelles  la  rente  eft  i 
prendre  >  faut  à  partager  avec  (es  puînés  le  furplus  de  ladite  rente ,  comme  fe 
partagent  les  biens  féodaux. 

Ces  difpofitions  de  nos  Coummes  d*Orléans  ,  doivent -elles  être  fuivies 
'dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ?  Je  ne  le  penfe  pas. 
Le  manoir  eft  donné  par  les  Coutumes  à  l'aîné  pour  l'habiter ,  &  par  confé- 
quent ,  les  Coutumes  n  ont  entendu  parler  que  d  un  manoir  en  nature ,  Se  non 
pas  d'une  rente  à  prendre  fur  im  manoir.  La  queftion  peut  fouftrir  difficulté  ^ 
&  M.  R.  eft  d'avis  contraire  au  nôtre. 

Si  l^ainé  peut  prendre  un  manoir  dans  chacune  des  Succejfions 
de  père  ^  mere^  aïeul  ^  &c. 

Notre  Coutume,  an.  97  ,  a  apporté  une  limitation  au  droit  de  l'aîné  tou« 
diant  le  manoir,  qui  eft,  qu  Une  peut  demander  prérogative  d'aineffe^  quant  au 
manoir  y  qu  une  fois  feulement  ^  c*ejl  à  favoir  en  Succe£lon  de  père  ^  ou  en  Suc* 
ceffion  de  mère» 

La  Coutume  de  Lorris ,  tit.  i ,  art.  14 ,  contient  la  même  difpofition  mot 

rot  mot.  Elle  ajoute ,  toutefois  fi  lefdites  deux  Succeffions  avenoient  audit  fils  ^ 
il  n*y  eût  quun  manoir  commun  entre  le  père  &  la  mère ,  conquit  de  leur  corn-- 
munataéy  quand  viendra  à  la  Succeffion  du  dernier  décédé ^  Vaîné  prendra 
Vautre  moitié  dudit  manoir ,  qui  ne  feront  ^  en  ce  cas  ^  réputés  que  pour  un 
manoir. 

La  Coumme  de  Dunois ,  article  i  o ,  contient  la  même  difpofition  &  fem- 
blable  explication.  Après  fa  difpofition  conçue  en  mêmes  termes  que  celle  de 
lK>tre  Coutume ,  elle  ajoute,  pourvu  que  tel  manoir  foit  entier. 

Cette  explication  doit-elle  être  fuivie  dans  notre  Coutume,  &  en  confé*- 
quence  l'aîné  qui  a  pris  par  préciput  la  moitié  d'un  conquêt  dans  la  Suc- 
ceffion du  premier  décédé  de  fes  père  &  mère  ,  peut* il  prendre  l'autre 
moitié  du  même  conquêt  qui  fe  trouve  dans  la  Succeffion  du  dernier  dé- 
cédé ?  Je  penfe  avec  Delalande  qu'il  le  peut.  La  Coutume  de  Lorris  n  avant 
autrefois  fait  qu'une  feule  &  même  Coutume  ,  elles  doivent  fe  fervir  d'in- 
terprètes Tune  à  l'autre*  Cette  interprétation  eft  encore  fortifiée  par  une 
Tome  IL  I 
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paieille  înterprécation  ,  qui  fe  trouve  dans  la  Coutume  de  Punois  ^  voiTme 
de  la  nôtre  >  &;  qui  paroit  en  avoir  emprunté  beaucoup  de  difpofitions.  Cette 
interprétation  eft  d'ailleurs  prîfe  dans  la  raifon  même  lui:  laquelle  paroit  fon- 
dée la  difpofîtion  de  notre  Counune ,  qui  eft  que  le  manoir  étant  accordé  i 
laîné  pour  fon  logement ,  &  laîné  n'ayant  befoin  que  d'un  feul  logement  » 
notre  Coutume  a  jugé  qu'il  ne  devoir  avoir  qu'un  feiJ  manoir  dans  les  deux 
Succeffions  de  père  &  de  mère ,  qu  elle  a,  4  cet  effet ,  réuni  fous  un  même 
point  de  vue,  &  conûdéré  comme  une  même  SucceiHon.  Or ,  le  fils  aîné  qui, 
après  avoir  pris  la  moitié  d'un  manoir  conquêt  y  dans  la  Succeffion  de  fon  père  > 
prend  enfmce  dans  celle  '  de  fa  mère  l'autre  moitié  de  ce  même  manoir ,  fe 
trouve  n'avoir  qu'un  feni  manoir  pour  les  deux  Succeffions  ^  car  les  deux 
moitiés  d'un  même  manoir  ne  font  qu'un  feul  manoir  :  il  n'a  donc  nen  de 
plus  que  ce  que  la  Coutume  a  voulu  lui  accorder  >  fa  voir  un  manoir  pour  les 
deux  Succeffions* 

S'il  s'étoit  trouvé  dans  la  Succeffion  du  premier  iiciii  une  mmtié  de 
manoir  que  l'aîné  eût  prifepour  fon  préciput,  &  qu'il  fe  trouvât  dans  la 
Succeffion  de  l'autre  la  moine  d'un  autre  manoir ,  Tainé  pourroit  -  il  prendre 
encore  cette  moitié  de  l'autre  manoir  ?  Non  y  de  même  que  fi ,  dans  une 
xnênae  Succeffion ,  il  fe  trouvoit  deux  manoirs  qui  n  appartinfTent  chacun 
que  pour  moitié  à  la  Succeffion  y  l'aîné  ne  pourroit  pas  prétendre  les  avoir 
l'un  &  l'autre  :  de  même  dans  cette  efpece ,  les  deux  Succeffions  de  père 
Zc  de  mère  étant  cohiidérées  fous  un  feul  point  de  vue ,  &  comme  une  feule 
&  même  Succeffion  ,  il  ne  peut  pas  les  prétendre  l'une  &  Tautre  y  car  deux 
moitiés  d'un  féul  manoir  font  bien  un  feul  manoir  ;  mais  les  moitiés  de 
difFérens  manoirs  ne  font  pas  un  feul  manoir  ;  ce  font  deux  manoirs  que 
l'aîné  auroit  >  à  la  vérité  y  chacun  poux  moitié  feulement  >  mais  il  ne  peut  en 
^voir  qu  un. 

L'aîné  qui  a  pris  dans  k  Succeffion  de  fbn  père  ,  premier  décédié ,  un 
manoir ,  peut*il ,  en  le  rapportant  >  en  choifir  un  autre  dans  la  Succeffioa. 
de  fa  mère  ?  Les  Coummes  de  Chateauneuf ,  art.  5 ,  &  d'Auxerre ,  arc  55^ 
le  lui  permettent  exprefTément  y  &  je  penfe  que  c  efl  auffi  l'efprit  de  la  notre  ^ 
quoiqu'elle  ne  s'en  exprime  pas«  Notre  Coutume  ,  comme  toutes  les  autres  ^ 
accorde  à  l'aîné  le  choix  d'un  manoir,  en  réunifiais  les  Succeffions  du  père 
Se  de  la  mère  \  elle  accorde  à  l'aîné  le  choix  entre  les  manoirs  de  1  une 
&  de  l'autre  Succeffion  j  fon  choix  ne  peut  donc  être  confommé  ,  que  lorfr 

2ue  l'une  &  l'autre  Succeffion  font  échues  ;  car ,  pour  qu'un  choix  loit  con- 
)mnié  y  il  faut  qu'il  ait  été  fait  entre  toutes  les  chofes  entre  lefquelles  le 
choix  efi  accordé.  L.  j^*  &  L.  ^.ff.  de  opu  leg.  Or,  l'aîné  ne  peut  feire  fort 
choix  entre  tous  les  manoirs  des  deux  Succeffions ,  tel  qu'il  lui  eft  accordé  j^ 
que  les  deux  Succeffions  ne  foient  échues  ,  il  ne  confommé  donc  pas  fon 
cnoix  en  prenant  un  manoir  dans  la  Succelfion  du  prédécédé  y  ce  choix  qu'il 
fait  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  choix  proviflonnel  y  &  il  peut  en 
prendre  un  autre  dans  k  Succeffion  du  dernier  décédé  y  en  rapportant  celui 
qu'il  a  pris. 

Lorfque  l'ainé  qui  a  pris  un  manoir  dans  k  Succeffion  du  premier  dé- 
cédé >  le  laiffe  pour  en  prendre  un  autre  dans  la  Succeffion  du  demiet 
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idécédé ,  il  doit  non-feulement  rapporter  a  parcage  celui  qu'il  a  pris  dins  la  Suc- 
cefSon  du  premier  ,*mais  audî  faire  raifon  des  jouidànces  à  fes  puînés  pour  la 
parc  qui  leur  en  appartient;  car  ce  manoir  n'étant  pas  celui  quil  doit  avoir  par 
préciput ,  au  moyen  de  ce  qu'il  en  a  choifi  un  autre  >  il  ne  devoir  lui  appar- 
,  tenir  que  pour  les  deux  tiers  ou  moitié ,  félon  le  nombre  des  enfansj  ayant 
joui  du  total ,  il  doit  faire  raifon  à  fes  puînés  des  jomflànces  de  l'autre  tiers 
ou  de  Tautre  moitié. 

La  queftion  ne  laiflè  pas  de  fouffrir  difficulté.  M.  R.  pcnfe  au  contraire 

2iu*il  n'eft  point  obligé  au  rapport  des  jouiilânces  ;  que  la  Coutume  ,  en 
écidant  que  l'aîné  ne  pourroit  prétendre  un  manoir  qu'une,  fois  dans  l'une 
ou  dans  lautre  Succeflîon,  n'a  voulu  autre  chofe,  finon  qu'il  n'en  eût  pas 
deux  à  la  fois,  parce  qu'il  n'en  a  pas  befoin  de  deux  pour  fe  loger;  mais 
qu'elle  n'a  pas  entendu  empêcher  jqu'il  en  eût  un  dans  la  Succeflîon  du 
piédécédé,  en  attendant  qu'il  en  prît  un  autre  dans  celle  du  furvivant, 
puifqu  il  a  befoin  d'être  logé  ei\  attendant.  Cène  interprétation  me  paroît 
aire  violence  au  texte,  qui  porte  en  termes  formels,  quil  nt pourra  avoir 
prérogative  d*ainêffij  quant  au  manoir  ^  qu  une  fois  feuUment ,  en  SuçceJJion  de 
père  ou  en  SuçceJJion  de  mère.  .  ' 

S'il  Ta  dans  la  Succeflîon  du  dernier  décédé ,  il  ne  peut  pas  l'avoir  en 
tout  dans  celui  du  premier  décédé,  puifque  la  Coutume  dit  ne  l'avoic 
qu'une  fois  ,  &  feulement  dans  Tune  des  deux  Succeffions  ;  il  ne  peut  donc  ' 
pas  même  en  garder  les  jouiffafices  jufques  à  l'ouverture  de  l'autre  Succpf^  ' 
iion. 

Il  y  a  d'autres  cas  où  l'aîné ,  qui  a  pris  un  manoir ,  en  peut  prétendre 
tm  autre ,  au  lieu  de  celui  qu'il  a  pris. 

I**.  Lotfque  l'aîné  a  fait  fon  choix  étant  mineur ,  &  qu'il  a  été  lezé  dans 
ce  choix,  il  peut  fe  faire  reftituer  contre  ce  choix.  £.  7.  5.  7.  ff.  rf<  min. 

z**.  Si  le  manoir  qu'il  a  choifi  lui  a  été  évincé ,  parce  gu  u  n'appartenoit 
p<nnt  à  la  Succeflîon ,  il  peut  en  prétendre  un  autre  ,  $'il  s'en  trouve  dans^i 
laSacceffion.  La  raifon  en  eit;  évidente  :  la  Coutume  lui  accorde  le  choix  d'un 
manoir  de  la  Succeffion  ;  le  choix  erroné  qu'il  &it  d'un  manoir ,  qui  n'en  efl: 
pas,  n eft  pas  celui  que  la  Coutume  lui  accc^de  >  on  ne  peut  dcmc  pas  dire 
qu'il  ait  confommé  Ion  choix. 

Si  le  manoir  appartenoit  i  la  Succeflîon ,  mais  étoit  fujet  i  un  droit  dé 
téveifion ,  ou  à  quelqu  autre  caufe  d'éviétion  que  l'aîné ,  lorfqu'il  a  fait  fon 
choix,  n'ait  fu  ni  pu  favoir,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'il  peur  encore,  en 
ce  cas ,  en  prendre  un  autre  ;  car  un  choix  doit  être  fait  avec  connoiflànce 
pour  être  confommé,  un  choix  erroné  n'eft  pas  un  chcHx  ,  errantis' enint 
nulla  voluntas.  L'aîné  en  faifant  fon  choix ,  n'a  voulu  choiflr  ce  manoir  qu'en 
tant  qu'il  le  cioyoit  appartenir  efl^ârivement  à  la  Succeflîon>  aliàs  non  eleç-*  ^ 
turus. 

Si  le  manoir  qui  lui  a  iété  évincé,  fans  reftimâon  de  fruits ^'  étoît  d'un  re- 
venu plus  confidférable  que  l'autre  qu'il  a  pris  à-k  place,  il  d^t  faire -taifon 
à  (es  puînés  de  leur  poraon  dans  l'excédent. 

La  difpofition  de  notre  Coutume,  que  noiis  interprétons,  eft  établie  «» 
faveur  des  frères  &  fceurs  germains  de  l'aîné ,  ^ui  ji  déjà  pjîs  un  manoir  dans' 
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la  Succeflion  de  leur  commun  pere ,  fuivanc  que  robferve  Dumoulin  en 
fes  notes  j  Jî iiiud  accepit  (dit-il)  in  Succejfîone  communis  patris  j  non  dcbct 
rursus  caperc  in  Succeffione  communis  matris  &  contra  ;  fecàs  j  fi  parcns  if» 
€U}us  Succeffione  accepit  j  non  effet  communis* 

Suivant  ce  principe ,  un  aîi^  qui  n'a  que  des  frères  confanguins ,  nés  d'un 
autre  pere  que  lui ,  &  des  frères  utérins,  nés  d*un  autre  mère,  peut,  après 
avoir  pris  un  manoir  dans  la  Succeflîon  de  fon  pere ,  en  prendre  encore  un 
autre  dans  la  SucceiKon  de  fa  mère.  Ses  frères  utérins  ne  peuvent  pas  lui 
oppofer  qu  il  en  a  pris  un  dans  la  Succeflion  de  fon  pere  \  car  l'aîné  ne 
fa  pas  pris  à  leurs  dépens  ,  l'ayant  pris  dans  une  Succeflion  à  laquelle  ils 
n  ayoient  aucun  intérêt. 

La  Coutume,  par  cet  artide,  a  voulu  que  l'aîné  n'eût  pas  l'avantage  d'un 
double  manoir  fur  fes  frères  j  l'avantage  du  manoir  qu'il  a  eu  dans  la  ouccef-^ 
iîon,  de  fon  pere  ,  n  étant  pas  un  avantage  qu'il  ait  eu  fur  fes  frères  utérins  , 
eue  cette  Sucfeifion  ne  concer&oit  pas ,  il  n'aura  fur  eux  l'avantage  que  d'un 
£eul  rnanoir ,  en  le  prenant  encore  dans  la  Succeflion  de  fa  mère ,  &  paç 
conféquent  rien  de  plus  que  ce  que  la  Coutume  lui  accorde. 

Si  1  aîné  ,  qui  à  déjà  pris  un  manoir  dans  la  Succeflion  de  fon  pere ,  pre- 
mier  décédé,  vient  enluite.à  la  Succeflion  de  fa  mère  avec  fes  frères  & 
fœurs  utérins,  &  avec  un  frère  puîné-gemiain ,  fur  lequel  il  a  eu  déjà  l'avan- 
tage d'un  manoir  dans  la  Succeflion  du  pere,  il  ne  pourra  pas  en  prendrez 
un  dans  la  Succeflîon  de  fa  mère ,  fon  frère  puîné-germain  ,  fur  lequel  il  a 
déjà  eu  l'avantage  d'un  manoir ,  l'en  exdud,  fes  frères  &  fœurs  utérins  en* 

}>rofiteront ,  &  auront  leur  pcKÛon  de  puîné  danis  le  manoir  de  la  Succef- 
îon  de  là  merè.  Nec  ejl  novum  in  jure  ^  ut  quoi  quis  ex  perfonâ,fud  non. 
hal^ety  e^perfonà  ak^erius  kabeat.  Voyez-en  des  exemples  d^s  les-Pandeékes  , 
au  ritre  de  Bonor^pojfeffi.  cont.  tab.  n.  ii.  &  Z5..i  . 

Qrûd ,  fl  ce  puîné-germain  renonçoit  à  k  Succ^ifidn  de  la  mère ,  Taîhé  y 
p^urroitr-ij  prétendre  un  manoir  ?  Il  femble ,  qu  en  ce  cas ,  l'aîné  ne  peut 
être  empêché  de  le  prendre ,  fes  frères  utérins  n'ont  pas  droit  de  Yen  em- 
pêcher j  fon  frère.- germain  ne   peur   pareillementi  l'empêcher  de.  prendxe 
un  manoir  dan^  une  Succeflion  a  laquelle  il  a  renoncé  ,  n'ayam  aucun  in«-- 
térêt  de  l'empêcher ,  puifqu'il  a  renoncé  à  cette  Succeffioti*  Nônobftant  [cts 
raifons ,  je  penfe  que  »  même^  en  ce  cà& ,  Tâîné  ne  pourra  pr-^^re  de  manoir 
en  la  Succeflion  de  fa  mère.  Quoique  le^  ftere-gpunwtin  puînA  ait  renoncé, 
il  fuffit.que  la  Succefl^oii  lui  ait  été  déféré^,,  pont  q:ue  la  Succeffion  iJa 
manoir  n'ait  point  été  déférée  en  total  à  l'aîné  >  mais  feulement,  pour  fa 
pçrtion^vantageufei  c'^-à-dire„  pour  la  moitié  j  l'autre  mokié  a  été  dé- 
férée à  ce  frère  puîné-germain  quia  renoncé ,  &  aux  utérins |  par  la  remin-» 
ciAtion  de  ce  puînée,  la>  Succeflion  «'eft  pas  mife  au  même  état  qjid  6  elle  - 
ne  lui  eût  point  été  déférée  en  tout}  mais  félon  qu'il  eft  décidé  par  les  ar-x 
rides  310  (de  la  Coutuiiipe^  dh  Faii« ,  &  359  d'Orléans,  elle  accroît  à  tous 
les  autres  enfaxiç ,  à  l'aîné  cppume  aux  autres ,  fans  aucune  prérogarive  d'aî- 
neflfe. 

L'aîné  peut -il  prendre  lîii  mài^oir  dans  la  Succeflion  de  fa  mère,  der- 
nière décédée ,.  loçfquQ.  f«^  fmxés  ^  avécjçfquels  il  vienç  à  cctie.Succdfipn  > 
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0nt  lenoncé  à  cdle  du  père ,  premier  décédé  ?  Je  petife  qu'il  ne  le  peur  ; 
car  y  quoique  fes  puînés  aient  renoncé  à  la  SuccefCon  du  père ,  il  ne  laiflè  pas 
d'être  vrai  que  Tainé  a  déjà  eu  fur  eux  lavancage  du  manoir  dans  la  Succef- 
fion  du  père ,  à  laquelle  ils  n'ont  peut-être  renoncé  qu  a  caufe  de  cet  avan- 
tage \  il  auroit  donc  double  avantage  fur  eux ,  s'il  en  prenoit  encore  un  dans 
1  a  Succeflion  de  la  mère  ,  ce  que  Ta  Coutume  ne  permet  pas. 

Il  nous  refte  à  obferverque  la  difpofition  de  notre  Coutume,  qui  ne  per- 
met à  l'aîné  de  prendre  qu'un  feul  manoir  pour  les  SuccefCons  de  père  6c 
de  mère ,  ne  doit  pas  s'étendre  d  celle  des  aïeuls  j  c'eft  pourquoi  l'aîné ,  qui 
a  dé|à  eu  un  manoir  dans  la  Succeffion  de  fon  père ,  ne  laiflera  pas  i'oxï 
prendre  un  dans  la  Succeflion  de  fon  aïeul  qui  lui  écherroit  depuis.  La 
laifon  eft  que  la  difpofition  de  la  Coutume  n'ayant  parlé  que  des  Succef- 
fions  de  père  &  de  mère ,  ne  doit  pas  s'étendre  hon  de  ces  termes.  C'eft  ce 
qua  remarqué  Dumoulin  fur  l'an.  17  de  jiotre  ancienne  Coutume.  iVa/z  débet 
fitri  extenjio  ad  SucccJJioncs  avi  &  avU  ^  quia  i/lc  paragraphus  exorbitat  à 
régula  communi  confuctudinum. 

Autres  cas  auxquels  l^ aîné  ne  peut  prétendre  le  prédputd*un  manoir 

entier. 

La  Loi  coutumiere  qui  accorde  à  Taîné  un  manoir  entier  avec  le  vol  du 
chapon ,  doit  céder  à  la  Loi  naturelle ,  qui  accorde  à  chaque  enfant  une 
légitime  dans  les  biets  de  leurs  père  &  mère.  C  eft  pourquoi ,  (t^  outre  le 
manoir  &  !&>  vol  du  chapon ,  il  ne  fe  trouve  pas  d'autres  biens  en  fu£Sfante 
quantité ,  les  puînés  peuvent  fe  récompenfer  de  ce  qui  SQti  manque  fur  le 
manoir  de  l'aîné,  qui  ne  l'aura  pas,  en  ce  cas  ,  en  entier.  Ceft  la  cufpofition 
de  Tardcle  17  de  la  Coutume  de  Paris,  qid,  étant  fondée  fur  la  Loi  naturelle., 
doit  être  fuivie  par-tout.^ 

Obfervez  que  la  Coutume  de  Paris,  par  cet  article,  permet  à  l'aîné  de 
garder  le  toKil ,  en  récompenfant  en  argent  fes  puînés. 

La  légitime  étant  fixée ,  par  la  Coutume  de  Paris  ,  à  la  moitié  de  la  portion 
héréditaire  de  chaque  enfant  j  s'il  n  y  en  a  que  deux ,  la  légitime  du  puîné 
fera  le  fixieme  dans  les  biens  nobïes ,  &  le  quart  dans  les  autres  bien^j  s'il  y 
en  a  plufieurs,  la  légitime  de  tous  les  puînés  enfembïe  fera  le  quart  des  biens 
nobles ,  &  la  moitié  de  la  portion  virile  dans  les  autres  biens. 

Notre  Coutume,  ardcle  ^6. y  contient,  encore  un  cas,  auquel  l'aîne  ne 


point  < 

la  Succeflion,  >       ^  -  ^  •      r 

Au  refte ,  elle  pçrmet  i  l'aîné  de  téconçenfer  en  argent  les  puînés  de  leurs 

pord(ms.  ^  *    V>  ^    tn    • 

Cet  article  eft  différent  de  celiû  de  celle  de  Paris  &  du  Droit  commun  i 
en  ce  qu'il  prive  l'aîné  de  l'avantage  du  manoir  ,. quand  même  il  y,  auroit 
en  biens-meubles  plus  qu'il  ne  faut  pour  la  légitime  des  puînés  j  notre  Cou- 
lume  fe  contentant  ppur^r.en  priver ,  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  immeubleiu 
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S'il  y  avoit  d^autres  biens-immeubles ,  mais  en  (î  petite  quantité  qu  ils 
ne  fuffifent  pas  pour  la  légitime  des  puînés ,  il  faudroit  fuivre  »  en  ce  cas  > 
la  difpontion  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  légitime  fe  règle  comme  nous  l'avons  dit  ci-defTus. 

V 

Cas  auquel  l* aine  peut  avoir  plujîeurs  préciputs  de  manoir  dans  la 
Succejfion  d*une  mime  perfonne. 

Lorfque,  dans  la  Succeflion  d'une  même  perfonne»  il  fa  trouve  plufieuis 
manoirs ,  fitués  dans  différens  territoires  de  (Joutumes qui  accordent  à  lâiné 
un  manoir  ,  laine  peut  prendre  par  prédput  un  manoir  &  le  vol  de  chapon 
dans  chacun  à&%  territoires  de  ces  différentes  Coutumes.  La  raifon  eft  que 
les  Coummes  font  des  Loix  indépendantes  les  unes  des  autres  :  d  où  il  fuit 
que  chaque  Coumme  défère  la  Succeflion  des  biens  fitués  dans  fon  territoire, 
indépendamment  Tune  de  l'autre  ,  &  que  ce  qu  une  a  réglé  pour  les  biens 
fitués  dans  fon  territoire ,  ne  peut  limiter  ni  modifier  la  Succeffion  des  biens 
fitués  dans  un  autre  territoire  fur  lequel  elle  n  a  point  d'empire.  C'efl:  pour* 
quoi  fi ,  dans  la  Succeflion  d'une  même  perfonne ,  il  fe  trouve  difïërentes 
terres  fituées  dans  le  Bailliage  d'Orléans ,  dans  celcù  de  Blois ,  &  dans  celui 
de  Chartres ,  le  fils  aîné  prendra  le  manoir  que  Icd  donne  la  Coutume  d'Or* 
léans  dans  les  biens  de  fon  territoire  >  celui  que  lui  donne  celle  de  Blois  dans 
le  fien ,  &  celui  que  lui  donne  celle  de  Chartres.  Ce  font  comme  autant  de 
différentes  Succeflions  d'une  même  perfonne  9  indépendantes  ,  conune  nous 
l'avons  4ît  ^  les  unes  d^s  aucies. 

De  la  portion  avantageufe  de  P aîné  dans  lefurplus  des  biens  nobles. 

• 

Les  Coutumes  de  Pans  6c  d'Orléans  accordent  â  l'aine  »  outre  le  manoir 
&  le  vol  du  chapon  ,  une  portion  plus  avantageufe  que  celle  de  chacun  de  fes 
puînés  y  dans  le  furplus  des  biens  nobles. 

Elle  règle  cette  portion  aux  deux  tiers ,  lorfqnil  n*y  a  que  deux  enfans 
appelés  à  la  Succeffion  >  &  à  }a  inoitié ,  lorfqu'il  y  en  a  un  plus  grand 
nombre. 

De-U  naît  une  queftion,  fi  on  doit  compter  dans  le  nombre  des  enfans 
celui  qui  renonce  a  la  Succeffion  ,  même  gratuitement.  Dumoulin  fur  le 
S-  ï  5  >  gJ^If*  4 y  dédde  qu'il  ne  doit  pas  être  compté  j  &  que,  lorfque  de 
trois  enfans  l'un  des  dçux  puîn^  renonce ,  l'aîné  doit  avoir  les  dçux  tiers 
des  biens  nobles  de  la  Succeffion.  Il  femble  que  les  termes  de  la  Coutume 
de  Paris  lavorifeot  cette  décifiqn  de  Dumoufin  ^  car  elle  dit ,  art.-i  5  ,  quand 
vert  &  merc  délaiffent  fademtnt  deux  enfans  ycnans  à  leur  Succtjpon  j  au 
fils  aîné  appartiens  Us  deux  tiers  ^  Sec.  j  &  dam  l'article  fuivant,  s* il  y  a 
plufieurs  enfans  excédons  le  nombre  de  deux  v^nans  à  leur  Succeffion^  au 
filsjLÎné  appartient  la  inoitié.  Ces  termes,  venans  à  leur  Succeffion j  em- 
ployés dans  les  deux  articles  9  femblent  décider  que ,  pour  régler  la  part  de 
wiéyeli  égard  au  aQint>re  des  enfans,  on  ne  doit  avpir  égard  quâ eeux 
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qm  iontvenans  à  la  Succejjton ,  &  que  ceux  qui  y  ont  renoncé ,  ne  doivent 
point  être  comptés.  Nonobftant  ces  raifons ,  je  penfe  qu'il  faut  dire  que  le 
renonçant  doit  être  compté  ,  &  que  l'opinion  de  Dumoulin  a  été  rejettée  y 
lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris ,  par  lanide  310,  qui  porte  , 
^u€  la  part  de  V enfant  qui  s^abfticnt  j  accroît  aux  autres  enfans  héritiers  > 
fans  aucune  prérogative  d'aînejfe  de  la  portion  qui  accroît.  Ces  derniers  termes  , 
fans  aucune  prérogative  d'aineffe^  6cc.  ont  été  ajoutés  lors  de  la  réfbrma- 
tlon  ,  &  condamnent  clairement  l'opinion  de  Dumoulin  :  cet  Auteur  pen- 
foit  que  la  part  du  puîné  qui  renonçoit  »  accroifibit  à  l'aîné  6c  à  l'autre 
puîné  non  également ,  mais  au  prorata  du  droit  de  chacun  d'eux.  Finge.  Il 
y  a  crois  enhuis  »  l'un  des  puînés  renonce ,  la  portion  de  ce  renonçant  auroic 
été  un  quart  ou  trois  douzièmes  fuivant  Dumoulin  \  l'aîné  qui  a  dans  les 
jBefs  une  pordon  double  de  celle  de  fes  puînés ,  doit  prendre  »  dans  cette 
portion  du  renonçant,  une  portion  double ,  qui  eft  de  deux  douzièmes.  Se 
le  puîné  l'autre  douzième  \  ces  deux  douzièmes  avec  la  moitié  ou  les  (îx 
douzièmes  qu'avoit  de  fon  chef  l'aîné,  font  huit  douzièmes ,  qui  font  jufte- 
ment  les  deux  tiers  ;  d'où  il  fuit  que  l'aîné  a ,  en  ce  cas  ,  la  même  por--. 
tion  dans  les  fiefs  qu'il  auroit ,  fi  ce  puîné  qui  a  renoncé  n'eût  point  exifté 
du  tout  \  Se  de -là  il  uiit  que  le  puîné  qui  a  renoncé  n'eft  point  compté ,  lorf<* 
qu'il  s'^it  de  régler  (i  l  aîné  aura  les  deux  tiers  ou  la  moitié  y  mais  cette 
opinion  de  Dumoulin  eft  manifeftement  rejettée  par  Tarticle  310,  qui  porte , 
que  la  portion  du  renonçant  accroît  aux  autres  fans  prérogative  d*aîneffe^ 
Four  que  cette  portion  accroiflè  ainfi ,  il  faut  donc  aflîgner  à  ce  renonçant 
la  portion  qu'il  auroit  eue,  s'il  eût  accepté  la  Succeflion,  laquelle  portion 
eft  dans  notre  efpece  le  quan  \  ce  quart ,  félon  cet  article ,  devant  accroître 
à  l'aîné  &  d  l'autre  puîné  ,  acceptant  également  &  fans  prérogative  d'aîneftè  ; 
il  s'enfuit  que  le  puîné  acceptant  aura  un  quan  &  un  huitième  ou  trois 
huiriemes ,  &  que  l'aîné  aura  feulement  une  moitié  &  un  huitième  ,  ou  cinq 
huitièmes ,  &  non  pas  les  deux  nets  ;  le  renonçant  doit  donc  être  compté 

rmr  régler  la  part  que  doit  avoir  l'aîné  :  il  fuit  de-là  que  les  termes  de  venans 
la  Succejfion  ,  employés  dans  les  articles  1 5  &  i  (> ,  ne  doivent  pas  s'entendre 
cum  effeclu  ôc  dans  un  fens  étroit,  mais  dans  unfens  large,  &  qu'ils  doivent 
fe  prendre  pour  appelés  à  la  Succefjion. 

Lebrun ,  nonobftant  ces  raifons  ,  penfe  que  même ,  en  ce  cas ,  aujour^* 
d'hui  le  puîné  qui  renonce  ne  doit  point  être  compté ,  &  que  l'aîné  qui 
partage  avec  l'autre  puîné ,  doit  prendre  les  deux  tiers  ;  mais  ce  fentiment 
ne  fe  peut  tirer  de  lartide  310  ,  qui  décide  clairement  le  contraire ,  qu'en 
^fànt  que  cet  article  ne  s'entend  que  du  cas  auquel  l'aîné  renonce ,  Se  que 
la  Coutume  n'a  voulu  dire  autre  cnofe,  fînon  que ,  par  cette  renonciation., 
la  prérogative  d'aîneflè  ne  paflbit  point  au  fécond  fils,  qui  ne  devenoic 
point ,  par  cette  renonciation ,  l'aîné  j  mais  cette  intetprétaaon  ne  convient 
pas  au  texte  qui  eft  général,  &  comprend,  par  cotiiéquent,  le  cas  d'un 
puîné  qui  renonce ,  aufli-bien  que  celui  de  Taîné  qui  renonce.  Si  la  Cou- 
tume n'eût  entendu  parler  que  de  ce  dernier  cas,  elle  auroit  dit,  la  part 
de  l'aîné,  &  non  pas  la  pan  de  l'enfant.  Cet  article  a,  comme  le  remarque 
fort  bienLa»riere>  décidé  deux  queftions,  l'une  que  le  droit  d'aîneflè  de- 
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Taîné  renonçant ,  ne  paflbic  pas  au  fecon<l  fils  ;  lautre  que  la  part  du  puîisé 
renonçant,  accroiflbit  également,  6"  in  viriles ^  à  l'aîné  &  aux  puînés,  & 
non  pas ,  comme  Tavoit  penfé  Dumoulin ,  au  prorata  du  droit  que  chacun 
avoit  dans  les  fiefs.  Cette  décifion  eft  fi:>ndée  en  grande  raifcHi  ;  car ,  fuivanc 
ce  que  nous  verrons  ci-après ,  ce  que  l'aîné  a  de  plus  que  les  autres  dans  les 
fiefs ,  il  l'a  à  titre  de  preciput ,  &  il  n'a  pas  une  poraon  diâférente  de  celle 
de  fes  frères  &  foeurs  ^  d*ou  il  fuit  qu'il  ne  doit  pas  avoir  une  ponion  dif- 
férente de  la  leur  dans  la  portion  du  renonçant ,  puifque ,  félon  les  principes 
du  droit  d'accroi(lèment ,  l'accroinèment  le  fait  proponionibus  hàtredicariis. 
L.  59.  §.  }•  jf*  ^^  tured.  injiitut. 

Notre  décifion  doit  avoir  lieu  pareillement  dans  la  Coutume  d'Orléans  , 
qui ,  dans  l'article  ;  5  9  »  a  ime  difpofition  femblable  à  celle  de  l'art.  3 1  o  de 
celle  de  Paris  >  il  y  a  même  moins  de  difficulté  ;  car  elle  dit  Amplement  ^ 
entte  trois  ou  plufieurs  enfans  \  elle  ne  dit  pas  comme  celle  de  Paris ,  venans 
à  la  Succejpon. 

Il  nous  refte  à  bbferver ,  que  l'aîné  ne  peut  pas  prétendre  avoir,  dans 
chacun  des  héritages  féodaux,  la  portion  avantageufe  que  la  Coutume  lui  ac- 
corde >  &  qu'il  fuffit  qu'il  ait  dans  le  total  cette  pomon ,  qui  doit  lui  être 
délivrée  par  les  Commiflàires  qui  feront  le  partage  entre  lui  &  les  puîqés^ 
à  la  commodité  réciproque  de  toutes  les  parties^ 

§•    V. 

^A  quel  titre  Vaîné  a^tAlfon  droit  d^aineffef 

L'aîné  ne  peut  prendre  fon  droit  d'aîneflê  qua  titre  d'héritier;  il  nd 
peut  l'avoir  au'il  n'accepte  la  Succeffion ,  il  en  eft  faifi  comme  des  autres 
DÎens  de  la  Succèflîon. 

Mais  ce  qu'il  a ,  en  conféquence  de  ce  droit  d'aîneflè ,  de  plus  que  fes  puînés  , 
n  eft  pas  confidéré  comme  portion  héréditaire ,  plus  grande  que  celle  de  fes 
puînés ,  mais  comme  un  preciput  légal  qu'il  prend  hors  part  ;  &  il  n'eft  au 
refte  ccnfé  héritier ,  que  pour  la  portion  virile  &  égale  a  celle  de  fes  autres 
frères. 

C'eft  par  cette  raifon  qu'il  n  a  pas  plus-  que  chacun  de  fes  puînés  ,  dans  la 
portion  de  celui  qui  renonce  à  la  Succeffion ,  fuivant  que  nous  l'avons  re« 
marqué  ci-deffiis. 

C'eft  par  la  même  raifon  qu'il  n'eft  pas*  tenu,  plus  que  chacun  de  fes 
frères ,  des  dettes  de  la  SucceUion ,  fuivant  que  nous  le  verrons  au  Chapitre 
cinquième* 

§.    VI. 

Si  les  père  ou  mère  peuvent  donner  atteinte  au  droit  d*ainejfe. 

Le  droit  d'aînedè  eft ,  dans  tout  ce  qu'il  contient ,  une  légitime  que  la 
Coutume  accorde  à  l'aîné  dans  les  biens  nobles  de  la  Succeffion ,  à  laquelle 
les  père  ou  merç ,  ou  aotPes  afcendans  >  ne  peuvent  donner  aucune  atteinte. 

la 
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lia  lé^tkne  de  àzoÀt  de  raîtié  dans  les  autres  biens  eft,  comme  celle 
des  puînés,  la  moitié  de  ce  que  Talaé  auroic  eu»  fi  le  défunt  n'eut  fait  aucuqe 
donation  ni  legs  ;  nuis  la  légitime  féodale  eft  le  total  que  la  Coutume  lui 
accorde.  *  - 

La  légitime  féodale  a,  d*un  autre  coté,  cela  de  moins  que  la  légitime  de 
ciroity  que  celle-ci  ne  peut  recevoir  d'atteinte,  non^feulement  par  des  legs, 
mais  ni  même  par  des  donations  entre-vifs,  foit  qu  elles  foient  faites  à  d  auttes 
enËms,  foit  qu  elles  foient  faites  à  des  étrangers  ;  au  lieu  que  la  légitime  féodale 
peut  être  diminuée,. ou  même  réduite  à  rien,  par  des  difpoficions  ou  donation^ 
entre- vifs  faites  à  des  étrangers.  La  raifon  eft  que  la  Coumme  n  accorde  i 
l'aîné  ce  droit  d'aîneflè,  que  dans  les  biens  nobles  quifc  trouvent  dans  la  Suc^ 
ceffton  du  défunt j  6c  lui  appartiennent  lors  de  fon  décès ^  ôc  ne  lui  accorde» 
par  conféquent,  aucun  droit  dans  ceux  dont  il  a  difpofé  de  fon  vivant  par  des 
donations  entre-vifs ,  puifqu'ils  ne  fe  trouvent  plus  dans  la  Succeflion  du  dé^ 
f unt ,  Se  par  conféquent ,  l'aîné  n  a  rien  à  y  prétendre ,  Se  ne  peut  quereller  ces 
donadons. 

Par  la  même  raifôn,  un  père  Se  une  mère  peuvent,  par  une  convendoii 
avec  le  Seigneur,  commuer  en  cenfive  les  biens  qu'ils  tenaient  noblement  » 
ùm  que  leur  aîné  puiilè  s'en  plaindre  ;  car  la  Loi  ne  lui  donne  de  droit  que 
dans  ceux  qui  fe  trouveront  tenus  noblement  lors  du  décès  »  qui  fe  trouveront 
de  cette  qualité  dans  la  Succeifion. 

Peuvent -ils  diminuer  le  droit  d'aînefTe,  par  des  donations  entre -vifs, 
de  leurs  héritages  féodaux  à  leurs  puînés?  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  queftion, 
au  cas  auquel  le  puîné  donataire  accepte  la  Succeffion  j  car  le  puîné  étant , 
en  ce  cas,  obligé  de  rapporter  à  la  maiïe  de  la  Succeffion  Théritaee  qui 
loi  a  été  donné,  il  n'eft  pas  douteux  que  cet  héritage  rentrant,  par  le  rap- 
port, dans  la  Succeffio»,  l'aîné  y  exerce  fon  droit  d'aînelTe;  d'où  il  fuie 
Îue  la  donadon  qui  en  a  été  faite  au  puîné,  ne  préjudicie|>ohit  au  droit 
'aîneflê-  '  * 

La  queftion  tombe  donc  fur  le  cas  auquel  le  puîné  donataire  fe  riendroit 
au  don  qui  lui  en  a  été  fait.  Dumoulin  ,§.13,  gtoffl  j ,  w.  1 5  6»  i(>  fur 
cette  queftion,  avoit  penfé  que  cet  héritaœ  ne  fe  trouvant  point  dans  la 
Succeffion  du  donateur,  n'étoit  point  fuj«  alla  légirime  féodale  de  cet 
aîné,  qui  ne  lui  étoit  accordée  que  dans  les  fiefs  &  biens  nobles  de  la  Suc- 
ceffion, Se  qu'en  conféquence  cet  aîné,  qui  avoit  d'ailleurs  fa  légitime 
de  droit  franche,  ne  pouvoir  quereller  cette  donation;  i  moins,  ajoute  cet 
Auteur,  qu'il  ne  parût  que  cette  donarion  n'eût  été  faite  manifeftement  en 
fraude  du  droit  d'aînefTe,  &  n'eût  eu  d'autre  motif  que  de  l'anéantir;  comme 
fi  un  père  donnoit  tous  (es  fiefs  à  un  pitîné ,  (ans  qu'aucun  établiflèment 
de  ce  puîné ,  par  mariage  ou  autrement ,  eût  donné  occafion  à  cette  dona- 

Cette  opinion  de  Dumoulin,  quoique  conforme  aux  prindpes,  n'a  pas 
écé  fttivie;  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts  a  établi  que  les  père  &  mère, 
quoiqu'ils  pjiflent  anéantir  endérement  le  droit  d'aînefle  par  des  donadons  • 
enrre-vifs  envers  des  étrangers,  ne  pouvaient  pas  néanmoins  y  donner  la 
moindre  atteinte  par  <ks  donations  enuc-vifs,  faites  i  quel<wes-uiis  de 
Tome.  Il  K 
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leurs  puînés  ^  que  les  héritages  féodaux  doiuiés  aux  puînés ,  quoiqu^ïs  fe 
einflènt  à  leur  don  ,  dévoient  être  compris  &  comptés  dans  la  madè  des 
biens  nobles  Se  féodaux ,  dent  TainéHlevoit  avoir  la  moîcié  .ou  les  deox  ders  » 
eu  égard  au  nombre  des  enÊms ,  outre  fon  manoir  &  vol  de  chapon  y  êc  que 
fi  y  par  rapport  à  la  donation  faite  au  puîné  ,  il  ne  reftoit  pas  dans  la  SnccdP 
don  de  quoi  fournir  à  Tauié  cette  portion  de  biens  nobles ,  8c  fa  légitime  de 
droit  dans  les  autres  biens ,  il  pouvoit  quereller  la  donation  du  pmn4&  la  faire 
réduire. 

Il  y  a  même  lieu  de  penfèr  qu  un  père  ou  une  mère  nejpeuvcnt  préjudicîer 
au  dmit  d'aîneflè ,  en  vendant  à  leur  puîné  un  héritage  féodal ,  &  qu'il  doit 
être  fait  laifon,  dans  les  biens  de  la  Succeffion ,  à  Vziné  de  la  part  quil  auioit 
eue  dans  cet  héritage ,  fous  la  déduftion  de  fa  portion  virile,  dans  le  prix  que 
le  défunt  en  a  re^u. 

Cette  diflinâion  que  nous  avons  faite  entre  les  difpoiîrions  faites  au  profit 
des  étrangers ,  8c  celle  faite  au  profit  des  piiînés,  n'a  lieu  qua  Tégard  des 
difpolîrions  entre-vifs.  •  Les  difpofirions  pour  caufe  de  mon  &  teftamen* 
iaires ,  foit  quelles  foient  faites  i  des  étrangers,  foit  aux  puînés ,  ne  peuvent 
donner  atteinte  à  la  léc^irime  féodale  de  Tainé ,  qui  étant  à  prendre  fur  toua 
tes  biens  féodaux  de  la  Succeffion,  eft  à  pfendre  fur  les  biens  que  ie  dé- 
funt a  légués ,  comme  fur  cous  les  autres  biens  ftodaux  qu  il  a  laifliës  en 
mourant. 

$.    VIL 

Difpojition  particulière  de  la  Coutume  d*  Orléans  ,  qui  permet  aux  père  &  mère' 
d* exclure  le  droit  d*aînejfe  dans  les  fiefs  qu'ils  acquièrent. 

L'ardde  91  «eft  cotiçu  en  c^%  termes  :  Les  noblts  &  non  nobles  ^  qui  auront 
acquis  &  acquerront  par  ci-après  des  héritages  féodaux  ^  efquels  n*y  aurajujlicc 
ni  vajfaux  y  pourront  y  tant  par  le  contrat  d^acquifuion^  que  par  déclaration  par 
tfcrit  fubféquente  y  difpoferduditfief^  &  ordonner  quil  fera  parti  également 
entre  leurs  enfans  ,  pour  une  fois  feulement  y  fans  aucune  prérogative  d*aîneffe  , 
tant  pour  k  manoir^  terres  j  qwt  cmjiyes. 

On  fait  partradidon,  oue  cet  anicle  fut  accordé,  lors  de  la  réformarion  , 
aux  inftantes  follicitatîons  des  Maire  &  Ëchevins ,  auxquels  fe  joignirent  qud- 
ques-uns  de  la  noblefle.  ^ 

Cette  difpofition  eft  oontiaire  au  Droit  commun,  8c  parriculiere  i  notre 
Cbtttume  d'Orléans. 

De  la  nature  ô  Je  la  forme  de  cette  déclaration. 

La  dédaiation  que  cet  article  de  Coutume  permet  de  faire ,  eft  une  ordon- 
nance de  dernière  volonté ,  qui  n'a  d'effet  qu'après  la  mon  de  celui  qui  la 
£ûtej  d'où  il  Élit  qu'elle  eft  révocable  jufqu'à  la  mort. 

Si  elle  avoir  été  faite  par  un  contrat  de  mariage  d'un  puîné  ,  elle  ne 
ii»oit  pas,  en  ce  cas  »  une  iln^e  ordonnance  de  dermere  volonté^  mais 
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«fte  chafe  6c  coiufirioa  àA  contrat  de  mariage;  8c  par  coofSqœnt,  elle  ne  tK>ur- 
ïoîr  fe  révoquet  au  préjudice  de  ce  puîné  &  de  ies  enfen $. 

Cette  déciaradon  peut  être ,  ou  fpéciale  pour  on  certain  fief,  ou  générale 
pour  toas  les  fiefs  que  quelqu'un  a  acquis. 

EUe  doit  fe  faire  par  écrit;  d'ailleurs ,  il  ne  fiiut  aucune  formalité  ;  elle  peur 
fe  faire,  ou  par  le  contrat  d'acquifition,  ou  par  un  ade  fëparé;.  elle  peut  fe 
faire  par  riment,  comme  par  un  afte  qui  ne  foit  point  revêtu  dès  formalités 
ceftamentj&res  j  elle  peut  fe  faire,  non-feulement  par  un  ade  pardevant  No- 
ta»e;  mais  par  une  écriture  privée;  par  exemple  un  acquéreur  peut  infcrire 
cette  déclaration  fur  fon  journal. 

Il  n'impcHxe  non  plus  en  quel  tems  elle  foit  faite ,  il  efl  toujours  tems  de  la 
faire. 

Des  héritages  qui  font  fufçcptibltt  de  cette  déclaration. 

^  Il  n'y  a  que  les  fimples  fiefi»  pour  lefdueis  on  puiflè  faire  cette  déclaration  ; 
c'eft-^r^ire  »  ceux  dont  il  ne  dépend  ni  J  uftice  ni  vaflàux. 

U  y  en  a  qui  cherchent  à  éluder  la  Loi>  „  par  rapport  aux  fiefs  dont,  il 
dépend  joftice  &  vatfàux  ,  en  achetant  d  abord  le  fier ,  JGbos  la  téferve  que 
le  veadeor  fidt  de  la  juftice  ic  des  vafl&ux.  On  demande  fi  la  dédaramon 

'  '     lef  ifoic 

fenc  âa 


iquent.  Je  ne  pen&cois  pas  qu'une  tdle  déclaration  fut  valable.  La 
cailon  s'en  tire  de  la  nature  même  cle  cette  déclaradoa.  C'eft,  comme  nous 
lavons  obfervé ,  une  efpece  d'ordonnance  de  dernière  volonté  ,  qui  no 
fe  confirme  qu'à  la  mort  de  celui  qui  l'a  faite.  C'eft  donc  â  ce  tems  de  la 
mort  qu'on  doit  avoir  égacd  jpour  juger  de  (a  validité.  Or,  elle  ie  trouve  dans 
ce  tems  par  rapport  à  un  nef  qiui  n^en  efl  pas  fiifceptible  ,  la  juftice  ic 
les  vaflaux  qui  aépendent  de  ce  fief  >  &  qm  en  avoient  été,  cui  modicam 
itmwsy  fépairés,  sy  trouvant  réunis. 

Outre  cette  raifon  qui  eft  de  principej  il  y  en  a  une  antre  qui  eft  que,  s'il 
écoit  permis  de  faire  cette  déclaration ,  en  faifant  des  acquifitions  féparées 
de  la  juftice  ic  à^  vafiàux  àc  du  refte  du  fief ,  ce  fetoit  rendre  illufoire  fa 
Loi  qui,  en  permettant  de  faire  ces  déclarations  pour  les  fimples  fiefs ,  dé- 
fend de  les  faire  pour  tes  fî^  dont  il  dépend  des  droits  de  joftice  ic  de  Vaf- 
faux,  rien  n'étant  plus  facile  que  d'acquec»  par  contrat  f<^>aré,  aa  lieu  d'ac^ 
quérir  par  un  même  contrat. 

n  y  a  une  autre  voie  qui  ne  contient  tien  que  de  licite  ;  c'eft  que  Tatheteur 
fafiè  acheter  par  fes  enfàns  la  juftice  &  les  vaflaux,  éc  acheté  feulement  pax 
hli  le  refte  du  fieif ,  lequel  fe  trouvant,  en  ce  cas ,  dans  fa  Succeflion,  fëpré  de 
la  joftice  Se  des  vaffaux,  fera  fufceptible  de  la  dlëclaration  qu'aura  &it  l'ache- 
leur ,  pour  le  partage  égal  en  fa  Succeflîon. 

Il  n  y  a  que  les  fiefs  que,  nous  avons  acquis  qui  foient  fufceptibles  de  cette 
déclaration ,  fuivant  qu'il  réfulce  de  ces  termes,  qui  auront  acquis  ou  qui  ac^ 
qucrrontpar  ci-^yris. 

li  neft  pas  douteux  que  ces  termes,  qui  auront  acquis^  ne  oon^prenneat 
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pas  les  Dnçies^  c'eft-à-dire>  les  fiefs  auxquels  nous  aurons  fiiccédés;  car  ac*^ 
quéiir  eh loppodce de fuccéder»  acquêt  eft  loppofite  de  propre. 

La  portion  de  mon  cohéritier^  qui  m  avient  par  licit^tiçny  étant  propre  en 
ma  petfonne,  aufli-bien  que  celle  que  f  avois  de  mon  chef  »  fuivant  que  nous 
lavons  vu  en  notre  Traité  de  la  Divifion  d^  chc^es  >  il  s'enfuk  qu'ette  n*efk 
pas  fufceptible  de  cette  déclaration. 

C  eft  une  ^^leftion  qui  fait  plus  de  di£Sculté ,  fi  nous  pouvons  faire  cette 
déclaration  pour  les  fiefs  qui  nous  ont  été  donnés  ou  légués  pat  un  parent 
collatéral,  ou  par  un  étranger?  La  raifon  de  douter  eft  que  ces  héritages 
font  acquêts  ;  aoù  il  femble  fuivre  qu'ils  peuvent  êac  compris  fous  ces  ter- 
mes .y  qui  auront  acquis  ou  acquerront.  Il  faut  décider  au  contraire  »  que 
ces  termes,  qui  auront  acquis  y  doivent  fe  reftreindre  aux  acquifitions  à 
titre  onéreux  &  de  commerce  ;  tels  que  la  ventre  >  l'échange ,  &c.  ^  que  ce 
n'eft  que  par  rappon  aux  héritages  acquis  à  ces  titres ,  &  non  point  a  ceux 
qui  nous  font  donnés  ou  légués  ,  que  la  Coutume  permet  d'ordonner  le 
prtage  é^.  La  raifon  de  décider  fe  tire  de  la  raifon  fur  laquelle  eft  fondée 
la  difpofition  de  cet  article,  qui  a  été  de  rendre ,  par  ce  moyen ,  le  commerce 
des  biens  féodaux  plus  facile,  que  plufieurs  perfonnes  ne  voidoient  point 
acquérir ,  dans  la  crainte  de  procurer  de  trop  grands  avantages  à  leur  aîné 
m  préjudice  des  puînés.  Or ,  il  eft  évident  que  cette  raifon  ne  tombe  que 
fur  les  acquifinons  'de  commerce  ,  &  non  fur  les  donations  &  legs  ;  donc 
la  Coutume  n'a  eu  en  vue  que  ces  acquifitions,  ic  y  doit  être  reftreinte^ 
Ajoutez  qu  on  préfume  que  le  père  n'aurait  pas  acheté  le  fief,  sll  ne  lui- 
eut  été  permis  ne  faire  la.  déclaration ,  l'aîné  nen  reifent  donc  pas  de  préju- 
dice ^  mais  on  ne  peut  pas  dise  de  même  qu'il  n'auroit  pas  accepté  fans  cda 
un  legs  ou  une  donation. 

.  £imn ,  il  eft  évident  qu'un  père  ou  une  mère  ne'  peuvent  faire  cette  dé- 
claration ,  que  pour  des  héritages  fitués  dans  le  territoire  de  la  Coutume  d'Ot'- 
léans  :  car  la  Succeflîon  de  ces  héritages  étant  déférée  par  la  Loi  du  territoire 
où  ils  font  fitués,  la  Loi  d'Orléans  ne  peut  rien  tégler,  ni  rien  permettre  par 
rapport  à  la  Succeffion  àss  hérits^es  qu  elle  ne  défère  pas. 

Par  qui  la  déclaration  permifepar  cet  article^  ptut-dlt  hnfaiuf 

Cette  dédararion  étant ,  comme  nous  l'avons  obfervé ,  une  efpece  d'or- 
donnance de  dernière  volonté ,  qui  imite  les  difpofirions  teftamentaires  ;  il 
fuitde-là  :  i**.  Qu'un  mineur  peut  faire  cette  dédararion,  pourvu  quilak 
l'âge  requis  par  notre  Coutume,  pour  tcfter  de  fes  acquêts  j  c'eft-à-dire ,  l'âge 
de  vingt  ans  accomplis. 

1®.  Qu'une  femme  mariée  peut  faire  cette  d^laratioti  fans  être  autorifée 
de  fon  mari ,  par  la  inême  raifon  par  laquelle  nops  avons  vu  au  Traité  des 
Propres ,  qu'eue  pouvoir  refter  fans  cette  autorité.      > 

Pour  quelle  SucceJJiw  ? 

Chacun  ne  peut  faire  cette  déclaration  que  pour  h  propre  Succeifioti,  & 
non  pour  celle  d'un  aucïe* 


Oeft  pourquoi  fi  <w  xhaci  4éçl(ue.  qu'il  veut  que  ces  conqtîèti ,  faits  durant 
fa  œmmunauté,  feieet  ^parta^ ,  uns  ptéiogadve  d'aineflèj  cette  déclara- 
tion n'aura  d'effet  que  dans  (a  .Sooeeifion,  pour  la  portion  qui  lui  en  fera 
échue  par  la  diflblucion  Se.  partage  de  la  communauté  ,  8c  non  pour  celle 
qmiécnena  à  la  fenune;  fi  elle  ne  fait  aine  pareille  déclaratiM  pour  fa  Suc^ 
ceflion  »  n£c  obfiat  que  Iç  mari  adroit  de.dtfpofer»  mal^  fa^fettime,  de  tbui 
les  conqqêts'de  (a  communauté,  puifquil  en  eft  le  Seigneur*  La réponfe eft^ 


qn  après  la  mort. 

Ûç  ce  qu  6ti,  ne  petit  &ir^  cens  déclaration  qùé  -pour  fa  propre  Suc^eiÉon  »  ij 
fuit  &[»!^^ma^^ûfSi^  été-panagé&  également  entra  les  ei^ns 

de  celui  oui  les  a  acâ^t^  «.  eniCoitfô;]isence  de  la  déclaration  qu'il  en  a  faite ,  ces 
mêmes  heâ  ne  laiileionc  pas  d^tre^  par  la  Tuite;,  partagés  avec  prérogative 
dans  la  SuCceffion  dû$  enl^ide'Cet  acquéreilr,  c'eft  ce  que'^netre  Coutume 
entend  par  ce^^ termes-:  pourm.ordomur^^il fera  parti  égaltmcnt  -tntretes  en^ 
fans  pour  une  fois  feulement. 

£^ifin  ,  <ftf^  4^1acatiphi  ne  .peut  aroiniien  que  pool:  la*  Succeffion  que 
nçms  tranfinectâns  À  nos.>defoetidafi&  Une  petfcHuie  qui-À'a  que  des  heti^ 
tiers  q^ilatétâuxi  ne  pouorottpad  ordonner  pareillement^  que  les  fiefs  par 
lui  acquis^  ietpiéht  réputés 'en  fa: Sudceffioii  comme  biens  roturiers \,  ôc 
partagés  entre  fes  hériners ,  tant  maies  que  femelles  :  car  la  disposition  de 
notre  Coutume  ne  concerne  ^int  tes  Sudceffions  collatérales;  c'eft  ce  qui 
réfulte,  àe  ç^s  termes  ^  pourroruordonùer  tpiil  fer^i  parti  également  entre 
leurs  enfa^s^  Cet  article  n'a  eu  en  vue  que  cette  Succeâioh,  fuivant  qu'il 
xéfulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-^letTus  »  de  h  taifbn  qui  a  porté  à  accorder  cet 
arode.      '.     .        -.:;.■=...•;•-•  -•     - 

Obfervez  tiéanpioins  que  ^^  &  cette  dédahobn  étoît  faite  par  un  laéle  revêta 
des  formes  teftamentaires^  elle  pourroît  au  moins  valoit/^er  modum  legati. 

:  \   ^  y  iih  i  ^ 

# 

Si  l'ainé  peut  renoncer  àfon  droityl^ahelfe. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  le  fils  aîné,  pourvu  qu'il  foir  majeur^  P«ur; 
après  qtiê  la  Succéflïon  eft  échtiey  renoncer  en  faveur  de  fes  puîn&  ,  à 
fon  droit  d'aînefle  dans  le  partage  de  la  Succeffien  t  istais  le  peut-il  avant  ? 
Je  ne  le  penie  pas,  OÉrtte  que  cette  renonciation  ^sroit  une  convention  de 
hereditate  ilv9ntisy  8c  par  conféquent,  cdntràtre  a^ix  bdnties  mœurs;  c'eft 

Se  >^  quand  ^ttlè^e  ^etèéraiibh  cefleroit,  &"  ^ue  cette  renonciation  feroit. 
te  du  confentement  des  peré  &  mefe  ^  de  kbucceifion  defquels  il  s'agît , 
il  reftjetoit  eno»re  contre  <retle  ren6nciacion  une  fufpicion  de  défaut  de  libené 
dan»  le  ooidentenieilt'de  l'ipné-,  qm  feroit  préTomé  ne  Pavoîr  donné  que  par 
ci'ordre  de  fe^ipelreJk  Iâel#«'^0^,-on<^peutdlre/eh  ce  cas,  quoique  cène  uxit 
pas  i'eipecé  de  la  Loi)'^  non  ytietur  confentire  qtd  obfequitur  imperio  patns 


j^^  Traite.  Jes  Saçcejjions  , 

Je  jpenfe  <{]M4DejM^écîfion  chnc aroir  Itea^^quiMid  mèitie  ttcct  renonce' 
tlon  le  ferok  par  le  eomrat  de  maniée  du  fibt  idhié,  oa  par  eelùi  d'un  fox^ 
né.  11  eft  vrai  que  la  Jurifpmdonçe  a  pecmis  la  fMonciation  des  filles  aux 
Succefljons  pai  ces  ^es;  ma»  o'eft  pbut  ibomnir  k  fplendecir  du  nom , 
en  con&rvam  aux  aînés,  rint^ncé  des  biens ,  &  x^Mf  même  laifoii  nâlîce 
au  coiipuire  pour  empêcher  &  iiànoiiciaiian  de  l'a&né  .à  ^  ptérogattives 
d'aîndîè.  ' 

r   DcqttclquesprémgoihesJkdrùkd^Ââuffe. 

•  C*eft  unç  fr^kogittivt  afiObcbée  au  dcott<f aii»^^  (^d  Flâné  fi>k  dépofitaire 
de  cous  les  c^ares  de  li.&ixiUk^  tels  que-fem  letcotittâiu'  de  mttriage,  les 
parcages  £ûcs.<ktls  \^  &miUes  ^  les  otcoesigénéakmques  de  la  (smiifle  »  les  cîcres 
de  itoble(£e^  &;c.^  il  dote  pareillement  avoir  les'  poitfaits  <leJ&mîUe/  les 
manufcrics  du  père  commun,  Hc  ceux  des  ancikuW)  on  autitts  p6ie£ùVtnes  de  la 
ÊunlUe,  les  Jivr^  notés  de  la  main  chi  peonmmmwi  ^  les  macqttes  de  dignité 
du  père  commun  ou  des  ancècres. 

. .  Lorfqu'un  p^c-âls  repcéfemaïic Toié^  yjeiitàla  Sdcceffioti'de  (bn  ateul 
avec  fes  oncks,  &  qu  il  eft  mineur,  jecsois  que  ce  dépôt 'd^  énfre  accordé 
au  plus  âgé  des  puînés,, i  la  charge  de  leTemene  an  {>ecî^ls'aihé  de  ta 
Emilie,  kNfqu'il  £ïra  nia|eur,'  de  i  c6c  êfferle  puitié  doit  s'en  charger  par 
un  invencake* 

On  doic  pbfervet  k  même  duife ,  ladqotti  Falîné  eft  eu  démence. 

Si  l'aîné  n  ayoic  lai(fè  que  des*  £Ues  9  quoique  «nos  Coutiimes  leur  ism* 
nehc  le  dtoic  de  rC|»refei)cer  Vainé,v  pour  premire  à  la  placl^lé  ptécipuc  dans 
le  parcage  ^^  biens  nobles  de. la  .SucceAon^  fe  tie  p^e  pas  qu'elles  doi- 
venc  pareillemenc  le  repréfencer  pour  ce  dépoc  ;  il  eft  railonnable  de  pré* 
férer  Taîné  à/^  eii£wiis  hnles  à  ces  nies»  quidctivtfkit  paâer  ^^r^leur  nÙLriage» 
dans  desÂmiUeséccangecès^  ....  ;..-  j»       >  > .- v  ^-    •       <* 

S  E  C  i"   I   O  N     II. 

e 

D^  /tf  SucCêffioà  difeféc  aux  afccndàns. 

La  Succeffion  d'un'  déâmr,  a  dé£iuc  d'enfans,  eft  déférée  i  fes  père' ou 
mere^ou.^ucresiafqeadai^.T.  ..-^^.^  ,     ^.       .    ,r,  f 

Par  la  novelle  118  de  Juftinien>  les  per^-^.iperà  &.auûie^afi:endans» 
{  pférogàcive  du  d^ré  obfervée  ennr'eux }'  finit  ç^eUé;  A.  laSucoeifion,  à 
rexcluuon  de  cpus  coUacéraux^  i^f  diss  freri|$^&  t(9«rs  germains,  iefquM^ 
concourent  avec  lefdxcs  pefe  &  mare  pu  ^uages  aîcendans,  -       .' 

Par  cette  Novelle,  qu^ue.  le^s  fteveuj^  du  d^nt:yii>({«t.par'reDréfelB-* 
tation  avec  Içs^fireres  éc  (o^^  du  dé&àta  lofiqalil  nyiikVQifr  poîm  aafi:en- 
dans,  néanmoins  lorjfqu'iJi.,y,9y<uc  4^,iS^^»à^M  4f^j6s^^9$* àft  déâmt» 
les  l^uls  frères  du  déhmc,  çoi|Ç()W9ièHr  ^^9Ç  1^  afi^djuia».  fei  Jietemq, 
eiiËitis  des  fireres  pfédécéUés  >  nécoient  point  admis  à  repré&iôeil.  leur 


peu  \tit  4}ui  a  été  côcrtgé  par  la  Novtliéi  n  >  $.  i  »  'qui  leur  permet ,  même  en 
ce  <a:^p-i^  reméienter  leor  père ,  Se  de  concourir  avec  les  afcenckiis  &  les 
autres  fireres  mi  défimtr. 

Mak  oes  neveux  concoment-iis  avec  les  afc^dans ,  iorfcjull  n'y  a  po^nt  de 
frères  du  défont?  Il  y  en  a  cjui  perfertt  <juils  concourent.  Cujas  èft  dayis 
contraire  »  6c  £wi  opinion  me  parok  phis  conforme  au  fens  de  la  Novelle  >  qui 
ne  les  admet  à  concourir  avec  les  afcend^s ,  que  bénéficia  fratrum  j  avec 
lefqoels  ils  concourent  par  la  repréfentation»  f       * 

Par  les  Coocumes  de  Paris  &  d'Oi4éan$,  les  aUcendans,  ou  excluent  leiî 
coUatémux  >  ou  ù>nt  exdus  par  certains  collatéraux ,  fdon  que  les  biens  font 
meubles ,  ou  acquêts ,  ou  propres ,  quelquefois  elles  défèreni  la  projpriété  aux 
cottatéiftux  9  &  Tufttfruit  feulement  aux  âcendans» 

A  H   T   J   C   L    B      T   R.   E    M   I    E   R. 

De  la  Sîiucffipn  des  ajcendans  ai^,  fiiftihte^^^  acqtiiu  ,/(ùoii  Us 
Coutumes  de  Paris  à  d^Orieans. 

La  Coumme  de  Paris ,  article  ^11 ,  appelle  les  père  &  mère»  Se  à  leur 
défaut ,  Taïeul  ou  laïeule,  &  autres  afcendans  »  la  prérogative  du  degré  obfervée 
enrr  eux,  à  la  Succeffion  des  meubks  Se  acquêts  de  ^«c^jfiyti^^v/opiïsl&b 
enfàns. 

Elle  diffère  du  Droit  de  la  Novelle  ,  en  ce  qup  p^r  laNovpUe ,  ifuivant  quô , 
nous  lavons  dit,  les  frètes ^  four^  gérfÀains  dii  défont- concotuieilt  àvè.c  les 

re  Se  mère,  &  â  plus  forte  laifon  avec  leé  autres  afcendani^  aii4iéù  que 
Coutume  de  Pans  ,  préféré  lei^  àfceiidahs  à  cette  Succeffion  à  toosVie^ 
côUatéraux.  ..... 

Par  la  Novelle,  iorfque  râïeàl  d'un  cbtéyputâ^  Vvîievâ  paternel  fe  trouve 
concourir  feul,  de  fon  coté,  avec  Taïeul  ou  Taieul^  de  Tautre  côté  ;  le.par^ 
sage  fe  Êtit  par  côtés,  en  telk  forte  que  Taïeul,  qui  eft  leul  de  £di1  coté, 
prend  feul  la  moitié  de  la  jSucaeffion;,&  IVieut  fie  Taïeule  de  l^^utre  coté, 
n'ont  ei&mble  que  1  au»e  moitié.  Ceci  doit-il  s'obferver  dans  la  'Coutume 
de  Paris,  8c  dans  Us  autres  Coutumes  qui  ne  s^en  expliquent  point  ?  Lebrun 
ûenr  raffitmative,  auffi-bien  que  Lalande,  fur  notre  Coumme ,  qui  ne  s  en 
explique  pas  plus  que  celle  de  Paris.  La  Coutume  de  Tours  adopte  expref- 
iement  la  dii^oiition  de  «tte  Noyelle.  Je  penfe,  au  contraire,  que  dan* 
les  Coutumes  de  Paris,  d'Orléans,  &  autres  qui  ne  s  en  expliquent  point',, 
cette  dîl^iiDon  de  la  ^veUe  iie  doit  point  être  fuivie ,  cette  diipofition 
étant  contraire  â  k  régie  générale  des  auccq0ions,  qu^  les  partage  égale- 


^  14  Février  1701.  # 

La  Costume  d'Oriéahs  eft  entiéfement  conforme  i  celle  de  Paris  pour 
la  Succeffioix  4^  med>le$»  £lle  ta  défère  pareiliement ,  î  défait  d'en^> 


%o  Trali^^dis  Succions  ; 

aux  perc  &  mcre  ^  aïeul  &  fiïcuk  x  ^  Texdufion  4^  (ou^  côlUtécaQX ,  leHe  Ae  parle 

pas  des  autres  afcendans,  mais  cela  doit  fe  fuppléer.  L'ancienne  Coutume  » 

art.  1^8,  les  comprenoit  expre(fèment ,  ce  n eft  que-  par  oubli  qu'on  na 

^pos  fait  mention  a  eux  dans  Tarticle  de  la  nouvelle.  Ils  n'en  ont  pas  moins 

*  de  droit  de  fuccéder  ,   à  défaut  d'afcendans  plus  proches  en  degré  »  8c 

'd^exdure  tous  collatéraux.  Ceft  lavis  de  Lalande  6c  de  tous  ceux  qui  ont 

écrit  fiir  notre  Coutume. 

A  regard  de  la  Succeffion  des  acquêts,  notre  Coutume  seft  écartée  de 
celle  de  Paris.  Elle  n'a  préféoé  que  les  pères  &  mères  aux  fireres  8c  foeurs  du 
défunt  en  la  Succeffion  des  acquêts.  A  l'égard  des  aïeuls  &  aïeules»  elle 
ne  leur  accorde  que  l'uTufruit  des. acquêts  >  lorfqu'ils  concourent  avec  des 
frères  &  fœurs  du  défunt,  8c  elle  fait  fuccéder  leldits  frères  &  fœurs  i  la 
propriété. 

A  défaut  de  ftj&res  8c  fjsurs ,  ils  excluent  tous  autres  collatéraux. 
Il  faut  dire  la  même  chofe  des  afcendans  qui  font  en  degré  plus  éloigné; 
ils  ne  doivent,  à  plus  fbne  raifon,  avoir  que  l'ufufruit  des  acquêts»  lorf- 
qn'ils  concourent  avec  des  frères  &'fœurs  dii  défiuit  \  mais ,  a  déÊtut  de  âeres 
8c  fœurs,  ils  excluent  tous  autres  colktécaux. 

,,  ,  _  .     Art  I  c  l  f    I  I. 

De  UfucceJlJîbmié^afcendans  aux  propres  qui  ne  font  pas  deleurtôié. 

' ^ ." 

C'eA  une  régie  générale  de  Droit  Cou(|imiei:,  quen  Succeffion  en  ligne 
direi^è , j^ropr^  héritage  ne  remonte.  Paris,  art.  ji x>,  Orléans ,  art»  314.  Beau« 
coup  d'autres  Coutumes  contiennent  la  même  maxime. 

Élîe  s'entend  dans  un  fens  différent  de  celui  daiis  lequel  elle  s'entehdoîc 
autrefois.  Par  notre  ancien  Droit  Coutumier^  les  afcenaans  ne  fuccédoienc 

Ê}int  à  leurs  enfans ,  &  même ,  à  déÊtut  de  parens,  le  (ifc  leur  étoit  préféré* 
'efl:  ce  que  nous  apprend  Lauriere  fur  ledit  article  j  11 ,  par  le  témoignage  de 
Mafuer,  des  anciennes  Coummes  de  Dijon,  &  jpar  d'autres  témoignages. 

Aujourd'hui  cette  régie  ne  fignifie  aqtre  chofe,  (inon  que  l'héritage 
propre  dune  famille  ne  remonte  point  aux  afcendans  d'une  autre  famille  » 
8c  ouç  le. père  8c  autres  afcencjans. paternels,  font  en  conféquence  exclus 
de  la  Succeflion  des  propres  maternels ,  par  les  parens  collatéraux  de  la 
famille  à  qui  fes  propres  font  affèâés ,  en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  foient, 
&  que ,  vice  yersâ,  la  mqre  &  les  afcendans  maternels ,  lont  exclus  de  la 
Succeffion  des  propres  paternels  ,  par  les  parens  collatéraux  de  la  ÊuniUe 
paternelle. 

Cette  décifion  a  lieu  pour  les  propres  fi&ifs ,  comme  pour  les  propies 
réels.' 

Un  père  qui  a  époufé  fa  coufine,  8c  qui  ,  par  confëquent,  fe  tioave 
être  de  la  Ëuniilé  matemelle  de  fon  (ils ,  fera-t-U  exclus  de  la  Succeffion  des 
propres  maternels  de  fon  fils ,  par  les  parens  maternels  qui  font  plus  pro- 
ches en  degcé  qu'il  ne  Tçft  dans  la  ligne  nutçmçlb?  Fingc.  Jai  époufé 


r 
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ma  coufine  getmaine ,  qui ,  en  mourant ,  m'a  laiflfé  un  fils ,  lequel  eft  mort  | 

enfuite.  Il  le  préfente  a  la  Succeffion  des  propres  maternels  de  mon  fils,  l 

des  coufins  germains  qui  font  au  quatrième  degré  ;  étant  coufin  germain  I 

de  la  mère  de  mon  fils ,  je  n  etois  avec  mon  fils  qu  au  cinquième  degré  de  \ 

la  parenté  maternelle ,  leur  ferai-  je  préféré  ?  Quelques  perfonnes  ont  penfé 

3ue  je  devois  leur  être  préféré  \  que  la  règle  propre  ne,  remonte  j  n  avoir 
autre  objet  que  d'empêcher  que  les  propres  ne  fortifient  de  famille  \  que 
àhs  que  le  père  fe  trouve  être  lui-même  de  la  famille  de  la  mère  ,  cette 
raifon  pour  laquelle  la  Coutume  l'exclud  de  la  Succeflîon  ,  ceflè  y  Ôc  que  par 
conféquenc  il  doit  y  être  admis  j  il  y  a  même  quelque  Arrêt ,  rendu  en 
quelque  Chambre  des  Enquêtes,  qui  a  jugé  pour  lejpere.  Mais  le  contraire 
a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  Règlement  de  la  Grand'(Jhambre ,  qui  a  décidé 
que ,  dans  ta  Succeflîon  des  propres  ^  on  ne  devoir  confidérer  que  le  de^ré  de 
la  parenté  linéaire.  C'eft  pourquoi  dans  cette  efpece ,  le  père,  quoiqu'il 
Ibit  lui-même  dans  la  famille  maternelle ,  doit  être  exclu  par  les  counns- 
germains  maternels  ,  comme  plus  proches  en  degré  que  lui  dans  cette  pa- 
renté. Cet  Arrêt  eft  fondé  en  erande  raifon.  Ce  n'eft  point  la  qualité  de 
père  qui  donne  droit  de  fuccéaer  aux  propres  maternels  ,  il  n'y  a  que  la. 
parenté  maternelle  qui  y  donne  droit  y  elle  eft  donc  la  feule  qui  doive  être 
confidérée  dans  cettç  oucceilîon. 

Par  la  même  raifon,  le  père  qui  fe  trouveroit  dans  le  même  degré  de 

S  trente  maternelle  avec  fon  fils ,  que  d'autres  parens  maternels  de  fondit; 
s,  ne  doit  pas  les  exclure^  mais  concourir  avec  eux  dans  la  Succeilion  des 
propres  maternels  de  fondit  fils.  Lemaître  ôc  de  Renuflbn  rapportent  un 
Aitêt  contraire ,  rendu  en  167^,  qui  ne  doit  pas  être  fuivi» 

Lorfqa'il  ne  refte  perfonne  de  la  famille  à  qui  le  propre  eft  affeAé ,  plu- 
£eurs  penfoient  autrerois  que  le  fifc  devoir  y  fuccéder.  Cette  opinion  a  été , 
avec  raifon ,  rejettée  par  l'artide  j  30  de  la  nouvelle  Coutume  ae  Paris ,  qui 
a  décidé,  qu'en  ce  cas ,  le  plus  prochain  parent  devoir  fuccéder  ,  &  par  con- 
féquent ,  en  ce  cas  ,  la  règle  propre  ne  remonte  ,  cefle ,  &  le  père  doit  fuc* 
céder  aux  propres  maternels  de  fon  fils  ,  &  la  mère  à  fes  propres  patçniels  , 
de  la  même  manière  qu'ils  fuccédent  à  fes  acquêts. 

Cet  article  eft  très-jufte  &  très-équitable.  Les  plus  proches  parens  qui 
font  héritiers  de  droit  commun ,  ne  font  exclus  de  la  Succeflîon  des  propres 
d'une  aurre  fcmille,  qu'en  faveur  de  cette  famille  à  qui  les  propres  font 
aflfèâés.  Lorfqu'il  ne  refte  plus  perfonne  de  cette  famille  ,  la  raiion  qui  fai^ 
foit  exclure  de  cette  Succeflîon  les  plus  proches  parens  ceflè  ,  & ,  par  confé- 

Suent ,  ils  doivent  y  être  admis.  Cette  difpofîtion  étant  auflî  jufte  qu'elle  eft, 
oit  être  fuivie  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  j^  même  dans 
celles  qui  infinueroient  le  contraire* 

Tempérament  apporte  par  les  art.  ^14.  de  Paris ^  &  31^  d'Orléans. 

Les  articles  JH  de  Paris,  &  }i(î  d'Orléans,  ont  apporté  un  tempérament 

â  la  règle  qui  exclud  le  père  de  la  Succeflîon  des  propres  maternels,  &  la 

mère  des  paternels ,  en  accordant  au  furvivant  de  deux  conjoints  par  manage , 

Tonie  //•  L  * 


8 1  Traite  des  Succefflons  , 

le  droit  de  fuccéder ,  en  ufufrait  à  leurs  enfans ,  aux  conquêts  (aies  pendant 
leur  communauté  quoique  devenus  propres  naiflans  du  côté  du  prédecédé  en 
la  perfonne  defdits  enfans  qui  y  ont  luccédé  au  prédécédé. 

Ces  Coutumes  s'expliquent  l'une  &  l'autre  dans  les  mêmes  termes* 
Les  pcre  &  mère  jouijjent  par  ufufrait  des  bieus  dé/aiffes  par  leurs  enfans  ^ 
gui  ont  été  acquis  par  lefdits  père  &  mère  ,  &  par  le  décès  de  l'un  d*eux 
avenus  à  l'un  de  leurfdits  enfans  ^  encore  qu'ils  foient  &  aient  été  fiits propres 
auxdits  enfans  ;  au  cas  toutefois  que  lefdits  enfans  décèdent  fans  enfans  &  def- 
cendans  d'eux  ,  &c. 

Cette  Succeilion  d'ufu&uit  eft  accordée  comme  une  efpece  de  confolarion 
de  la  perte  <jue  le  fturivant  fait  de  fon  vivant.  Infolatium  luSùs,  ôcpztce 
que  le  furvivant  n  eft  point  étranger  à  ces  biens  »  i  l'acquifition  de(quek 
il  a  contribué  >  in  prêmium  collaborationis. 

A  quelles perfonnes  cette  SucceJJîon  eft-elle  accordée  ^  &  en  quel  cas  ? 

Cet  article  ne  parie  que  des  père  &  mère  :  de-U  naît  la  queftion  de 
favoir,  (1  l'aïeul  ou  l'aïeule  ont  le  même  droit  de  fuccéder  à  leur  petit -fils  » 
à  un  conquêt  de  leur  conunonauté ,  échu  à  ce  petit-fils  par  la  SucceP- 
iîon  du  prédécédé  ?  Cela  eft  indubitable  dans  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
s'en  explique  formellement  dans  un  autre  article  ,  qui  eft  le  i^o  »  ou^  après 
qu'il  a  été  dit  que  la  moitié  des  conquêts  échue  à  un  héritier  du  prédécéaé  de 
deux  conjoints  j  devient  le  propre  defdits  héritiers  ^  la  Coutume  ajoute,  def-  • 
quels  biens  toutefois  les  père  ou  mère  j  àieul  ou  aïeule  ,  fuccédant  à  leurs  en^ 
fans  j  jouiront  par  ufufruit  j  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucun  defcendant  de  l'ac- 
quéreun 

Quoique  la  Coutume  d'Odéans  ne  fe  foît  nulle  part  expliquée  touchant 
l'aïeul  ou  laïeule ,  néanmoins  je  penfe  que  la  même  décilîon  y  doit  avoir 
lieu  j  car  les  taiibns  qui  ont  niit  accorder  aux  pece  8c  meie  cette  Succef^ 
fion  d'ufufruit ,  Se  que  nous  avons  rapportées  d-dcflus ,  militent  également 
&  dans  toute  leur  force  pour  Faïeui  ou  l'aïeule.  On  doit  donc  décider  pour 
eux  la  même  chofe  j  ubi  eadem  ratio  &  étquitas  occurritj  idem  jus  Jlatuendum 
ejL  D'ailleurs  la  Coutume  de  Paris  eft  d'une  grande  autorité  pour  l'interpréta- 
tion de  la  notre. 

Par  la  même  raifon ,  on  doit  décider  aue  cet  article  doit  avcnr  fieu ,  non- 
feulement  à  regard  de  l'aïeul ,  mais  â  I  égard  de  tous  les  autres  afcendans. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  cette  diipofition  de  Courame  ne  peut  avoir  lieu  , 
lorfqu'il  n  y  a  point  eu  de  communauté  entre  les  conjoints ,  qui  l'ont  exclue 
par  leur  contrat  de  mariage.  Quidfiy  par  le  contrat  de  mariage ,  la  part  de  la 
femme,  en  la  communauté  ,    avoit  été   limitée  à  une  cenaine  fomme»' 

2 u elle  prendroit  franche  de  dettes,  la  femme  oourroit-elle  fuccéder  à  fou 
is  à  l'ulufruit  des  héritages  acquis  pat  fon  mari  durant  le  mariage ,  &  acquis 
à  fon  lils  par  fa  Succeflion  ?  Sîans  doute  j  car  cette  fomme  ftipulée  au  profit 
de  la  femme  pour  tout  droit  de  communauté ^  eft  le  prix  de  fa  part  en  U 
communauté  qu'elle  vend  à  forfait  ;  ce  (jui  fuppofe  qu'il  y  aura  une  com- 
munauté entt'elle  &  fbn  mari  :  les  héritages  acquis  pendant  leur  nuriage 
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Ibnt  donc  vraiment  des  con(|uêts,  auxquels  fon  fils  a  fuccédé  à  fon  père ,  &. 
donc  la  Succeifîon  en  ufufruic  lui  eft  déférée  par  ces  articles  de  Coutume. 

La  femme  qui  a  renoncé  à  là  communauté ,  peut-elle  fuccéder  en  ufufruic 
à  fès  enfans  ,  aux  conquêts  de  la  communauté  ?  Oui;  car  <^uoiqu elle  ait  re- 
noncé à  la  communaucé ,  ces  héritages  n*en  fonc  pas  moms  des  conquêcs 
de  la  communaucé  ,  il  n*y  en  a  pas  moins  eu  une  communaucé  ;  &  oien 
loin  que  fa  renonciacion  empêche  qu'il  n'y  aie  eu  une  communaucé ,  comme 
le  dit  Lebrun ,  au  contraire  elle  le  fuppofe  ;  car  on  ne  renonce  pas  à  ce  qui 
n'eft  pas ,  la  femme  n'en  a  pas  moins  concribué ,  par  fon  ménage ,  à  Tac** 

Suiiîaon  de  ces  héritages  »  &:  elle  ne  doit  pas  être  privée  de  cette  Succe£* 
on. 

Les  père  &  mère  ne  fuccedent  i  leurs  enfàns  à  cet  ufufruic  ^  quW  cas  que 
le/dits  enfans  décèdent  fans  enfans  ou  dcfcendans  d*eux^ 

Ces  termes ,  ou  defcendans  d^eux  j  font  amphybologiques  :  S'entendent-ils 
d'eux  enfans  ou  d'eux  père  ou  mère ,  en  telle  forte  que  le  fiurvivant  des  père 
&  mère  ne  puilTe  fuccéder  à  cet  ufufruit  à  fon  enfant ,  qu'à  défaut  d'enfans  de 
cet  en£mt;  mais  même  qu'à  défaut  de  collatéraux  de  cet  enfant  defcendus 
d'eux  père  Se  mère  ;  c'eft-à-dire ,  à  défaut  des  fireres  6c  fœurs  ,  neveux  Se 
jiieces  de  cet  enfant  ?'  Cette  dernière  inteiprétad(Mi  ne  fouffire  pas  de  difficulté 
dans  la  Coutume  de  Paris  y  elle  l'a  fait  elle-même  en  termes  formels  en  l'am 
1.30  9  par  ces  termes  que  nous  avons  ci-defTus  rapportés  ^  au  cas  qu'il  ny  ait 
aucuns  defcendans  de  V acquéreur. 

Nous  n'avons  point  admis  cette  interprétation  contenue  en  l'art.  150  de 
celle  de  Paris.  La  raifon  en  eft  que  cette  Succeifion  d'ufufiruit  Se  la  difpo- 
fition  de  Coutume  qui  l'accorde ,  étant  àts  plus  fîivotablès  >  on  doit  l'ifiter- 
prêter  plutôt  dans  un  fens  qui  retende ,  que  dans  un  fens  qui  la  reftreigne. 
Si  notre  Coutume  eût  eu  mtendon  que  les  père  &  mère  fiiflent  exdus 
par  les  frères  &  iœurs  du  défunt  y  de  la  Succemon  accordée  par  cet  article  , 
elle  s'en  feroit  expliquée  >  comme  elle  a  eu  foin  de  le  £dre ,  dans  le  cas  de 
l'ardcle  fuivanr. 

Dans  la  Çoumme  de  Pans ,  les  fîreres  qui  excluent  le  furvivant  de  deux 
conjoints  de  cène  Succeffion  d'ufufruit ,  doivent-ils  être  nés  de  leur  ma- 
liage  ?  Puta  ^  une  femme  en  mourant  laiflè  un  fils  de  fon  premier  manage 
&  un  d'un  précédent  lit  »  ce  fils  meiut  après  elle  y  fon  fîere  utérin  exclura^ 
C-il  le  furvivant  de  la  Succeffion  d'ufufruit  des  conauêts  de  fa  conununauté» 
auxquels  fon  fils  a  fuccédé  à  fa  mère  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  la  Cou- 
tume dit  9  au  cas  qu'ils  décèdent  fans  enfans  Se  defcendans  d'eux.  (  père 
&  mère)  Or,  ce  firere  ucénn  n'eft  pas  defcendu  d'eux ,  il  neft  defcendu 
eue  de  l'un  d'eux;  il  n'eft  donc  pas  de  ceux  à  qui  la  Coumme  a  donné 
Pexdofion  fur  le  furvivant ,  pour  la  Succeffion  de  l'ufuâuit.  Il  faut  néan-- 
moins  dédder  que  ce  firere  utérin  doit  exdute  le  père  de  la  Succeffion  de 
Ti^ufinit ,  il  ne  fitut  pas  tant  avoir  égard  aux  termes  de  l'art.  314,  qui  ne 
ibnt  pas  clairs  »  qu'à  ceux  de  l'ardde  ijo  qui  font  dairs ,  &  où  la  Coutume 
8*eft  expliquée  correctement.  Or,  par  cet  ardde  zjo,  il  eft  dk  ,  au  cas  quil 
n'y  ait  aucuns  defcendans  de  l'acquéreur.  Il  fuffit  donc,  félon  cet  article  , 
^ue  le  frète  utérin  foit  defcendu  de  la  mère  commune ,  qui  a  acquis  les 
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conquêts  qu  elle  a  tranfmis  par  fa  Succeflîon  au  défunt  J  ce  frère  utérin  a 
un  même  droit  aux  propres ,  venus  à  fon  frère  du  côté  de  leur  mère  com- 
mune ,  qu'en  auroit  un  frère  germain ,  la  mère  les  a  acquis  également  pour 
vows  fes  enfans  j  &  par  conféquent  il  doit  avoir  le  même  droit  de  fuccéder 
à  la  pleine  propriété  qu  auroit  le  frère  germain.  Lebrun  ,  qui  eft  néanmoins 
de  notre  avis ,  propole  une  objeâion  qui  ne  mérite  pas  de  réponfe.  Il  dit 
que  cette  Succeffion  de  rufufruit  tient  lieu  d'un  don  mutuel ,  que  les  con- 
joints n'ont  pu  fe  faire ,  parce  qu'ils  avoient  des  enfans  \  que  la  condition 
des  conjoints ,  par  cette  Succemon  d'ufufruit ,  doit  donc  être  égale  ,  de 
même  que  le  doit  être  un  don  muwel ,  &  qu  elle  ne  le  feroit  pas ,  fi  l'un 
des  conjoints  ,  qui  n'a  point  d'enfans  d'un  précédent  lit ,  pouvoit  être  exclus 
de  cette  Succemon  d'ufufruit  par  les  enfans  d'un  précédent  lit  de  l'autre 
conjoint.  Ce  raifonnement  n  efl:  pas  jufte  ;  car  quelle  comparaifon  peut-il  y 
avoir  d'ime  Succeffion  à  un  don  mutuel  ? 

Quels  font  les  héritages  dont  Vufufruit  eft  accordé  aufufvivantpar 

ces  articles  ? 

La  Coutume  par  q^%  articles  accorde ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  au  furvî- 
vant  de  deux  conjoints ,  le  droit  de  fuccéder  à  leurs  enfans  à  4'ufufruit  des 
héritages  qui  ont  été  acquis  par  eux  j  Se  par  le  décès  de  l'un  d'eux,  avenus 
à  leurfdits  enfans  j  c'eft-à-dire  ,  à  l'ufufruit  des  conquêts  de  leur  com- 
munauté ,  dont  une  portion ,  par  le  décès  de  l'un  d'eux ,  a  paflfé  à  leurs 
enfans,  &  a  été  faite  propre  naiflànt  du  côté  du  décédé ,  en  la  peifonne  de 
leutfdits  enfans. 

Quoiqu'il  foit  intervenu  une  Sentence  de  féparation  de  biens ,  les  hérî- 
cages  acquis  avant  la  féparation  n'en  font  pas  moins  dans  le  cas  de  cet  ar- 
«ticle  j  ils  ont  été  acquis  par  les  père  &  mère  \  ils  font  conquêts  de  la  commu- 
nauté qui  a  duré  entr'eux  jufqu  à  la  féparation.  C'eft  pourquoi  la  mère  furvi- 
vante  fuccéderaà  fon  fils  i  rufuxruitde  ces  héritages  qu'il  aura  eus  de  la  Succef- 
fion de  fon  père. 

Il  en  eft  autrement  de  ceux  acquis  depuis  la  féparation  ,  à  moins  que  les 
conjoints  ne  fe  fuffènt  remis  enfemble  ;  car ,  en  ce  cas ,  la  féparation  eft  dé- 
truite, comme  s'il  n'y  en  avcMt  jamais  euj  &  les  héritages  acquis ,  foit  par 
l'un ,  foit  par  l'autre  des  conjoints ,  pendant  le  temps  intermédiaire ,  font  vrais 
conquêts  de  la  communauté. 

Le  furvivant  pourrait -il  fuccéder  à  l'ufufruit  des  propres  ameublis  par 
le  prédécédé  ,  qui  aurpient  paflë  à  fes  enfans  par  le  décès  du  prédécédé  ? 
U  lerhble  que  non  :  i®.  parce  qu'ils  ne  paroiflent  pas  renfermés  dans  les 
•  termes  de  la  Coutume  :  à  l'ufufruit  défaits  héritages  qui  cm  été  acquis  par 
Jefdits  père  &  mer€.  Ces  termes  paroiflent  ne  comprendre  que  les  conquêts 
réels,  qui  ont  été  véritablement  acquis  dans  la  communauté  par  les  père 
&  mère ,  &  non  les  propres  ameublis  Se  apportés  en  communauté  par  i  uti 
des  conjoints*',  à  qui  ils  appanenoient  dès  avant  le  mariage ,  Se  qui  n'ont 
point ,  par  conféquent ,  été  acquis  par  lefdits  père  &  mère  edTemble  ;  c'eft 
|iotti:quoi  dejkiunt  verba  confuctudinis  j  2^<»  defaiunt  etiam  mens  &  ratio  co^ 
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jkttuàxnis  ;  car ,  comme  nous  1  avons  obfervé  d'abord ,  8c  comme  robfervent 
tous  les  Commentateurs  ,  cette  Succeffion  d'tifufriiit  a  été  accordée  au  fur- 
yivant ,  in  prétmium  collaborationis  y  pour  le  récompenfer  de  ce  qu'il  avoir 
contribué  ,•  par  fon  travail ,  à  lacquifition  de  ces  biens.  Or ,  cette  raifon  ne 
peut  s'appliquer  aux  propres  ameuDlis  par  la  femme  prédécédée ,  le  mari 
n'ayant  contribué  en  rien  à  leur  acquilïtion  ;  3°.  rameubliflèment  eft  une' 
fiâion  qui  ne  doit  avoir  d'effet  que  pour  le  cas  pour  lequel  elle  eft  faite, 
ficlio  non  débet  operari  ultra  cafum.  Or ,  la  fiftion  de  rameubliflèment  n  eft 
faite  aue  pour  le  cas  de  la  communauté ,  afin  que  le  mari  ait  la  liberté  de 
difpofer ,  durant  le  mariage ,  des  propres  ameublis  par  fa  femme ,  comme 
des  autres  effets  de  la  conmiunauté  \  mais  cette  ndion  de  l'ameubliflè- 
menc  n  a  pas  lieu  pour  le  cas  de  la  Succeffion  des  enfans  \  il  n  eft  pas  même 

Î réfumable  que  les  conjoints  aient  prévu  un  cas  fi  trifte ,  par  conféquent  ^ 
îs  propres  ameublis  ne  doivent  plus  être  regardés  comme  conquêts  dans 
la  Succeffion  des  enfans  ,  &  le  père  furvivant  n'en  peut  prétendre  l'ufu- 
firuit.  Nonobftant  cts  raifons  ,  la  Jurifpradence  des  Arrêts  a  établi  que  le 
furvivant  fuccéderoit  en  ufufruit  à  fes  enfans  ,  aux  propres  ameublis  par 
le  conjoint  prédécédé ,  de  la  même  manière  qu'aux  conquêts  réels.  Il  y  a  ^ 
i^xsL  Arrêts  qui  l'ont  jugé  en  notre  Coutume  '  d'Orléans ,  en  infirmant  des 
Sentences  du  Bailliage.  La  raifon  de  cette  Jurifprudence ,  eft  que  rameu* 
bliffement  que  l'un  cj^%  conjoints  fait  de  fes  propres ,  fe  faifant  en  faveur 
de  l'autre  conjoint ,  la  fîûion  de  l'ameublîfïement  doit  avoir  fon  effet  , 
non-feulement  dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  difpofition  des  effets  de  la. 
communauté  ,  mais  généralement  dans  tous  les  cas  où  il  eft  de  l'intérêt  du 
conjoint,  au  profit  duquel  cet  ameubliUèment  a  été  fait,  que  ce  propre 
ameubli  foit  regardé  comme  un  conquêt;  &:  par  conféquent,  la  fiâipn  de 
l'ameubliflèment  doit  avoir  fon  effet ,  &  le  Pfopre  ameubli  doit  paflèr  pouc 
conquêt  dans  la  Succeffion  des  enfans ,  aum-bien  que  dans  tous  les  autres 
cas ,  le  furvivant  ayant  intérêt  qu'il  foit  réputé  tel  pour  y  fuccéder  en  ufu- 
fruit. Nccobftaty  que  la  Coutume  dit  à  V ufufruit  des  héritages  qui  ONT  ÉTÉ 
ACQUIS  par  lefdits  père  &  mère  :  car  fi  les  propres  ameublis  par  la  femme 
n'ont  pas. été  réellement  par  nous  acquis ,  il  fuffit  que ,  par  la  âfhon  de  rameu- 
bliflèment ,  ils  foient  réputés  tels.  Tantàm  operari  débet  ficlio  in  cafu  fiSo  , 
quantum  veritas  in  cafu  M.ero. 

Cette décifion  doit  avoir  lieu,  quand  même  leurs  enfans  auroient  renoncé» 
comme  hériners  de  leur  mère ,  a  la  communauté,  &  auroient  fuccédé  aux 
propres  ameublis  par  leur  mère,  en  vertu  de  la  claufe;  qu'en  cas  de  renon^ 
cianon  à  la  communauté  ,  la  femme  &  les  (iens  rej^réndroient  ce  qu  elle  y  a 
apporté^  car  leur  renonciation  n'empêche  pas  ^u'n  y  air  eu  une  commu- 
nauté ,  8c  que  cts  propres  ameublis  en  aient  fait  une  partie  \  au  contraire  elle 
le  fuppofe. 

Si  le  furvivant  fuccede  en  nfufruit  à  fes  enfans  aux  propres  ameublis  pas 
le  ptédécédé,  i  plus  forte  raifon.  doit-il  fuccéder  à  l'ufufruic  de  ceux  qu'il  a 
ameublis  lui-même ,  &  dont  une  ponion  a  paffé.  à  fes  enfans  par  le  décès,  de 
i'autre  conjoint  j  car  le. furvivant  a  plus  que  cant^bué  à  les  acquérir  à  b 
fommnnanté  y  ^puifgue  c  eft  loi  qt»L  feg  y.  a  nw#     . .  .  ^^^  . 
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Si  le  père  furvivant  n'a  ameubli  aucun  corps  certain  i  la  communauté  ; 
mais  y  a  ameubli  indéterminément  fes  immeubles  jufqu  à  concurrence  de 
loooo  liv.  &  que  cet  apport  n'ait  point  encore  été  fourni  ni  déterminé  ,  les 
cn&ns  de  leur  mère  prédécédée  font ,  pour  raifon  de  cet  apport  de  leur  père  » 
créanciers  de  lui  d'héritages  jufqu  à  concurrence  de  la  moitié  de  cette  fomme , 
cette  créance  ayant  des  héritages  pour  objet  ,  eft  une  créance  immobi- 
lière que  la  communauté  avoit  contre  le  lurvivant ,  qui  appanenoit  pour 
moitié  à  la  femme  comme  commune  y  qui  dans  la  penonne  des  enfans  eft 
un  propre  naifTant  du  coté  de  leur  mère ,  de  la  Succeflion  de  qui  ils  lonc 
eu  ,  auquel  leur  père  furvivant  doit  lui  fuccéder  en  ufufruit ,  conformément 
à  ces  articles. 

Que  fi  le  mari  avoit  finuilement  apporté  en  communauté  une  (bmme 
de  loooo  Uv. ,  à  prendre  fur  tous  fes  biens  »  meubles  &  immeubles ,  la 
créance  que  fes  en&ns  »  comme  héririers  de  leur  mère  ptédécédée ,  auroienc 
contre  lui ,  pour  laifon  de  cet  apport ,  feroit  une  créance  mobilière  »  donc 
il  feroit  héritier  de  fes  enfans  en  pleine  propriété. 

Si  la  femme  prédécédée  »  au  lieu  d  ameublir  un  corps  certain ,  avoit 
promis  apporter  en  communauté  fes  immeubles  jufqu  à  concurrence  d'une 
certaine  lomme  J  puta^  de  20000  liv. ,  &  que  cet  apport  n'eût  point  été 
déterminé  à  la  mort  de  len^t  ^  il  n eft  pas  douteux  que  le  père ,  comme 
créancier  pour  raifon  de  cet  apport,  de  (a  femme  >  6c  coméquemment  de  fes 
enfans ,  héritiers  de  leur  mère,  a  droit  de  fe  faire  délivrer  dans  les  héri- 
tages maternels ,  pour  1 0000  Uv.  d'héritages  qui  lui  font  dûs  pour  la  moirié 
de  cet  apport.  La  queftion  eft  de  fàvoir ,  s'il  peut  demander  i'ufufruit  des 
dix  autres  mille  livres  en  héric^es  maternels ,  comme  ayant  droit  de  fuc- 
céder en  ufufruit  i  la  porrion  que  fes  eni&ns  ont.  eue ,  comme  héririers  de 
leur  mère  dans  l'apport  de  leur  mère  ?  Je  ne  le  penfe  pas.  La  raifon  eft  que 
cet  appon  n'ayant  point  été  déterminé  i  un  corps  certain ,  le  droit  de  la 
communauté  réfultant  de  cet  apport ,  ne  coniiftoit  en  aucun  droit  de  pro* 
priété ,  que  la  communauté  eût  d'aucun  corps  d'héritage  de  la  femme ,  u  ne 
confiftoit  que  dans  une  créance.  Or ,  il  s'eft  fait  confuiîon  &  extinétion  de 
cette  créance  de  la  communauté  pour  la  moirié  que  les  enfans ,  comme 
héritiers  de  leur  mère  ,  en  étoient  débiteurs ,  &  dévoient  avoir  en  cette 
créance  \  il  ne  fe  trouve  donc  plus  rien  d'exifbant  »  dont  le  furvivant  puiffe 
prétendre  la  Succeflion  en  ufufruit. 

Il  y  a  encore  moins  de  difficulté ,  fi  la  femme  prédécédée  avoit  apporté  une 
ibmme  de  10000  liv.  à  prendre  fur  fes  immeubles ,  ce  feroit  une  pure  dette 
mobilière ,  confufe  &^  éteinte  pour  une  moirié ,  6c  dont  la  Succeflion  de 
l'enÊmt ,  héririer  de  fa  mère  >  feroit  tenue  pour  l'autre  moirié  envers  le  père 
furvivant. 

Le  furvivant  fuccede^t  il  en  ufufruit  aux  conquéts  de  fa  communauté , 
que  fon  en£mt  a  eus  de  la  donation  qui  lui  en  a  été  faitejpor  le  prédécédé,  & 
â  laquée  cet  enfant  s'eft  tenu  ?  La  raifon  de  douter  fe  rire  des  termes  dé 
l'art.  31^  de  notre  Coutume  :  Joniffait  par  ufufruit  des  héritages  acquis  par 
Icplits  père  &  mère ,  &  par  le  décès  de  Van  d*eux  j  avenus  a  Vun  de/dits 
enfans.  Or  ^  dira-t-on»  dans  coitte  efpece »  les  héritage!  ne  font  pas  avemis 
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Il  cet  enfant  par  le  dÂrès  de  celui  des  conjoints  qui  a  prédécédé;  par  confia 
quent  ^  d^ccrc  vidcntur  verba  confuetudinis  ^  &  la  dilpofitîon  de  Coutume 
ne  doit  point  avoir  lieu.  Nonobftant  ces  raifons  y  il  faut  décider  que  le  fuiv 
vivant  fuccede  en  ufufruit.  Il  n  y  a  aucune  raifon  pour  laquelle  la  Coutume 
auroit  accordé  au  furvivant  la  Succel&on  en  ufufruit  de  xe  conquêt  y  plutôt 
dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  d'où  il  zéfuice  que  ces  termes  y  &  par  le  décès 
de  Cun  d'eux  avenus  ^  ne  doivent  pas  fe  prendre  rejlriclivè  ;  mais  comme 
énoncans  la  voie  la  plus  ordinaire ,  par  laquelle  ces  conquêcs  paUènt  de  la 
perfonne  du  prédécédé  en  celle  de  fes  enfans. 

Si  un  conquêt,  par  la  mort  du  prédécédé  des  deux  conjoints ,  a  paflS  à  fon 
fils  y  enfuite ,  par  la  mort  du  fils ,  au  petit-fils ,  le  furvivant  y  fuçcédera-t-il 
en  ufufruit  à  ion  petit-fils  ?  La  raifon  de  douter  fe  tire  encore  des  termes  de 
la  Coutume.  Ce  conquêt  n  eft  pas  avenu  au  petit-fils  de  la  Succeffion  du 
mrédécédé  des  deux  conjoints  y  au  moins  immédiatement  ;  il  h'eft  pas  un 
lîmple  propre  naiflant  en  la  perfonne  de  ce  petit-fils ,  mais  un  propre  avitin 
du  cote  de  fon  aïeul ,  qui  a  louché  déjà  deux  fois  en  la  famille  »  &  qui ,  par 
conféquent ,  v  doit  être  plus  forcement  ^SkSté  y  &  en  conféquence ,  il  n'y  a 
pas  même  raiion  d'en,  accorder  l'ufufruit  au  furvivant*  Nonobftant  ces  raifohSy 
je  penfe  que  l'aïeul  furvivant  doit ,  en  ce  cas  »  fuccéder  à  l'ufufruit  >  je  ne  voi^ 
pas  qu'il  y  ait  moins  de  raifon  pour  lui  accorder  l'ufufruit,  dans  le  cas.  auquel 
la  portion  des  conquêrs  du  pœdécédé  n'a  paâe  que  par  le  canal  du  fil^ ,  que 
dans  le  cas  auquel  elle  lui  feroit  paflee  direâement.  Les  deux  raifons  pour  lefr 
quelles  cette  oucceflîon  lui  eft  accordée»  ratione  collaboraiionis ,  &  infola-- 
tium  liierorum  amijforum^  fe  rencontrent  élément  dans  l'un  &c  l'autre  casj 
au  contraire  zyzot  y  depuis  la  mort  de  la  femme  ,.  iouS^it.  une  double 
pêne,  &  de  (on  fils  &  de  fon  petit -fils,  il  eft  d'autant  plus  digne  de 
confolation. 

Cette  Succeflion  de  fimple  ufufruit  né  fait  point  fortir  l'hérits^e  de  la  fa- 
mille de  l'aïeule.  Cela  fait  tomber  Tautre  r^osi  de  dotuet ,  tuée  de  ce  que 
rhéritage  eft  affedé  à  la  famille  de  l'aïeule. 

A  quel  titre  le  furvivant  a^t-il  V  ufufruit  qui  lui  efi  accordé  pair 
cette  difpofition  de  Coutume  ? 

Cet  ufufruit  eft  accordé  au  furvivant  à  titre  de  Socceifion  ^  fuivtot  qu'î} 
téfulte  des  termes  de  l'art,  ijo  de  Paris ,  defqutls  biens  toutefois  les  p^re  ou 
mère  y  aïeul  ou  aïeule  ^  fuccédans  à  leurs  enfansy  jouironu  •  • .  •  C'eft  poacquoî 
il  &ut  qu'il  fe  pone  héritier  de  ion  eniànt ,  &  il  eft  tenu  des  dettes  de  la  ouc- 
ceflîon  ,  au  prorata  de  Teftimation  de  cet  ufufniît. 

Il  fuit  auui  de  ce  principe ,  qu'il  eft  faifi  de  cet  ufafrmt ,  comme  d^ 
toutes  les  autres  chofes  anxmielles  il  fuccede ,  fuîvant  la  règle ,  k  fnortfAiJU 
1er  vif  i  il  n  eft.doncrpoînt  obugé  d'en  avoir  la  délivrance  des  héiitîc»  qm  fucf* 
cèdent  à.  la  propriété. 

Il  eft  vrai  que  la  Coutume  l'oblige  à  donner  la  caution  fidéjuflbire  »  ou 
du  moins  juratoire ,  aux  héritiers  qui  fuccedent  à  la  prc^riété  j  mais  cetflp 
oUigatiorï  que  la  Coutume  lui  impoib^,  ne  domie:  aux  lûirisieis  de  la  fxor 
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priécé  qu'une  aâîon  pour  exiger  de  lui  cette  caution ,  &  le  droit  de  faifir 
&  arrêter,  fur  une  Ordonnance  du  Juge ,  les  revenus  des  héritages,  jufquâ 
ce  qu  il  ait  fatisfait  à  cette  caution  y  Ôc  cela  n'empêche  pas  que  ,  fuccédanj: 
à  ce(  ufufruit  en  qualité  d'héritier ,  à  titre  d'héritier ,  il  n'en  foit  faifi» 

Si  ce  droit  a  Heu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  / 

Ce  droit  étant  un  droit  purement  pofitif,  &  dérogeant  aàquatcrdis  ^  à 
la  règle  générale ,  qui  afFeéle  la  Succeilion  des  propres  aux  parens  du  côré 
êioxi  ils  procèdent  y  ne  peut  être  fuivi  que  dans  les  Coutumes  qui  s'en  font 
expliquées, 

A  R  T  1  G  L  E    I  I  L 

De  la  SucceJJion  déférée  au^  afcendans  du  défunt  des  propres  de 

leur  côté. 

La  règle  propre  nt  remonte  ,  fuivant  que  nous  1  avons  obfervé  ci-deflTus  l 
n'exdud  les  père ,  mère ,  ou  autres  afcendans  ,  que  de  la  SucceiEon  à,e% 
propres  qui  procèdent  d'un  autre  coté  que  le  leur,  rien  n'empêche  qu'ils 
ne  foient  héritiers  de  leurs  enfans  aux  propres  qui  proviennent  de  lem: 
roté. 

Cela  arrive  même  dans  le  cas  de  l'artide  j  1 5  de  Paris ,  &  3 17  d'Orléans  ; 
&  dans  le  cas  de  l'article  313  de  Paris ,  &  3 1 5  d'Orléans  ,  &  dans  queU 
qu'autres  cas.  Nous  traitei:on$  de  ces  difGérens  cas  féparément^ 

Du  cas  des  articles  315  rf«  Paris  y  6^  317  d^Orleans. 

L*article  3  x  5  de  Paris  eft  con^u  en  ces  termes  :  Si  le  fils  fait  acquifition 
d^ héritages  ou  autres  biens  immeubles  ^  &  il  décède  délaijfant  à  fon  enfant  lef- 
dits  héritages  y  &  Udit  enfant  décède  après  fans  enfans  &  defcendans  de  lui  , 
&  fans  frères  &  fœurs  ^  V aïeul  ou  Vdieulefuccedent  auxdits  héritages  en  pleine 
propriété  y  &  excluent  tous  les  autres  collatéraux. 

L'article  317  d'Orléans  eft  conçu  à-peu-près  dans  les  mêmes  termes,  Se 
dans  Tefpece  de  cet  anicle  ,  l'héritage  qui  fe  trouve  dans  la  Succe0îon  dq 
ce  petit- fils,  qui  lui  venoit  de  la  Succefiion  de  fon  père  qui  l'avoir  acquis  , 
eft  un  propre  paternel  ,  puifqu'il  lui  vient  de  la  Succe0ion  de  fon  père  , 
la  mère  ne  peut  pas  fuccéder  à  ce  propre  n'étant  pas  maternel ,  mais  l'aïeul 
&  l'aïeule  paternels  &  les  autres  afcendans  paternels ,  y  fuccedent,  parce  quç 
cet  héritage  eft  un  propre  paternel ,  &  par  conféquent  ^  un  propre  de  leujç 
côté. 

L'article  néanmoins  préfère  à  l'aïeul  ii  â  l'aïeule  paternels  ,  les  frères  & 
Iburs  du  défunt ,  ce  qu'il  faut  entendre  des  fi:eres  &  fœurs  germains  ^  oa 
iK^qfwguins  du  défont  ^  car  dans  U  fuppofition  quç  nouç  faifons  que  cet 

héritage 


Chapitre  II.  '89 

héritage  vient  au  défont  de  la  Succeffion  de  fon  pefe  qai  lavoît  acquis ,  fes 
frères  &  fœufs  utérins ,  qui  ne  font  pas  parens  ae  ce  côté ,  ne  font  pas  ca« 
pables  d'y  fuccéder ,  tant  qu'il  y  a  quelque  parent  paternel. 

Quelle  eft  la  raifon  de  préférence  que  la  Coutume  donne  aux  frères  du 
défunt,  fur  l'aïeul  ou  l'aïeule  ?  Elle  eft  fondée  fur  ce  que  les  frères  ôc  fœurs 
du  défunt  font  enfans  de  celui  qui  a  mis  le  propre  en  la  famille.  Or ,  c'eft 
une  maxime  qui  a  lieu  en  fait  de  SuccefCon  de  propre ,  que  les  defcendans 
de  celui  qui  a  mis  le  propre  dans  la  famille  font  préférés,  en  parité  de 
degré,  aux  autres  parens ,  le  vœu  de  celui  qui  a  mis  Théritage  en  la  Emilie , 
ayant  été  de  l'acquérir  plutôt  pour  fa  poftérité,  que  pour  fes  parens.  La  Loi 
n'a  néanmoins  déféré  qu'en  partie  au  vœu  de  celui  qui  a  mis  le  propre  en 
la  famille  ;  fi  elle  y  eût  déféré  entièrement ,  elle  eût  préféré  fes  defcendans , 
quoiqu'en  degré  plus  éloigné,,  ce  qu  elle  n  a  pas  fait.  Elle  s'eft  contentée  de 
leur  donner  la  préférence  en  parité  de  degré.  C'eft  ce  qui  paroît  par  cette 
difpofition  de  Coutume ,  qui  préfère  feulement  les  frères  &  foçurs  du  dé- 
fimt  à  l'aïeul ,  comme  écant  lefdits  frères  &  fœurs  ,  defcendus  du  père  du 
défimt ,  qui  a  mis  le  propre  en  la  famille ,  & ,  en  parité  de  degié ,  à  l'aïeul. 
Elle  ne  lui  préfère  pas  les  neveux  du  défunt,  quoique  pareillement  defcendus 
de  celui  qui  a  mis  le  propre  en  la  famille  ,  parce  qu'ils  font  en  un  degré  plus 
éloigné  ,  n'étant  qu'au  troifieme  degré. 

Lorfque  le  défunt  n'a  laifle  ni  frères  ni  fœurs  ,  l'aïeul ,  dans  Tefpece  de . 
cet  arricle,  exdud,  à  la  vérité,  les  autres  parens  du  défunt  j  mais  fi  ce 
défunt  a  laifTé  un  frère  ou  une  fœur ,  &  des  neveux  d'un  autre  frère ,  ces 
neveux'étant ,  en  ce  cas ,  placés,  par  repréfentation ,  au  degré  de  leur  père  ,' 
&  la  Succeffion  de  leur  oncle  leur  étant  déférée  conjointement  avec  le  frère 
du  défunt ,  ils  excluront  l'aïeul  ;  ce  qu'ik  ne  pourroient  faire ,  fi  le  défunt 
n'avoir  point  lailTé  de  frères ,  &  qu'ils  vinflènt  de  leur  cief.  Nec  notum  in 
jure  j  ut  quod  quis  ex  perfonâfuâ  non  habet  y  èx  perforiâ  alterius  haheat. 

Cette  décifion  a  lieu,  quand  même  le  frère  du  défunt  auroit  renoncé  d  fa 
Succeffion  ;  car  y  ayant  été  appelles  avec  lui,  fa  part  leur  accroît ,  fuivant  la 
règle  qui  veut  que  la  part  d'un  cohéritier  qui  renonce ,  accroiffè  à  fes  co- 
héritiers appelés  à  la.  Succeffion  avec  lui. 

L'article  3 1 5  de  Paris  ,  femblable  i  notre  art.  }  1 7 ,  n'a  parlé  que  de 
Faïeul  ;  mais  il  eft  facile  de  faire  aux  afcendans  d  un  degré  ultérieur ,  lap-- 
plication  des  principes  fur  lefquels  ces .  articles  font  établis ,  &  que  nous 
venons  d'expliquer.  Finge  ;.  Un  fils ,  ayant  encore  fes  père  &  mère  ,  a  fait 
acquifition  d'un  héritage ,  qui ,  par  fa  mort ,  a  paffe  à  ion  fils  ,  petit-fils  déf- 
aits père  &  mère  de  l'acquéreur,  &  ce  petit-fils  l'a  lui-  même  tranfmis  par 
Succeffion  i  fon  fils  ,  arriere^petitrfils  defdits  père  &  meie  de  lacquéreur. 
Cet  arriere-petit-fils  naît  du  vivant  de  fes  bifaifeuls  paternels  &  maternels , 
pete  &  mère  de  cdui  qui  a  mis  le  propre  dans  la,  famille ,  il  eft  certain  que 
ces  bifaïeul&  bifaïeule  paternels  étant  parens  de  leur  arrière  -  petit  -  fils  du 
coté  d'où  procède  le  propre ,  ont  droit  d'y  fuccéder  ,  à  l'exclufion  des 
coufins  germains  du  défunt  du  même  côté  ,  même  à  l'exclufion  des  confins 

Îrermains  du  défunt,  defcendus.de Taïeul  du  défunt  qui  a  mis  le  propre  en 
a  famille  \  car  ces  coufms  germains  n'étant  gu*au  quatrième  degré  de  pa- 
Jomc  IL  M. 
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cenc^ ,  &  par  conféquenc  en  un  degré  de  patente  plus  éloigné  que  les  bifaïeuls>' 
ne  peuvent  les  exclure. 

il  eft  encore  certain  que,  C\  le  défunt  ^ût  laifle  des  frères  &  fœurs  confan* 
guins  y  ils  èuiTent  exclus  le  bifaïeul  &  la  bifaïeule ,  fuivant  les  termes  for- 
mels de  cet  article* 

Si  le  défunt  n  a  laifle  ni  frerf  s  ni  fœurs ,  mais  a  laiifé  des  neveux  &  des 

nièces ,  ou  des  oncles  ou  des  tantes ,  defcendus  de  laïeul  du  défunt  oui  a 

mis  le  propre  en  la  famille ,  exduiont-ils  le  bifaïeul  &  la  bifaïeule  ?  Je  le 

penfe  :  c'eft  une  conféquence  du  principe  que  nous  avons  établi,  quen 

Succeflion  de  propre  ,  ceux  qui  font  defcendus  de  celui  qui  a  mis  le  propre 

en  la  famille ,  excluent  en  parité  tous  les  autres  parens.  Sq%  oncles  &  tantes  » 

neveux  &  nièces  du  défunt ,  defcendus  de  celui  qui  a  mis  le  propre  en  la 

£imille  ,  font  en  parité  de  degré  avec  le  bifaïeul  &  bifaïeule ,  étant ,  comme^ 

eux ,  au  troifieme  degré  de  parenté  ,  ils  doivent  donc  exclure  lefdits  bifaïeul 

&  bifaïeule.  Il  eft  vrai  que ,  lorfque  Tacquifition  a  été  faite  par  le  père  du 

défunt ,  l'aïeul  paternel  ixx  défunt ,  duquel  feul  la  Coutume  a  parlé ,  ne  peut 

être  exclus  que  par  les  frères  &  fœurs  du  défunt  ,  parce  ou  il  n  y  a  que 

les  frères  &  lœurs  qui  foient  en  parité  de  àc^fé  avec  Taïeui  ;  mais  par  la 

même  raifon  par  laquelle  la  Coutume  a  décic^  que  les  frères  &  fœurs  du 

défunt  y  comme  defcendus  de  celui  qui  a  mis  \t  propre  dans  la  famille  > 

doivent  exclure  laïeul  avec  qui  ils  font  en  parité  de  deeré^  on  doit  décider 

que  les  oncles  &c  tantes ,  neveux  &  nièces ,  defcendus  de  celui  qui  a  mis  le 

propre  en  la  famille  y  doivent  exclure  le  bifaïeul  »  avec  lequel  ils  font  ea 

.  parité  de  degré, 

§.11. 

DâSi  cas  dd$  articles  li^  de  Paris ^  &  i^^  d'Orléans.  , 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Oriéans ,  après  avoir  dit  que  ,  propre  héritage 
ne  remonte  aux  père  ^  mère  y  aïeul  &  autres  afcendans  y  ajoute  dans  un  article 
fuivant  ;  toutefois  fuccedent  aux  chofes  par  eux  données  à  leurs  enfans  y  décédés 
fans  enfans  &  defcendàns  d^eux. 

Suivant  cet  anide ,  les  père  &  mete ,  &  autres  afcendans  qui  ont  donné 
à  un  de  leurs  enfans  un  hént^e,  lui  iuccédenc  à  cet  héritage  ,  devenu  propre 
naiiTant  en  fa  peribnne ,  prmtivement  à  coût  autre  parent ,  lorfqu'il  meure 
fans  poftérité. 

Cette  difpofition  n  eft  point  une  exception  de  la  précédente  ;  car  la  précé- 
dente ,  dans  le  cas  qu'on  l'entend  aujourd'hui ,  nexclud  les  père  &  mère 
&  autres,  afcendans ,  que  de  la  Succeflîon  des  propres  qui  procèdent  d'un  autre 
côté  que  le  leur  ;  elle  ne  peut  donc  pa!)  empêcner  l'afcendant^  donateur  de  fuo- 
céder  à  fou  enfant  à  ITiéntage  qu'il  lui  a  donné  \  car  cer  héritage  eft  un  propre 
qui  procède  de  fon  côté ,  puifque  c  eft  lui  qui  Ta  donné. 

C/ eft  pourquoi  la  parricule  toutefois  y  qui  joint  la  préfente  dlfpofidon  â  la 
précédente ,  ne  la  pas  employée  comme  exceprive ,  mais  oonime  adverfative^. 
c'eft  comme  11  la  Coucuaie  ^oit  &Xy  mais  fuccé^eru  ^  Sec. 
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De  quelles  chojes  ces  Coutumes  défèrent- elles  par  ces  articles -la 
Succejfion  a  Pafcendant  donateur  f 

Quoique  le  ternie  dt  chofc  y  dont  elles  fe  fervent  en  difant  fuccédcnt  es 
chofcs  3  foit  un  terme  général ,  qui ,  dans  fa  fignificacion  ordinaire  ,  com- 
prend ,  tant  les  chofes  meubles  que  les  chofes  immeubles ,  qui  font  feules 
iufceptibles  de  la  qualité  de  propre  ;  ce  tt  eft  que.  de  ces  chofes  dont  il  eft 
quefhon  en  ces  articles.  Cela  réfulte  de  ce  terme  toutefois  ^  par  lequel  ces 
articles  commencent ,  qui  indique  clairement  fà  selation  avec  ce  qui  précède  > 
&  fait  connoître  qu'il  eft  queftion  de  la  même  efpece  de  chofes  dont  il  étoit 
parlé  dans  le  précédent. 

Ces  coutumes ,  après  avoir  dit ,  propre  héritage  ne  remonte  aux  père  &. 
mère  &  autres  afcendans  ,  pour  nous  faire  connoître  que  cette  règle  n'exdud 
les  afcendans  que  de  la  Succeffion  des  propres  ,  qui  proviennent  d*un  diffé- 
rent côté,  ajourent  dans  Tarricle  fuivant,  toutefois  Juccedent  aux  chofes  par 
eux  données  ;  c  eft  comme  Cl  elles  difoient  ^  toutefois  fuccédent  à  ceux  qui 
proviennent  de  leur  côté}  par  exemple ,  a  ceux  qui  proviennent  de  la  dfo* 
nation  qu'ils  en  ont  eux-mêmes  faite  à  leurs  enfans.  - 

Suivant  ces  principes  ,  (1  un  père  a  donné  k  fon  fils  une  dot  en  effets 
mobiliers ,  la  mère  y  fuccédera  à  fon  fils ,  mort  fans  enfans ,  également  comme 
le  père  qui  les  a  donnés ,  quoiqu  elle  n'y  ait  en  rien  contribué ,  n'étant 
point  en  communauté  avec  fon  mari ,  quoique  ces  meubles  foient  encore 
en  nature  \  car  j  dans  la  SucceJJion  des  meubles  j  on  ne  confidere  point  leur 
origine. 

Quelles  perfonnes  font  préférées  à   Vafcendant  donateur  ^  6  à 
quelles  perfonnes  Peji-il  ? 

L'afcendant  donateur  ne  fuccede  aux  chofes  qu'il  x  données ,  qu'à  défaut 
des  enfans  du  donataire;  en  les  donnant  â  fon  enrant ,  il  les  lui  a  données,  taht 
pour  lui  que  pour  toute  fa  poftérité.  Mais  ,  à  déâbt  d'enfans  du  donataire  » 
eft-il  préféré  à  tous  les  collatéraux ,  même  aux  frères  &  fœiîrs  du  défunt? 
Cq%  deux  derniers  termes  de  notre  article ,  &  defcendans  d'eux  ^  s'entendent 
d'eux  donataires ,  d'eux  de  la  Succeifîon  defquels  il  s'agit ,  &  non  pas  d'eux 

Sete  &  mère.  C'eft  rinterprécacion  qu'en  donnent  tous  les  Commenuteurs^ 
e  la  Coutume  de  Paris ,  &  cek  eflr  encore  plus  indubitable  dans  la  Cos- 
tume d'Orléans ,  fuivant  cju'il  paroîr  par  l'arç.  ^a^^  de  notre  ancienne  Cou- 
tume, d*où' celui-ci  dt  tiré,  lequel  s'exprrmoit  ainfi  :  Si  le  donataire  va 
de  vie  à  trépas  fans  /{entiers  en  droite  ligne.  Par  ces  termes-,  le  donateur  eft, 
formellement  préfëté*  à  tcTus  les  collatéraux. 

L'afcehdant  donatdrft  eft-il  préféré  i  .uir  aurre  afcendant  plus  proche  en 
degré  Ardu  même  coté  ?  Par  eteriiple,  fi  raïeul'  paternel  a  donné  un  héri- 
tage à  fon  petit-fils ,  cet  aïeul  fer^-C-it  préféré*  au  pete  dans  la  Succeflioa 
de  ce  petit-nis  ,  mort' fans  enfans  ?  Quelque  Auteurs  penfent  que  c'eft,  au 
contraire ,  le  père  qui  doit  être  préféré ,  comme  étant ,  également  comme 

M  i; 
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l'aïeul ,  de  la  ligne  d  ou  le  propre  procède ,  &  ayant  fur  Taïeul  l'avantage 
du  degré.  Cet  article  ne  dérere  aux  afcendans  donateurs  la  Succeffi(Mi  des 
chofes  par  eux  données  ,  qu  autant  qu  ils  fe  trouveront  les  plus  proches  de 
la  ligne.  Je  trouve  plus  conforme  au  texte  de  l'article  l'opinion  contraire  , 
qui  défère  la  Succeflion  au  donateur ,  à  défaut  d'enfans  du  donataire ,  pré- 
férablemenc  à  tous  autres  parens  ,  fans  diftinguer  fi  ce  donataire  eft  le  plus 
proche  en  degré  ou  non  ;  cette  interprétation  doit  d'autant  plus  être  reçue 
en  notre  Coutume  ,  que  l'art.  148  de  l'ancienne  Coutume ,  dont  le  5 1  5 
eft  tiré  ,  la  favorife  aflez  clairement. 

Cette  préférence  de  l'afcendant  donateur  fur  les  autres  parens  ,  a  lieu  % 
non-feulement  dans  la  Succeffion  de  l'enfant  qui  étoit  lui-même  le  dona- 
taire ,  mais  encore  dans  celle  des  enfans  de  cet  enfant  donataire.  Par 
exemple  ,  j'ai  donné  à  mon  petit-fils  un  héritage ,  mon  petit-fils  l'a  laide  , 
par  ouccelhon ,  à  fon  fils,  mon  arriere-petit-fils ,  qui  eft  mort  fans  enfans  j 
je  ferai  préféré  dans  la  Succeffion  de  mon  arriere-petit-fils  pour  cet  héritage  , 
i  mon  fais  qui  eft  l'aïeul  du  défunt ,  &  par  conséquent  ,  plus  proche  ea 
degré  que  moi. 

Quid  j  fi  j'ai  donné  à  mon  fils  un  héritage ,  que  mon  fils  l'ait  donné  à 
fon  fils  y  qiii  meure  enfuite  fans  enfans ,  lequel  luccédera  de  mon  fils  ou 
de  moi  ?  Ce  fera  mon  fils  ;  car  mon  fils  a  lui-mêirie  la  qualité  de  dona- 
teur ,  puifqu'il  avoit  donné  l'héritage  au  défunt ,  &  ea  cela  cette  efpece  eft 
três-difFéreiite  de  la  précédente. 

J'ai  donné  à  mon  fils  un  héritage  qui  eft  tombé  à  un  de  fes  enfans  > 
lequel  enfuite  meurt  fans  enfans  ,  qui  fuccédera  ou  de  fes  frères  &  fœurs  ,. 
ou  de  moi  ?  Je  penfe  que  les  frères  &  fœurs  du  défunt  doivent  fuccéder  ; 
car  ils  font  les  enfans  du  donataire.  La  Coutume  n'appelle  l'afcendant  du 
donateur  à  la  Succeffion  de  l'héritage  par  lui  donné  ,  qu'à  défaut  du  dona- 
taire ;  il  eft  vrai  quelle  a  parlé  de  la  Succeffion  du  donataire  lui-même  ,  8c 
qu'il  s'agit  ici  de  la  Succeffion  de  l'enfant  du  donataire  j  mais  je  penfe 
qu'il  en  doit  être  de  même.,  par  la  raifon  que  le  donateur  a  donné  au  dona^ 
taire  pour  lui  &  pour  toute  fa  poftérité. 

A  quel  zitrc  l'afcendant  donateur  fuccede-t-il  aux  chofes  par  lui 

'  données  ? 

Ce  n'eft  point  i  titre  de  réverfion  comme  dans  le  Droit  écrit  ;  mais  c'eft 
à  titre  de  Succeffion  proprement  dite ,  que  l'afcendant  donateur  fuccede  à  fes 
enfans  aux  héritages  qu'il  leur  a  donnés ,  c'eft  ce  qiii  réfulte  de  ce  mot  fuc-- 
cèdent.  Ils  ne  peuvent  donc  point  prétendre  ce  recours  fans  fe  porter  héritiers 
du  donataire  \  &c  il  doit ,  poiu:  raifon  defdits  héritages,  contriouer  aux  dettes 
de  la  Succeffion. 

De-là  il  fuit  que  Lalande  décide  mal- à- propos  ,  qu'en  cas  de  condamna- 
tion capitale  de  l'enfant  donataire  ,  &  de  conhfcation  de  fes  biens ,  l'afcen- 
dant donateur  doit  être  préféré  au  fifc  pour  les  biens  qu'il  a  donnés  j  car  ne 
fuccédant  à  ces  biens  qu'à  titre  d'héritier  de  fon  fils ,  il  ne  peut  pas  y  fuc- 
céder ,  locfque  fon  fils  par  fa  condamnation  »  eft  devenu  incapable  d'avoir  des 
héritiers» 
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%.  III. 

Des  autres  cas  auxquels  les  père  3  tnere  &  autres  afundans  fuccedent  aux 
.  propres  de  leurs  defcendansé 

Outre  les  deux  cas  ci-defTus ,  les  père  &  mère  8c  autres  afcetidàns ,  fuc- 
cèdent  aux  propres  de  leurs  defcendans ,  toutes  les  fois  que  cqs  propres  , 
comme  nous  l'avons  dit ,  procèdent  ae  leur  roté  \  par  exemple  ,  j'ai  renoncé 
à  la  Succeflîon  de  mon  parent  j  mon  fils  ,  qui  étoit  dans  le  degré  fuivant,  s'eft 
accommodé  avec  les  créanciers,  &  l'a  acceptée;  jefuecédeiai  à  mon  fils,  &  aux 
enfans  de  ftion  fils ,  aux  héritages  qui  proviendront  de  la  Succeflîon  de  ce 
parent  \  car  ils  procèdent  de  mon  côté ,  puifque  mon  fils  Ta.  eue  de  la  Succef^ 
fion  d'un  de  mes  parens. 

Mon  fils ,  à  mon  refus ,  a  accepté  la  Succeffion  d'un  de  mes  parens , 
&  a  tranfmis  à  un  de  mes  fils  cet  héritage ,  les  frères  du  défunt  me  feront- 
ils  préférés  ?  Cette  queftion  ne  fe  décide  point  par  les  articles  5 1 5  de  Paris 
&  }  1 7  .d'Orléans.  Dans  l'efpece  dé  ces  articles,  fi  les  frères  du  défunt 
font  préférés  à  Taïeul,  c'eft  que  c'eft  leur  père  qui  a  acquis  rhéritige,  qnî 
a  mis  le  propre  dans  la  famillWy  &  que  c'eft  une  règle  dans  les  Succelïroh^ 
de  propres  ,  que  les  afcendans  de  celui  qui  a  mis  Théritage  dans  la  famille , 
font  préférés,  en  patité  de  degré,  aux  autres  parens*  Mais  dans  l'efpece 
préfente ,  ce  n'eft  point  le  père  commun  du  défunt  &  de  fes  frères  &  fcrurs , 
qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille ,  il  y  a  fuccédé  à  un  de  ks  parens  colla- 
téraux j  les  frères  &  fœurs  n'ont  pas  plus  que  moi  l'avantage  d'être  def- 
^endus  de  celui  qui  a  rais  l'héritage  dans  ta  famille  :  c'eft  pourquoi  cette  efpece 
eft  toute  différente  de  celle  des  articles  ci-deflus  cités ,  &  ne  fe  peut  dé- 
cider fur  les  principes  fur  lesquels  ils  '  font  fondés  j  il  faut  donc  chercher 
la  décifion  de  la  queftion  dans  un  autre  principe.  Le  voici  :  la  Succeflîon 
des  meubles  &  acquêts  eft  la  Succeflîon  ordinaire  j  elle  eft  comme  le  droit 
général ,  le  droit  commun  dont  la  Succeflîon  des  propres  s'écarte ,  en  ce 
qu'au  lieu  que  la  première  eft  déférée  aux  parens  indiftinàement,  de  quelque 
coté  qu'ils  foient,  un  certain  ordre  cependant  gardé  entr'eux  j  celle  de^ 
propres  an  contraire,  n'eft  déférée  qu'aux  parens  d'un  certain  côté  d'une 
certaine  famille.  Pour  régler  donc  l'ordre  qui  doit  être  gardé ,  dans  cette 
Succeflîon  aux  propres  ,  toutes  les  fois  que  la  Loi  ne  stn  eft  pas  expli- 
quée autrement ,  on  doit  avoir  recours  à  celui  qu'elle  a  prefcrit  pour  la  Suc- 
ceflîon aux  meubles  &  acquêts ,  comme  c'eft  la  Succeflîon  ordinaire  8c  de 
droit  commun. 

Suivant  ce  principe  ,  la  Coutunae  de  Paris  ayant,  préféré  les  afcendans 
aux  frères  8c  aux  fœurs  y  8c  à  tous  les  collatéraux  >  dans  l'ordre  de  la  Succef- 
fion des  meubles  8c  acquêts,  &  ne  s'étant  point  expliquée  fur  ce  point  pour  Fa 
SuccefSon  des  propres ,  on  doit  pareillement  en  cette  Coutume  de  Pans ,  pré- 
férer, dans  la  oacceflîon  des  propres ,  les  afcendans  du  côté  d'où  le  propre 
^  venu  aax  frères  &  fœurs  du  défunt. 
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Au  contraire ,  notre  Coatume  d'Orléans  ayant ,  dans  Tordre  de  la  SucceC» 
fion  à^s  meubles  &  acquêts ,  appelé  les  frères  &  fœurs  du  défunt ,  préfëia^ 
Uement  à  laïeul  &  autres  afcendans  ultérieurs ,  auxquels  elle  a  feulement 
xéfervé  Tufufrui^ ,  on  doit  pareillement ,  fur  les  cas  dans  lefquels  elle  ne 
s'eft  pas  expliquée ,  préférer ,  dans  la  Succeffion  des  propres ,  les  frères  6c 
fœurs  du  coté  où  eft  le  propre,  aux  aïeuls  ou  autres  afcendans  ultérieurs  , 
du  côté  d  ou  ledit  propre  procède ,  en  laiffant  feulemeiit  Tufufruit  aux  af- 
cendans. 

Section    III. 
De  l'ordre  defuccéder  en  SucceJJion  collatérale. 

La  règle  générale  pour  l'ordre  de  la  Succef&on  collatérale,  eft  que  les  colla- 
téraux  qui  font  dans  le  plus  prochain  degré  de  parenté  avec  le  défunt  y 
viennent  enfemble  à  fa  Succeiuon ,  &  excluent  ceux  qui  font  dans  un  degré 
plus  éloigné. 

Cette  règle  fouf&e  des  limitations  par  le  droit  de  re|u:éfentation  ,  &  par  le 
rappel  q^i  y  fupplée ,  pat  les  prérogatives  du  doUble  lien  ,  par  la  prérogadve 
île  la  mafculiuué  »  ennn  dans  la  Succeflion  des  propres.      > 

Â.RTICLE     PILE.MIEIL. 

De  la  repréfentation  en  ligne  collatérale. 

Il  y  a  trois  principales  dafles  de  Coutumes  différentes  fur  cette  matière? 
La  première  efl  de  celles  qui  rejettent  entièrement  la  repréfentation  en  Smc-^ 
eeflîon  collatérale.  D^  ce  nombre  effe  la  Coutume  de  Blois  ,  art.  ï  39.  La  fé- 
conde eft  de  celles  qui  l'admettent  aux  termes  de  droit;  c'eft-'à-dire ,  en  fa« 
veur  feulement  des  neveux  &  nièces.  De  ce  nombre  font  les  Coutumes  de 
Paris  ,  art.  3 10 ,  &  d'Orléans ,  art.  3  r8.  Enfin  la  troifieme  efl  de  celles  qui 
l'admettent  à  l'infini  en  quelque  degré  que  ce  (bit.  Nous  ne  dirons  rien  de 
la  première  clafle  de  ces  Coutumes. 

§^    I. 

Vc  la  repréfentation  qui  a  lieii  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  en 
faveur  des  neveux  &  nièces. 

La  Coutume  de  Paris ,  art.  3 10 ,  &  celle  d'Orléans  ,  art.  3 1 8  ,  ont  admis 
la  repi;éfentation  en  faveur  des  neveux  &  nièces ,  conformément  a  la  Novelle 
118,  Ch.  3 ,  &  ne  retendent  pas  au-delà. 

Nous  avons  vu  en  la  Seâion  première  >  en  traitant  de  la  repréfentation 
qui  a  lieu  en  ligne  direéke,  ce  que  c'éroit  que  la  repréfentation.  Se  quels  fout 
les  principes  fur  cette  matière*  Nou$  ne  le  répéterons  plus  id. 
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Un  de  ces  principes  cft  aue  les  repréfentans  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droit  qu'en  auroit  eu  la  perfonne  reprefentée,  ^ 

II  mit  de  ce  principe ,  que  les  neveux ,  enfans  d*une  fœur  qui  viennent 
par  repréfentatîon  de  leur  mère,  à  la  Succeffion  de  leur  onde,  font  exclui 
des  fiefs  pat  les  frères  du  défunt ,  fuivant  que  le  décident  \q$  Coutumes  de 
Paris,  art.  311 ,  &  d'Orléans ,  art,  310  j  car  leur  mère  Tauroit  été  par  le 
principe  que  nous  verrons  ci-après ,  qui  eft  qu'en  Succeffion  collatérale  le« 
mâles  excluent  les  femelles  j  or ,  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  la 
perfonne  qu'ils  repréfentent. 

Ces  dilpofîtions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  étant  fondées  fur 
un  principe  ùré  de  la  nature  même  de  la  repréièntarion ,  doivent  être  fui« 
vies  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Nous  avons  traité  la  queftion  fur  la  ligne  direâe  ,  fi  les  repréfentans  fuc- 
cédoient  non-feulement  au  degré ,  mais  à  tous  les  avantages  perfonnels  de 
la  perfonne  repréfentée ,  la  même  cjueftion  a  lieu  dans  la  ligne  collatérale» 
Notre  Coutume,  art.  311  ,  Ta  décidé  pour  l'affirmarive,  en  ordonnant  que 
b  fille ,  venant  du  mâle ,  repréfente  fon  père  pour  fuccéder  à  l'oncle  avec  le 
frère  du  défunte 

La  Coutume  de  Paris  ne  s'étant  point  expliquée  fiu:  cette  queftion ,  elle  7 
a  été  différemment  jugée.  Deux  anciens  Arrêts  dei(îji  Se  16 ^i  y  rapportés 
par  Ricard,  l'avoient  jugé  pour  la  nièce  j  maïs  l'Arrêt  dé  Sainros  de  1661 
rapporté  au  deuxième  tome  du  Journal  des  Audiences  ,  a  jirgé  le  contraire. 
Les  raifons  me  paroiflènt  très-fortes  en  faveur  de  la  nièce.  La  Coutume 
de  Paris  a  admis ,  pour  la  ligne  direde ,  le  prindpe  que  le  repréfenrant 
fuccede  non-feulement  au  degré ,  mais  à  tous  les  avantages  pertonnels  de 
la  perfonne  repréfentée  ,  en  décidant  que  k  fille  de  l'aîné  le  repréfente 
pour  le  droit  d'aînelïè.  Ayant  admis  ce  |>rincipe  pour  la  ligne  dire<5ke  fur 
quel  fondement  penfera-t-on  qu'elle  en  ait  admis  un  contraire  pour  là 
ligne  collatérale  r  D'ailleurs  les  articles  de  la  nouvefle  Coutume  d'Or- 
léans^ rédigée  par  les  mêmes  Commiflàires  qui  ont  rédigé  celle  de  Paris 
&  depuis  celle  de  Paris ,  doivent  fervir  d'interprétarion  a  celle  de  Paris* 
Ceux  qui ,  au  contraire  >  tiennent  le  paru  du  frère  contre  fa  nièce ,  fille  cfe 
l'autre  trere ,  &  la  décifion  de  l'Arrêt  de  Saintos ,  s'offrent  de  trouver  une 
différence  entre  la  ligne  direéte  &  la  collatérale  :  t\s  difenr  que  les  enfans 
ayant  une  efpece  de  oroit  à  la  Succeffion  de  leur  père  dès  fon  vivant ,  le  droit 
d'aîneflè ,  qui  étoit  un  droit  commencé  dès  le  vivant  de  leur  père ,  pafle  par 
fon  décès ,  à  fes  repréfentans ,  de  Quelque  fexe  qu'ils  foienc,  parce  que  ce 


prérogatives  que  le  parent  maie  a  croit  d  y  exercer ,  lont  <tes  prérogatives 
qui  ne  commencent  à  avoir  lieu  ,  que  lors  de  1  ouverture  de  la  Succeffion    Se 
pAi  conféquent,  qui  n'avoient  aucun  coramencen^ent  d'èxîftence  lorfqu'il  efl: 
prédécédé.  Elles  n'ont  donc  pu  fuccéder  qu'à  fon  degré  qui  fe  trouvoit  vacant 
Se  non  point  à  aucune  prérogarive.  * 

^   C'eft  une  queftion  femWable  à  celle  die.  la  précédente,  da^s  Us  Cou- 
tomes  qui  leglenr  te  partage  des  Succeffions  entre  Nobles/  di^éfemmcnc 
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qu  entre  Roturiers  ,  de  favoir  fi  les  enfans  non  nobles  ,  qui  viennent  par  re- 
préfentation  de  leur  mère  noble  ^  doivent  avoir  les  mêmes  avantages  qu  auroic 
eus  leur  mère.  Cette  queftion  dépend ,  comme  la  précédente ,  du  point  de  fa- 
voir fi  la  Coutume  a  admis  ou  non  le  principe  que  la  repréfentation  donne 
aux  repréfentans  toutes  les  prérogatives  qu'auroit  eues  dans  la  Succeflion  la 
perfonne  repréfentée  quoiqu  attachées  aux  qualités  perfonnelles  de  la  per- 
sonne repréientée. 

Le  principe  que  le  repréfentant  fuccede  non-feulement  au  degré ,  mais 
à  toutes  les  qualités  perfonnelles  de  la  perfonne  repréfentée ,  &  que  notre 
Coutume  a  clairement  admis  par  Tart.  521  ci-deffus  rapporté  ,  reçoit  une 
exception  en  lart.  fuivant.  Et  fi  en  ladite  Succejfion  il  y  a  fiefs  y  les  en-- 
fans  des  frères  n  excluent  leurs  tantes  j  fœurs  du  défunt  ;  ains  fuccedent 
Içf dites  tantes  de  Içur  chef  ^  comme  étant  les  plus  proches  avec  les  enfans  des 
frères .  • , . . 

La  Coutume  de  Paris ,  art.  j  z  j ,  a  la  même  difpofitîon. 

Le  frère ,  qui  eft  repréfenté  par  les  neveux  les  enfans ,  auroît  -eu  cer- 
tainement la  prérogarive  d'exclure  les  fœurs  du  défunt  dans  les  fiefs  j  fes 
enfans  i  fuivant  cet  anicle ,  ne  les  excluent  pas.  Voilà  doue  une  préroga- 
jive  de  la  pe^rfonne  repréfentée ,  i  laquelle  lès  repréfentans  ne  fuccedent 
pointr 

QL;elle  eft  donc  la  raifon  ?  On  dit  que  la  proximité  du  degré  qua  la  focur,' 
'compenfe  lavantage  de  la  mafculinité  qu'a  le  neveu,  ce^que'la  Coutume 
^nfinue  par  ces  termes  :  Lefdites  tantes .  • .  comme  étant  les  plus  proches.  Cette 
raifon  foufFre  difficulté;  car  la  fiékion  de  la  repréfentation  qui  place  les. ne- 
yeux  au  degjé  du  frère,  dqnne  aux  neveux  la  même  proximité  de  degré 
?^u a  la  tante ,  &  c'eft  en  cela  que  confifte  lefTence  &  la  nature  de  la  repré- 
entation \  I4  tante  n'a  donc  pas  fur  eux  lavantage  du  degré ,  &  il  lefte  à 
pes  neveux  fur  elle  l'avantage  de  la  mafculinité. 

Il  faut  donc  chercher  une  autre  raifon  :  c'eft  peutrêtre  celle-ci.  La 
fiaion  de  la  repréfentation  a  été  introduite  pour  faire  concourir  des  parens 
d'un  degré  plus  éloigné ,  avec  des  parens  en  degré  plus  proche  ;  elle  doit 
donc  fe  Dorner  à  faire  concourir  ceux  qui  viennent  par  repréfentation  avec 
les  parens  en  degré  plus  proche.,  en  les  plaçant  au  inê^Tie  degré  qu'eux  j 
elle  peut,  même  les  faire  concourir  avec  toutes  les  prérogatives  quaurdit 
ÎBUé?  la  peifonne  qu'ils  repréfentent  j  mais  il  eft  contre  la  fin  pour  laquelle 
îa  repréfentation  a  été  introduite ,  qu'elle  donne  à  ceux  qui  viennent  par 
repréfentation ,  le  droit  d'exclure  les  parens^  en  plus  proche  degré  ;  ils 
ne  peuvent  donc  fuccéder  par  le  fecours  de  la  repréfentation ,  à  ce  droit 
d'exclure  qu'auroit  eu  la  perfonne  qu'Us  repréfentent  ^  a  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  Loi  qui  le  leur  accorde ,  comme  dans  le  cas  du  double  lien ,  fui- 
vant que  nous  le  verrons  ci-après,  Jus  reprefentaxionis  ^  dit  Cujas ,  har^c  vint 
tantùm  hahet  ut  remotior  cumpropiore  concurrat^  non  fit propiçrem  prorsàs  ex-* 
cludat. 

*  Les  fœurs  du  défunt  ne  font  po'mt  exclufes  de  la  Succeflîon  des  fiefs  par 
les  neveux,,  enfans  du  frère ,  locCqu'il  n'y  a  point  de  frère  vivant  qui  loit 
appelé  à  la  Succ^flion  ^  quançl  il  y  en  4  uii  ^  u  n'eft  p^  dQUteux  qu'elles  en 
jfol)t  exclufes.  '  fif^^^ 
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Qùid'y  s'il  y  en  avoit  un  qui  renonçât  à  la  Succe/Iîbh  ;  fétolait*  elles 
exclnfes  ?  Je  le  penfe  j  car  il  luffit  que  ce  frère  ,:  quoiqu'elle  ait  renoncé  à 
la  Succeflîoii ,  y  ait  été  appelle  ,  pour  que  la  fœur  ne  Tait  point  été  ;  la  Suc-r 
ceffion  des  fiefs  a  été  déférée  à  ce  frère ,  &  aux  neveux  du  frère  prédécédé 
conjointement,  à  lexclufion  de  la  fœur  -,  Se  par  la  renonciation  de  ce  frère.» 
£i  part  eft  accrue  à  fes.  cohéritiers  qui  étoient  les  neveux. 

Si  le  défunt  a  laide  une  fœur  ,  des  nevisux  enfans  d'un  frère  ,  &  des 
neveux  enfans  d'une  fœur ,  les  neveux  enfans.  dii  frère  ,  excluront  -  ils  les 
neveux  enfans^  de  lai  fœur  ?  La  queftion  foutfre  grande  difficulté.  Les 
Arrêts  &  les  Commentateurs  font  partagés.  On  peut  alléguer  contre  l'ex-» 
clufîon  le  principe  que  nous  avons  rapporté  ci-defluis ,'  que  la  fin  de  la  repré- 
fentatioii  étant  de  taire  concourir  les  parens  d'un  deg|:é  plus  éloigné ,  avec 
ceux  qui  font  dans  un  degré  plus  proche  ,  elle  ne  devoir  donner  le  droit 
que  d'être  placé  au  degré  de  la  perfonne  repréfentée  ,  le  droit  de  •  con- 
courir en  conféquence  à  la  Sucçefllon  même  ,  avec  les  prérogatives  de 
la  perfonne  repréfentée ,  mais .  non  pas  le  droit  d'exclure  les  autres  parens 
de  cette  Succeflîon  ,  parce  que  la  fidion  de  la,  repréfentation  n'a  point 
été  introduite  pour  exclure  ,  mais  pour  concourir  ;  que  nos  Coutumes 
s'en  étoient  fuflSfamment  expliquées  ,  en  décidant  que  les  neveux  qui 
viennent  par  repréfentation  du  frère ,  ne  fuccédoient  point  au  droit  qu'au- 
xoit  eu  leur  frère  d'exclure  les  fœurs  du  défunt  dans  le$  fiefs  ^  que ,  par  la 
même  raifon  ,  ils  ne  pouvoient  pas  exclure  les:  neveux  enfans  de  la  fœur  j 
car  on  ils  fuctédent  au  droit  d'exclure  qu'avoit-  le  frère  qu'ils  repréfentent , 
ou  ils  n'y  fuccédent  pas  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  y  fuccédent ,  puifque  la 
Coutume  décide  qu  ils  concourent  avec  la  fœur  du  défunt  j  s'ils  ne  fuc- 
cédent pas  à  xe  droit  d!exclure  ,  ils  ne  peuvent  donc  pas  exclure  les  enfans 
de  la  fœur  j  ces  enfans  de  la  fœur  étant  placés  ,  par  la  repréfentation  ^ 
au  même  degré  que  leur  mère  y  ont  autant  dé  droit;  qu'elle  ;  la  repréfenta- 
tion leur  donne  tous  les  droits  qu  auroit  eus  leur  mère  j  &  par  conféquent , 
ils  doivent  avoir  le  droit  de  concourir  à  la  Succeffion  des  fiefs  avec  les 
enfans  du  frère  ,  comme  leur  mère  l'auroit  eu.  Les  raifons  de  ceux  qui 
foutîennent  l'opinion  contraire  ,  font  que  la  repréfentation  donne  aux 
repiéfentans  tous  les  droits  qu  auroit  eus  la  perfonae  repréfentée  j;  que  la 
Coutume  en  a  excepté  le  droit  d'exclure  la  fœur  du  oéfunt  de  la  Suc- 
ceffion des  fiefs.;  qu'on  doit  fe  renfermer  dans  les  termes  de  l'exception,, 
&  ne  pas  l'étendre  à  celui  d'exclure  pareillement  les  enfans  de  la  fœurj 
que  fî  la  Coutume  n'a  pas  voulu  que  les  enfans  du  frère  pufTent  exclure 
la  fœur,  c'efl  par  une  raifon  qui  ne  milite  qu'à  l'égard  de  la  fœur» même , 
&  non  à  l'égard  des  enfans  de  la  fœur  ;  c'effe  parce  que  ces  enfans:  du  ftere 
n'étancque,  par  le  fecours  de  lafidion  ,  placés  au  même  degré  que  la  fccur , 
la  Coutume  a  jugé  qu'^l  fuffifoit  que  la  fiftion  imitât  la  vérité ,  mais  qu  elle 
ne  devok  pas  l'emporter  fur  la.  vérité  ,  ni  (>ar' conféquent  faire  exclure  de 
la  Succeffion  des  fiefs  ,  la*' fœur  qui  étoit  véritablement  dans  le  degré,  de 
fuccéder ,  dans  lequel  les  neveux  n'éçoiçnt  que  par  le  fecours  de  la  ndion. 
La  Coutume  infinue  que  c'eft  par  cette  raifon  que  les  fœurs  ne  font  pas 
exciufes  ,  par  ces  termes  :  Içf  /œurs.»^  comwe  étant. les  plus  proches  j  ccft 
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tounné  fi  i^  «iif6k>  lesjcmrs  ^  m  corrft^mce  de  ce  ^yiks  Jbftt  >Jbaù  la 
yêriti  tes  plus  frochcs  y  &  que  la  fiction  ne  doit  pas  prét^cnr  à  là  itériez 
d'dù  on  coiictad  que  l'exception  en  faveur  à^  £rurs  ne  dote  p«ts  s'éctndfé 
kxA  enfans  des  fœars ,  qm ,  étant  en  parité  encieie  de  degié  tvec.ks  enfàns 
dtt  &ere  ^  ibiit  dans  ie  cas  d'ècte  exclus  par  eux. 

Obfervez  que  y  fi  on  fuie  la  ptemiei«  c^ion  >  les  tiev«tnc ,  enfatis  du 
frère  fuccédans  avec  la  foeur,  ne  docvte(  point  exduse  des  ùdb^  non-fenle- 
iBienc  les  neveux  »  enfuis  d'une  fimr ,  nais  ni  même  les  nièces ,  t$n&»  da 
Icet^e  £anu: ,  qm ,  fepcé&ntant  leur  mece  »  doivent  avoir  ie  nème  ilroit  qii*eUo 
ttwoit  eu. 

Au  contraire ,  fi  on  fiiîc  la  ieoonde  opinion  ,  les  aevnx yonfans  du  ftem 
fuccédans  avec  la  fomr ,  doivent  exclure  des  fiefs ,  canr  1»  neveux  tjoe  les 
liieces ,  enfàns  de  la  (etvx.  ^ 

Mais  la  nièce ,  fille  du  fcere  >  aumHi-elle  le  même  droit  ?  Cda  dépend  ^ 
ta  queftion  qui  a  déjà  été  agitée  ci-ddCis ,  &  jugée  par  T Arrêt  de  Saimtos»  dft 
lavoir  fi ,  en  Succefiion  collatérale  y  \€%  repréiemans  iuccédent  à  la  pcécoganvt 
de  la  mafculinité  de  la  perfonne  reprélènœe* 

En  fuppofanc  q«e  la  féconde  opinion  doive  êne  fnîvie  >  Gniné  demandt 
ijk  les  énfans  du  fîere  ne  doivent  pas  ieuls  jpn^ter  de  la  portion  qu'auioîenr 
«ue  les  enfàns  de  ta  fcrar  prédécédée ,  puiique  ce  font  eux  ieuis  qvd  ont  le 
droit  de  les  sciure  ,  8c  que  la  £aear  forvivante  n'a  pas  œ  drioit  ?  îl  dk  qne 
la  queftion  fouffre  dificuhé  :  ^e  n'en  foof&e  auctine.  Les  en&ns  de  U  £dMr  * 
prédécédée ,  en  coiïféquenoe  du  droit  qu'ont  les  enfàns  du  ixete  de  les  exduce^ 
n'étant  point  appelles  à  la  Sttcœflion  des  fie&  y  ils  n'y  ont  poinc  de  portm 
qui  puifiè  accroître  aux  enfàns  des  fireres  ^  c'eft  pomiivot  k  Suocefioii 
demeure  entière  à  partager  par  moitié  entre  la  focnc  fcurivante  &  les  eoÊms 
Ju  fi?ere. 

On  demande  fi  la  difpofition  de  nos  Coutumes  réformées  de  Pans  Ik 
^Orléans  ,  qui  ne  pemiettent  pas  que  le  fils  du  frère  exckee  la  four  du 
tiéfont  ,  doit  être  luivie  dans  les  Coûtâmes  i^ui  ne  s'en  font  pas  exp&- 
quées  ?  Guiné  tient  qu'elle  ne  doit  pas  ètze  fiiivie  y  de  Cj^e  h  neveu  fe  trot»* 
vant  y  par  la  nature  de  la  repréfentation  >  placé  en  pâmé  de  degré  a^^«c  h 
fœur  y  doit  exclure  la  fasm  y  conformément  à  la  r^te ,  <|uV;8  ponté  de  degré 
k  mâle  cxclud  la  femelle.  Les  prindpes  far  Idfquels  font  fondées  les  Coi^ 
tûmes  de  Pans  Se  d'Oriéans  pour  décider  le  contraire  y  font  des  jnandpes 
arinrraires  y  qui  ne  doivent  pas  être  poéfomés  adoptés  dans  les  Gsunimies 
qui  ne  s'en  font  pas  expliquées*  Dumoulin  fivr  l'art.  f^6.  de  Chartres  ,  isp- 
porte  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  pour  l'exclufion  de  la  fceur  par  le  neveu  , 
ffls  du  iiere  :  il  dis  y&  fie  non  efi  ampààs  dubitandam  y  fixas  fi  effene  ns^ 
potes  ex  fi>rare.  Il  y  en  a  plufieurs  autres  dans  Biodeau  fur  Louer ,  iettxe  R.» 
Ciiap.  9« 

Pour  finir  la  matière  de  kt  repréfencanon  en  cdflatéràle  ,  hivMt  ies 
Coutumes  de  Paris  8c  dX»éans  y  il  nous  tefte  à  cèferver  une  SiSéfetwôe 
entre  cette  repréfentation  Se  celte  qui  a  lieu  en  ligne  direâie.  Cette  ^  ci 
étant  piîncipakment  établie  pour  commet  égalité  entre  les  dîA^iites 
Hgnes  de  la  defcendance  êc  poftéâeé  du  dâftwt  y  elle  a  Ueu  >  foit  ijM  its 
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jm&Oftkàm  otâr  iiâlbmtt%  fignes  finene  en  degté  inégal  »  (ott  in£tm  loifqa'ik 
Iboc  wa^miéffX  d«gcé.  £Ue  a.  lieu ,  quoique  k  ^fimc  n'aie  ki£^ ,.  lors  de 
foa èécts  yVxShm  fiiks»  n^ feulement  des  pecits-Wans  de  fes  diffèreai 
fils  ou  filles  piédécédés ,  &  le  partage  fe  fiiit  ^  in  ftirp^  Se  non  in  capita,  ^ 
«une  les  oetîahenÊuis  die  œs  oilEk^mes  lignes.^  ainJi  que  nous  lavons  va 
en  U  Seœon  I^^  An.  I".  Au  contraire  ^  la  nmréfentadon  en  colktétafe 
n'étant  écaUie  qu'en  fiiveur  dea  ieols  neveux ,  il  eft  évident  qu'elle  n  eft  pae 
éBabiie  en  fiivenr  des.  lignes  ^9c  peur  cooferver  T^aiieé  encre  les  diff&rentes 
lignes  œUecénles»  Elle  n  eft  écanlie  qu'en  faveur  des  fêuls  neveux  ,  pour 
Infiùee  concouàr  k  la  SuccdEon»  dont  ils  enixnent  été  ians  cela  exclus  par 
ks  âeies  &  fiema  du  défimt ,  comme  phis  proches  en  d^ré.  Cette  iepré« 
jfiuunnon  ne  doit  donc  avoir  |ieu  y  c^ue  IocC(|u  il  fe  tiouve  >  lors  du  décès  ^ 
quelque  fesœ  ou  feenr  du  défiant  qui  poutsoit  les  exclure  \  quand  il  ne  s'en 
trouve  point ,  il  n  j  a  point  lieu  à  U  i^téfentasion  ,.  les  neveux ,  iffus  de 
difiiens  frères  ou  ueuts ,  fnccédent ,  en  ce  cas  ,  de  Uaïc  dief  ^  cooune  étant 
ks  plus  pioches  parens»  ^  partagent  k  Succeffion  en  autant  de  parts  quik 
font  de  perfonnes. 

CeU  avoît  néaamouis  foufot  goinde  dificuké  entre  ks  Conu&entatnuts 
de  k  Novelle  1 1 8  ,  qui  a  introouit  la  tepréfentaiion.  en  faveur  des  neveux; 
Awfm  feusenoic  on'dk  ae  devoir  point  aTok  lieu ,  lorfquil  ne  reftott  aucun 
6ere  ni  iésur  dn  défunt.  Acquie  »  au  cenacaiœ  y  ibntenoiç  contre  îot% 
mAut  y  qu'il  ne  kiflôis  pas  àij  avoir  lien.  Son  cfànion  woit  eu  d'illuftree 
défin&uis  9  Dumoulin ,  Lecomte  »  &c  On  a  mis  fin  à  la  diijpute  »  flb 
Vopmon  d*Axon  a  ésé  embratfëe  \  eiks  s'en  expliquent  ainfi  ^  iavoir ,  Paris  ^ 
emck  3as  y  9c  Orléans  »  arôck  i^$  y  mms  fi  les  nevm^  tn  fembiabte  icgri^ 
immmt  de  àsur  chéf^  &  mon  pmt  rtftéfkruaàxm  ,  ils  fuccédau  par  têtes  , 
&  non  par  fauches  i  tellement  que  tun  ne  prend  phi»  ipit  l'autre*  Par  exem<* 

È,  fi  le  définit  a  kifii  quatre  neveux  d'un  firere  ,  &  un  neveu  d  un  autre 
e ,  ik  pascagecont  en  cinq  poniona  ^  k  neveu  ,  fik  unique»  n-aura  que 
ia  cmquieme  portion» 

Cek  aht-îl  ikn  dans  le  cas  oà  le  défiin^^umt  kiflS  un  firete  qur  auroic 
lenoncé  à  la  Succeifion  ?  Non  ;  il  fuffis  qu'il  y  ait  eu  un  itère ,  quoiqu'il, 
atr  lenmcé ,  poux  qœ  k  SaccdCon  ait  été  dtfésée  pac  Cenches  i  ce  frère  » 
A  anr  neveux  dex aunes  fireies  Se  finuie ;  tes  nereuxde  chacune  des  diflë* 
lei^fes  fenches  ,  ont  été.  fiûfis  j  tous  enfèmbk  >.  ^  k  pattian  déférée  4  kuc 
foucbe.  La  r»ionciation  du  père  n'a  d'autre  e6c  oue  de  feice  accrcntre  fa- 
pox  i  les  cohéritiers ,  &  fes  cohécitiers  fixe  ks  ftouches  ^  k  pàcmge  doit 
éoiK:  foufooge  fe  kise  par  foncbes» 

St  le  délunt  av«k  kiiTé  un  Êrere-,  8c  de& neveux  de  différentes  firuiTr 
9c  que  le  im»  lenonçâr ,  k  partage  des  biens  xnounejs  fe  finoic  ,  à  la  vé^I 
ské ,  par  Ibuches^^,  comme  nous  venons  de  fe  «tire ,  parce  ^n^k  Succeflion) 
de  œs  biens  a  été  délikée  i  ce  fiiete  ,  Ai  aux  neveux  des  riitf%Bsnces  fcnux> 
par  ibudtee^  maîs^  k  Succeffiondes^  biens  nobles  fe  pot^gent-c-elle  pad> 
liMthes  ou  par  perfoxmes  entre  cts  neveux ,  iflus  de  diKrentes  fixtifsfi 
Jk  pealê  m'^Hele  f^rtagcsa  parpeifoones  de  non  pac  fiipchef  ;  cor  ik  Hy 
arawtpoHtf^éiéappellé«^apaeckllre9id»d  étér 
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déférée  ,  ils  y  font  appelles  feuls  par  fa  renonciation  ,  conamè  étant'ikns  lo 
degré  le  plus  proche  après  iui^  ils  ny  ont  jamais  concouru  :ayec  lui  ;  &  par 
xonféquent  ,  ils  ne  doivent  point  y  luccéder  par  repréfentation  ,»  ni  partager 
cts  biens  par  fouches  ,  mais  par  perfonnes.        ...  t 

Il  y  a  un  cas  dans  la  Cçutume  d'Orléans  ,  auquel  les  neveux  de  diffîr 
rentes  fouches  ,  quoiqu  appelles,  feuls  à  la  Succeflion  ^  la  partagent  par  fou- 
ches. C'eft  le  cas  auquel  le  défunt  a  kilTé  an  frère  du  {impie  lien ,  &  des 
.neveux  de  différens  ixeres  du  double  lien«  Le  frère  du  limple  lie»  étant 
exclus  par  fes  neveux  xlu  double  lien  »  conEormément  i  la  diipofition  de  la 
Novelle  que  la  Coutume  d'Orléans  a  adoptée ,  fuivant  que  nous  le  verrons 
en  l'article  fuivant  ,  la  Suecêilîon  eft  déférée  aux  feuls  neveux  ,  &  néan- 
'  moins  ils  doivent  la*  partager  pkr  fauches  ,  parce  que  ce  neft  ^ue  parie 
fccours  de  la  repréfentation  ,  qui  les  place  au  degré  de  leur  père  ,  qu'ils 
excluent  le  frère  dui  f^mple  lien  ,  qu'ils  ne  pourroienr  pas  exclure  fans  cela  ;- 
ils  fuccédent  donc ,  en  ce  cas ,  par  repréfentatiotl ,  &  doivent ,  par  confé- 

Suent,  partager  par  fouches.  Guiné  eft  d'avis  contrée  \  mais  il  ne  l'appuie 
'aucune  bonne  raifon ,  ni  d'aucune  autorité. 
;   Il  n'y  a  pas  lieu  à* la  qiiéftion  dans  la  Coutuiiie  dé  Paris  ,  qui  n'a  pas 
admis  la  prérogative  >du  double  lien.  .      .  ', 

'  Du  principe  des  Coutumes.de  Paris  &  d'Orléans  ,•  Qu'il  ny  a  pas  liçu, 
1  la  repréfenration  des  neveux  &  nièces  ,  lorfque  le  défunt  n'a  laifle  ni 
iirere  ni  fœur  habiles  à  lid  fuccéder ,  il  fuit  aum  qu'en  ce  cas ,  les  oncles 
&  tantes  du  défunt  concourent  avec  les  neveux  ;  car  les  neveux  'ne  fuccédant 
que  de  Jeur  chef^  6c  dans  leur  degré  qui  eft  le  troiCeme  degré ,  les  <  oncles 
^  tantes  du  défunt  y  qul<Tont  aiwi.au  troifienie  degré  de  pstr^njté^avjec  Je^ 
défunt  y  fe  trouvent  ^en  parité  avec  eux.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  parles.artides^ 
559  deParis,  Se  ^29  dOrléans.  3 

,  Que  fî  le  défunt  avoir  laiflB  un  firere  ou  «une  fœur ,  quoique  ce  ireœ  ou^ 
cette  fœur  renonçât  i,  les  neveux  excluraient  l'oncle  :du:  défunt ,  parce  QU  en 
ce  cas ,  la  Succeffion  n'a  pas  été  déférée  à  l'oncle  ,  mais  au  frère  du  défunt , 
conjointement  avec  les  neveux:}  &  par  la' renonciation  du  frère  ,  fa  partjeft 
sfccruè  aux  neveux  ,  fes  feuls.  cohéritiers-  =  ;    . 

.  S'il  nîy  avait  que  des  neveùX;,  iffus  de  filles ,  comme  ,  en  ce  cas  >  la  Suc- 
ceilion  dSI  biens  nobles  auooi t. été  déférée  au  frère  feul ,  }a  Succefl^on  de  fes 
biens  ,  par  (a  renonciation ,  &roic  dévolue,  &ant  à  Viôncle  qu'aux  nex^ux,  qui 
la  partagetoient  par  perfonnes  i/2  ctf/7irtf.    .  '  ,  "^ 

:  Cette  difpoiition  <ks  Coutiume^  de  Paris  &  d'Orléans  »  qui  fait  concourir 
l'oncle  avec  le  neveu  ,  eft  contraire  à  la  Novelle.  j  18^,. qui  a\étaUi.la  repré- . 
ffatation  ides  neveux: .'pour  trois  objets ^z  1?.  Poiir  les  fcjire. concourir  avec 
l««frereâ  &  fis^rs. idu. dé&nt  ti.i".  Pour  leur  dpnuef.la^jpcaf^rence  fuf .  un , 
ftejfè  oo.ime?lflwp:îdii.,fimplé  lien  >lorfquilfi  font  enÉms  d^mi.frere  germajo. 
ou  d*iîne/arur  gdauaine  :  3^,  Pour  leur  doiiner  la  préférence^  fpr  les  cHiclef 
Ai.rdéfunt.  Cettç  préférence:  du:  neveii  fur.  l'onde  ,  eft  établie  par  le  verifec 
iHud.pàlàin  de  là?  Navelleu  ••!.>'.. 

,11  eft  vrai;qud.qu^l4^s  inteepcetes  ont  pitétendu  que  .ce  Verfet  ne  de^ts. 
soie  itiCi  eiicendû  ^quej  du;..c2tsi.auqmdl  le$.  aeveux  conç^u^eiu:  avec.l^^ 

l^     :,c 
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.fceres  ;.mais  cen  eft  peut-être,  pas  le  fens  de  la  NovtUe.  Lorfqud  le  défunt 
a  lai^  un  frère ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  quefiion ,  fi  les  neveux  font 
préférés  à  Tonde ,  puif^ue  Toncle  eft  exclu  en  ce  cas ,  non  par  les  neveux  » 
mais  par  le  frère.  Irnier  en  Taiith.  .pojl  fratrcs  ^  Cod,  de  Legit,  hétrcd.  » 
Barthole  fur  ledit  verfet.,  illud  palùm.  Cujas  fur  ledit  titre  du  Cckl.  de 
^Legif»  hdnd.  ont  ^€;ntendu  ce  vexfet.du  cas  auquel, le  défunt  n avoir  laifle 
qne  des  neveux  &  des  oncles.  Conformément  à  cette  ,diIpofîtîon  de  la  No- 
velle  ,  les  Cotitumes  d'Auxerre  &*  de  Meiim',  qui  ont  admis  la.repréfen- 
ration  aux  termes  de  Droit ,  en  faveur  des  neveux  feulement ,  décident  quç 
le  neveu  doit  être  préféré  à.  Tonde  du  défunt. 

Que  doit-on  décider  dans  le?  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ? 
Jepenfe  qu'on  .doit  dédd^i:  poujç,.lç  nçvcu  contfe  TpjKle',.  dans,  les  Cou- 
tumes, qui  ont  admis  ïa  rçjjréîeiuation  en  faveur  des  iifeveux;  car  tes  Cou- 


iepj:éfentation,.que  laKovelle  meq^e  >  qu'elles  .ont  adoptiée. 
ment  de  Dumoulin  en  fa  note  fui:  la  Coutun^e  <le  Vermandois, 

Cela  a  été  jugé  par  TArrét.Hè?  Carons ,  rapj^on;é  |)<ir  Guiné.  Au  contraire, 
.'dans  les  Coyxumes  qui  ont  rèjett^'  la  jcepréfeni^atiôn  en  collatérale  jril^neft 
pas  douteux  que  Tonde  doit  çpncourîr  avec  le  névèu. 


jaiiie  un  oncie  ^  les ,  nçveux  Ofcs  ûirrcrens  rreres  lucceaant ,  en  ^  ce  cas  ,  par 
repréf^ntation,..puîfquil^  ne  pourroiènt-MS  exclure  fqnde  ifans  cela  j.  doivent 
Placer  Ta  SiiccèlEonpar  loucnes.C'eft  1  avis  le'  plus  coiifoArie  aux  principei.  ' 


pitagérraSuccèlEonpar  louches.  C'eft  lavis  lé  plus  coiifoArie  auxbrincipei. 


De  ta  repréfématién-dansMs  Coutumes  tqui\MadnutteiU'^.Mnu  collatérale^ 


iox  Tmté  des  Succefflons  ^ 

la  part  qu^  aurait  prife  la  peribnne  qu  îb  i^iéfimtcnt^  de  ainfi.  des  yilcrcg^ 
petics-enfans ,  &  fie  in  infiUtum. 

S'il  ne  fe  trouve  m  frères  ,  tii  fburs  ,  ni  aucniu  <Iefi:en<laiis  ^t  frères  on 
de  fouts  y  alors  la  Si^cceffion  eft  déférée  de  la  mèoie  manière  aux  ondes 
8c  tantes  du  défunt ,  de  à  tous  les  defcendans  des  difftirens  oncles  8c  SSfh 
rentes  tantes  prédécédés  du  défunt ,  qui  viennent  de  même  ,  chacun  par 
repréfentacion  de  ta  perfonne  ptédécédée  dont  ils  (ont  iffiis; 

S'il  n  y  a  aucuns  oncles  ni  tantes  du  défunt ,  ni  aucuns  defcendai^  d^oncfes 
Se  de  tantes ,  la  Succeflion  eft  déférée  aux  gcands- oncles  Ac  grand'tantes  , 
^  à  toute  la  defcendance  &  pofténté  às&  grands-*ondes  9c  grand*tantes  ^  de 
la  mêm^  manière. 

S'il  n  y  a  aucune  poftérîté  des^  grandsf-ondes  ni  «ancPtantes  >  la  Succei&oq 
eft  défërée  â  k  defceudance  &  poftérîté  des  mn^roncles  6c  grand'tantes^ 
ceft-i-dire  ,  des  frères  8l  fours  des  bi£ûeuis  8c  biiâïeoles  du  défunt  ^  é 
fie  in  infinitum  ^  tant  qu'on  peur  découvrir  l^dage. 

De  ces  principes  ii  fUit ,  qu'au  lieu  que  dans  ces  Coutumes ,  Fbocle 
concoure  avec  le  neveu ,  lorfqu'it  n*y  a  pomt  de  fiere  ni  firur  »  8c  même 
txdud  te  petit-neveu  \  au  contraire  y  dans  ces  G)ummes  ,  le  neveu  >  8c 
même  le  petit-neveu  8c  l'arriere-petit^neveu  ,  exduent  toujours  Tonde  \  le 
cw(in  germain  8ç  ceux  fur  lefquels  le  défunt  avoit  le  degré  de  ooufin  germ^^ 
excluent  toujours  \%  grand-onde  »  8cç. 

£n  un  mot  ,  les  defcendans  du  père  ou  de  Ea  mère  du  déftmt  exdueoit 
(ottjoun  ceux  qui  ne  defcandent  que  de  faïeul  j  les  defcendans  ^  \k% 
aïeux  o^  aïeules  ^  exduent  ceux  qu^  ne  defirendeot  que  du^  biÊiieut  &  fie 
ininfinitimu 

Il  faut  néanmoins  pour  la  SuçcejPlon  des  propres  dans  ces  G>urDmes 
'comme  dans  les  autres  ,  être  de  k  ligne  d'où  le  propre  procède  \  cA 
pourquoi  ,  par  exemple  »  la  Succeflion  d'un  propre  paternel  n'eft  déférée 
qtLasK  fieceft  8c  fœun  gennaiuf ,  ans  confanguimi  8c  i  leur  de&endïnce  ; 
à  leur  défaut ,  elle  eft  déférée ,  i  l'exduiîon  des  fireres  utérins  8c  de  leur 
poftérité ,  aux  feuls  ondes  &  tantes  paternels  &  à  leur  pofiérité  »  ou ,  i 
{eus  déÊittC  9  aux  g^raa4s*ondfs  8c  grand'tantes  patemds  ,  &>&  in  infini^ 

L^fprii:  de  ç^  0>tttumes  qui  ont  admis  la  repré&fttation  k  Knfhic,  4tant 
^j'comerver  Téçatité  entte  l'es  lignes ,  coipme  dans  hi  SucceflKott  en  direAe» 
le$ix\ên\es  principes  qui  ont  lieu  pour  la  cçpréfentadqn  en  direâe  ,  ontliea 
MUT  çcjtce  rei^réif^ntaaon  en  collatérale. 

Ceft  pourquoi  elle  a  lieu,  (bit  que  les  pecfbnnes ^qu^  viennent  par  <epré« 
^nratipn  (fMn%  en^  elks  eiv  4«gré  in(%a(  ,  £bit  quelles  ibient  en  dqgré 
^aj|«^iKi(ieur&  de  ces  Coutumes  sen ,  exptid  uetit  '^  fiç  ce  principe  doit  fe 
V^igpléei;  àvffi  eejuçs  qui  ne  s'en,  font  pas  expliquées  :  par  exempte^  iS  Xxoh 
49^Yeux  3^  enÊms.  d^un  fxerç  du  défynt  ,  viennent  i  1^  Sticceffiôn  avec  un 
^ea  enftmt  4W  Wrç  frère  j^  i».  SucceiEon  fe  partagera,  paij  moitié ,  ft 
neveu  qu;  repréteipte  isÀ  ui»  frète  %  s^ura  autant  <|ue,  tes  tcois  qui  en  repri- 
feptent  um  ^tre^  .  \ 
'  par^çmçnt  4^  ^9$  Coutumes  les  tèpréfciitàia$*A>iit^^'^40û-ftuIefnçnt 
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t>lacés  an  degté  ^  h  p^tfoime  qo'iis  zeptéÇmteot  ;  maïs  iîiccédeat  â  coot 
les  avancKges  &  défavaatag«$  aa*dle  amolt  eus  a  elle  eue  turvécu  ,  de 
manière  que  ceft  le  (exe  de  la  petfonne . xepréfentée  qui  eft  confîdéré 
v^lutât  que  celui  des  repcéfiMSass  »  £  ce  u<eft  dans  la  fubdivifioa  qui  fe 
Taie  enn:e  les  iie^pséfeatans.  ' 

2X<  riÇy»e/  ^  fitfpiéc  à  la  rt^Jkniauon. 

Le  rappd  eft  tm  %&%,  pat  lequel  une  pecContie  îiipplée  i  la  Loi  qui  n'a 
point  or(kmné  la  reptSTentacioti  ,  en  ordonnant  ou  en  cas  cle  prédécès  de 
iqudquun  de  fes  hénders  pcéfompâfs>  \ê^  enfaiis  de  cet  hémier  piéfottiprîî' 
prédécédé  le  repféfencenc. 

On  diftingue  deux  e^œs  de  cappel  ^  le  Mppel  fait  mtrà  terminus  juris^ 
&  le  rappel  fait  extra  termines  juris. 

Le  rappel  fait  ùura  urmlnùs  furis  ^  eft  le  rappel  qu'une  perfunne  fait  i 
Ùl  Succel&on  de  fès  peciti-enfans ,  dans  Us  Coutumes  qui  n'adofiecteiit  point 
la  reptéfentation  tn.  ligne  dif6âe>  ou  celui  qu  unepeifonne  Êiit  de  Tes  tieveu^ç 
dans  les  Coutume  qtii^ieclueor  la  r^réfentation  en  «x^latécale*  Ce  rappel  eii 
«m>elié  rappel  âêtra  terminas  ^uris  »  parce  qu'il  eft  conlosme  au  droit  Iç 
plus  univenéllement  re^i  >  qui  admet  ces  fedoxaiss  a  liiccéder  par  repré^ 
ientaiJon. 

Le  rappel  emra  ^minos  juns  j  eft  le  ^sij»^  des  aunes  parens  comme 
des  petits-neveux  »  deis  cpufins ,  Su.  U  eft  appeUé  extra  terminas  Juris^  patce 
que  ces  pistfon^es  ae  £ont  poim  appellées  paj:  lé  Droit  Civil  à  luccéder  par 
laepiréiêmation. 

Il  eft  évident ,  par  ce  que  nous  venons  de  dire  du  xappel  V  que  c'eft  une 
oidonnance  de  dermeie  volom^ 

De-li  il  fuit  »  i^.  qu'il  eft  tou^uts  cév^cable  |ttfqu'à  la  mort ,  excepte 
jiéanmoins  le  cas  auquel  il  fèroit  nkfikt  contrat  de  maiiage ,  le  rappel  étant  » 
en  œ  cas ,  une  ckufe  du  oott^iat  »  il  feioît  ixcévocable. 

De-U  ii  feât  »  x^.  qu'il  eft  cô^ours  révocable  jufqu'â  la  mort  9  hors  la 
préfence  Se  fans  le  cotuentement  de  la  pérfonne  rappeflée. 
.  Ceci  éft  .€<»^tiiié  i  k  Note  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Blois. 
JJia  deolaratU  ...%••  fieri  pott/l  etiam  fine  fn^eniiâ^  fcientiâ  &  acceptar 
iiùne  ijuS  qui  ad  Juftdiuuis  pattem  <:apHndam  vocatur^  ^que  femper  amhu*- 
Jataria  ufqme  ad  moftem  dtclarantis. 

Celui  qui  fait  un  n^ppel  n  a  pad  befe'm  non  <plus  pour  le  faire  du  con- 
femement  de  fes  héritiers  pré^bmpijiiFs ,  (i  ce  n  f  (t  dans  quelques  Coutumes 
qui  le  requièrent.  Telle  eft  la  Coutulne  de  Montacgis  •»  qui  dit  que  \t 
nkppel  ne  peuk  être  iét  fin&n  du  t^nfintenum  de  tous  ceux  qui  y  ont  in^ 
ttret.  Dumeulîn  fur  cet  accicle  obferve  :  Intelli^e  confenfum  eorum  qui  funf 
■Majores  ij  imnis%  .  .  ^  . 

ObfefveB  aufi  daifts  eès  Coutumes  ,  que  lorfque  Théritier  préfompttf 
majeur  a  une  fois  donné  fdn  coufentement  potft  le  rappel ,  il  ne  peut  pli^ 
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Fé  rêtraAer»  Ceft  ce'  que  dît  Diimonlin  fur  notre  ahdfeAne  Coutuhie ,  qui 
âvoit  là  même  difpofitiort.  Qui  Jkmzl  conjtnftrunt  non  pojfunc  ampliàs  pœniurc 
hifi  eum  de  cujus  Succeffione  agitur  pœniteat. 

*  Pai  quel  ade  doit  être  fait  le  rappel  ?  Il  n'eft  pas  douteux  que  celui  qui 
eft  intra  terminas  juris  peut  fe  faire  ,  non-feulement  par  ua  aéte  revêtu  des 
formes  des  Teftamens,  mais  par  quelque  a6te  que  ce  foit.  Dumoulin ,  en 
parlant  de  ce  rappel  ,  dit  :  Ifia  efi  fimpleii  declaratio  que,  fieri  potejl  coram 
duobui  tejiibus  vel  aliàs  y  dummodb  conjlet.  Il  faut  pourtant  qu'il  foit  par 
écrit  ;  au  refte ,  l'écrit  qui  le  contient  n'eft  fiijeiî  à  -aucunes  formes. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  1  égard  du  rappel  qui  fe  fîiit  extra  terminos 
iuris  ;  Guiné  prétend  qu  il  peut  auffi  fe  faire  par  quelqu'hâe  que  ce  foit-. 
On  cite  un  Arrêt  pour  ce  fentiment.  Pour  moi ,  je  penferois  qu'il  ne  pourroic 
être  fait  que  par  tettament  ;  cela  me  pàroît  être  une  fuite  de  la  maxime 
reçue  ,  qu€  le  rappel ,  lorfquil  eft  extra  terminos  juris  j  ne  vaut  qneper  mo^ 
dum  legati  ;  or ,  on  ne  peut  faire  des  legs  que  par  teftament.  C'eft  auflî  I  avis 
dé  Ricard, 

On  peut  rappeller  à  fa  SucceflSon,  non -feulement  tous  les  enfans  d'un 
frère  prédécédé  ,  mais  l'un  d'éntr'eux  ,  d'où  naît  la  queftion  fi  en  ce  cas  il 
doit  être  cenfé  rappelle  à  la  portion  entière  qu'auroit  eue  fon  père ,  s'il  eût 
vécu',  ou  feulement  à  la  portion  qu'il  àuroit  eue  dansU  fubdivifion  de  cette 
portion  ,  fi  fes  frères  &  tours  éuflent  été  rappelles  eènime  lui  ?  Guiné  décide 
■qu'il  doic  avoir  la  portion  lîndere  \  j'aurois  de  la, peine  i  fuivre  fon  avis. 
Le  rappel ,  a  l'effet  de  fuppléer  au  défaut  de  la  Loi ,  qui  n'a  pas  admis  la 
reprélentation ,  elle  ne  doit  donc  accorder  au  rappelle  que  ce  que  lui  auroic 
accordé  la.  loi  de  la  repréfentation  ,  fi  la  Coutume  l'eût  admife  ;  or,  ce 
neveu  ayant  des  frères  ,  fe  -i^préfentation  ne  lui  aiiroit  pas^  accordé  Iç  total 
de  la  portion  qu'auroit  ^ue  fon  père  ,  mais  feulement  une  portion  virile  dans 
cette  piortîon  j  putà.^  s'ils  font  quatre  enfans  ,  il  àuroit  eu  le  cjuart  de  cette 

{)ortion  j  le  rappçl  ne  doit  donc  lui  accorder  que  le  c[uart  de  cette  portion  , 
es  frères  furv;vans  doivent  profiter  du  furplus  j  de  même  qu'ils  auroienc 
profité  du  total  de  la  portion  du  prédécédé';  fi  aucun  des  enfans  du  pré- 
décédé n'eût  été  rappelle  ,  de  même  ils  doivent  profiter  des  trois  quarts  de 
cette  portion ,  lorfque  trois  des  auatre  enfans  de  ce  prédécédé-  n'ont  .point 
écé  rappelles.  ,  '     •     • 

•  Cela  a  lieu  lorfque  iç  défunt  ne  s'eft  pas  expliqué ,  lorfquil  a  dit  fimple- 
ment  qu'il  rappelloit  un  tel  fèn  neveu  à  fa  Succeffion  ;  que  s'il  a  dit  qu'il 
le  rappelloit  pour  fuccéder  à  la  portion  qu'auroit  eue  fon  père  ,  il  eft  clair 
qu'il  a  voulu  lui  laifler  toute  la  portion  qu'auroit  eue  fon  pete.  Mais  je  pen-^ 
(erois  qu'en  ce  cas  le  rappel  donnant  plus  à  ce  neveu  qu  il  n'en  àuroit  eu 
par  ht  rçpféfentation  ,  h  la  Conmme  lavoit  admife  ,  doit-  être"  confidéré 
comirfe  un  rappel  extra  terminos  juris.     ^ 

Les  àtùt  èlpèces  de  rappel  ont  des  effets  très  ^-différens^  le  rappel  intra 
terminos  jurîs  Inpplée.au  défaut  des  Coutumes  qui  «'ont  pas  admis  la  re- 

f>réfentation , .  ^  rçnd  les  perfonnes  rappellées  vraiment  hénrieres  par  repré- 
entation  de  leurs  père  ou  meré ,  de  la  portion  qu'auroient  euç  leurfdits  père 
Ou  mère ,  commfe  s'ils  eulTent  été  appelles  par  la  hou 
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D'où  il  fuit  qu'ils  faiit  failîs  de  cette  portion  dès  "te  temps  du  'décès  \  qxil 
n  eft  point  nécelFaîre  d'en  demander  la  délivrance  \  qu'ils  ont  pari,  en  c«ct» 
<jualité ,  aux  légiûmes  coiLtamietes  dans  les  propres  avec  les  aitres  héii- 
aers,  qui  ne  peuvent  pas .  tetenir.  ces  ié£ervesL  coutumierès  en  abandonnaiir 
aux  rappelles  les  biens  difponibles  ,  les  raj^llés  étant  hériti^s  aufli'^iifceu 
queux.  '    '       .  j,.   . 

Au  contraire,  le  rappel  fait  extra  tcrminos  jurîs y  ne  vaut  qxxepcr  madion 
Itgati  ;  les  rappelles  ne  font  point  héritiers  du  défunt  y  mais  ils  font  de  fimptei 
légataires  de  la  portion,  à  laquelle  ils  font  rappelles  'y  ils  n'en  font{K>inc  faifis. 
Se  ils  doivent  en  demander  à  Théritier  la  délivrance.  î. 

De-là  il  fuir ,  que  l'héritier  peut,  viy à-vis  d'eux. ^  retenir  les  réfervescôu- 
tumieres  en  leur  abandonnant  les  biens  difponibk^  -.  :  , 

Lorfqu'une  pdcfonne  qui  asroit  un  frer^.&.un  neveu  d'un  autre  frère 
prédécédé,  a  rappelle  ce  neveu,  fi  ce  frète,  qui  exduroit  le  neveu  ,  vient 
lui-même  à  mourir  depuis  le  rappel ,  que  deviendra  le  rappel  ?  Il  y  a  lieu 
de  penfer  que  le  rappel  eft  étemt  ,•  &  que  ce  neveu  rappelle  doit  fuc-  . 
céder  de  fon  chef  in  capita  ^  avec  les  enfans  de  l'autre  frère.  La  taifon 
en  eft  ,  que  le  rappel  n'eft  (dit  que  pour  fuppléer  la  repréfentation ,  que  la 
Coutume  n'a  pas  admife.  D'où  il  fuit  que  le  neveu ,  fils  du  frère  prédé- 
cédé ,  n'ayant  plus  befoin  de  repréfentation ,  par  le  décès  arrivé  du  frère 
qui  reftoic ,  il  ne  doit  plus  v  avoir  li^u  au  rappel  ^  néanmoins  la  queftion 
peut  fouffrir  quelque  dijfficuité  ,  &  on  pourroit,  peut-être,  dire  gue  le 
neveu ,  enfant  du  frère  premier  décédé ,  pourroic  précendre  la  moitié  des 
biens  du  défunt ,  nonobftant  la  mort  de  l'autre  frère  qui  reftoit ,  &  qiie 
les  enfans  de  cet  autre  frerè  qui  à  confenti  au  rappel ,  ne  peuvent  la  lai 
comefter. 

Question     IL 
JDc  la  prérogative  du  double  lien. 

Ce  que  c*ejl  que  double  lien. 

On  appelle  lien  de  parenté  la  fouche  commune  dont  deux  parens  de£- 
cendent  \  car  c'eft  cette  fouche  commune  qui  les  unit ,  &  forme  entre  eux 

la  parenté.  '   k  f  '  - 

On  appelle  parenté  du  double  lien ,  ou  des  deux  côtés  ,•  celle  qui  eft 
formée  par  deux  fouches  communes ,  telle  qu'eft  celle  entre  des  freres.qui 
defcendent  d'un  même  père  ou  d'une  même  mère ,  enue  des  parens  qui 
defcendent  d'un  même  aïeul  &  d'une  même  aïeule ,  &c. 

Au  contraire,  la  parenté  formée  par  une  feule  fouche  commune  ,  eft 

appellée  parenté  du  fimple  lien ,  ou  parenté  d'un  fcul  côté.  Telle  eft  celle 

qui  eft  entre   des  frères   confanguins  ,  qui  n'ont   pour  fouche   commune 

que  leur  père  ,  étant  nés  de  difï&OTtes  metes,  celle  qui  eft  entre  des  frères 
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utérins  y  qui  n*ont  pour  louche  commune  que  leur  mère  ^  étant  nés  de  ditfe^ 
rens  pères. 

Pareillement ,  i  Tégard  des  autres  degrés ,  la  parenté  qui  eft  entre  mon 
sevea  &  moi  »  eft  de  double  lien ,  (i  ce  neveu  eft  un  fils  de  mon  frère 
germain ,  parce  que  nous  avons  pour  Touches  communes  mon  ^ere  &  ma 
mère  >  qui  font  Taïeul  &  Taïeule  de  mon  neveu.  Que  fi  c  eft  le  fils  de  mon 
frère  confanguin  y  la  parenté  n  eft  que  du  fimple  lien  ,  parce  que  nous 
n  avons  qu'une  feuche  commune ,  fayoir  ,  mon  père  »  qui  eft  l'aïeul  de 
mon  neveu. 

La  parenté  avec  mon  oncle  eft  du  double  lien ,  s'il  eft  le  frère  germain 
de  mon  père ,  parce  que  nous  avons  pour  fouches  communes  le  père  &  la 
mère  de  mon  oncle ,  qui  font  mes  aïeiu  &  aïeule  paternels  ;  que  s'il  n  étoit  que 
le  frère  confanguin  de  mon  père ,  la  parenté  ne  feroit  que  du  fimple  lien  y  car 
nous  n'aurions  qu'une  foucne  commune ,  favoir ,  le  père  de  mon  onde  >  qui 
eft  mon  aïeiil  paternel. 

De  même  a  l'égard  des  coufins  germains ,  la  parenté  eft  du  double  lien  y 
s'ils  font  enfans  de  frères  germains ,  parce  qu'ils  ont  pour  fouche  commune 
leur  aïeul  &  leur  aïeule  paternels  \  que  s'ils  font  eurans  de  frères  confan* 
guins  y  la  parenté  fera  du  fimple  lien  y  parce  qu'ils  n'auront  qu'une  fouche 
commi&e  >  favoir ,  l'aïeul  paternel ,  leur  aïeule  étant  difterente. 

« 

$.  II. 

Quelle  Loi  a  établi  la  prérogative  du  double  lien  ^  &  quelle  ejl  la  variété 
des  Coutumes  fur  cette  matière  ? 

Ceft  la  NoveUe  84  qui  à  introduit  la  prérogative  des  parens  du  double 
lien  fur  ceux  du  fimple  uen.  Juftinien  y  par  cette  NoveUe ,  donnç  dans  les 
Succef&ons  collatérales  y  la  préférence  aux  frères  &  fœurs  conjoints  des  deux 
cotés  avec  le  défimt  y  fur  les  frères  &  fœurs  qui  ne  le  feroient  que  d'un 
feul  côté. 

Par  la  Novelle  118,  par  laquelle  il  a  introduit  la  repréfentarion  y  il 
accorde  aux  neveux  &  nièces ,  enrans  des  fireres  ou  fœurs  germains ,  le  même 
droit  de  préfi^nce  fur  les  fireres  &  fœurs  conjoints  d'un  leul  côté. 

hes  Coutumes  font  différentes  fur  la  prérogative  du  double  lien. 

I  Ml  V  en  a  qui  la  rejettent  expreflëment  ;  telle  eft  la  Coumn^  de  Paris  ^ 
art.  340  oc  }4i  y  Se  beaucoup  d'autres* 

2^.  Il  y  en  a  qui  ne  s'en  expliquent  point. 

5^.  Il  y  en  a  qui  l'admettent  y  v^lon  la  difpofition  du  Droit,  aux  frères 
&  aux  neveux. 

4^.  Celle  d'Orléans  y  ajoute  les  oncles. 

5  ^  U  y  a  des  Coutumes  qui  Faccordenc  aux  frètes ,  fans  parler  éts. 
neveux. 

<»^.  U  y  en  a  qui  1  accordent  en  termes  généraux. 
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§.    IIL 

Si  la  prérogative  du  double  lien  a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s* en  font 

pas  expliquées  ? 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftipn.  Charondas ,  Brodeaa ,  Lebnui , 
font  d'avis  que  cette  prcrogative  n'a  pas  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne. 
s'en  expliquent  point.  Le  Grand ,  fur  Troyes ,  prétend ,  au  contraire ,  qu  elle 
y  doit  avoir  lieu.  Guiné  diftingue  entre  les  Coutumes  qui  ont  rejette  la  repré- 
ièntation  collatérale ,  &  celles  qui  l'ont  admife.  Selon  lui ,  dans  les  premières , 
la  prérogative  du  double  lien  n'a  pas  lieu  y  mais  elle  a  lieu  dans  celles  qui  ont 
admis  la  repréfentation. 

La^  première  opinion  me  paroît  préférable.  La  t^e  générale ,  en  ma*-> 
dere  de  Succeifion  collatérale  »  eft  de  la  déférer  à  tous  les  parens  qui  font 
dans  le  degré  le  plus  proche  avec  le  défunt.  Les  frères  du  ûmple  lien  Ce 
trouvant  fondés  »  dans  cette  règle  générale ,  pour  fuccéder  avec  les  frères 
du  double  lien  avec  lefquels  m  fe  trouvent  en  parité  de  degrés  ,  ils  ne 
peuvent  en  être  exclus  que  par  une  Loi, qui  reftreigne  cette  règle  gêné* 
raie ,  &  qui  accorde  une  prérogative  fur  eux  à  ceux  du  double  Tien.  Or  » 
la  Novelle  ne  peut  fervir  de  Loi.  Elle  ne  peut  pas  l'avoir  par  elle-même  j 
les  Novelles  de  Juftinien  n'ayant  jamais  eu  force  de  Loi  dans  les  Gaules , 
qui ,  dès  avant  Juftinien  ,  n'étoient  plus  de  l'Empire  Romain  ;  elle  ne 
peut  donc  l'avoir  qu'autant  qu'elle  auroit  été  adoptée  par  ces  Coutumes  ; 
mais  comment  prouver  qu'elle  y  a  été  adoptée ,  lorfque  ces  Coutiunes  ne 
s'en  expliquent  point  ?  Dira- 1- on  qu'im  grand  nombre  de  Coummes  ayant 
adopté  expreflement  cette  difpofition  de  la  Novelle  ,  elle  doit  pafler  pour 
le  oroit  commun  du  pays  coutumier.  Se  par  conféquent  fe  fuppléer  dans 
les  Coutumes  qui  ne  s  en  font  pas  expliquées  ?  On  ne  peut  pas  dire  cela  ^  car , 
s'il  y  a  beaucoup  de  Coutumes  qui  r ont  adoptée»  il  y  en  a  bien  à-peu-près 
autant  qui  l'ont  rejettée. 

La  diftindtion  que  fait  Guiné  entre  les  Coutumes  qui  ont  admis  la  re- 
préfentation en  ligne  collatérale  &  celles  qui  ne  l'ont  pas  admife  ,  eft  fon» 
dée  iùr  un  faux  principe.  Il  prétend  que  le  droit  qui  établit"  la  prérogative 
du  double  lien ,  eft  une  fuite  de  celm  qui  a  établi  la  repréfentation  y  d'où 
il  condud  qu'il  doit  avoir  lieu  dans  les  Cputumes  qm  fe  font  déclarées 
pour  la  repréfentation,  quoiqu'elles  ne  fe  foient  pas  expliquées  fur  la 
prérogative  du  double  lien.  Le  principe  eft  £iux  ;  il  eft  fi  peu  vrai  que  le 
t>roit  qui  a  établi  la  prérogative  du  double  lien  foit  une  fuite  de  celui  qui 
a  établi  la  repréfentation ,  que  le  droit  du  double  lien  a  été  établi  par  la 
Novelle  84  auparavant  que  le  droit  de  la  repréfentation  eût  été  établi ,  il 
n'en  eft  donc  pas  une  luite  :  ces  deux  droits  font  tellement  indépendans 
l'un  de  l'autre  y  que  plufieurs  Coutumes  qui  ont  expreffèment  admis  la 
repréfentation»  ont  rejette  exprelTément  le  double  lienj  telle  eft  la  Cou- 
tume de  Paris  :  &  que  vice  versa ,  des  Coutumes  qui  ont  rejette  expref- 
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fément  la  repréfentation ,  ont  admis  expreflSment  la  prérogative  du  double 
lien ,  telle  eft  la  Coutume  de  Blois.  il  eft  vrai  qu'en  fuppofant  la  préro- 

fative  du  double  lien  établie  à  Tégard  des  frères ,  &  en  luppofant  le  droit 
e  repréfentation  établi  en  faveur  des  neveux ,  c  eft  une  efpece  de  fuite  du 
droit  de  repréfentation ,  que  les  neveux  aient  la  prérogative  du  double  lien 
fur  les  frères  ,  telle  que  Tauroit  eue  la  perfonne  qu'ils  repréfentent  \  mais  ce 
n'eft ,  en  aucune  manière  ,  une  fuite  du  droit  de  repréfentation  que  les  frères 
aient  la  prérogative  du  double  lien  j  ce  font jdeux  droits  qui  n'ont  aucun 
rapport  -,  &  de  ce  qu'une  Coutume  a  adopté  l'un ,  on  n'en  peut  rien  con- 
,  dure  pour  l'autre.  Notre  opinion  eft  appuyée  d'un  Arrêt  rapporté  par  Bro- 
deau ,  lettre  S.  n.  17,  qui  a  jugé ,  dans  la  Coutume  de  Bourges ,  que  la 
prérogative  du  double  lien  n  avoit  pas  lieu  dans  la  Succeflîon  Ses  meubles 
Se  acquêts  ,  quoique  cette  Coutume  l'admette  expreflëment  dans  la  Succef- 
fion  des  propres ,  &  qu'on  peut  par  conséquent  conclure ,  qu'à  plus  forte 
raifon  elle  devoit  être  cenfée  l'avoir  admife  pour  la  Succeffion  des  meubles 
&  acquêts,  y  ayant  beaucoup  moins  de  railon  de  l'admettre  dans  la  Suc- 
ceftîon  des  propres ,  que  dans  celle  des  biens  ordinaires  y  fuivant  que  nous 
le  verrons  par  la  fuite, 

§.    IV. 

En  faveur  de  quels  parais  la  prérogative  du  double  lien  a-t-elle  lieu  par  fa 
Novelle  ^  &  dans  les  Coutumes  qui  s'y  font  conformées  ? 

Cette  prérogative  eft  accordée  par  la  Novelle  fuivie ,  en  cela ,  par  un 
grand .  nombre  de  Coutumes ,  aux  frères  &  fœurs  germains  ,  fur  les  frères 
&  fœurs  conjoints  d'un  feul  côté, 

Lorfque  le  défunt  n'a  laifle  aucuns  frères  ni  £surs  ,  les  neveta  ,  enfans 
du  frère  germain,  doivent -ils  exclure  les  neveux  enfois  d'un  frère  con- 
fansuin  ou  utérin  ?  On  peut  dire  pour  la  négative ,  que  la  prérogative  dir 
douole  lien  n'a  d'abord  été  accordée  qu'aux  frères  &  fœurs  par  la  Novelle 
84  ,  &  que  fi  elle  a  été  communiquée  aux  enfans  des  freres  &  fœurs  par  la 
Novelle  118,  qui  a  inrrodait  la  repréfentation  -,  il  femble  qu'elle  ne  leur 
a  été  accordée  aue  comme  ime  fuite  de  la  repréfentation  ,  &  en  tant  qu'ils 
fuccedent ,  par  la  repréfentation ,  à  toutes  les  prérogatives  de  la  perfonne 
qu'ils  reprélentent  ;  d'où  on  conclud  que  ,  lorlque  Te  défunt  na  laide  ni 
ireres  ni  fœurs,  les  neveux,  enfans  des  freres  germains,  fuccédans,  en 
ce  cas ,  de  leur  chef ,  ne  peuvent  exercer  la  prérogative  du  double  lien 
fur  les  neveux  enfans  des  freres  confanguins  ou  utérins  j  ces  raifons  pa- 
roiffent  fortes }  c'eft  l'avis  de  Brodeau  fur  Louer ,  let.  S.,  de  Lebrun  Ce- 
autres.  On  dit ,  au  contraire ,  pour  l'affirmative ,  qu'il  eft  vrai  que  c'efl: 
en  parlant  du  cas  de  la  repréfentation  que  Juftinien ,  en  fa  Novelle  118, 
a  parlé  de  la  prérogative  des  neveux  du  double  lien,  mais  qu'on  n'en 
doit  pas  conclure  qu'il  ne  leur  a  pas  accordé  cette  prért)gative ,  même 
hors  le  cas  de  la  repréfentation,  &  lorfquHls  fuccedent  de  leur  chef  j  que 
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qamqne  Juftinien  ne  s'en  foie  pas  expliqué  diferteinenc ,  on  doit  néanmoins^ 
le  fous-entendre  \  car  les  Loix  doivent  s'interpréter  de  manière  qu'elles  ne. 
contiennent  rien  de  choquant.  Quoi  de  plus  choquant,  de  penfer  que  Jufti^ 
nien  ait  voulu  donner  a  ces  neveux  du  double  lien  plus  de  droit  fur  les 
propres  frères  du  défunt  que  fur  leurs  eïifans,  &  qu'il  ait  voulu  rendre  les 
propres  frères  du  défunt  de  pire  condition  que  leurs  enfans  ,  en  faifant  con- 
courir ceux-ci  à  la  Succeffion  de  leur  oncle  avec  les  neveux  conjoints  â^s  deux 
cotés ,  pendant  que  leurs  pères  y  qui  étoient  les  propres  frères  du  défunt,  en 
auroient  été  exclus.  Cujas  a  entendu  la  Novelle  de  cette  mamere  y  car  il 
dît  :  Fratris  utroque  parente  conj-unSifilu  excludunt  fratris  altero  parente  con" 
junQi  filios.  Il  admet  donc  la  prérogative  du  double  lien ,  même  dans  le. 
cas  où  les  neveux  fuccedent  de  leur  dief.  La  Thaumaffiere ,  cent.  2 ,  Q.  8  , 
rapporte  tm  Arrêt  dans  la  Coutume  de  Berry,  qui  a  jugé  pour  cette 
opinion. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  queftion  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  préroga- 
tive du  double  lien ,  &  la  repréfentation  ,  tant  en  degré  égal ,  qu'en  degré 
inégal  ^  car ,  dans  ces  Coutumes  y  les  neveux  enfans  du  frère  germain  fuc- 
oédans  par  repréfentation  avec  les  neveux  ,  enfans  du  frère  confanguin ,  il  efi: 
évident  qu'ils  exerceront  la  prérogative  du  double  lieui 

II  n'y  a  plus  lieu  à  la  question  dans  les  Coutumes  qui ,  fans  admettre  de 
repréfentanon  en  ligne  collatérale ,  accordent  la  prérogative  du  double  lien 
aux  neveux  ;  car  cette  prérogative  ne  peut ,  dans  ces  Coutumes ,  être  une 
fuite  de  la  repréfentation ,  qui  n'y  eft  pas  admife  j  les  neveux  ont  donc  cer- 
tainement ,  dans  ces  Coutumes  ,  cette  prérogative  de  leur  chef,  &  par  con- 
féquent  ils  peuvent ,  lorfqu'ils  fuccedent  de  leur  chef ,  exclure  les  neveux 
du  fimple  lien. 

Enfin,  elle  n'y  a  pas  lieudans  la  Coutume  d'Orléans,  qui  accorde  la  préroga- 
tive du  double  lien  aux  oncles  auffi-bien  qu'aux  frères  &  aux  neveux  du  dé- 
funt ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  n'accorde  pas  cette  prérogative  aux  neveux  de 
leur  chef,  mais  feulement  comme  une  fuite  du  droit  qu'elle  leur  donne  de 
repréfenter  leurs  père  &  mère  j  puifqu'elle  accorde  cette  même  prérogative 
aux  oncles  ,  c'eft  pourauoi  les  neveux  conjoints  des  deux  côtés ,  quoiqu'ils 
viennent  de  leur  chef,  doivent  certainement  exclure  les  neveux  conjoints  d'ua 
coté  feulement. 

§.   V. 

Dans  les  Coutumes  qui  ont  exprimé  Us  parens  auxquels  elles  accordoient  la 
prérogative  du  double  lien  ,  peut  -  elle  être  étendue  à  d* autres  ? 

'  La  prérogative  du  double  lien  étant  une  exception  à  la  règle  générale 
des  Succeflîons ,  qui  les  défère  à  tous  les  parens  du  défunt  qui  font  dans 
Je  plus  proche  degré  j  cette  prérogative  ne  doit  pas  recevoir  d'extenfîon  y 
d'où  on  a  conclu  que,   lorsqu'une  Coutume  accordoit   cette  prérogative 
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i  certains  païens ,  elle  ne  devoit  pas  êcte  étendue  à  d'auttes  païens  fur  lefqaels 
la  Coutume  ne  fe  feroit  pas  expliquée. 

Sur  ce  principe  on  doit  décider ,  que  dans  les  Coutumes  qui  accordent  la 
prérogative  du  double  lien  aux  neveux  du  défunt ,  &,qui  ne  s'expliquent  point 
fur  les. oncles  du  défunt ,  cette  prérogative  ne  doit  pomt  s'accorder  au^  oncles 
conjoints  des  deux  côtés  fur  les  oncles  conjoints  d  un  feul  côté  y  quoique  les 
oncles  pufTent  dire  qu'étant  parens  au  même  degré  que  les  autres ,  ils  devroient 
avoir  les  mêmes  prérogatives  qui  font  accordées  aux  neveux.  Car ,  la  réponfe 
eft  que  les  privilèges  font  de  droit  étroit ,  &  ne  doivent  pas  être  prétendus  par 
d  autres  perfonnes  que  celles  à  qui  la  Loi  les  a  accordés.  C*eft  le  fendunent  de 
Cujas  en  fa  Confult*  4. 

Sur  ce  principe,  on  décide  ordinairement ,  que  dans  les  Coutumes  qui  ont 
accordé  aux  frères  6c  fœurs  germains  la  prérogative  du  double  lien  y  ians 
parler  des  neveux,  les  neveux  ne  peuvent  pas  la  prétendre.  Guiné  trouve  cette 
déciCon  trop  générale ,  &  il  y  appone  une  limitation  qui  me  paioit  jufte  y  qui 
eft  que ,  lorfque  la  Coutume  qui  accorde  aux  frères  la  prérogative  du  double 
lien ,  admet  auffi ,  non*feulement  la  repréfentation  en  collatérale ,  mais  aulE 
le  principe  que  les  repréfentans  fuccédent  i  toutes  les  prérogatives  de  la  pec* 
fonne  qu'ils  repréfentent ,  on  doit  dans  ces  Coutumes  accorder  la  prérogsuive 
du  double  lien  aux  neveux  qui  fuccédent  par  repréfentation  de  leur  père  ou 
mère  ,  quoique  la  Coutume  ne  fe  foit  expliquée  que  fur  les  frères ,  car 
c'eft  une  fuite  &  une  conféquence  néceilaire  du  pnndpe ,  que  les  repré- 
fentans fuccédent  à  toutes  les  prérogatives  de  la  perionne  qu'ils  repré* 
fentent. 

Par  la  même  raifon,  il  y  a  lieu  de  penfer ,  que  (i  la  Coutume  qui  accorde 
la  prérogative  du  double  lien  aux  frères  &.fœurs  germains ,  eft  du  nombre  de 
celles  qui  admettent  la  repréfentation  à  l'infim  dans  toute  la  defcendance 
poftérité  des  frères  &  fœurs  du  défimt,  &  ce  même  principe  ci-deffiis 
mentionné ,  que  les  repréfentans  fuccédent  à  toutes  les  prérogatives  de  la 
perfonne  repréfentée  ;  on  doit  dans  ces  Coutumes  ,  quoiqu  elles  n'aient 
parlé  que  des  frères  &  fœurs ,  accorder  la  prérogative  du  double  lien  à 
tous  les  defcendans  des  frères  &  fœurs  germains  du  défunt  fur  les  frères 
&  fœurs  conjoints  du  défunt ,  d'un  côté  feulement ,  &  fur  toute^  leur  def- 
cendance. ' 

C'eft  l'avis  de  Bry ,  en  fa  note  fur  la  Coutume  du  Grand-Perche ,  art.  15},. 
qui  ne  parle  que  des  frères;  cet  Auteur,  fur  cet  article,  dit:  Néanmoins  y 
ayant  repréfentation  infinie  j  elle  fe  doit  étendre. 

§.    VI. 

Dans  les  Coutumes  qui  accordent  j  en  termes  généraux,  j  la  prérogative  du 
double  Henj  quels  parèns  font  cenfés  compris  dans  la  dXfpofition  ? 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  accordent  la  prérogative  du  double  lien  , 
en  ternies  généraux,  en  toutes  Succédions  oollatéralesi  telle  eft  la  Coii^ 
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nime  île  Blois ,  qui  dit ,  art.  1 5  5 ,  ^/z  tMtes  Succeffions  collatérales  les  pi^ 
rtns  qui  tiennent  le  défunt  ex  utioque  parente ,  excluent  tous  autres  qui  lé 
tiennent  feulement  ex  uno  latere. 

Celle  de  Montargis  dit  à-peu-près  la  même  chofe. 

A  s'en  tenir  à  la  généralité  des  termes  &  à  ces  mots ,  en  toutes  y  il  femble*^ 
loit  que  dans  ces  Coutumes  les  c<^atétaux  d'un  défunt ,  païens  du  double 
lien,  en  quelque  degré  qu'ils  fuflènt»  devroient  exclure  les  parens  du  même 
degré  qui  ne  leroient  parens  que  du  (impie  lien;  néanmoins ,  par  le  principe 
déjà  d-deflus  rapporté  y  que  la  orérogative  du  double  lien  contenant  une  ex- 
ception  i  la  règle  générale  des  oucceflîons  »  étoit  de  dtoic  étroit  t  les*  Arrêts 
ont  reftreint  la  généralité  des  expreflions  de  ces  Coutumes ,  aux  leuls  parens 
pour  lefijuels  Juftinien  »  dont  ce  droit  avoit  été  emprunté  y.  l'avoit  établi , 
c'eft-à-dire,  aux  frères  &  fœurs,  neveux  &  nièces  du  d^unt,  &  non  i 
d'autres  y  c'eft  ce  que  nous  apprenons  d'une  note  de  Dumoulin  fur  la  Cou* 
mme  de  Blois»  Jn  causa  de  Vlllebraifme  judicatum  per  Arrejlum  quod  non 

attenditur  duplicitas  vinculi  ultra  filios  fratrum reflringendo  hune  para- 

gravhum  ad  limites  NovelU  ;  Se  cette  interprétation  eft  confirmée  par  Tufage 
de  la  Province*  La  même  chofe  a  été  jugée  par  la  Coutume  de  Péronne ,  qm^ 
après  avoir  accordé  aux  frères  &  fœurs  germains  le  droit  d'exclure  les  frères 
&  fcBur^  conjoints  d'un  côté ,  ajoute ,  en  termes  généraux ,  &  s*obferve  le 
fenéUéle  pour  le  regard  des  parens  collatéraux  conjoints  des  deux  côtés 
contre  ceux  qui  ne  le  font  que  d*un  côté  ;  on  a  jugé  que  cette  addition  > 
quelques^  généraux  qu  en  fuâènt  les  termes ,  ne  comprenoit  que  le»  aeveux 
&  nièces. 

Obfervez  pareillement  >  que  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  repré^ 
fentation  infinie  &  la  prérogative  du  double  lien  ,  cette  prérogative  appar* 
tient  aux  frères  &  fœurs  germains  du  défiint  &  à  toute  leur  pofttoté ,  sL  caufe 
de  la  repréfentation  j  mais  à  défaut  de  frètes  &  fœurs  de  leur  defcendance> 
cous  les  autres  parens ,  rels  que  les  oncles  du  défimt  &  leurs  defcendans,  ne 
jouiflènt  point  de  cette  prérogative. 

§.    V  I  L 

Sur  quels  parens  la  prérogative  du  double  lien  peut -^  elle  être  exercée  ? 

Les  parens  conjoints  ex  utroque  latere  n'ont  de  prérogative  que  ùxt  les  parem 
conjoints  d'un  feul  coté ,  avec  lefquels  ils  font  en  égal  dœré,  &  non  pas  fur 
ceux  qui  feroient  dans  un  degré  plus  proche.  Quelques  Coutumes  Ven  ex- 
pliquent par  ces  termes  y  en  pareil' degré ,  ôc  on  doit  les  fuppléer  dans  d'autres 
#à  ils  ne  fe  trouvent  pas. 

Ceft  ce  qoe  nous  apprenons  d'une  note  de  Dumoulin  fur  la  Coumme 
dé  Blois ,  qui  dit  (implement  :  En  toutes  SucceJJions  collatérales ,  les  pa-- 
rens  qui  atteignent  le  défunt  ex  utroque  parente ,  excluent  tous  autres  qui 
l'atteignent  ex  uno  latere.  Dumoulin  dit  :  intelUge  quandh  funl  in  eodem 
gradu,   1er  per  Sententian^  BailUyi  Dunenjîs  judicatum  fuit  ^  confirmatum 


ijz  Traiû  des  Succeffions  ^ 

pv  BailRyum  Bltftnfem.  C'eft  pourquoi  dans  la  Coutume  dfi  Blois  ,  qui. 

o!admet  poinc  la  repréfentation  des  neveux ,  le  neveu  iils  du  frère  germain 

du  défunt  ,  n'exclura  pas  ,  par  la  prérogative  du  double  lien ,  les  freics 

confan^uins  ou  utérin»  .du  d^éfunt ,  parce  qu'ils  font  en  plus  proche  degré 

que  lui. 

'  Obfervez  qu'il  n'cft  pas  néceflàire  que  le  parent  du  double  lien  foit  de  fon 
'  chef  en  égal  degré  avec  le  parent  du  fimple  lien,  pour  quil  puUIe  l'exclure , 
i  il  fuftit  qu'il  s'y  trouve  par  le  fecours  de  la  repréfentation  dans  les  Coutumes 

qui  l'admettent  \  c'eii:  ce  qui  eft  décidé  en  termes  formels  par  la  Novelle  qui 
.'  décide  que.  les  en&ns  du  frère  germain  du  défunt  excluent  les  frères  du 

défunt  conjoints  d'un  £?ul  côté. 

§.    V  I  I  I. 

À  ûucls  parcns  &  fur  quels  parens  la  Coutume  d* Orléans  accordent- elle  Im 

prérogative  du  double  lien  ? 

La  Coutume  d'Orléans^  article  330  »  ^'exprime  ainfi  :  En  meubles  & 
ccnqucts  immeubles  j  les  collatéraux  conjoints  des  deux  côtés  du  décédé  fans 
hoirs  de  fon  corps  y  excluent  ceux  qui  font  conjoints  d'un  cvté  feulement  ^ 
jufqu*au  degré  des  oncles  &  tantes  ,  neveux  &  nièces  du  décédé  iaclujivc- 
ment* 

Il  n  eft  pas  douteux  que ,  conformément  à  cet  article ,  les  frères  ou  fœurs 
germains  excluent  les  frères  ou  fœurs  d'un  féal  côtéj  que,  lorfqu'il  n'y 
a  ni  frères  ni  fœurs ,  les  neveia  -du  doublç  lien  excluent ,  tant  les  ne- 
veux du  fimple  lien,  que  les  oncles  du  fimple  lien,  &  que,  vice  versa ^ 
lorfqu'il  n'y  a  ni  frères  ni  fœurs  ,  les  oncles  ou  tantes  du  double  lien ,  ex- 
cluent, tant  les  oncles  &  tantes  du  fimple  lien,. que  les  neveux  &  nièces 
du  fimple  lien. 

On  a  agité  la  queftion  dans  cette  Coutume ,  fi  les  neveux  ou  nièces 
du  double  lien  dévoient  excliu-e  les  fcçres  ou  fœurs  du  fimple  lien  ? 
Lalande  rapporte  deux  Arrêts  rendus  en  notre  Coutume  j  le  premier  avoit 
jugé  contre  Vexclufion ,  mais  le  fécond,  rendu  depuis  i(ji8  ,  confirmatif 
dune  Sentence  du  Bailliage  ,  a  jligé  pour  l'exclufion;  &  c eft  à  cet  Arrêt, 
qui  eft  conforme  à  la  Novelle  ,  qu'il  faut  fe  tenir.  La  raifon  de  douter 
étoit  que  l'édition  de  notre  Coutume  de  Saturnin  Hotot  portoit  ces  mots , 
excluent  en  égal  degré.  La  réponfe  eft,-  i^.  Que  quand  ils  fe  trouverpienc 
•  dans  le  texte, de  la  Coutume,  ils  devroient  être  entendus  en  ce  fens,  ev. 
égal  degré  y  foit  de  leur  chef,  foit  par  le  fecours  de  la  repréfenration  5 
or  ,  les  neveux  &  nièces ,  quoiqu'ils  foient  de  leul^•  chef  parens  plus  éloi- 
gnés que  les  frères  •&  fcéurs  ,  néanmœns,  par  le  fecours  de*  la  repréfen- 
tation, ils  fe  trouvent  placés  au  même  degré,  ce  qui  fuffit  pour  quils 
puiflent  les  exclure.  1^.  Ces  mots  qui  fe  trouvent  dans  l'édition  d'Hococ 
ne  font  point  dans  toutes  les  autres ,  &  fe  trôuyent  rayés  fiu:  l'uriginal  qui 
ihw  À  rrlpcel-4e-Ville,  où  Lala^ide  atci^fti^  avo^^-vu  la.i^tuiêj.  (ieitte  rawi^ 

n'a 
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pu  être  faite  que  dans  la  crainte  qu'on  ne  crût  qu'on  eût  vodu  ôter  aux 
neveux  &  nièces  qui  viennent  par  repréfentation  ,  1  avantage  du  double  lien  ; 
il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  qu'on  n'a  pas  voulu  leur  ôter. 

On  a  fait  une  autre  queftion  de  favoir  qui  devoir  être  préféré  d'un  oncle 
du  défunt  du  double  lien ,  pu  d'un  frère  ou  une  fœur  du  (impie  lien  ?  Il  a  été 
jugé  en  notre  Coutume  pour  le  firere,  par  Arrêt  de  !<>  J4 ,  rapporté  par  Bro- 
deau.  Ce  qui  eft  conforme  au  principe  général  que  nous  avons  établi  a-delTus  » 
que  le  patent,  conjoint  des  deux  côtés ,  n'a  la  prérogative  du  double  lien  , 
que  fur  les  parens  avec  lefquels  il  eft  en  égal  degré ,  foit  de  fon  chef,  foit  au 
moins  par  le  fecours  de  la  repréfentation  j  l'oncle  n'étant  donc  point  en  aucune 
manière  en  égal  degré  avec  le  frère ,  il  ne  peut  avoir  fur  le  frère  la  prérogative 
du  double  lien,  &  le  frère,  comme  le  plus  proche,  le  doit  exclure.  La  raifon 
de  douter ,  eft  de  ce  que  les  mots  en  pareil  degré  avoient  été  rayés  fur  l'ori- 
ginal ;  mais  il  eft  plus  que  probable  qu'ils  ne  l'ont  été  que  par  la  raifon  qui  a 
été  dite  ci-deifus. 

§.    IX. 

Pour  quelles  efpeces  de  biens  a  lieu  la  prérogative  du  double  lien? 

La  prérogative  du  double  lien  n'a  lieu  que  pour  la  Succeilion  des  meubles 
ic  acquêts ,  &c  non  pour  celle  des  propres ,  la  plupart  des  Coutumes  s'en  ex- 
pliquent ,  &  cette  diftinâion  doit  fe  fuppléer  dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent 
pas. 

La  raifon  fur  laquelle  cette  diftindlion  eft  fondée ,  eft  facile  i  appercevoir. 
La  parenté  paternelle  &  la  parenté  maternelle,  donnant  l'une  &  l'autre 
également  droit  à  la  SuccefEon  des  meubles  &  acquêts ,  le  parent  conjoint , 
ex  utroque  latere^  qui  réunit  en  lui  ces  deux  parentés ,  a  comme  un  double 
droit  â  cette  Succeflion  contre  le  parent  ^  ex  uno  laterey  qui  n*a  que  l'une  de 
c&i  deux  parentés.  C'eft  pour  cela  que  le  parent  conjoint ,  ex  utroque  lattre^ 
l'emporte  fur  lui. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Succeûîon  des  propres  ^  il  n'y  a  que  la  pa- 
renté du  côté  d'où  le  propre  procède,  qui  donne  droit  à  la  Suoceffion  de  ce 
1>ropre  :  d'où  il  fuit  que ,  pour  la  Succeflîon  d'un  propre  paternel,  (par  exemple  ) 
e  irere  germain  du  défunt  n'a  pas  plus  de  droit  ^ue  le  frère  coniangidn  \  car 
il  n'y  a  que  la  parenté  paternelle  qui  donne  droit  au  frère  germain  à  la  Suc- 
ceftion  de  ce  propre ,  laquelle  parenté  le  frère  confanguin  a  aufli-bien  que  lui  ; 
la  parenté  maternelle  qu'il  a  de  plus  que  le  frère  confanguin ,  eft  une  pa- 
leiité  qui  ne  peut  donner  aucun  droit  a  la  Succeflîon  d'un  propre  paternel , 
elle  e^  entièrement^  étrangère  pour  cette  Succeffion  j  le  frère  confanguin  y 
a  donc  autant  de  droit  que  le  frète,  germain  \  ils  doivent  donc  concourir  ». 
&  le  double  lien  de  parenté  que  l'un  a^ur  l'autre ,  n'y  doit  être  d'aucune 
confîdération.  4\ 

La  prérogative  du  double  lien  a-t-elle  lieu  dans  la  Succeflîon  des  propres 
qui  ne  font  afFe<aés  à  aucune  ligne  ?  Par  exemple,  fi  le  défunt  laifTe  dans  fa 
Jom%  lit  P 
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Sacceffidn  ua  kéfîti^  qtd  lui  eft  venu  de  la  Succeflîon  âe  Tun  de  fes  frères 
gernuûns  qm  l'avoient  acquis  »  cet  héritage  eft  un  propre  dans  fa  Succeflion  » 


acquis  »  &  de  la  Succeflion  duquel 
germain ,  &  par  coioféquent  »  fon  patent  paterne  &  maternel  tout  à  la  fds  \  la 
prérogative  du  double  lien  aura-t-elle  Iteu  pour  la  ducceffîon  de  ce  propre  ? 
rour  la  négative  »  on  peut  dire  que  la  prérogative  du  double  lien  eft  de 
droit  étroit ,  comme  nous  1  avons  déjà  obfervé  plufieurs  fois }  qu  elle  ne  peut 
donc  avoir  lieu  pour  d'autres  biens  que  pour  ceux  pour  lefquels  les  Courames 
Tont  accordée  \  que  l'ayant  accordée  pour  les  meubfes  &  acquêts  ,  eUe  ne 
peut  pas  avoir  ueu  pour  les  propres.  Au  contraire ,  pour  l'affirmative  on 
dira  que  les  Coutumes,  en  parlant  des  meubles  &  acquêts  y  nen  ont  parlé 
que  par  oppofition  aux  propres  de  ligne»  &  n'ont  entendu  exclure  ae  la 
prérogative  du  double  lien  ,  que  la  Succeffion  des  propres  de  ligne  >  que 
cela  paroît  »  pour  peu  qu'on  faflè  attention  à  la  raifon  de  la  oiftinâion 
qu'on  fait  à  cet  égard  entre  les  meubles  &  acquêts,  &  les  propres^  cette 
raifon ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé  ci-de(lus ,  eft  que  l'une  &  l'autre  àe&  pa- 
rentés paternelle  &  maternelle,  donnent  droit  à  k  Succeifion  des  meubles  &  axv 
3uêts  y  d'où  il  fuit  que  celui  oui  réunit  les  deux  parentés ,  j  a  un  double 
roit  contre  celui  qui  n'a  que  l'une  dç  ces  parentes  ,  &  doit ,  par  confé- 
quent,  remporter  iur  lui ,  au  lieu  qu'il  n'y  a  que  Tune  de  ces  deux  parentés 
qui  donne  droit  à  la  Succeifion  \  favoir  ,  celle  du  c&té  d'où  le  propre 
proche  ,  l'autre  n'y  donne  aucun  droit  \  le  parent  qui  réunit  les  deux 
parentés ,  n  a  donc  pas  plus  de  droit  à  la  Succeffion  des  propres  »  que  les 
parens  qui  n  ont  que  la  fimple  parenté  du  coté  d'où  le  propre  procède  ; 
c'eft  la  ftiifbn  pour  laquelle  il  ne  leur  eft  pas  préféré,  &pour  laquelle  le 
double  Ken  n'eft  d'aucune  confidération  pour  cette  Succeflion  j  mais  cette 
faifon  ne  milite  point  du  tout  à  l'égard  des  propres  qui  ne  font  pas  plus 
âffeâés  à  tme  lig^e  qu'à  f antre;  au  contraire,  la  raifon  fur  laquelle  eft 
fondée  la  prérogative  du  double  lien  pour  la  Succeffion  des  meubles  & 
acquêts  ,  milite  également  pour  celle  de  ceç  propres  fans  ligne  ;  l'urte  & 
FaUtte  éet  parentés  paternelle  &  maternelle  donnent  droit  à  cette  Succeffion  > 
comme  à  celle  des  meubles  &  acquêts  ;  celui  qui  réunit  les  cfeux  fvtremés 
y  a  donc  un  double  droit  ,  comme  à  celle  des  meubles  &  acquêts  ;  & 
par  conséquent,  il  doit  exclure  dans  cette  Succeffion  ceux  qui  n'ont  que 
l'une  des-^eux  parentés  ,  comme  dans  celle  dés  meubles  6c  acquêts  j  ces 
propres  fans  lignes  font ,  quant  à  la  raifon  fur  laquelle  eft  fondée  k  pré- 
roj^tive  du  double  Ben ,  entiérenîent  feitxbkbles  aux  met^^tes  &  acquêts  y 
&  entièrement  diflembkbles  des  propres  de  ligne;  &  par  conftquent ,  ils 
doivent  être  compris  dans  ce  que  les  Cotrtumes  ont  ordonné  pour  k  Suc- 
ceffion des  meubles  8c  acquêts  par  rappojrt  i  cette  prérogative ,  &  non  pas 
dans  ce  qu*elles  ont  ordonné  par  rapport  aux  propres  de  liene»  Gmqé 
rapine  un  Aiicêt  de  1^91  >  qui  a  jugé  pour  cecte  opinion  ep  &  Coutunae 
deSlois» 
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ARTICLE    ni. 

De  la  prérogative  de  ma/culiniu  dans  la  Succejfion  collatérale 

des  fiefs. 

En  SuccefRon  defi^en  ligne  collatérale  ,  le  majle  en  pareil  degré  Jor-^lofi 
la  femelle.  Telle  eft  la  difpondon  de  la  Coutume  d'Orléaas  ^  arc  99.  La  Cou^ 
tume  de  Paris  6c  plufieuis  autres  en  ont  de  femblables.  . 

Cette  ptéférence  qu'ont  les  maies  fur  les  femelles  ^  n  eft  point  fondée  fiu 
auoin  intérêt  des  familles ,  ni  fur  ce  que  c'eft  par  les  maies  que  les  familles 
fejperj^tuent  ^  mais  fur  ce  qu'autrefois  les  filles,  comme  incapables  du  fervice 
muitaîre ,  n'étoient  point  capables  de  poiféder  des  fie^  >  ni  d'y  fuccéder;  on 
les  y  a  admifes  par  la  fuite,  mais  à  la  cnaige  qite  les  parens  mâles,  lorfqu  ils 
feroient  en  égal  degré  avec  elles ,  conferveroieiit  l'ancien  droit  qu'ils  avoient 
de  les  en  exclure. 

Cette  préférence  na  lieu  que  dans  la  ligne  collatérale  ^  dans  la  liene 
direâe  defcendante ,  après  que  le  fils  aîné  a  prélevé  (on  préciput ,  les  en^s 
mâles  &  femelles  partagent  également  les  fiefs  ;  &  dans  la  li^ne  direâe 
afcendante  ,  la  mère  partage  également  les  fiefs  avec  le  père  >  faïeul  avec, 
l'aïeule,  Sec 

^  Il  réfulte  de  la  raifon  que  nous  avons  donnée  de  la  préférence  des  mâles , 
qu'on  ne  confidere  pour  cette  préférence,  que  le  fexe  des  parens  qui  fe^ 
-préfentent  de  leur  chef  .à  la  Succeflion ,  &c  non  point  celui  des  perlonnes 
dont  ils  defcendeat.  C'eft  pourquoi  un  neveu ,  fils  d'une  foeur  du  défont , 
qui  vient  à  la  Succeffion  de  fon  chef ,  excluta  la  nièce ,  fille  d'un  frère , 
quoique  ce  neveu ,  fils  d'ime  fœur ,  ne  foit  point  du  nom  du  défunt ,  & 

3u  au  contraire  la  nièce  ait  l'avantage  -d'être  du  nombre  de  la  famille  du 
éfunt. 

Lorfque  des  parens  fuccédent,  non  de  leur  chef,  mais  par  repréfentation  i 
c*eft  le  fexe  de  la  perfonne  repréfentée  qui  doit  être  confidere  pour  cette  pré* 
férence ,  &  lion  celui  à^s  repréfentans. 

De-lâ  il  fuit  que ,  fi  les  neveux ,  enfims  d'une  fœur  dû  défunt ,  viennent  a  ià 
Succeffion  par  repréfentation  de  leur  mère,  avec  une  fœur  du  défunt  ,&:deç 
nièces ,  enrans  d'une  autre  fœur ,  ces  neveux ,  quoique  mâles ,  n  excluront  pas^ 
de  la  Succeffion  des  fiefs  ni  la  fœur  ni  les  nièces ,  enfans  de  l'autre  fœur  » 

f>arce  que  ces  neveux  venans  par  repréfentation  de  leur  mère ,  ce  n'eft  point 
eur  £»ce  qui  doit  être  confidere ,  mais  celui  de  leur  mère,  &  qu'ils  ne  peuvent 
pas  avoir  plus  de  droit  pour  exclure  la  fœur  du  défunt  &  les  autres  nièces , 

3u  en  auroit  eu  leur  mère  qu'ils  repréfentent ,  &  dont  ils  tirent  tout  leur 
roit- 

Non*  feulement  le  mâle  qui  fuccéde  par  repréfentation  de  fa  mère  , 
n  a  jpas  la  prérogative  d'exclure  les  fœurs  &  les  nièces  ^  filles  des  fœucs  ^ 
il  eft  lui-même  exclus  de  la  Succeffion  des  fiefs  par  les  frères  du  défunt  » 
comme  fa  mère  l'auroit  été,  ne  pouvant  pas  avoir  plus  de  droit  que  (à 
mère  qu'il  repréfentè.  C*eft  une  féconde  conféquence  de  la  régie ,  qu'09 
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conddere  le  fexe  de  U  perfonne  repréfencée  ,.  plutôt  que  celui  des  repréfeii- 
tans. 

Ces  deux  coûféquences  ne  fouffirent  aucune  difficulté  ;  &  c'eft  une  chofe 
avouée  de  tous ,  que  le  mâle  qui  liiccéde  par  repréfentat^on  de  fa  mère ,  ne 
peut  tirer  aucun  avantage  de  fon  fexe ,  ni  pour  exclure  les  fœurs  &c  nièces  du 
défunt  de  la  Succeflion  des  fiefs ,  ni  pour  éviter  d'en  ^e  exclus  par  le^  frères 
du  défunt ,  ou  defcendans  des  frètes. 

*  f^ice  versa.  Peut-on  tirer  cette  autre  conféquence  de  notre  régie ,  que  la 
fille  qui  fuccéde  par  rejpréfentation  de  fon  père,  ne  foufFré aucun  préjudice  de 
fôn  fexe ,  qui  lempêche  de  pouvoir  fuccéder  aux  fiefs ,  comme  fon  père  y 
auroic  fuccédé ,  ni  même  de  pouvoir  exclure  les  fœurs  du  défunt  &  defcen- 
dans des  fœurs ,  comme  fon  père  Tauroit  pu  faire  ?  Notre  Coutume ,  art.  32}, 
a  adopté  cette  conféquence,  au  moins  pour  la  première  partie,  en  décidant 
que  la  nièce ,  fille  du  frère ,  fuccéde  aux  fiefs  avec  les  frères  du  défunt  y  elle 
ne  lui  donne  pas  néanmoins  le  droit  d'exclure  les  fœurs  du  défunt  j  mais  ce 
n  eft  pas  par  le  défaut  de  fon  fexe  qui  n  efl  point  confidéré ,  puifqu'elle  ne  le 
donne  pas  au  neveu  ,  mais  par  une  autre  raifon  que  nous  verrons  ci- 
gprès. 

Dans  les  autres  Coutumes,  la  queftion  fait  difficulté.  Voyez  ce  qui  en 
a  été  dit,  &  des  autres  queftions  qui  y  ont  rapport ,  en  l'article  de  la  repréfen- 
tation. 

'  La  régie  que  nous  avons  établie ,  que  c'eft  le  fexe  de  la  perfoiuie  repré- 
fentée  qui  doit  être  confidéré  ,  &-  non  celui  des  repréfentans  ,  a  lieu 
pour  ie  partage  principal  de  la  Succeffion ,  parce  que  ce  n'eft  pas  de  leur 
chef,  mais  du  chef  de  la  perfonne  repréfentée ,  que  les  repréfentans  viennent 
à  ce  panage ,  ce  font  les  perfonnes  qu'ils  repréfentent  qui  font ,  en  quelque 
façon ,  cernées  partager  plutôt  qu'eux  ;  mais  aans  la  fubdivifion  ,  comme  c  eft 
de  leur  chef  que  les  repréfentans  fubdivifent  entr'eux  la  portion  échue  à  leur 
fouche  y  on  aoit  dans  cette  fubdivifion ,  confidérer  le  propre  fexe  de  chacun 
des  repréfentans. 

C'eft  pourquoi  fi  plufieurs  neveux  &  nièces  ont  fuccédé ,  par  repréfentation 
de  leur  pece  ,  ou  de  leur  mère  ,  à  leur  oncle  dans  la  fubdivifion  de  la 
ponion  des  biens  féodaux  qui  eft  échue  à  leur  fouche ,  les  neveux  exclu- 
ront les  nièces  j  parce  que  c'eft  ex  propriâ  perfonâ  ^  c'eft  de  leur  chef  que 
ces  neveux  &  nièces  fubdivifent  j  c'eft  donc  le  propre  fexe  de  chacun  d'eux 
^ui  doit  être  confidéré ,  &  comme  c'eft  un  principe  que  nous  avons  déjà  vu 
ailleurs ,  que  les  mêmes  régies  qui  ont  lieu  pour  le  partage  principal  d'une 
Succeffion,  ont  lieu  pour  la  fubdivifion;  de  même  que,  dans  le  partage 

f principal  d'une  Succeflion  collatérale,  les  mâles  excluent  les  femelles,  pareil- 
ement  dans  la  fubdivifion ,  les  neveux  doivent ,  par  la  prérogative  de  leur 
fexe,  exclure  les  nièces.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  1717 ,  pour  la 
Succeffion  duPréfident  Forger,  en  faveur  de  M.  du  Faultray,  &  depuis  la 
queftion  s'étant  renouvellée ,  fi  cette  régie  devoit  avoir  lieu  dans  la  fubdivi- 
fion du  lot  échu  à  la  repréfentation  d'une  fœur,  elle  y  a  pareillement  été 
jugée  en  faveur  àes  mâles  de  cette  fouche  ,  par  l'Arrêt  des  Duhamel 
de  1649. 
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.  L^nin  appone  à  cette  déctfîon  un  tempérament  qui  nie  paroit  fort  équi- 
table ,  qui  eft  que ,  s'il  eft  échu  au  lot  de  cette  fouche  beaucoup  plus  de  nefs 
qu  elle  n'en  amandoit ,  &  en  conféquence  moins  de  biens  ordinaires  »  les 
nièces  doivent  être  récompenfées  de  ce  qu'elles  autoient  dû  avoir  dans  les 
biens  ordinaires.  Par  exemple,  je  fuppofe  qu'il  y  eût  dans  une  Succeffion 
pour  40000  liv.  de  bi^ns  ordinaires,  &  pour  autant  de  biens  féodaux,  6c 
qu'ayant  été  partagés  entre  un  frère  furvivaut ,  ic  la  repréfentatton  d'un  autre 
ftere  prédécédé,  il  foit  échu  au  lot  de  cette  repréfentation  un  fief  de  30000  liv., 
&  en  conféquence  pour  8000  liv.  feulement  de  biens  ordinaires,  les  nièces 
doivent  être  récompenfées  de  la  part  qu'elles  auroient  dans  les  i  looo  liv.  qui 
manquent  des  20000  liv.  à  laquelle  montoit  la  moitié  due  à  la  repréfentation 
dans  les  biens  ordinaires.  / 

Contra^  vice  versa.  Sil  eft  échu  dans  ce  lot  moins  de  fiefs  que  ce  lot  n'en 
amandoit,  &  plus  de  biens  ordinaires ,  il  eft  également  jufte  d  en  récompenfer 
les  neveux. 

Les  parens  collatéraux  n'ont  ce  droit  d  exclure  les  femelle  de  la  Succef- 
fion àts  fiefs ,  que  lorfqu'ils  font  en  égal  degré  avec  elles  ^  car  les  Coutumes 
&&tïit  en  pareil  degré. 

.  Suffit-il  .qu'ils  ioient  en  égal  degré ,  au  moins  par  le  fecoufs  de  la  repré- 
fentation ,  quoiqu'ils  n'y  foient  pas  de  leur  chef  ?  Les  Coutumes  de  Paris 
&  d'Orléans  ont  décidé  pour  la  négative ,  en  décidant  que  le  neveu ,  fils  d'un 
fi^ere ,  n'exdud  pas  la  fœur  du  défunt  dans  les  fiefs.  Nous  avons  traité  la  quef- 
tion  pour  les  autres  Coutumes  dans  Tanicle  de  la  repréfentation)  où  nous  ren- 
voyons. 

Le  parent  mâle,  conjoint  d'un  feul  coté  dans  les  degrés  ,  où,  félon  la 
Coutume  du  lieu  ,  la  prérogative  du  double  lien  a  lieu  ,  exclud  -  il  la 
femelle  conjointe  de  deux  cotés  ?  En  un  mot  ,  lequel  doit  l'cmpotter-  ert 
égal  degré  ,  ou  de  la  prérogative  de  la  mafcuiinité ,  ou  de  celle  du  dou^ 
ble  lien  ?  On  dit  en  Êtveur  des  maies  que  leur  droit ,  comme  plus  ancien  ; 
doit  l'emporter  fur  la  prérogative  du  double  lien  j  nue  par  l'ancien  ufare 
ies  fiefs  ,  les  mâles  leuls  y  fuccédoient  ,  à  l'exçluiion  des  filles ,  quoi- 
qu'en  degré  plus  proche  ;  les  filles  étant  alors  inhabiles  à  les  pofiëder  Se 
a  y  fuccéder  ^  que  les  filles  ont  été  admifes  depuis  à  cette  Succeffion  , 
mais  à  la  charge  de  la  préférence  des  mâles  ,  lorfqu'ils  feroient  en  égal 
degré  j  qu'ils  doivent  être  confervés  dans  cette  préférence ,  tant  qu'ils  font 
en  égal  degré  ;  que  la  duplicité  du  lien  qu'ont  les  filles  par  -  deffus  eux  , 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  foient  en  égal  degré  j  &:  par  conféquent ,  ne  doit 
pas  empêcher  que  leur  droit  de  préférence  ne  leur  fôit  confervé.  Au 
contraire,  on  dit  en  faveur  de  la  fille  qui  a  le  double  lien,  que  la  Cou- 
tume a  deux  principes  qui  fe  croifent,  celui  qui  donne  la  préférence  au 
mâle  fur  la  femelle  en  égal  degré,  &  celui  qui  donne  la  préférence  au 
parent ,  oonjoint  des  deux  côtés  ,  fur  celui  qui  ne  l'eft  que  d'un  côté  j 
que  dans  le  cas  dans  lequel  ces  deux  principes  fe  croifent  ,  l'un  des 
parens  ayant  la  prérogative  de  la  mafcuiinité  ,  &  l'autre  celle  du  double 
lien,  il  faut  donner  l'avantage  à  celle  des  deux  prérogatives  qui  eft  la 
plus  grande,  &  qui  mérite  le  plus  de  conftdérarion  en  matière  de  Suc- 
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ceffion.  Or  »  il  paroit  qu*en  madère  de  Sacceflîon  y  la  ptétDgatîve  da  double 
lien  eft  one  plus  grande  piérogadve  que  celle  de  la  malculinicé  \  car  la  préro- 
gative du  double  lien  eu  fondée  dans  la  parenté  même  »  laquelle  fe  trouve 
plus  grande  &  forme  une  union  plus  étroite  »  lorfqu  elle  eft  du  double 
lien ,  que  lorfqu  elle  eft  du  fimple  lien.  Or ,  une  prérogative  fondée  fuc 
la  qualité  de  la  parenté  n:ième ,  qui  eft  ce  qu'on  doit  confidérer  prindpa- 
lement  dans  les  Succédions,  puilque  ce  neft  quà  titre  de  parent  quon 
fuccéde ,  eft  une  prérogative  incomparablement  plus  confidérwle  en  cette 
matière ,  que  la  prérwative  de  la  mafculmité  »  qui  n  eft  fondée  que  fur 
)e  fexe  &  fur  des  vemges  d'un  ancien  droit  des  fiefs  qui  eft  aboli  ^  la 
prérogative  du  double  lien  doit  donc  l'emporter.  On  peut  ajouter  qu'il 
paroit  que  notre  Coumme  Êiit  plus  d'attenuon  â  la  prérogative  du  double 
tien ,  qu'à  celle  de  là  nûfculinité  \  car  elle  ne  veut  pas  eue  celle  de  maf* 
culinité  paflê  aux  repréfencans ,  au  lieu  que^celle  du  double  lien  y  paflè  ; 
enfin  la  queftion  a  été  jugée  dans  notre  Coutume ,  en  faveur  de  la  fcnu: 
du  double  lien  ,  contre  le  frère  »  pat  l'Arrêt  des  Saint-Meinin ,  rapporté 
par  Levert»  Lalande,  &  par  tous  les  Auteurs.  Quand  m^e  les  raifons 
alléguées  pour  la  dernière  opinion  ne  paroitroient  pas  entièrement  déci« 
fives  »  celles  propofées  pour  la  première  opinion  ne  l'étant  pas  davantage  » 
c'eft  le  cas  de  s'en  tenir  à  l'Arrêt. 

Il  refte  à  obferver  que  c'eft  fort  mal  à  propos  que  Guiné  prétend  que  le 
terme  ide  notre  Coutume  eft  contraire  i  l'Arrêt;  6c  que  jpar  ces  mots  qui 
font  à  la  fin  de  notre  article  3  }o  ,  fors  &  excepté  y  qtienfief  le  mâle  exclud 
la  femelle  en  j>areil  degré  y  notre  Coutume  a  expreflement  confervé  aux  maies 
leur  dioit.de  préférence  pour  lès  fiefs ,  fur  les  femeUes  qui  auroient  l'avantage 
du  double  lien  \  ce  n'eft  point  du  tour  le  fens  du  texte  ;  la  Coutume  »  â  ia  nn 
de  cet  article»  parle  de  la  Succeflîon  des  propres  y  à  l'égard  de  laquelle  elle 
décide  que  la  prérogative  du  double  lien  n'y  eft  pas  coiifidérée ,  mais  bien 
celle  de  la  mafcnlinité  >  c'eft  ce  qu'elle  veut  dire  par  ces^  mots  ;  fors  ,  & 
excepté  y  &c. 

Article    IV. 
De  la  SucceJJion  des  Fropres. 

Nous  avons  vu  amplement  au  Traité  de  la  Divifion  des  chofes  ,  quelles 
étoient  les  chofes  qui  étoient  propres  en  matière  de  Succeflîon. 


rumes  qui  remontent  jufqu'à  cette  orkine  y  fe  fubdivifent  en  deux  claflès. 
La  première  eft  de  celles  qu'on  appelle  yo^cAerej^  telle  qu'eft,  par  èxem-* 
pie ,  la  Coutume  de  Tguraine.  Ces  Coutumes  afteétent  ces  propres  aux  feuls 
defcendans  de  ce  premier  acquéreur  qui  les  a  mis  dans  la  famille  :  la 
féconde  claflè  eft  de  celles  qui  a^eâent  le  propre  à  toute  la  parenté  de 
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œ  premier  acqaécear  »  qui  a  mis  Théritage  dans  la  £unîlle ,  te  non  pas  feule* 
ment  à  fes  delcendans;  on  les  appelle  Coutumes  de  c&cé  ic  ligne  \  parce  que 
dans  ces  Coutumes,  pour  fuccéaer  aux  prc^es,  il  fuffit  de  toucher  de  parenté 
collatérale  celui  qui  a  mis  l'héritage  en  la  Ëunille  y  il  n  eft  pas  néceflàire  d'en 
être  defcend|i. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  ne  remontent  point  jufqu  à  l'origine  du 
propre,  mais  adjugent  indiftinâement  à  tous  les  parens  paternels  les  héritages 

aui  font  avenus  au  défunt  de  la  Sacceffion  de  ion  père ,  ou  de  quelqu  un 
e  fes  parens  paternels,  8c  adjugent  à  tous  les  parens  iiuËftinftement ceux 
qui  font  avenus  au  défunt  de  la  ouccèifion  de  fa  mère,  ou  de  quelqu'un  de  fes 
parens  maternels  ,  fuivant  cette  régie  ,  fattrna  pattmis  ^  materna  ma- 
ternis. 

Enfin ,  il  y  a  des  Coutumes  qui  ne  fe  font  point  expliquées  fur  la  Sucoeffi<m 
des  propres. 

On  demande  quelle  diipofition  on  doit  fuivte  dans  ces  Coutumes  f 
II  fembletoit  d'abord  que  la  qualité  de  propre  ne  devroit  point ,  dans 
ces  Coummes  ,  être  coniidécée  dans  les  Succei&ons  ,  Se  que  le  plus  pro- 
chain parent  du  défunt,  quoique  d'une  autre  fatnille  que  celle  donc 
héritage  eft  venu  an  défunt ,  devroit  y  fuccéder  ,  comme  étant  l'héritiec 
de  d]x>it  commun  qui  fuccéde  â  toutes  les  chofes  qu'aucune  Loi  n'a 
atrtibttées  à  d'antres.  Néanmoins  comme  l'efprit  général  de  tout  le  Pays 
Coutomier  eft  de  conferver  les  héritage»  propres  aux  familles  d'où  ils 
font  venus  au  défunt ,  on .  a  jugé  que  même  dans  les  Coutumes  qui  ne 
s'm  étoient  point  expliquées ,  la  Succeflion  des  propres  devoit  être  aéférée 
aux  parens  de  la  famille  d'où  ils  étoient  venus ,  à  l'exclufion  de  ceux  qui 
n'en  étoient  pas.  Il  y  en  a  un  Arrêt  de  Règlement  pour  la  Coutume  de 
Chaunsont  en  Baffigny ,  rapporté  par  Gouflet  fur  cette  Codtume ,  lequel 
adjugea  un  propre  de  liene  dans  cette  Coutume  à  des  coufins  maternels  » 
pcéfèrablemeiic  au  père  du  défiirit. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  point  ,  doit -on  remonter  ^ 
jiiiqu'à  l'origine  d'où  procède  le  propre ,  ou  s'en  tenir  à  la  iimple  régUy patenta 
patemis  ^  materna  matemis  ?  La  raiibn  de  douter  eft  que  les  Coutumes.qui 
remontent  jufqu  i  Torffiine ,  Se  qui  requièrent  que^  pour  fuccéder  aux  propres ,  ' 
on  touche  an  moins  de  parente  collatérale  celui  qm  a  ihis  l'héritage  en  la 
£imille ,  Êirment  le  phis  eraad  noftibce  des  Coutumes ,  8c  femblentpar  con- 
féquent  former  le  droit  Commun  ^ui  doit  fervir  dérègle  dans  les  Coutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  pas  y  néanmoms  il  a  été  déddé ,  par  les  Arrêts  rapportés 
par  Louet,  let.  P ,  n.  28 ,  qu'on  devoit  s'en  tenir  dansices  Coutumes  a  la  régie  ^ 
paterna  patemis  y  materna  maternisj  fans  remonter  plus  haut.  Cette  régie, 
pQor  la  Succeftion  des  prJ^r^ ,  étant  la  plus  fimpte ,  &  par  conféquent  préfë- 
xable  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées; 

Dans  les  Couttmies  qui  obfervent  la  régie  ,  paterna^  pateritis' ,  -  materna 
mamrtùg^  iânS' jemoat4M:  i  l'cMJgine  du  propre,  fi  un  héritage  eft  avenu  au 
défont ,  de  cujus  taras  agitur  ,  de  la  Succeflion  de  fon  nere  germain  » 
lequel  favok  eu'loi-^mêtne  du  père  omimun ,  les  parens  paternels  exclu- 
la  mese  (ic  les  psaten;  maternels?  La  raîton  de  douter  eft  que 
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les  paren^  macemels  font  également  comme  les  parens  paternels  ,  parens 
du  trene  germain,  de  la  Succeflîon  duquel  rhéritage  eft  venu  au  défunt,  de 
cujus  bonis  agitur^  ce  qui  femble  devoir  fuffire  dans  ces  Coutumes  qui  ne  re- 
montent pas  jufqu  à  l'origine  du  propre.  Je  penfe  néanmpins  que  les  parens 
paternels  doivent  être  préférés.  Lorfqu  on  drt  que ,  dans  ces  Coutumes ,  on 
ne  remonte  pas  jufqu à  lorigine  du  propre ,  cela  (Ignifie  feulement  qu on  ne 
remonte  pas  à  une  origine  plus  éloignée  que  celle  du  père  ou  de  la  mère  du 
défunt,  de  cujus  bonis  agitur;  mais  on  doit  remonter  au  moins  jufqu  à  ces  per- 
fonnes  \  Se  par  conféquent  dans  Tefpece  préfente ,  les  parens  paternels  doivent 
exclure  les  maternels  dans  la  Succeffion  du  propre  qui  eft  venu  au  défunt, 
(inon  immédiatement ,  au  moins  médiatement  de  ion  père  j  &  par  conféquent, 
c'eft  un  propre  paternel- 
Dans  les  Coutvunes ,  telles  que  font  celles  de  Paris  &  d'Orléans  ,  qui 
femontent  jufqu  au  premier  acquéreur  du  propre  qui  l'a  mis  en  la  Emilie  , 
il  faut ,  comme  nous  l'avons  dit,  toucher  de  parenté ,  au  moins  collatérale  , 
le  premier  acquéreur ,  pour  pQuvoir  fuccéder  à  ce  propre  ^  mais  entre  tous  les 
parens  du  défunt  qui  touchent  de  parenté  le  premier  acquéreur ,  ce  font  ceux 
qui  font  au  plus  prochain  degré  de  parente  qui  fuccédent  à  ce  pxopre  ,  à 
Texclufion  de  ceux  qui  font  en  degré  plus  éloigné,  on  ne  confidere point  la 
proximité  du  degré  avec  ce  premier  acquéreur,  dont  il  fuffit  d'êtœ  parent  à 
quelque  degré  que  ce  foit,  mais  feulement  la  proximité  du  degté  avec  le  dé^ 
fimt  :  c'eft  pourquoi  un  neveu  du  défunt  fucceaera,  concurrement  avec  l'onde 
du  défunt ,  à  un  propre  avitin  mis  dans  la  famille  par  l'aïeul  du  défunt,  quoi* 
que  l'oncle  touche  de  plus  près  le  premier  acquéreur,  dont  il  eft  le  fils,- 
que  ne  le  touche  le  neveu  ,  qui  nen  eft  que  l'arriére- petit •* fils  y  car  la 
proximité  n  eft  point  confidérée  par  rapport  au  premier  acquéreur ,  mai^  pac 
rappon  au  défunt,  de  cujus  bonis  agitur j  avec  lequel  l'onde  &  le  neveu  font 
en  parité  de  degré.  Il  fuffit,  au  furplus ,  que  l'oncle  &  le  neveu  touchent  de 
parenté  l'aïeul  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille ,  quoiqu'ils  le  touchent  en 
degté  inégal. 

il  faut  obferver,  comme  nous  l'avons  déjà  fiiit  en  padànt,  en  la  Seâion 
précédente ,  que ,  quoique  dans  ces  Coutumes-d  qui  ne  font  point  fou* 
chères  ^  il  fumfe  de  coucher  de  parenté  collatérale  celui  qui  a  mis  Thén^ 
rage  en  la  famille  ;  néanmoins  encre  parens  qui  font  en  égal  degré  avec  le 
défunt,  de  cujus  bonis  agitur ^  ceux  qui  font  defcendus  de  ce  premier  acqu^ 
reur ,  font  préférés  à  ceuso^qui  ne  le  touchent  que  de  parenté  collatérale  :  fui^ 
vant  ce  prindpe,  le  neveu  du  défunt  fuccéde  a  un  propre  naiflànt  paternel ,  • 
préfërabiement  à  l'oncle  paternel  du  défunt,  parce  que  ce  neveu  defcend  da 
.père  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille^  au  lieu  que  l'onde  du  défunt  ne  le 
touche  que  de  parenté  collatéral^ ,  étant  fon  frète.  Ihu:  la  même  raifon  ,  fuî^  \ 
vant  l'art.  ^15  de  Paris,  le  frère  du  défunt  exckid,  dans  la  Succeffion  dai 
propre  n^flani;  paternel  du  défunt ,  l'aïeul  paternel  du  défunt;  &  c'eft  de  œt 
article.qu 011  a  tué>  par  cçnféquence^  certeixuxime. fur. laquelle ^Iparoic  qtir 
la  difpolîf ion  de i'articUfift  formée.  .   #  x^   , 

'Obfervez  encore  que  ,  dans  les  Coutumes  qui  remontent  joilqu'i  celui  i 
qui  a  m^  l'h^ic^gç  eçk  la  famille^  .fi  le  fropce:  y-  eft . depuis ^rdong-cènpQi 

qu'on 
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quoH  ne  cotmoUîe  pas  celui  ^^AXj  a  mis ,  en  ce  cas ,  le  plus  ancien  àdt: 
ancêtres ,  qui  eft  connu  pour  1  avoir  po^édé ,  eft  réputé  celui  qui  la  mis 
en  la  famiue  ^  &  c'eft  cie  cette  perlbnne  d*ou  il  faudra  être  defcendu  , 
pour  pouvoir  y  fuccéder  fi  la  Coutume  eft  fouchere  ,  pu  qu'il  faudra 
coucher  ,  au  moins  de  parenté  collatérale ,  fi  la  Coutume  eft  de  côté  &. 
ligne. 

Lotfqu'il  ne  refte  aucun  parent  de  la  ligne  d'où  le  propre  procède  ; 
les  parens  de  l'autre  ligne  peuvent^ils  y  fuccéder  ?  Par  exemple  ,  fi  le 
défunt  n  a  aucuns  parens  paternels ,  fes  parens  maternels  pourront-ib  fuc- 
céder  à  fes  propres  paterneb ,  &  vice  versa  ?  Les  pardfans  du  fifc  aVoienc 
autrefois  prétendu  qu'ils  n'y  pouvoient  fuccéder  ,  &  que  la  Succçflion  de 
ces  propres  étoit  ,  en  ce  cas  ,  dévolue  au  fifc.  Cette  erreur  avoit  prévalu, 
pendant  un  temps  ,  &  il  y.  en  a  même  des  veftiges  en  quelques  Coum-* 
mes  ^  mais  enfin  oh  a  abandonné  ce  fyftême.  La  raifoii  qui  doit  faire  ad- 
mettre à  cette  S(;cceflIon  les  parens  de  l'autre  lisne  eft  fenfible.  Le  plus, 
proche  parent  du  défunt  eft ,  ce  droit  commun ,  Tnéfitier  de  tous  fes  biens  ; 
s'il  eft  exclus  de  la  Succeffion  des  biens  qui  ne  font  pas  de  fa  ligne  ,  ce 
n  eft  que  parce  que  la  Loi  municipale  les  affeâe  aux  parens  de  la  ligne  d'oà 
ces  propres  procèdent  j  h  fiiveur  de  cette  famille  eft  la  feule  caufe  de 
rexaufion  des  plus  proches  parens  qui  font  d'une  autre  famille  j  d'où  il 


{uic  que  »  lof^l^;  cetce  çauïe-d'^ciufion  ceflè  ,  (  oe  qni  arrive  lodqa'il 
ne  refte  plus  perfonne  de  la  famille  ,  en  faveur  de  laquelle  le  plus  pro* 
che  parent ,  qui  eft  d'une  autre  famille ,  eft  exclus  ) ,  1  effet  de  1  exclufion 
doit  ceftèr ,  cejfante  causa  ,  cejfat  effeclus  j  les  chofes  doivent  rentrer  dans 
le  droit  commun.,  fuivant  lequel  le  plus, proche  parent  fuccéde  à  tous  les 
biens  du  défunt  j  en  un  mot ,  la  Coumme  ,  en  appeUan&  à  la  SuccefCot» 
des  propres  les  parent  de  la  ligne  ,  à  l'exclufion  des  plus  proches^  parens 
d'une  autre  famule ,  établit  plutôt  nne  préférence  en  faveur  des  parens  de 
la  ligne  y  fur  le  plus  proche  parent  qui  n'en  eft  pas  »  qu'elle  n'établit  une 
ezclnfion  abfolue  de  ce  plus  proche  parent.  Il  y  a.  néanmoins  quelques 
Coutumes  y  comme  le  Maine  >  article  ii6  y  Anjou  y  Normandie  ,  qui  ap^ 
pellenc  le  fifc  i  défaut  de  parens  de  la  ligne  y  mais  dans  les  autres  Cou- 
tumes qui  n'ont  pas  de  femblables  difpofitions  y  lesjpare]tis  d'une  autre 
ligne  doivdit  exclure  le  fifc.  Je  crois  même  que  le  fifc  doit  être  exclus  y 
même  dans  les  Coutumes  dans  lefcjuelles  on  pourroir  induire  par  confé- 
qnence  y  que  ce  droit  de  fifc  y  auroit  été  ,  lors  de  leur  rédaclion  ,  fuppofi^ 
comme-établi  y  &  qu'il  fuffit  pour  l'exclure  »  qu'il  ne  foit  pas  appelle  par 
une  difpofition  formelle. 

C*eft  une  autre  queftion  dans  les  Coutumes  de  coté  Se  ligne  ',  telles  que 
celles  de  Paris  k  d'Orléans  >  fi ,  à  défaut  de  parens  du  coté  de  celui  oui 
a  mis  l'héritage  dans  la  famille  y  ceux  qui  font  parens  du  côté  de  celui 
par  la  Succeffion  duquel  l'héritage  eft  avenu  au  défunt  y  de  cujus  bonis 
agitur  y  doivent  être  préférés  à  ceux  de  Tautre  ligne.  Par  exemple ,  pour 
la  Succeffion  d'un  "propre  qui  procède  du  bifaïeul  paternel  du  défunt ,  ne  ^ 
fe  trouvant  aucuns  parens  du  côté  de  ce  bifaïeul* ,  les  coufins  paternels 
ibront-ils  préférés  à  la  mère  du  défunt ,  ou  aux  fireres  utérins  du  défunt  j^ 

Tome  IL  Q 


f  21  Tmtê  dei  Succejions^ 

ftihrant  k  règle  l  paitma  pàum'u  f  Non  :  la  Sacceflion  des  pnppies  eft  tme 
exception  au  droit  commun  ,  &  à  la  règle  générale  qui  attiibue  la  Suc-* 
ceflîon  aux  plus  proches  parens ,  les  Loix  municipales  de  Paris  &:  dX)rIéans  > 
&  autres  femblables  ,  font  cette  exception  en  faveur  de  la  £umlle  de  celui 

3ui  a  mis  le  premier  Théritage  en  k  famille  ;  tous  ceux  qui  ne  font  point 
e  cette  famiUe  n'étant  point  compris  dans  l'exception ,  ne  peuvent  dm>uter 
k  Succeflion  au  plus  proche  parent  ,à  qui  k  règle  générale  la  défère.  Qu 


/uant 


i  la  reçle  patema  patemis  ^  k  réponfe  eft  que  cette  règle  a  été  plus  oit 


qui  n'appellent  que  les  parens  paternels 
k  famille  particulière  du  premier  acquéreur  d'où  procède  le  propre» 
Cette  opinion  me  paroît  plus  conforme  aux  principes  ,  elle  eft  auffi  la 
plus  commune ,  &  autorifee  par  les  Arrêts.  Je  fais  que  Lemaître  j  qui  eft 
d'avis  contraire ,  nipporce  un  Arrêt  pour  fon  opinion  \  mais  il  n'en  rap- 
porte qu'un. 

La  même  queftion  peut  avoir  lieu  dans  les  Coummes  foucheres  ;  on  doit 
fuivant  notre  principe,  décider  qu*à  défaut  de  parens  defcendus  du  premier 
acquéreur,  c'eft  le  plus  proche  parent  du  défunt  qui  fuccéde. 


C  H  A'P  I  T  R  E    I  I  L 

I)e  V ouverture  des  SucceJJîons  ;  comme  elles  s  acquièrent,  & 
de  la  règle  le  mort  làifit  le  vif;  comment  elles  s  acceptent , 
&  comment  elles  fe  répudient;  du  temps  accordé  à  r  hé- 
ritier pour  Mlibérer. 

Section     premishe. 
De  l'ouverture  des  SuccefRons. 

T     > 

xL  n*eft  pas  douteux  qull  y  a  ouverture  â  la  Succeffion  d*urie  perforine 
par  fa  mort  naturelle.  La  Succeffion  d'un  abfent  eft  aùffi  préfumée  ouverte 
au  bout  d'un  certain  temps,  lorfqu'on  n'a  point  eu  de  fes  nouvelles.  Il 
arrive  quelquefois  qu'il  y  a  ouveniue  à  la  Succeffion  d'une  perfonne  , 
même  auparavant  fa  mort  naturelle  }  favoir  par  fa  profeffion  religieufe  > 
ou  par  k  condamnation  à  une  peine  capitale ,  lorfqu  elle  laiffe  des  biens 
fitués  dans  une  province  où  le  droit  de  confifcation  n'a  pas  lieu.  Nous 
parlerons  de  ces  différentes  manières  en  trois  paragraphes  aiffèçens ,  après 
avoir  obfetvé  auparavant  qu'il  y  a'  un  cas  fîngulîer ,  auquel  il  peut  y  avoir 
Jieu  deux  fois  à  l'ouyerpure  de  k  Succeffion  d'une  même  perlonne.  C'eft 


lotfqtt*un  Ri^ligiiem  eft  lîevenu  Evèque^  cas  il  TeA  puyertmip ,  une  pre- 
mière fois  ,  i  fa  Succeffîoa  par  ia  ProfeiCon  râigieufe ,  tous  les  droits 
aâifs  &  paflifs ,  &  les  biens  qu'il  avoit  alors ,  panent  à  fes  parens  qui 
écoienc  alors  habUes  à  lui  fuccéoet  ;  &  >  comme  par  TEpifcopat  il  eft  rendu 
à  la  vie  civile ,  il  y  a  de  nouveau ,  par  fa  mort  naturelle  ^  ouvenure  à  fa 
Succefiion  \  &  tous  les  droits  &  biens  qu  il  a  acquis  ^  &  les  oblîgadons  qull 
a  concraâées  depuis  qu'il  a  été  promu  à  rEpifcopaCs  pailènc  a  fes  pareng 
qui  font  pour  lors  habiles  à  lui  liiccéder* 

§.1. 

De  Vciuvtrtwre  de  U  Sucéeffton  d'une  perjbnne  p^r  fa  mort  mu^rette  l 
&  quand  ç/Z  prcfumcc  ouverte  celle  d[un  abfent  donf  on  n^a  point  dc^ 
nouvelle.  .       .      ', 

II  ne  peuty  aVoir  lieu  i  aucune  gueftion  fut  ce  fujet  ^nar  rapport  à  lou*: 
vertureque  la  mort  naturelle  d'une  personne ,.  fait  de  fa  ouccemon^  lorfque 
le  temps  de  fa  moît  eft  certain  8c  connu.  Maisc'eft  une  queftion  difficile  à 
dédder ,  de  quand  doit  être  préfuoiée  ouvene  la  Succeffion  d'une  perfonne 
donc  on  ne  lait  ni  la  vie ,  ni  la  mort.  L'opinion  la  plus  probable  eft  de 
xéputer  fà  Succeftîon  ouverte  du  [bur  de  la  dernière  nouvelle  qu'on  a  eue 
de  lui  y  ce  n'eft  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  préfumer  qu'il  eft  mort  dès  ce  temps  j^ 

Slutôt  que  dans  un  autre  temps  ;  mais  c  eft  que  n'y  ayant  aucune  railoix 
'afHgner  fa  mort  à  un  temps  ;^  plutôt  qu'a  un  autre ,  6d,  étant  néanmoins 
néceflaire  de  fixer  le  temps  de  Touverture  dé  fa  Succef&oh',  on  ne  ^uc 
mieux  le  fixer  .qu'au  temps  où  bh  a  céfTé  d'avoir  dei  nouvelle^  de  lui  y  ^arce 
que  )  s'il  n  eft  pas  eSeâivement  mort  dès  ce  teinps  ^  il  Teft  au  moitïs  4qulpol* 
lement  par  rapport  à  la  foâété  des  hommes  ^  car  jpar  rapport  à  la  fodeté  » 
ceft  à  peu  près  la  même  chofe  qu'un  honune  n'exifte  pomt  «  ou  qu'on  n'aie 
aucune  connoiflànce  de  (on  exiftence. 

On  n'admet  pas  néanmoins  les  parens  d'un  abfent  i  fe  mettre  en'.pof-* 
feflion  de  fes  biens  ^  aLiflî-tôt  qu'on  a  celle  d'avpif  des  noi^vellês  de  lui;  on, 
attend  pour  cela  û;i  temps  aiïez  confidérabte ,  fur-toiit  lorfqu'U  a  laiflë'pïO' 
curation  à  quelqu'un  pour  adminiftrèr  fes  affaires.  Ce  temps  èft  difFérem-p, 
ment  réglé  par  quelques  Coutumes.  Dans  celles  qui  n'en  ont  point  de 
difpofition  »  on  le.  fixe  ordinairement  à  dix  ans  ;  mais  lorfaue  ce  temps' 
SW'  écoulé  depiûs  ia  dernière  nouvelle ,  fa  Succeflion  eft  préfumée  ouverte 
dés.  le  temps,  de  la  dernière  nouvelle  j.  &  on  ^admet  i  la  partager  provi- 
fionnellement  •  non  pas  ceux  précifément  qui  fe  trouvent  pour  lors  habiles 
a  lui  fuccéder  «  mais  ceiix^qui  l'étoient  dans  ce  tenips  .  ou  ceux  qui  ont' 
Ittcoëde  a  ces  perlonnes. 

Loiifqu'une  perfonne  a  cefté  de  paroître  après  un  combat  où  elle  étoit  ; 
il  n'y  a  aucun  doute  que  fa  Succeffioa  doit  être  cenfée  ouverte  du  jour  de 
ce  combat ,  y  ayant  tout  lieu  de  préfumer  qu'elle  y  a  été  tuée  y  &  il  n'eft  pas  p 
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en  ce  cas  ;  ti^ced&ire  d  attendre  un  temps  (î  confîdérable  pour  mettre  tef 

parens  dé  cette  perfonne  en  poflèflîon  de  fes  biens. 

A»  refte  ,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent ,  &  toutes  les  fois  qu'il 
ny  a  pas  des  preuves  cérta'mes  &  juridiques  de  la  mort  d'une  perfonne,  fes 
parens  ne  doivent  pas  fe  mettre,  de  leur  autorité  privée,  en  poffeffion  de 
les  biens  j  mais  ils  doivent  s'en  faire  mettre  en  podèâion  par  le  Juge  du 
lieu  du  dernier  domicile  de  la  perfonne ,  &  Étire  leurs  foumiflïons  de  rèf- 
dtuer  les  biens  à  la  perfonne,  u  elle  reparoît;  car  tant  qu'on  n*a  point  de 
preuves  certaines  &  juridiques  de  la  mort  d'une  perfonne  ,  il  n  y  a  point 
d'ouverture  certaine  de  fa  Succeifioii  ,  mais  feulement  une  ouverture  pré- 
fumée >  &  fi ,  par  la  fuite ,  la  perfonne  dont  on  a  partagé  les  biens  conmie 
d'une  perfonne  mone ,  vient  a  reparoître ,  ou  à  donner  de  fos  nouvelles  ^ 
fa  Succeffion  fera  réputée  nVvoir  jamais  été  ouverte ,  &  fes  biens  devront 
être  relUtués ,  ôiz  à  cette  perfonne ,  fi  elle  reparoît ,  ou  à  ceux  qui  fe  trou- 
veront habiles  à  lui  fuccéder ,  lors  des  dernières  nouvelles  qu'on  aura  eues, 
d'elle  depuis  qu  on  l'avoir  crue  morte ,  &  qu'on  avoit  partagé  fes  biens. 

U  y  a  lieu  à  une  autre  efpece  de  queftion.  Lorfque  deux  pei^onnes  ,  dcmt 
Tune  eft  héririere  de  l'autre ,  font  mortes  i  peu  près  en  même-temps  &  qu'on 
Ignore  laquelle  des  deux  eft  morte  la  première ,  il  eft  très-in&reflfant  de 
lavoir  laquelle  àes  deux  fera  cenfée  morte  la  première ,  &  avoir  donné  par 
fa  mort  ouverture  à  fa  Succeffion.  SuppofonjS ,  par  exemple  ,  qu'un  père  efl: 
mort  avec  fon  fils  dans  un  naufrage ,  dans  un  combat ,  dans  un  incendie  \ 
il  eft  très-important  de  favoir  lequel  eft  mort  le  premier  ^  car  fi  te  fils  efl^ 
mort  le  premier ,  la  moitié  des  meubles  pafïè  ,  par  la  mort  du  père ,  aux 
Bériders  du  mari  ^  fi  ,  au  contraire  ,  il  eft  mort  le  dernier ,  il  aura  fuccédé 
i  ces  meublés  ,  à  fon  père  ,  ils  fe  trouveront  dans  fa  Succeffion  ,  &  fa  mère  y 
comme  héririere  de  Ion  fils  au  mobilier,  y  fuccédera. 


tances, 
tùé 

étoit  dans  i'appanement  par  où  le  feu  a  pris  ,  doit  être  préfumé  mort  avant 
celui  qui  étoit  dans  un  appartement  dIus  éloigné  :  fi  le  père  &  le  fits  étoienr 
dans  le  même  appanement ,  ou  s'ils  font  péris  dans  un  nau&age ,  le  fils ,  pu- 
bère à  caufe  de  l'ordre  de  la  namre  ,  &  comme  étant  dans  im  âge  plus 
vigoureux  ,  fera  préfumé  avoir  furvécu  fon  père.  L.  9  ,  §.  1  &  4.  L.  zi , 
ff.  de  rcb.  dubiis  ;  au  contraire ,  le  fils ,  impubère  à  caufe  de  la  foibliefiè  de 
Ion  âge  ,  fera  cenfé  avoir  réfifté  moins  long-temps  ,  &  être  mon  te  ptcnûer. 
p.  L.  9 ,  §•  4  &  L.  2  j  ,  fF.  cod.  tit. 

Dans  le  malTacre  de  la  fomme  de  Bobé ,  qui  étoit  la  fille  de  Dumoulin  ; 
€)n  jugea  que  la  mère  devoir  avoir  été  mafiàcrée  avant  fes  ehfans ,  dont  l'ua 
avoit  huit  ans,  &  l'autre  vinet-deux  mois ,  parce  que  les ' voleucs  avoieni 
màx&i  de  fe  défaite  d'^ord  &  la  meie.^ 
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§.    II. 

De  Fowtnurc  de  la  SucceJJion   d*une  pcrfonnc  par  fa  profeffion 

rcUgicufe. 

Là  profeffion  religîeufe  que  fait  une  perfonne  loi  feifanc  perdre  la  vie 
dvile ,  cionne  ouverture  à  la  Succeflion. 

Il  faut  pour  cela  cjue  la  profeflîon  religieufe  (oit  acœmpagnée  de  toutes 
les  conditions  nécèiËures  pour  la  rendre  valable^  (avoir  »  qu  elle  ait  été  faite 
dans  un  Ordre  approuvé  ,  après  une  année  entieie  de  novidiar ,  à  compter 
du  jour  de  la  pnie  d*habit,  à  Tâge  de  vingt -un  ans  accomplis  pour  les 
hommes  ,  &  dix-huit  pour  les  filles  ,  qu'elle  ait  été  faite  publiqueftient  »  & 
qu  elle  foit  conftatée  par  un  aâe  en  la  forme  prefcnte  par  l'Ordonnance  ; 
enfin  j  qu  elle  ait  été  faite  fans  contrainte. 

Au  relie  »  des  parens  qui  aoroient  intérêt  que  la  Succeflion  n'eût  pas  été 
ouverte  dès  le  tem|>5  de  la  pro&flîoii ,  ne  îèroient  pas  recevables  â  alléguer 
la  contrainte  >  fi  celui  qiii  fiiit  profeflîon  étoit  mort  fans  réclamer. 

La  Succeifion  d'un  Jéfoite ,  comme  celle  des  autres  Religieux,  eft  ouverte 
par  la  profeflîon  qu'il  fait  après  le  noviciat ,  quoiqu'il  puifTe  êae  congédié  de 
la,  Société ,  &  retourner  au  necle* 

Il  eft  vrai  que  l'ouverture  de  fa  Succeflion  dépend  de  la  condition  de 
la  perfévérance  en  la  Société  ;  &  que  >  s'il  eft  congédié  avant  l'âge  de  trente- 
trois  ans ,  fa  Succeflion  fera  cenfée  n'avoir  point  été  ouvene ,  &  fes  biens 
lui  devront  être  rendus ,  fans  néanmoins  aucune  reftitution  des  fruits  /  mais 
s'il  y  refte  iufqu'à  trente -trois  ans  y  fa  Succeifion  fera  réputée  avoir  été 
euvene  dès  le  temps  de  k&  premiers  vœux» 

§.    IIL 

De  Vouvcrturc  de  la  SuccejJion  par  la  condamnation  à  une  peine 

.  capitale. 

Dans  les  Provinces  telles  que  les  nôtres ,  où  la  confifcation  a  fieu ,  le 
condamné  i  peiiie  (^itale ,  devient ,  par  la  condamnation  ,  incapable  de 
iranfmettre  fa  Succeflion ,  éc  d'avoir  des  héritiers  :  c'eft  pourquoi  on  ne  peut 
pas  dire  que  fa  condamnation  donne  ouverture  à  fa  Succeflion. 

Mais  comme  il  y  a^  des  Provinces  dans  le  Royaume  ou  le  droit  de  con-^ 
fifcation  n'a  pas  lieu  fi  ce  n'eft  en  cas  de  crime  de  lèfe-Majefté,  telles  que 
la  Guienne,  le  Berry ,  l'Anjou  ,  le  Maine.  Si  un  condamné  à  peine  capitale 
a  des  biens  finies  dans  ces  Provinces  ,  la  condamnation  à  une  peine  capi- 
tale,  qui  eft  celle  de  mon ,  des  galères  à  perpétuité ,  ou  du  banniflement 
pour  toujours  hors  le  Royaume  ^  donne  ouvenure  à  fa  Succeifion  pour  U^ 
mss  biens» 
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Il  n'eft  pas  douteux  que  la  condamnation  à  peine  capitale  ,  lorfqu  elle  eft 
contenue  clans  un  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reflbrt  contradiâoire,  donne 
ouverture  à  cette  Succefllon  du  jour  de  la  date  du  Ji^ement. 

Si  le  Jugement  n  étoit  pas  en  dernier  refibrt  y  l'eftet  ett  en  fufpens  jufqu*â 
la  confirmation  j  s*il  eft  infirmé  >  ou  que  le  condamné  foit  mort  pendanr 
lappel ,  le  Jugement  n'aura  point  donné  ouverture  à  fa  Succeffion \  mais  s*il 
eft  confirmé ,  la  Succeffion  du  condamné  fera  réputée  ouverte  du  jour  da 
Jugement  »  &  non  pas  feulement  du  jour  de  l'Arrêt  ;  car  c  eft  du  jour  da 
Jugement  <]u'il  a  encouru  la  mort  civile»  fuivant^que  nous  l'avons  va  Char 
pitre  premier. 

Si  te  Jugement  eft  par  contumace  >  &  que  le  condanmé  meure  après  les 
cinq  ans  fans  s'être  recttéfenté ,  comme  »  en  ce  cas ,  il  eft  cenfé  avoir  perdu 
la  vie  civile  du  jour  de  lexédutipn  de  la  Sentence  par  contumace ^  fà  Suc- 
ceffion fera  cenfée  ouvene  dès  ce  jour.    . 

Que  s'il  eft  mort  dans  les  cinq  ans  fans  s'être  repréfenté  ,  ou  qu'il  fe 
foit  repréfenté ,  ou  ait  été  conftitue  prifonnier  y  même  après  les  cinq  ans  » 
la  condamnation  étant ,  en  ce  cs^s ,  anéantie ,  fa  Succeffion  ne  fera  ouverte 
que  par  fa  mort  naturelle ,  ou  par  une  nouvelle  condamnation  qui  imerr 
viendroit. 

SectionII. 

Cvmment  s^acquicrcnt  Us  Succeffîoas  t  ô  de  la  ttgU  U  mort 

faijît  U  vif. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  la  Succeffion  qui  étoit  déférée  a  tin  héritier  i 
ne  lui  étoit  pas  acquife  jufqu'à  ce  qu'il  l'eut  acceptée  »  à  rnoin^  qu'il  ne 
fut  de  ces  héntiers  qu'on  appelle  nccej^aircs. 


à 

&i  ^ 

de  la  more  naturelle  ou  civile  du  défunt  qui  a  donné  ouverture  à  fa  Suc- 
ceffion. 

C'eft  ce  que  fîgnifie  Cette  règle  de  notre  Droit  François ,  .qui  eft  en  la 
Coutume  de  Paris ,  article  j  1 8 ,  &  en  la  nôtre  ,  article  joi ,  le  mort  faijît 
U  vif  y  fort  hoir  plus  proche  &  habile  à  luifuccéder. 

Cette  règle  a  lieu  dans  toutes  les  Provmces  du  Royaume ,  &  auoiqu  elle 
foit  diamétralement  oppofée  aux  principes  du  Droit  Rcmiain  ^  elle  ne  laiflè 

Eis  d'être  fuivie  dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  régies  par  le  Proie 
omain. 

Elle  a  Ueu  à  l'égard  des  héritiers  tefbunentaires  en  pays  de  Droit  Ecrit;* 
&  dans  les  Coutumes  qui  les  admettent  «  auffi-bien  qu'a  l'égard  des  héritiera 
légitimes. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  légataires  univerfels  >  quoiqu'ils  foient  ea 
quelque  chofe  h^rcdis  locq  ^  ils  ne  font  point  ùà£^  ^  ils  doivent  demandei;, 
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i  rbâidef  la  délivrance  de  leur  legs.  Lebrun  dit  que  Hiéritiet  préfompôf 
qui  renonce  à  la  Succeflion  pour  fe  tenir  à  fon  legs  »  eft  iaifi  des  chofes  qui 
iui  font  léguées  ;  cela  ne  me  paroîc  pas  véritable. 

Le  fens  de  cette  re^le  eft  'y  le  mort  j  c'eft-à-dire  ,  celui  de  la  Succeffion 
duquel  il  s'agit  »  dès  Tinftant  de  fa  mort  naturelle  ou  civile ,  qui  eft  le 
dernier  inftant  de  fa  vie.  Saifit  ;  c  eft-à-dire ,  eft  cenfé  mettre  en  poflèflîon 
de  tous  k$  droits  &  biensje  vif.  Son  hoir  plus  proçha  ;  c'eft-à-dire ,  celui 
qui  lui  furvit>  &  qui^  comme  fon  plus  proche  parent ,  eft  appelle  à  être 
ion  héritier. 

L'article  ajoute  y  habile  à  lui  fuccéder ,  ce  qui  fe  fous^entendroit  a(Ièz  » 
quand  cela  n  auroit  pas  été  ajouté  ^  car  il  eft  très-évident  qu'il  n'v  a  que 
ceux  qui  font  habiles  à  fuccéder  ^  c'eft-à-dire ,  capables  de  Aiccéder ,  qui 
puii&nc  être  faiGs  des  droits  &  biens  de  la  Succemon.  Sur  ceux  qui  font 
habiles  ou  noix  à  fuccéder ,  voyes^  d-deiTus. 

L'héritier  eft  cenfé  faifi  de  cette  manière ,  non-feulement  de  fa  part  en 
la  Succeflion  qui  lui  eft  déférée  de  fon  chef ,  mais  même  de  celles  qui  lui 
accroiflènt  par  les  renonciations  de  (es  cohéritiers ,  appelles  comme  Im  à  la 
Succe0ion  du  défunt..  Pour||ela ,  la  Loi  donne  à  ces  renonciations  un  effet 
cétroaâif  au  temps  de  lou^^ute  de  la  Succeflion ,  ce&  renonçans  font  cenfës 
avoir  renoncé  à  la  Succeflion  dès  l'ûiftant  de  fon  ouverture  ;  &  b  défunt  eft 
cenfé»  fur  leur  refu&^.ne  les  avoir  point  faifls  des  portions  que  la  Loi  leur 
déféroit ,  &  en  avoir ,  dès  cet  inftant  ^  faifl  immédiatement  leurs  cohéritiers» 
a  qui  CCS  portions  accroiflènt. 

jLorfiiue  tous  les  héritiers  qui  étoient  àins  le  degré  le  plus  proche ,  renon- 
cent à  la  fucceflion  ,  &  qu'elle  eft  acceptée  par  les  parens  du  degré 
fuivant, ,  on  donne  pareillement  un  effet  rétroaâif  à  leur  rencMiciation , 
&  le  défunt  eft  cenfé ,  dès  l'inlbuit  de  l'ouverture  de  la  Succeffion ,  fur  le 
refus  de  fes  héritiers  du  plus  prochain  degré  ,  avoir  faifî  direâement 
Se  immédiatement  de  tous  tes  droits  &  biens  de  la  Succeflion  ,  ceux  diî 
degré  fuivant.  ^ 

Pareillement  ,  îorfqu  un  parent  plus  éloigné ,  en  fe  ponant  héritier  pur 
&  fimple>  exdud»  fuivant  le  droit  que  la  Loi  lui  en  accorde,  ainfi  que 
nous  le  verrons  d-*après,  un  héritier,  bénéflciaire  plus  proche  en  degré  qui 
n'a  pas  voulu  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire ,  ce  parent  plus  étoigné 
ed  cenfé  avcHr  été  feul  faiii ,  dès  l'inftant  de  l'ouverture  de  la  Succeflion  » 
de  tous  les  droits  &  biens  de  la  Succeflion  ,  Théritier  bénéfidaire  qui 
eft  par  lui  exdus  »  eft  cenfé  ne  l'avoir  j'amais  été,  &  fi  de  fait  il  avoit  été 
en  pofleflion  des  éSets  de  la  Succeffion  il  eft  cenfé  en  avoir  été  en  poiTeflion 
de  la  même  manière  qu'une  perfonne  qui  s'en  feroit  mife  en  poflfeflîon  fans 
être  Jiéritieïe. 

Cette  faifîne  de  l'héritier  eft  une  pure  iiâiion  de  la  Loi  Commentum^ojlri 
Juris  civilisy  le  mort  eft  cenfé  faifir  ainfl  fian  héritier,  quoiqu'il  n'ait  &  qu'il 
n'ait  pu  avoir  aucune  volonté  de  le  faire ,  comme  dans  le  cas  de  la  Succemon 
d'un  enfant  ou  d'un  inienfé. 

Il  y  a  plus»  il  eft  cenfe  faiflr  ainfî  fon  héritier,  quoiqu'il  ait  eu  une 
tolpnté  contraire.  Par  exemple  >  fi  un  père  a  exhérédé  tnjuftement  (on 
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fils,  Se  qu après  fa  mort  le  juge  ait  caflë  rexhéiédation ,  la  règle,  te  mort 
faïjit  U  vif  y  ne  laiflera  pas  d'avoir  lieu,  le  père  ne  laiflèra  pas  d'être  cenfé 
avoir  faifî  fon  fils  de  fes  droits  &  biens ,  quoiau'il  ait  eu  une  volonté  con- 
traire ,  puifque  fa  volonté  étoit  de  l'en  dépouiller ,  la'  Loi  fait  pour  lui ,  en 
ce  cas  malgré  lui,  ce  qu'il  auroit  dû  faire.  Calumnianiis  iniquitatcs  txptUiu 
Arg.  proœm.  Injh 

C'eft  pour  cela  que  la  Coutume  de  Poitou,  art.  17}  ,  dit  :  ion  ne  peut 
faire  par  teftament  ou  legs ,  quelque  peine  qui  j  foit  appofée ,  que  l'héii* 
tier  ne  foit  faifi  des  chofes  q^e  le  défunt  tenoit  au  temps  de  ion  trépas. 
Cette  difpofition  n'eft  pas  parnculiere  i  la  Coutume  de  Poitou ,  mais  c'eft 
une  déclaration  de  la  règle  générale ,  U  mort  faifit  U  vif^  qui  doit  être  fuivie 
par-tout. 

Il  n'eft  pas  befoin  non  plus  pour  cette  faifine  aucune  volonté  de.  la  part  de 
l'héritier  qid  eft  faifi ,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  pas  de  fa  part  une 
volonté  contraire. 

C'eft  pourquoi  il  eft  réputé  faifi  dès  i'ioftant  de  la  mort  du  défunt, 
quoiqu'il  n'ait  encore  aucune  connoifltuice  de  la^nort^  que  par  conféquent 
il  puifie  avoir  aucune  volonté  d'accepter  une  &icceflion  qu'il  ne  fait  point 
encore  lui  être  déférée ,  car  la  volonté  fup^fe  une  connoifiànce  de  ce 
qu'on  veut. 

Par  la  même  raifon  un  enfant,  un  infenfé  qui  fe  trouve  en  degré  de  fuccéder 
à  fon  parent ,  eft  laifi  de  fa  Succefiion ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  capable  d'avoir 
la  volonté  de  l'être ,  cumfuriofi  &  infantis  nullafit  voluntas. 

L'héritier  peut  bien  acquérir  la  Succefiîon  ignorans  ;  mais  il  ne  peut  pas 
l'acquérir  invitas  ;  fa  volonté  n'eft  pas  néceflàire  pour  cette  (aifîne;  mais 
fa  volonté  contraire  l'empêche  \  c'eft  ce  que  fignifie  cette  autre  maxime  de 
Droit  François  qui  fe  trouve  dans  la  Coutume  de  Paris  art.  3 1  ^  ,  &  dans 
la  nôtre  ,  art.  J }  5  >  U  ne  fe  porte  héritier  ^ui  ne  veut.  Cette  règle  eft 
commune  a  tous  les  héritiers  de  la  ligne  direâe  aufli-bien  que  de  la 
collatérale ,  &  nous  ne  connoiflbns  aucuns  héritiers  nécefiàires  comme  il  y 
en  avoir  chez  les  Romains. 

La  faifine  de  l'héritier  établie  par  la  règle  le  mort  faifit  le  vif^  eft  donc 
en  fufpens,  jufqu'à  ce  que  l'héritier  feXoit  décidé  fur  le  parti  de  l'acceptation 
ou  de  la  r^udiation  de  la  Succeilion.  S'il  l'accepte  ,  la  faifine  a  fon  effet; 
il  eft  répute  faifi  de  la  Succefiîon  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt;  s'il  la 
répudie,  il  eft  réputé  ne  l'avoir  jamais  été.  Au  refte  ^  cette  faifine  a  cet  efièt^ 
que  fi  l'héritier  meurt  avant  que  de  s'être  décidé  fur  le  parti  de  l'acceptation 
ou  de  la  répudiation  de  la  âucceflion,  ou  même  avant  que  d'avoir  une 
connoiilànce  qu'elle  lui  fût  déférée»  il  tranfmet,  parmi  les  biens,  â  fes 
héritiers ,  cette  Succefiîon ,  dont  il  eft  réputé  avoir  été  faifi  dès  l'inftanc 
dé  la  mon  du  défunt. 

Mais  il  la  leur  tranfmet  avec  la  même  facidté  qu'il  auroit  eue  lui-même 
de  la  répudier  ;  &  fi  fe^  héritiers  jugent  à  propos  de  fon  chef,  &  comme  fes 
héritiers ,  de  la  répudier ,  il  fera  réputé  n'en  avoir  janxais  été  faifi. 

U  y  a  plus ,  quand  même  le  parent  d'un  de^  éloigné ,  qiii  ne  pou* 
voit  être  rappeUé  à  la  Succefiîon  du  défont  >  que  par  la  répiidiaaoïn  de  l'hé- 
ritier 
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rider  en  degré  plus  proche ,  feroit  mort  avant  cette  répudiation  ;  fi  l'héritier 
en  degré  plus  proche  vient  par  la  fuite  à  répudier  U  Succeflîon ,  ce  parent , 
en  degré  plus  éloigné ,  ét«int  cenfé  en  avoir  été  faifi  fur  le  refus  du  plus  proche , 
dès  Tinflant  de  la  mort  du  défunt ,  comme  nous  Tavons  remarqué  ci-defliis  , 
il  fera  réputé lavoirtranfmife  à  {es  héritiers. 

Cette  faifine  confifte  en  ce  que  tous  les  droits  du  défimt ,  toutes  fes  obli- 
gjations ,  dès  Tinftant  de  fa  mort ,  paflènt  de  fa  perfonne  en  celle  de  fes  héri- 
tiers ,  qui  deviennent  en  conféquence  ,  dès  cet  infta^it ,  chacun  pour  la  part 
dont  ils  font  héritiers ,  fans  qu'il  intervienne  rien  de  leur  part ,  propriétaires 
de  toutes  les  chofes  dont  le  défunt  étoit  propriétaire ,  créanciers  de  tout  ce 
dont  il  étoit  créancier ,  débiteurs  de  tout  ce  d!ont  il  étoit  débiteur ,  ont ,  dès 
cet  inftant,  le  droit  d'intenter  toutes  les  aâions  que  le  défunt  auroic  eu 
droit  d'intenter^  &  font  fujets  à  toutes  celles  auxquelles  le  défknt  auroit  été 
fujet. 

II  y  a  plus ,  (  ce  qui  eft  bien  contraire  aux  principes  du  Droit  Romain  ; 
&  aux  idées  naturelles  )  la  pofleffion  qu  avoir  le  défunt  des  chofes  de  la 
Succeflîon,  quoique  la  pofleflion  foit  une  chofe  de  fait ,  eft ,  par  cette 
règle ,  réputée  pafler  à  l'héritier ,  fans  aucune  appréhenfion  de  fair ,  de  fa 

t^art  ;  il  eft  réputé  poflèflèur  des  mêmes  chofes  que  le  défunt  poflëdoit 
ors  de  fa  mort ,  &  de  la  même  manière  que  l'étoit  le  défunt ,  quoique 
de  fait  cet  héritier  ne  les  ait  jamais  poflëdées  ^  &  il  peut,  en  cette  qualité  de 
pofïèlTeur ,  former  l'adion  en  complainte  contre  tous  ceux  qui  fe  feroient  mis 
en  podèflion  de  quelques  effets  de  la  Succeflîon ,  foit  du  vivant  du  défunt , 
foit  depuis  fa  mort,  pourvu  qu'ils  ne  l'aient  pas  encore  acquife^par  an  6c 
jour. 

Il  eft  évident  que  l'héritier  ne  peut  être  faifi  de  la  pofleflion  des  chofes 

Sue  le  défunt  ne  pofledoit  pas  y  car  le  défunt  n'a  pas  pu  le  faifir  de  ce 
ont  il  n'étoit  pas  faifi  lui-même ,  on  ne  peut  pas  transférer  à  un  autre  ce 
qu'on  n'a  pas  y  mais  fi  le  défunt  ne  lui  tranfinet  pas  la  pofleflion  de  ce$ 
chofes ,  il  lui  tranfmet  toutes  les  adions  qu'il  avoit  droit  d'intenter  par 
rapport  à  ces  chofes ,  &  l'héritier  peut  les  exercer  comme  le  défunt  l'aur 
loit  pu. 

L'hérider  n  eft  point  faifi  non  plus  des  chofes  que  le  défunt  pofledoit  en 
venu  de  quelque  droit  qui  s'éteint  par  fa  mort,  rar  exemple ,  ihéririer  du 
mari ,  n  eft  point  faifi  des  propres  de  la  femme  quoique  le  défunt  en  fût  en 
poflèflîon  ;  rhéritier  n'eft  point  pareillement  faifi  d'une  chofe  dont  le  défunt 
|ouiflbit  en  ufufruit,  le  propriétaire  qui  trouve  fon  héritage  vacant  par  h 
mon  de  l'ufufruitier ,  peut  s  en  mettre  ,  de  fa  propre  autorité,  en  pofleffion  , 
&  l'héririer  de  l'ufufruitier  n'a  aucun  droit  de  s'y  mettre  y  pareillement  fi  le 
défimt  étoit  en  pofleffion  précaire  d'une  chofe ,  cepte  çfpece  de  poflçflioa  no 
P^ilè  pas  i  fon  néripçr. 

Tome  IL  R 
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Section    II  L 
De  ^acceptation  des  Succeffions. 

Accepter  une  Succeflîon  n  eft  autre  chofe  que  témoigner  la  volonté  que 
nous  avons  d'être  héritiers  d'un  défunt  dont  la  Succeflîon  nous  eft  déférée. 

Tout  témoignage  de  cette  volonté ,  de  quelque  efpece  qu  il  foit ,  eft  une 
acceptation  de  Succeflîon. 

£jle  eft  pure  &  Ample  lorfque  l'héritier  a  témoigné  fk  volonté  d'être  héritier 
fans  avoir  recours  au  bénéfice  d'inventaire.  Lojfqu  U  y  a  eu  recours  y  l'accep- 
tion eft  appellée  fous  bénéfice  d'inventaire. 

Nous  parlerons  dans  un  premier  article,  de  l'acceptation  pure  &  (Impie; 
dans  un  fécond ,  de  celle  fous  bénéfice  d'inventaire^ 

Article     premier. 
De  Inacceptation  pure  0  Jîmple. 

§.    I. 

Comment  accepte  ^t-on  une  SucceJJion  ? 

On  peut -accepter  une  Succeflîon  ant  verbo  y  aut  faclo.  Verbe  j^  c'eft-a- 
dire,  en  prenant  la  qualité  d'héritier  dans  quelqu'ade,  foit  pardevant  No- 
taire ,  foit  fous  feing-privé.  La  qualité  d'héritier ,  prife  dans  un  exploit ,  on 
dans  un  adle  de  Procureur  ,  eft  auflî  une  acceptation  de  Succeflîon ,  à  moins 
que  celui  à  qui  on  l'a  donnée  ne  défavoue  le  Sergent  ou  le  Procureur  qui  ia< 
lui  a  donnée. 

On  accepte  une  Succeflîon  faclo ,  lorfqu'on  fait  quelque  chofe  ^ui  fap- 
pofe  néceflairement ,  dans  celui  qui  le  fait ,  la  volonté  d  être  héritier.  Pro 
harede  gerere  videtur  qui  aliquid  facit  quaji  htres.  i.  lo  ^  ff.  de  acq^ 
hétred. 

C'eft  pourquoi  l'anide  53^  d'Orléans  dit  :  Si  aucun  étant  en  degré  de 
fuccéder  prend  &  appréhende  les  biens  d*un  défunt ,  ou  partie  d^iceux ,  fans 
avoir  autre  qualité  ou  droit  de  prendre  lefdits  biens  ,  il  fait  acie  dhéri-^ 
tier. 

'  Toute  appréhenfion  des  biens  de  la  Succeflîon  ,  ne  renferme  pas  pour- 
tant toujours  la  volonté  d'être  héritier ,  &  n'eft  pas  ,  par  conféquent  , 
toujours  un  afte  d'héritier  ;  il  faut  examiner  dans  quel  efprit  il  le  fait  j 
s'il  fe  met  en  pofleflîon  de  quelques  héritages  de  la  Succeuion,  ou  même 
de  quelques  effets  mobiliers  qu'il  fait  dépendre  de  la  Succeflîon  ,  comme 
des  choies  à  liii  appartenantes  ^  s'il  les  vend  ,  s'il  les  donne  ;  s'il  vemd  les 
bois  y  s'il  iibange  la  forme  des  édifices  y  s'il  nomme   a^x  0£Eces  de    la 
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Juftice;  s*il  reçoit  en  foi  les  vailàux ,  il  n  eft  pas  douteux  qu'en  tous  ces  cas  » 
il  fait  a<^e  d'héritier  \  car  tous  ces  faits  fuppofent  qu'il  fe  répute  ptopriétaire 
de  cts  chofes  ,  &  par  conféquent ,  héritier  du  défunt ,  puilqu'il  ne  peut  fe 
léputer  propriétaire  des  chofes  qu'U  fait  dépendre  de  la  Succeûjon ,  qu'en  fe^ 
lépucant  héritier. 

Cette  décifion  a  lieu.quand  même  tels  a£kes  feroient  accompagnés  de  pro-^ 
teftation  qu'il  n'entend  pas  par-là  être  héritier  \  car  ces  proteftations  font 
démenties  par  la  nature  de  1  aûe  qu'il  fait ,  il  ne  peut  pas  ,  Quelque  protef- 
tation  qu'il  faflè  qu'il  n'eft  pas  héritier ,  agir  en  maître  abfolu  des  biens  de 
la  Succeffion ,  vendre  les  héritages ,  abattre  les  bâtimens  pour  les  changer 
de  forme ,  abattre  des  futaies ,  ou  ce  qu'il  fait  eft  plus  fort ,  &  l'emporte  lur 
ce  qu'il  dit.  La  Coutume  de  Bourbonnois  ,  art.  315  ,  en  a  une  difpofition  : 
Quand  aucun  habile  àfuccédcr  paye  créanciers  ^  légats  ^  ou  fait  autre  aSe  d^hé" 
ritiery  il  eft  réputé  héritier  y  &  ne  peut  plus  répudier,  quelque  proteftation  quil 
puijfc  faire  au  contraire* 

Que  fi  l'héririer  appréhende  les  biens  de  la  Succeffion ,  non  pour  en  ufer 
&  difpofer  comme  maître ,  mais  feulement  pour  les  conferver ,  il  ne  fait 
point  aâe  d'héririer^  car  quoiqu'il  n'ait  pas  droit  ni  qualité  »  comme  (impie* 
méat  appelle  â  la  Succeffion ,  de  difpoler  des  effets  de  la  Succefiion  \  il  a 
au  moins  le, droit  de  veiller  à  leur  confervation  par  l'intérêt  qu'il  y  a  tant 
qu'il  n'eft  point  décidé  fur  le  parti  qu'il  prendra. 

C'eft  •  pourquoi ,  fi  un  hèririer  prétomptif  prend  les  clefs  du  défunt  , 
s*empare  des  ritres ,  quoiqu'avant  1  inventaire^  il  n'eft  point  réputé  faire 
aâe  d'héritier  fiiivant  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Jum  i(>74,  au  Jour- 
liai  du  Palais ,  item  y  s'il  a  mis  quelque  note  fur  les  papiers  du  défunt  ». 
comme  il  a  été  jugé  au  pi^fit  d'une  nièce  qui  avoit  écnt  fur  une  cédulô 
de  la  Succeffion,  cédule  de  mon  oncle  à  recouvrer.  L'Arrêt  eft  rapporté 
par  Louet ,  lert.  H.  Pareillement  s'il  fait  valoir  les  héritages  de  la  Succef- 
fion ,  s'il  fait  faire  des  réparations  urgentes ,  s'il  fait  des  baux ,  s'il  vend 
même  certains  effets  de  la  Succeffion  qu'il  eft  néceffidre  de  vendre,  foit 
parce  que  ce  font  des  objets  périfiables ,  foit  parce  qu'ils  occupent  des 
appanemens  qu'il  eft  néceffidre  de  vider  ,  il  ne  fait  point  afte  d'hé- 
ritier. 

Il  doit ,  néanmoins  ,  pour  vendre  les  efièts  de  la  Succeffion ,  ou  pour 
en  ^e  des  baux ,  fe  faire  autorifer  par  le  Juge  fur  une  Requête  par  la- 
quelle il  demandera  à  faire  ces  chofes  pour  la  confervation  Ats  biens  de" 
la  Succeffion  ,  aux  proteftarions  qu'il  fait  qu'il  n'entend  point  pour  cela 
piendre  qualité  d'héritier,  F'tde. L.  20  ,  pro.  &%.\^.  ff.de  acquir.vel  omitt. 
hértdit»  • 

NosCourumes ,  en  difant  que  celui  qui  appréhende  les  bieni  de  la  Sutcef- 
fion  fait  aâe  d'héririer ,  ajoutent  avec  raîfon ,  fans  avoir  autre  qualité  ou  droit 
de  prendre  lefdits  biens  ^  car  s'il  a  une  autre  qualité  qui  lui  donnât  droit  d'ap-  v 
préhender  &  dé  difpofer  dès  biens  de  la  Succeffion ,  il  ne  Êdt  point  aéle  d'hér 
jririer  en  les  appréhendant. 

Par  exemple,  fi  l'un  des  héritiers  préfomptifs ,   eft  en   même -temps 
ibn  exécuteur  ceftamencaire ,  il  ne  fera  point  a<^  d'héririer  en  faifant  vendre* 
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i  Cl  requête  les  meubles  de  la  Succeffion ,  en  employant  Pargent  à  payer 
les  dettes ,  en  exigeant  ce  qui  eft  dû  par  les  débiteurs  de  la  Succeffion ,  en 
faifant  des  baux  ,  &c.  car  il  a  une  autre  qualité  pour  faire  toutes  ces  cbôfes  » 

Sue  la  qualité  d'héritier ,  l'autre  qualité  qu'il  a  d'exécuteur  teftamentaire  du 
éf  unt  lui  donne  le  droit  de  les  faire  \  on  ne  peut  donc  pas  conclure  de  ce 
qu'il  a  fait ,  qu'il  a  voulu  être  héritier ,  puifqu  il  a  pu  le  faire  dans  l'autre 

Î|ualité  qu'il  avoir ,  ce  qu'il  a  fait  n'eft  donc  point  un  aûe  d'héritier  j  car, 
uivant  le  principe  ci-dcfliis  établi ,  un  fait  n  eft  aéte  d'héritier ,  que  lorf- 
qu'il  fuppole  néceflàirement  la  volonté  d'être  héritier  dans  celui  qui  le  fait , 
éc  par  conféquent,  lors  feulement  qu'il  n'a  pu  être  fait  dans  une  autre  qualité 
que  dans  celle  d'héritier. 

Que  fi  l'un  des  héririers  préfomprifs  du  défunt  étoit  en  même  temps 
créancier  de  fa  Succeffion ,  ou  légataire ,  il  ne  laiflfeioit  pas  de  faire  aâe 
d'héririer  en  fe  mettant  en  poiteffion  de  la  chofe  qui  lui  étoit  léguée  on 
due ,  &  gui  s'eft  trouvée  dans  la  Succeffion ,  car  la  qualité  de  cré^cier  ou 
de  légataire  ne  doime  pas  le  droit  au  créancier  ni  au  légataire  de  fe 
mettre ,  de  leur  propre  autorité ,  en  poflfèffion  de  la  chofe  qui  leur  eft 
due ,  mais  feulement  de  la  demander  à  ceux  qui  la  doivent ,  &  de  fe 
la  faire  délivrer  par  eux  j  d'où  il  fuit  que  l'héririer  qui  s'eft  mis  en  pofièffion 
de  la  chofe  qui  lui  étoit  due ,  n'ayant  eu  d'autre  qualité  qui  lui  en  donnât  - 
le  droit ,  que  la  qualité  d'héririer  ,  puilque  celle  de  créancier  ne  le  lui 
donnoit  pas  y  on  en  doit  conclure  que  c'eft  en  qualité  d'héritier  qu'il  s'en 
eft  mis  en  poflèffion  y  &  par  conféquent  qu'il  a  £ût  en  cela  aâ^  d'hé- 
ritier. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  notre  Coutume  ajoute &  fipP^^  ^'^'^ . 

tui  fût  dû  ou  légué  aucune  chofe  par  le  défunt ,  il  le  doit  demander. . .  •  «a- 
trement  s'il  prend  lefdits  biens  ou  partie  y  de  fon  autorité  y  il  fait  aSe  d'hé-^ 
ritier. 

Paris  dit  à  peu  près  la  même  chofe. 

Lorfque  nos  Coutumes  difent  que  celui  qui  appréhende  les  biens  d'unr 
défunt  y  ou  patrie  d'iceux ,  fait  aâe  d'héritier  j  cela  doit  s'entendre  der 
effets  qui  font  connus  pour  appanenir  au  défunt  y  que  le  défimt  poflëdoit 
lors  de  fa  mort ,  comme  à  lui  appartenans  ,  qui  paftènt  pour  être  de  (a  Suc- 
ceffion. Que  fi  un  héritier  préfomptif  a  difpofé  d'une  chofe  qu'il  croyoit  de 
bonne-foi  lui  appartenir  y  Se  qu'il  ignoroit  appartenir  au  défunt ,  €{m  n'en 
étoit  point  en  oofleffion ,  il  n'aura  point  fait  adke  d'héririer  ,  quoiqu'il  air 
di^oie  d'une  cnofe  qui  étoit  efïeétivement  un  effet  de  la  Succeffion ,  parce 
qu^^norant  qu'elle  rat  de  la  Succeffion  ,  la  vente  ou  autre  dii^uriotk^ 
qu'il  en  a  faite ,  ne  renferme  pomt  la  volonté  d'être  héritier  ,  puifqu'il 
n'en  a  point  difpofé  comme  d  une  chofe  qui  apparam  à  la  Sàcceffion  ^ 
&  en  qualité  d'héritier.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  en  la  Loi  ^Jyjf^  de  acq^ 
htred. 


4'héikier,  quoique  cette  chofe  dont  il  difpofe  ne  foit  pa&  efifaûivenienc 
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cle  la  Sûcceffion  ;  car  il  fuffic  qu'elle  pafTe  pour  être  de  la  Succeflion^  il  ne 
difpoferoic  pas  d'une  chofe  qu'il  croit  être  de  la  Succeflîon ,  s'il  ne  s  en  repu* 
coit  propriétaire  en  qualité  d'néritier^  ce  qu'il  fait  fuppofe  donc  néceflidrement 
en  lui  la  volonté  d'être  héritier ,  &  par  conféquent ,  eft  un  ade  d'héritier ,  & 
une  accepurion  de  la  Succeffion ,  félon  notre  principe.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Paul  y  en  la  Loi  88,6.  de  acq.  hacred.  Gerit  pro  hdrede  y  qui  animo  agnofc'u 
Succejjionem  y  licct  nihil  attingat  hAreditarium.  Undè  &Ji  domum  pignon  da-* 
tant  3  ficut  Jureditariam  j  retinuit  cujus  pojjejjio  qualis  qualis  fuit  in  hdtrcdi^ 
tau  y  pro  luredegercre  videtur.  Idemquc  eji  ^  ttfi  aliçnam  rem  ut  turcdita^ 
riam  pojfedijjet.  Ulpien,  en  la  Loi  21  ,  §.  i.  tfl  D.  Tit.  Inurdàm  autem  uni- 
mus  folus  objlringet  hétreditati  y  utputàji  rc  non  hdrcditariâ  quafi  h^res  ufus 

^  On  peut  encore ,  d'autres  manières ,  faire  aâe  d'héritier»  fans  appréhender 
rien  des  biens  de  la  Succeffion. 

Par  exemple  ,  (1  un  héritier  paye  de  fe$  deniers  une  dette  de  la  Sue* 
œffion  ,  s'il  acquitte  de  fes  deniers  les  legs  faits  par  le  teftament  du  dé- 
funt y  fans  avoir  autre  qualité  que  celle  d'héririer ,  qui  l'engage  à  acquitter 
les  dettes  ou  legs  »  il  tait  par^à  aâe  d'héririer;  car  il  eft  évident  qu'un  tel 
fait  fuppofe  en  lui  la  volonté  d^héritier  ;  car  n'étant  tenu  èita  dettes 
ou  de  ct%  legs ,  qu'autant  qu'il  voudroit  être  héririer ,  en  les  acquittant  »  it 
ncianifefie  allez  qu'il  veut  l'être.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Alexandre  Sévère , 
en  la  Loi  2,  Cod.  de  jur.  deliber.  Cum  dcbitum  paternum  te  ex/bivijfc 
alUget  :  proportione  hdrcditariâ  agnovijfc  te  tureditatem  defuncli  non  amii^ 
gitun 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  l'héririer  avait  une  autre  qualité  qui  l'eût 
pu  engager  â  faire  ces  paiemens ,  comme  s'il  étoit  exécuteur  teftamentaire 
du  défunt  »  s'il  étoit  obligé  aux  dettes  qu'il  a  payées  comme  caution  ou  co-^ 
débiteur  du  défunt  »  il  ne  feroit  point  en  ce  cas  aâ:e  d'héririer,  parce 
qu'ayant  une  autre  qualité  pour  faire  ces  paiemens  y  que  Ùl  qualité  d'hé- 
ririer  dans  laquelle  il  a  pu  les  faire  »  il  s'enfuit  que  ce  c][u'il  a  fait  ne 
fuppofe  point  en  lui  néceliairement  la  volonté  d'être  héririer,  &  ne  doit 
pomt  y  par  conféquent  ,  fuivant  notre  principe  ,  palier  pour  aâe  d'hé- 
ririer. 

Il  y  a  même  de  certaines  dettes  qu'on  appNelle  criardes ,  qu'un  héririer 
piéfbmptif  pourroit ,  par  morif  d'honneur  y  acquitter  y  en  proteftant  qu'il  n'en* 
tend  point  y  en  les  payant ,  faire  aâe  d'héritier» 

11  en  eft  de  même  de  cenains  legs  faits  pour  lécompenfe  de  domeftique^ 
ou  pour  faire  prier  Dieu  pour  le  dérunt. 

La  ceifion  qu'une  perionne  £ût  de  fes  droits  fucceflîfs,  renferme  bien 
évidemment  la  volonté  d'être  héririer ,  & ,  par  conféquent ,  eft  un  aâe  d'hé- 
ritier y  car  cet  homme  qui  a  cédé  le  droit  qu'il  a  dans  la  Succeffion  d'un  dé- 
fiint  y  ne  peut  céder  ce  droit  qu'autant  qu'il  La  effeâivement ,  qu'autant 
qu'il  lui  eft  acquis  \  car  on  ne  peut  pas  céder  ce  qu'on  n'a  pas  :  or ,  il  tie 
peut  lui  être  acquis  qu'autant  qu'il  accepte  la  Succeffion  ;  la  ceffion  qu'il 
en  fait  fuppofe  donc  manifeftément  en  lui  la  volonté  d'accepter  la  Succef* 
iîon. 
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Il  n'en  êft  pas  de  même  de  rhéricier  qui  renonce,  al  la  ^ucceflion  ait 
moyen  d'une  fomme  qu'il  reçoit  de  fes  co-héritiers  ,  ou  de  ceux  qui 
font  dans  le  degré  fuivant  pour  fuccéder.  Cela  eft  'décidé  par  la  Loi  14 , 
fF.  de  acq.  haered.  Fuit  qudjlionis  an  pro  hétredc  gerere  videatur  y  qui  pre^ 
tîum  omittendét  hdreditatis  causa  capit  &  obtinuit  hune  pro  hétredc  quidtm 

non  gerere De-là  cette  règle  de  Droit  :  Non  vult  hêtres  ejfe ,  qui 

ad  alium  transferre  voluit  hdreditatem.  L.  (?,  fE  de  B.  J.  La  raifon  eft  que 
celui  qui  renonce  i  la  Succeffion  ,  moyennant  une  fomme  d'argent ,  ab- 
dique le  droit  qu'il  pourroit  avoir  plutôt  qu'il  ne  le  cède ,  il  reçoit ,  à  la 
vérité,  une  fomme  d'argent ,  pour  faire  cette  renonciation,  de  ceux  qui  ont 
intérêt  qu'il  la  feflè  ,  parce  que ,  par  cette  renonciation  ,  le  droit  qu'il  au- 
roit  eu  leur  accroîtra  ou  leur  fera  dévolu  ;  mais  ce  n  eft  pas  pour  cela  une 
ceflion  ;  il  ne  le  leur  fait  pas  pa(Ièr  de  lui  à  eux  ;  mais  il  l'abdique  pour 
leur  faire  plaifir ,  parce  que  ce  font  eux  qui  doivent  profiter  de  cette  ab- 
dication ,  &  auxquels  ce  droit  qu'il  a  abdiqué  doit  accroître  ou  être  dé- 
volu ,  le  contrat  qu'il  fait  avec  eux  n'eft  pas  le  contrat  do  ut  des  y  facio  ut 
des  ;  il  ne  donne  nen ,  mais  il  fait  une  renonciationppur  laquelle  il  reçoit 
de  l'argent  de  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  la  fafle ,  &  qui  doivent  en 
profiter. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  la  renonciation  qu'un  héritier  fait  st  la 
Succeffion ,  foit  qu'il  la  fafle^ moyennant  une  fomme  d'argent ,  foit  même 
qu'il  la  faftè  gratuitement ,  doit'  paflTer  pour  une  vraie  ceffion ,  8c  renferme  » 
en  conféquence,  un  aâe  d'héritier^  ceft  le  cas  auquel  il  auroit  déclaré 
qu'il  renonce  au  profit  de  quelqu'un  de  fes  co-héntiers  préférablemenc , 
aux  autres  \  cette  renonciation  eft  plutôt  une  ceffion  qu'une  renonciation. 
Pour  " 
fesi 


s  11  n  en  dupoloit  pas ,  s  11  ne  railoit  hmplement  qi^  ^  . 

elle  accroîtroit  également  à  tous  :  or ,  s'il  en  dîfpofe ,  il  accepte  la  Succef-* 
fion  :  car  il  ne  peut  difpofer  que  d'une  chofe  qui  lui  (bit  acquife ,  &  fa  parc 
en  fa  Succeffion  dont  il  difpofe ,  ne  peut  lui  être  acquife  qu'il  n'ait  accepté 
la  Succeffion. 

Ce  n'eft  point  non  plus  un  aâ:e  d'héritier  que  de  commander  les  obfeques 
du  défunt,  de  pourfuivre  la  vengeance  de  fa  mortj  car  ce  font  des  devoirs 
de  piété  dont  on  s'acquitte  envers  fes  parens ,  même  dans  le  cas  où  on  renon- 
ceroit  à  leur  Succeffion ,  &  qui ,  par  conféquent ,  ne  fuppofent  point  nécet: 
fairement  la  volonté  d'être  héritier. 

Si  le  Roi  a  fait  don  aux  héritiers  de  l'office  du  défunt  tombé  aux  parties 
c^fuelles  ,  ou  l'a  taxé  modérément  à  leur  profit ,  les  hérîriers  qui  recueillent 
ce  don  ne  font  point  aûe  d'héririer  ;  car  le  Roi  eft  plutôt  cenfé  leur  avoir 
fait  ce  don  en  qualité  de  plus  proches  parens  ,  qu'en  qualité  d'héritiers ,  de 
ils  auroient  droit  de  le  recueillir ,  quand  il$  renonceroient  à  leur  Succef- 
fion. 
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§.    II. 

Par  qui  une  Succ^JJion  pcut-clU  être  acceptée  ? 

Celui  i  qui  une  Succeflion  eft  déférée  peut  Taccepcer  ,  non  -  feulement 
par  lui-même,  mais  par  Procureur.  Cela  a  lieu,  non  -  feulement  (i  ce 
rrocureur  a  pouvoir  fpécial  d'accepter  pour  lui  la  Succeflion  d'un  tel , 
mais  même  s'il  a  pouvoir  général  d'accepter  ou  dé  répudier  toutes  les 
Succeilîons  qui  écherroient  i  celui  qui  la  conftitué  fon  Procureur.  La  pro- 
curation d'adminiftrer  les  affaires  d'un  abfent ,  ne  s'étendroit  pas  jufques- 
là;  car  l'acceptation  d'une  Succeflion  qui  engage  l'héritier  à  des  dettes 
^ui  peuvent  être  confidérables ,  paffe  les  bornes  d'une  fimple  adminifba-* 
non. 

Ceux  qui  ne  font  pas  capables  de  s'obliger ,  tels  que  les  pupilles  ,  les  in- 
fenfés,  ne  peuvent  accepter  une  Succeflion ,  mais  le  tuteur  peut  accepter 
les  Succeffions  échues  à  fon  pupille  ;  le  curateur  celles  déférées  aux  per- 
fonnes  qui  font  fous  fa  curatelle. 

La  SuccefEon  déférée  à  une  femme  mariée  doit  être  par  elle-même 
acceptée ,  &  elle  doit  être ,  pour  cela ,  autorifée  de  fon  mari ,  ou  >  fur  le 
lefus  de  fon  imri ,  par  le  Juge. 

Si  elle  refufoit  de  'l'accepter ,  le  mari ,  qui  auroit  intérêt  qu'elle  foit  ao 
ceptée ,  parce  que  le  mobilier  doit  tomber  en  communauté ,  poorroit ,  à  fes 
liiques ,  l'accepter  fur  le  refus  de  fa  femme ,  qui  ne  peut  point  s'en  abf- 
tenu:  en  fraude  à^s  intérêts  de  la  communauté  de  fon  mari. 

Lorfqu'un  débiteur  infolvable  refufe  d'accepter  une  SuccefEon  opulente  ,' 
en  fraude  de  fes  créanciers ,  pour  empêcher  qu  ils  ne  foient  payés  fur  les  biens 
qui  lui  reviendroient  de  cette  SuccefUon  ;  les  créanciers  font  reçus  à  l'accepter 
pour  lui. 

Non-feulement  celui  qui  eft  appelle  à  la  Succeflion  peut  l'accepter  j  mais 
s*il  eft  mon  avant  que  de  s'être  décidé  fur  le  parti  de  Facç^tation  ou  de  la 
répudiation ,  les  héritiers  de  cet  héritier  peuvent  de  fon  chef  l'accepter  y  c'eft 
une  fuite  de  la  règle  le  mort  faijit  le  vif* 

Lorfque  les  héritiers  de  cet  héritier  ont  entr'eux  des  intérêts  différens  fur 
le  parti  de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation ,  il  faut  entrer  dans  la  difcuflion 
de  ce  qui  auroit  été  le  plus  avantageux  au  défunt ,  &  faire  prévaloir  ce 
parti. 

§•     IIL 

Quand  une  SucceJJton  peut-cllc  être  acceptée  ? 

B  eflî  évident  qu'une  SuccefEon  ne  peut  être  acceptée  qu'elle  ne  foit 
défëiée  ;  oin  ne  peut  donc  pas  acceptet  la  SuccefEon  d'un  nomme  avanT 
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fa  mort  ;  car  il  n'y  a  point  de  SuccefEon  d'un  homme  encore  vivant ,  ni  ; 

Ear  conleguent ,  rien  gui  puiflè être  le  fuj[et  de  lacceptation.  Nos  ufages  ont 
ien  admis  les  renonciations  aux  Succemons  futures ,  ce  qui  eft  contre  la 
règle  de  Droit  prife  dans  la  nature  des  chofes ,  quod  quis  (i  vclit ,  habere  non 
potejl  j  id  repudiare  non  poteft.  L.  ij^yff.dc  Reg.  jur.  Mais  il  ne  pëutpas  y 
avoir  d'acceptation  d'une  Succeflîon  future.  Accepter ,  c'eft  recevoir.  On  ne 
peut  pas  recevoir  ce  qui  n'eft  pas  encore.  Accepter  une  Succeffion ,  c'eft  fuc- 
céder.  On  ne  peut  pas  fuccéder  à  celui  qui  vit  encore ,  &  remplir  encore  £a 
place. 

C'eft  pourquoi ,  fi  ,  fur  un  faux  bruit  de  la  mort  d'une  perfonne ,  foa 
parent  en  degré  de  lui  fuccéder ,  a  pris  la  qualité  de  fon  héritier ,  s'il  s'eft 
mis  en  polfeliion  de  fes  biens ,  en  a  difpoié  comme  maître ,  tout  cela  ne 
peut  pafler  pour  acceptation  de  Succeffion  ,  pour  a£te  d'héritier  \  tout  cela 
ne  le  rendra  point  néritier,  même  après  la  mort  de  cette  perfonne>  à 
moins  que  >  depuis  la  mort  de  cette  perfonne ,  il  n'ait  continué  d'en  ufec 
de  même. 

Cela  eft  conforme  aux  principes  des  Loix  :  Neminem  pro  hdrcde  gererc 
pojje  y  vivo  €0  y  cujus  in  bonis  gcrcndumjiu  X.  17  >^  de  acq.  hdred*  Ita  dc^ 
màmpro  hdrede  gcrendo  acquiret  hArcditatcmyJijamfit  ci  delata. 

Il  ne  fuffit  pas  qu'une  Succeilion  foit  ouverte  par  la  mort  naturelle  ou 
civile  de  quelqu'im ,  pour  qu'elle  puiflè  être  valablement  acceptée  par  ceux 
qui  y  font  appelles  ;  il  faut ,  outre  cela  ,  qu'ils  aient  coni|oiflànce  de  fon 
ouverture;  car  la  volonté  fuppofe  la  connoiflànce  de  ce  qu'on  veut^  nou$ 
ne  pouvons  pas  vouloir  accepter  une  Succeflion  que*  nous  ne  favons  pas  erre 
ouverte  &  nous  être  déférée.  C'eft  pourquoi  Ulpien  dit ,  hdres  Jiputet  tefia- 
torem  vivcre^  quamvis  defunSus  fit  ^  adiré  hétrcditatcm  non  pottfi.  L.  31,  Pro% 
.ff.  d.  tit. 

Il  ne  fuffit  pas  même  que  quelqu'un  fâche  que  la  SuccefEon  eft  ouverte  ; 

{>out  qu'il  puiue  l'accepter,  il  faut  qu'il  fâche  que  c'eft  lui  qui  eft  appelle.  C'eft 
a  même  raifon. 

C'eft  pourquoi  le  parent  d'un  degré  plus  éloigné  ne  peut  pas  accepter 
une  Succeflion  tant  tju'il  ignore  que  ceux  d'un  degré  plus  procne  y  ont  re* 
nonce. 

Si  un  héritier  ne  peut  pas  valablement  accepter  une  Succeflion  avant 
qu'elle  lui  foit  déférée ,  ni  même  avanf  qu'il  ait  connoiflànce  qu'elle  lui  foie 
déférée  \  à  plus  forte  raifon ,  il  ne  peut  plus  l'accepter  après  qu'il  s'en  eft 
exclus  par  fa  renonciation  à  la  Succeffion.  Cela  eft  évident  \  car  ayant ,  par 
fa  renonciation ,  abdiqué  le  droit  qu'il  avoir  de  fuccéder ,  il  ne  peut  pas 
plus  l'accepter  ,  après  fa  renonciation ,  que  le  pourroit  un  étranger  qui  n'y 
auroit  aucun  droit.  Si  donc  un  héritier ,  depuis  fa  renonciation  ,  le  mec 
en  poifelfion  de  quelques  effets  de  la  Succeflion ,  cela  ne  peut  plus  paflèc 
pour  un  aâe  d'h^rider ,  m^is  pour  un  larcin  qu'il  fait  de  c%%  effets  auxquels 
il  n'avoit  plus  aucun  droit  depuis  fa  renonciation. 

Il  eft  étonnant  que  le  Brun  avance  qu'on  peut  encore  ,  en  plufieurs 
xas ,  faire  ade  d'hérider  &  accepter  une  Succeflion  après  qu'on  y  a  renoncé  , 
poujrvu  quelle  iVait  pas  été  occupçe  pat  4'autrçs  j  il  are  U  \mpro  hétrtdç  10  » 

§.  Papininnus 
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$.  Taphùanus  \  yff.it  acq.  htrcdL  Se  la  Loi  1 1  pjfl  de  inttrfôgat.;  mais  il  ne 
£ûc  pas  réflexion  <jue  ces  Loix  (ont  dans  le  cas  aan/uus  lutrcsy  d'un  hériciec 
néceflàire  ;  cet  hénrier  par  Tabdenfion  qu'il  £ûfoit  des  biens  de  la  Succeffion  » 
ne  ceflbir  pas  d'êae  héritier  »  il  accjuéroit  feulement  par- là  le  droit  de  n'être 
pas  tenu  des  dettes^  &  il  le  perdoit>  fi  après  avoir  déclaré  qu'il  s'abftenoit»  il  ' 
s'immifçoit  dans  les  biens  de  la  Succeflîoni  cette  Loi  ne  reçoit  ici  aucune 
application  parmi  nous  »  nouis  n  avons  point  d'héritiers  néceÛàires ,  n*ejl  héritier 
qui  ne  veut.  L'héritier  qui  renonce  abdique  tout  droit  i  la  Succeflion;  il 
n'en  conferve  plus  aucun  y  &  par  confequent  »  il  ne  peut  plus  £ûre  a£te 
d'héritier. 

U  eft  vrai  au'un  héritier  qui  y  après  fa  renonciation,  fe  feroit  emparé  des 
effets  de  la  oucceifion  &  en  auroit  dérobé  la  connoiilànce  aux  créanciers» 
pourroit  être  condamné  envers  eux  à  payer  les  dettes  de  la  Succeflion  comme 
s'il  étoit  héritier  9  mais  ce  feroit  par  forme  de  dommages -intérêts  qu'il 
fbroit  ainfi  condamné  y  pour  s'être  mjuftement  emparé  d'une  Succeflion  i 
laquelle  il  n'avoit  plus,  aucun  droit,  &  non  parce  ^qu'il  auroit  £dt  aAe 
d'héritier. . 

Pareillement,  fi  une  perfonne  qui  a  renoncé  i  une  Succeflion,  eft  aflignée 
comme  héritier,  &,  ne  rapportant  point  fa  renonciation,  eft  condamnée  par 
arrêt  i  payer  le  créancier  de  la  Succeflion  qui  a  formé  la  demande  contre  lui;  il 
ne  deviendra  pas  pour  cela  héririer  après  avoir  renoncé;  mais,  à  caufe  de 
1  autorité  de  la  choie  ju^ée,  il  fera  obligé  d'acquitter  la  condamnation  portée 
par  l'arrêt  tout  comme  s  il  l'étoit. 

On  ne  peut  plus  à  la  vérité  accepter  une  Succeflion  après  qu'on  y  a  renoncé; 
mais  fi  la  renonciarion  qu'une  perfonne  a  faite  étoit  refcmdée  par  quelque  jufte 
caufe,  la  renonciarion  ét^^it  détruite  &c  mife  au  néant,  rien  n  empêcheroit  que 
cette  perfonne  ne  pût  accepter  la  Succeflion. 

Pareillement  »  u  un  mineur  qui  a  témérairement  renoncé  à  une  Succeflion 
avanta^eufe  fe  fait  reftituer  pour  caufe  de  fa  minorité  contre  fa  renonciarion , 
il  pourra  l'accepter. 

Pareillement,  fi  un  majeur  a  été  engagé  à  renoncer  â  une  Succeflion 
avantageufe  par  le  dol  de  fes  cohéritiers  ou  des  parens  du  degré  fubféquent 
qui  lui  ont  rait  paroître  de  faufles  dettes ,  ou  louftrait  les  titres  pour  lui 
cacher  les  forces  de  la  Succeflion,  ce  majeur  en  prouvant  ce  dol ,  &  fe 
faifant  reftituer  en  conféquence  contre  fa  renonciation ,  pourra  accepter  la 
Succeflion. 

Pareillement,  fi  un  débiteur  infolvable,  en  fraude  de  fes  créanciers,  a 
renoncé  à  une  Succeflion  opulente ,  fes  créanciers  font  refcinder  cette 
renonciarion  par  l'aâion  révocatoire  de  ce  qui  eft  fait  en  fraude  de  fes 
aéanciers ,  &  en  conféquence,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur, 
acceptent  pour  lui&  à  leur  profit ,  la  Succeflion  qui  lui  eft  échue.  En  cela  notre 
Droit  donne  plus  d'étendue  à  cette  adion  révocatoire  que  n'en  donnoit  le 
Droit  Romain;  car, par  le  Droit  Romain,  l'aébion  révocatoire  n'avoit  lieu  que 
pour  ce  que  le  débiteur  avoir  aliéné  de  fes  biens,  &  non  point  pour  une 
Succeffion  ou  autre  chofe  qu'il^  auroit  manqué  d'acquérir,  fuivant  cette 
règle  non  fraudantur  çrcditores  càm  quid  non  acquiritur  à  debitore  :  fed 
Tome  11.  S 
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càm  quid  de  bonis  deminuitur.  L.  i^^y  de  R.  J.  Se  ailleurs 3  qui  occajione 
acquirendi  non  utitury  nonintelligitur  alienare  :  veluti  qui  hsreditatem  omittit» 
X.  lij  ff.  de  F'.  S.  d'où  ils  concluent,  qui  repudiayit  hdreditatem y  non  e/i 
in  eâ  caufâ  ut  huic  ediSo  locum  faciat. 

Obfervez  'que  lorfque  les  créanciers  d'un  héritier  infolvable  ont  fait  cailèr 
la  renonciation  qu  il  a  faite  à  la  Succeflion ,  comme  faite  en  fraude  de  fes 
créanciers  &  du  droit  qu'ils  avoient  d'être  payés  fur  les  biens  déférés  à  leur 
débiteur;  cette  renonciation  n'eft  cafTée  quen  faveur  defdits  créanciers^  & 
vis-à-vis  d  eux  &  non  point  vis-à-vis  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

C'eft  pourquoi ,  fi  la  Succeffion  à  laquelle  il  a  renoncé  fe  trouve  plus  opulente 
qu'on  ne  le  penfoit,  que  la  part  de  ce  renonçant  après  la  Succemon  liquidée 
le  trouve  monter  à  liooo  livres  &  qu'il  ne  dût  que  loooo  livres,  il  ne 
pourra  pas  prétendre  les  1000  livres  qui  fe  trouvent  de  refte,  après  les  créances 
acquittées  j  car  la  renonciation  eft  viable  vis-à-vis  de  lui,  fes  cohéritiers 
prohceront  de  ces  2000  livres. 

§.    IV. 

I^e  tejfet  de    Inacceptation    d'une    Succejfion  &    de  la  rejlitution   contre 

tacceptation* 

L'effet  de  l'acceptation  d'une  Succeffion  eft ,  fuivant  que  nous  l'avons 
déjàobfervé  fur  la  règle,  le  mort  faijit  le  vif;  que  celui  qui  Fa  acceptée 
eft  réputé  être  ,  dès  Tinftant  de  la  mort  du  défunt,  pour  la  part  dont  il 
eft  héritier ,  propriétaire  de  tout  ce  dont  le  défunt  étoit  propriétaire  y 
créancier  de  tout  ce  dont  il  étoit  créancier,  débiteur  de  tout  ce  dont  il 
étoit  débiteur ,  quand  même  les  dettes  excéderoient  de  beaucoup  les  biens 
de  la  Succef&on. 

C'eft  encore  un  effet  de  l'acceptation  de  la  Succeflîon  oue  celui  qui  l'a 
acceptée,  eft  cenfé  fuccéder,  dès  ce  tems,  non-feulement,  à  la  part  à  laquelle 
il  étoit  appelle  de  fon  chef,  mais  même  aux  autres  parts  qui  accroiflènt  par  la 
fuite ,  par  les  renonciarions  de  fes  cohéritiers ,  cet  accroiflement  fe  fait  malgré 
lui,  &  il  ne  peut  en  conféquence,  éviter  d*être  tenu  des  dettes  pour  les  parts 
qui  lui  accroiflcnt.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  qui  femel  aliquâ  ex  parte 
hdres  extiterit  j  dejicientium partes  etïam  invitus  excipit  L.  55  >  §•  ^  ^  ff*  de 
acq.  hared. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  l'héritier ,  après  avoir  accepté  la  Succeffion 

f)our  fa  part,  feroit  mort  avant  que  fes  cohéritiers  euffent  renoncé;  cas 
efdits  cohéritiers  venant  par  la  fuite  à  renoncer,  leurs  parts  accroîtroient  à 
celle  qu*il  *  tranfmife  dans  fa  Succeffion  j  portio  enim  deficiens  portioni 
ejus  qui  adivit  maeis  qiiàm  perfonét  accrefcit. 

Ce  font  encore  ces  effets  de  l'acceptation,  i**.  Que  Tenfant  qui  a  accepté, 
foit  fujet  aux  rapports  des  chofes  qui  lui  ont  été  données,  comme  nous 
le  verrons  au  Chapitre  fuivant.  2^.  Que  l'héritier  qui  accepte  foit  tenu  aux 
rapports  des  legs  qui  lui  auroient  été  faits,  j®.  Que  l'enfant  qui  a  accepté^ 
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ne  puiile  plus  prétendre  de  douaire ,  par  la  règle  qu*on  ne  peut  être  héritier 
&  douairier. 

L'héririer  qui  a  accepté  une  Succeffion  étant  mineur ,  peut  pour  caufe 
de  fa  minorité,  fe  faire  reftituer  contre  fon  acceptation,  lorfquelle  lui  eft 
défavantageufe. 

Cela  a  lieu,  pourvu  qu'il  n ait  pas  ratifié  cette  acceptation  depuis  qu'il 
eft  devenu  majeur  ;  car  la  ratification  faite  en  majorité ,  empêche  la 
reftitudon.  Il  ne  faut  pas  prendre  pour  ranfication,  ce  que  le  mineur  devenu 
majeur  a  fait,  lorfque  ce  qu'il  a  fait,  étoit  une  fuite  néceilàite  de  fon 
acceptation. 

Par  exemple ,    fi  un  mineur  a  accepté  en  minorité ,  une  Succeffion , 

âuoique  devenu  majeur ,  il  ait  entretenu  les  biens  de  cette  Succeffion , 
ait  fait  payer,  on  ne  doit  pas  regarder  cela  comme  une  ratification  & 
une  approbation  volontaire  de  1  acceptation  de  la  Succeffion  qu'il  a  faite  en 


être  exclus  de  la  reftitution,  Ceft  l'efpritdu  fameux  §njci0j  de  la  Loi  5, 
ff.   de  minor. 

Le  majeur  n'eft  pas  fecilement  admis  à  la  reftitution,  il  y  feroit,  néan- 
moins admis,  s'il  prou  voit  que  les  créanciers  qui  avoient  intérêt  de  la 
lui  faire  accepter ,  ont  ufé  de  dol  &  de  mauvaifes  manières  pour  l'en- 
gager a  le  faire.  Il  y  a  même  des  arrêts  qui  fur  des  circonftances  extraor- 
oinaires,  quoiqu'il  ne  fût  point  intervenu  de  dol,  oht  relevé  des  majeurs 
de  leur  acceptation,  mais  ces  arrêts  ne  doivent  point  être  rires  i  confé- 
quence. 

L'effet  de  la  reftitution  contre  l'acceptation  d'une  Succeffion,  eft  que  celui 
gui  eft  reftitué,  eft  déchaîné  de  tous  les  engagemens  qu'il  a  conttaâés  par 
fon  acceptation,  en  rendant  par  lui  un  fidèle  compte  de  tout  ce  qui  lui  eft 
parvenu  des  effets  de  la  Succeffion  j  par  exemple ,  u  eft  déchargé  de  l'acquit- 
tement des  dettes ,  des  legs  &  des  autres  cnarges  de  la  Succeffion.  Si  c'eft 
un  enfant,  il  eft  déchargé  de  l'obligation  du  rapport  des  chofes  qui  lui  ont 
été  données ,  il  peut  demander  fon  douaire  dont  il  avoit  fait  confufion  par 
fon  acceptation. 

Au  refte,  nonobftant  la  reftitution,  il  demeure  toujours,  félon  la  fubtilité 
du  Droit ,  héririer  ,  félon  la  regb  qui  femel  ksres  j  femper  harei  ;  c'eft 
pobrquoi  la  portion  des  droits  fucceffifs  de  celui  qui  s'eft  fait  reftimer  contre- 
ion  acceptation,  n'accroît  point  à  fes  cohéritiers,  malgré  eux }  en  abandon- 
nam  cette  portion  aux  créanciers,  ils  ne  feront  point  tenus  des  dettes  & 
autres  charges  de  la  Succeffion  pour  raifon  de  cette  portion ,  mais  feule* 
ment  pour  raifon  de  celles  dont  ils  font  héritiers  de  leur  chef;  c'eft  ce  qui  eft 
défini  en  la  Loi  61.  ff.  de  acquin  h^red.  Ils  peuvent,  néanmoins  ,sils  le 
jugent  à  propos ,  prendre  cette  portion  en  fe  chargeant  de  toutes  les  dettes 
&:  charges  de  la  Succeffion.  L.  98  ,  ff.  d.  rit, 

Sij 
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Article      II. 
De  Inacceptation  de  SucceJJion  fous  le  bénéfice  d^inventaire. 

Le  bénéfice  d'inventaire  eft  on  bénéfice  que  TEmpereur  Juftinien,  par 
la  Loi  22)  Cod.  de  jure  deliber.  accorde  aux  nériders  de  n'être  point  tenus, 
fur  leurs  propres  biens ,  des  dettes  de,  la  Succeflion ,  &  de  ne  point  faire 
confufion  dts  droits  qu'ils  pourroient  avoir  contre  la  SucceiEon ,  a  la  charge 
par  eux  de  faire  dans  le  temps,  &  de  la  manière  qu'il  le  prefcrit,  un 
inventaire  fidèle ,  exad  >  de  toutes  les  choses  dont  la  Succeffion  eft 
compofée. 

L  acceptation  de  SuccefEon  fous  bénéfice  d'inventaire ,  eft  celle  faite 
par  l'héritier  qui  a  recours  i  ce  bénéfice ,  à  la  différence  de  celle  faite  par 
rhéritier ,  qui  n'y  a  point  recours ,  laquelle  eft  appellée  acceptation  pure  & 
iimple. 

On  appelle  Théritier  qui  a  accepté  de  cette  manière  >  héritier  fous  bénéfice 
d*inventaire  j  ou  héritier  bénéficiaire. 

§.     I. 

De  la  nature  de  l'acceptation  fous  bénéfice  d'inventaire. 

L'acceptation  fous  bénéfice  d'inventaire  ne  diffère  de  l'acceptation  pure 
&  fimple ,  qu  e|i  ce  qu'elle  donne  à  l'héritier  le  bénéfice  de  n'être  point 
tenu  des  dettes  de  la  Succeflion  fur  fes  propres  biens ,  &  de  ne  point 
confondre  \ts  dettes  qu'il  a  contre  la  Succeffion  »  &  que,  pour  cela,  elle 
l'affujettit  â  un  compte  des  biens  de  la  Succeffion  envers  les  créanciers  ^ 
au  refte,  elle  produit  les  autres  effets  que  produit  l'acceptation  pure  & 
fimple. 

L'héritier  qui  a  accepté  fous,  bénéfice  d'inventaire,  eft  pareillement 
réputé  conune  l'héritier  pur  &  fimple ,  faifi  de  la  Succeffion ,  dès  l'inftant 
qu'elle  a  été  ouverte  :  il  eft  vrai. héritier,  vrai  propriétaire  des  biens  de 
la  Succeffion. 

De-là  il  fuit  que  l'enfant  héritier  bénéficiaire  ne  laiflè  pas  d'être  tenu 
au  rapport  envers  les  cohéritiers ,  des  chofes  qui  lui  ont  été  données ,  & 
que  les  cohéritiers  y  font  tenus  envers  lui.  De-U  il  fuit  que  lorfqu'U  ie 
xend  adjudicataire  des  biens  de  la  Succeffion  bénéficiaire^  il  retient  plutoc 
qu'il  n'acquiert,  Scyj^zx  conféquent,  il  ne  doit  point  de  profit ,  conùne 
nous  l'avons  vu  au,  Traité  des  fiefs. 
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§.    II. 

Un    Tcfiatcur  ' peut  ^  il  défendre  que  fon  héritier  ait  recours   mu    hén^t 

d*imentaire  ? 

Lebrun,  fur  cette  queftion,  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  tant 
pour  le  pays  de  droit  écrit,  que  pour  le  pays  coutumier ,  que  le  teftateur  ne 
pouvoir  faire  cette  défenfe.  Ces  Arrêts  l'ont  jugé  même  pour  les  héritiers 
teftamentaires.  La  raifon  en  eft  que,  quoiqu'un  teftateur  puiflè  inftituer  fon 
héritier  fous  telles  conditions  que  bon  lui  femble,  ce  ne  peut  pas  être,  néan- 
moins ,  fous  des  conditions  contraires  aux  Loix^  or ,  t;elle  eft  la  condition  qui 
lui  défendroit  d'avoir  recours  au  bénéfice  d'inventaire,  puifqu'elle  lui  défend 
ce  que  la  Loi  veut  lui  accorder.  La  q^ueftion  doit  encore  moins  fouf&ir  de 
difficulté  à  l'égard  des  héritiers  légitimes  qui  tiennent  de  la  Loi  leux 
qualité  d'héritiers,  &  non  du  défunt. 

§.111. 

Quelles  chofes  font  requifes  pour  le  bénéfice  d'inventaire  ? 

La  première  chofe  requife  pour  le  bénéfice  d'inventaire,  ce  font  les 
Lettres  Royaux  qui  s'obtiennent  dans  les  Chancelleries  des  Parlemens. 

11  faut  néanmoins,  à  cet  égard,  diftinguer  le  pays  de  droit  écrit,  &  le 
pays  coutumier. 

Dans  le  pays  de  droit  écrit,  tout  héritier  peut ,  en  faiiant  inventaire 
dans  le  temps  ,  &  de  la  manière  dont  le  prefcnt  la  Loi  22,  Cod.  de  jure 
délit. y  jouit  du  bénéfice  accordé  par  cette  Loi,  fans  obtenir  aucunes  Lettres 
Royaux  pour  cet  effet.  La  raifon  eft,  que  cette  Loi,  ainfi  que  les  autres 
Loix  Romaines,  ayant,  par  la  permiflîon  du  Roi,  force,  autorité  &  caraétere 
de  Loi  dans  ces  Provinces ,  un  héritier  n  a  pas  befoin  d'avoir  recours  au 
Roi  pour  obtenir  de  lui  un  bénéfice  que  la  Loi  lui  accorde. 

Au  contraire,  dans  le  pays  ceutumier,  l'héririer,  pour  jouir  de  ce  bénéfice, 
doit  lobtenir  du  Roi ,  par  des  Lettres  qui  s'obtiennent  en  la  grande 
Chancellerie  y  car  la  Loi  de  Juftinien ,  qui  accorde  ce  bénéfice ,  n'a  pas 
force  Se  caraâere  de  Loi  dans  le  pays  coutumier  ;  cette  Loi  ne  peut  donc 
pas  lui  'donner  ce  bénéfice;  il  faut  donc  qu'il  l'obriemie  du  Roi. 

Il  y  a,  néanmoins,  quelques  Coutumes  qui  accordent  exprefKment  le 
bénéfice  d'inventaire  :  telles  font  les  Coummes  de  Bretagne,  de  Berry,  & 
quelques  autres.  U  faut  décider  que,   dans  .ces    Coutumes,  les  Lettres  ~ 
Royaux  ne  font  pas  néceflàires  par  la  même  raifon  qu'elles  ne  le  font  pas 
dans  le  pays  de  droit  écrit. 

C'eft  le  lentiment  de  d'Argentré,  qui  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  dit  : 
Non  igiturquod  Françi  faciunt  à  principe  obtinendum  quod^^^jure  communi 
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omnibus  lïcet  &  jure  confuetudinarîo  ab  ipfo  principe  approbato.  C  eft  aufll 
pareillement  le  lentiment  de  Dumoulin  iur  la  Coutume  de  Beriyj  il  y  a 
même  quelques  Coutumes  qui  déclarent  exprelKment  que  les  Lettres  ne 
font  pas  nécefl&ires;  telle  eft  celle  de  Sedan. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  Coutumes  qui  parlent,  à  la  vérité  i 
du  bénéfice  d  mventaire  ,  mais  fans  l'accorder  expreflement ,  telles  que 
font  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  il  neft  pas  douteux  qu'il  faut 
obtenir  des  Lettres  dans  ces  Coutumes  pour  jouir  du  oénéfice;  car,  quoique 
ces  Coutumes  parlent  du  bénéfice  d'inventaire,  elles  ne  Tagcordent  pas  j 


loi. 

Les  Lettres  doivent  être  entérinées  par  le  Juge  à  qui  elles  font  adreffées, 
qui  doit  être  le  Juge  du  lieu  où  la  Succeflîon  eft  ouverte. 

Cet  entérinement  s'ordonne  fur.  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi. 

Ces  Lettres  doivent  être  obtenues  &  entérinées  avant  que  l'héritier 
ait  fait  aucun  afte  d'héririerj  car  s'il  avoir  une  fois  pris  qualité  d'héritier, 
en  conféqnence ,  étant  devenu ,  dès-lors ,  obligé  envers  tous  les  créanciers 
de  la  Succeffion,  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ne  peuvent  plus  lui 
fervirj  car  ces  Lettres  peuvent  bien  lui  permettre  d'accepter  la  Succeflîon 
fans  s'obliger  fur  fes  propres  biens  envers  les    créanciers,  mais    elles  ne 

{)euvent  pas  le  décharger  de  l'obligarion  qu'il  a  contradée  envers  eux 
orfqu[elle  eft  une  fois  contraûéej  le  droit  étant  une  fois  acquis  aux 
créanciers,  ils  ne  peuvent  plus  en  être  dépouillés.  Le  Roi,  en  accordant 
une  grâce  i  quelqn  un ,  ne  dépouille  jamais  un  tiers  d'un  droit  qui  lui  eft 
acquis. 

Que  fi  l'héritier  ,  fans  s'être  immifcé  dans  les  biens ,  avoir  pris  la  qualité , 
non  pas  d'héritier  fiimplement,  mais  d'héritier  bénéficiaire  ,  &  qu'il  eût 
obtenu  des  Lettres  peu  après ,  on  ne  regarderoit  pas  cette  déclaration  qu'il 
a  faire  quoiqu'avant  l'obtention  des  Lettres ,  comme  une  acceptation  pure 
&  fimple  qui  l'empêchât  d'y  avoir  recours,  mais  comme  une  fimple 
déclaration  de   l'intention  qu'il  avoit  d'en  obtenir. 

Pourvu  que  l'héritier  n'ait  point  encore  pris  la  qualité  d'héritier,  ni  feit 
afte  d'hériuer,  il  eft  toujours  à  temps  d'obtenir  ces  Lettres;  néanmoins 
Imbert  prétend  qu'elles  doivent  être  obtenues  dans  l'an  du  décès,  fans  quoi 
il  faut  y  inférer  ime  claufe  qui  relevé  Théririer  de  ne  les  avoir  pas  obtenues 
daris  l'année.  Je  ne  crois  pas  que  cela  s'obfervej  au  furplus,  il  feroit  fort 
facile  d'inférer  cette  claule. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  qui  veulent  l'être  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  il  fuffit  que  l'un  d'eux  obrieane .  des  Lettres  &  les  faffe  enté- 
riner ,  âc  que  les  autres ,  fur  uoe  Requêiie ,  les  faflent  déclarer  conununes 
avec  eux. 
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De    i* Inventaire. 

Soit  que  rhéritiet  obtienne  des  Lettres  lotfque  la  Succeffion  eft  ouverte 
dan?  les  pays  où  elles  font  îiéceffaires ,  foit  qu'il  n'en  obtienne  pas  lorfque  la 
Succeffion  eft  ouverte  dans  les  Provinces  où  il  n'en  a  pas  oefoin ,  il  eft 
évident  qu'il  doit  faire  un  inventaire  des  biens  de  la'  Sucqeflion  pour  Jouir 
du  bénéfice  d'inventaire  >  lequel  n'eft  appelle  bénéfice  d'inventaire  que  pofvE 
cette  raifon. 

La  notoriété  publique  que  le  défimt  n'a  lai0e  aucuns^ meubles,  n'eft  pas 
une  raifon  qui  puiflè  difpenfet  l'héritier  de  faire  inventaire  ;  lorfqu'il  veut 
jouir  du  bénéfice ,  il  doit  \  dans  Je  cas  ai]Qudl'  le  défunt  ntn  laiileroic 
efFeâivement  aucuns ,  faire  un  procès-verbal  qui  cpnftate  qu'il  ne  s'en  eft 
point  trouvé  »  &c  qui  tierme  lieu  'd'inventaire»  G'eft  ITavis  de  Lebrun. 

Suivant  la  LoiaeJufiimen y  lorfque  Vhéritiei-  eft  iuc  Je»  lieux,  il  doit 
commencer  l'inventaire  dans'  les  jjd  joues,  à  ccunptef  depuis  qu'il  a  eu 
comioiflànce  que  la  Succeifion  hii  éodit  déférée,  6c  i  achever  dans  60  autres 
jours;  lorfqu'il  eft  éloigné,  il  y  a  un  an,  à  compter  an  jour  de  ta  mort 
du  défunt.  .»         <       ;  :  .     • 

Dans  le  pays  coumniier,  il  n'y. a  point  de  temps  marqué  pour  éatre  cet 
inventaire,  &  jepenfe  qu'il  eft  toujours  temps  t,  tant^que  Théntier  n'a  point 
diipofé  des  eftets  de  Ja  Succeftion. 

Il  eft  aufli  indifEérent  que  Finventaire  fe  faftè  avant  ou  après  l'obtentioA 
des  Lettres. 

L'an.  128  de  l'Ordonnance  de  1^15,  qui  ordonne  que  l'héritier  fafle 
ajppofer  le  fcellé  avant  l'inventaire,* n'eft  pas  en  ufage,  non  plus  que  beaucoup 
aautres  de  cette  Ordonnance. 

L'inventaire ^oit  être  fait  devant  Notaire,  &  doit  contenir  la  defcripciott 
de  tous  les  meubles  &  de  tous, les  titres  de  la  fuccefiion. 

Néanmoins ,  l'omiffion  de  quelques  effets  qui  auroient  pu  échapper  à  la 
connoiflànce  de  l'héritier ,  ne  le  fait  pas  décheoir  du  bénéfice. 

Il  en  feroit  autrement  fi  les  créanciers  prouvoient  qu'il  les  a  détournés 
ou  omis  de  mauvaife  foi  &  contre  fa  connoiflànce,  il  a  été  jugé,  quen 
ce  cas  l'héritier  devoir  être  déchu  du  bénéfice  j  l'Arrêt  en  eft  rapporté  par 
Brodeau  ,  L.  H.  n.  24,  &:  par  le  Prêtre;  plnfieurs  Gourûnfés  en  ont  des 
difpofitions.  Ce  fentiment  eft  très-jufte,  quoiqu'il  femble  <jue  la  Loi  de 
Juftinien  fe  contentât,  en  ce  cas,  de  la  peine  de  la  reftitunon  du  double 
contre  l'héritier. 

Lorfque  les  créanciers  fe  font  fait  connoîtrç,  putà,  en  s'oppofant  aa 
fcellé,  lorfqu'il  y  en  a  eu  iln,  rinvehtaire  doit  être  fait  avec  eux  ou  eux 
duement  appelles.  La  Novelle  I*^^  veut  aufli  qu'on  y  appelle  les  légatsùres 
qui  fe  trouvent  fur  le  lieu. 

Au  furplus ,  il  n'eft  pas  néceflâire  que  cet  inventaire  foit  conclu  &  affirmé 
devant  le  J  uge. 

La  prifée  n'y  eft  pas  non  plus  néceflâire,  lorfque  peu  après  00  a  fait  une 
vente  publique  des  meubles  qui  en  conftate  la  valeur. 
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§.    IV. 

De  Padminiftration  de  P héritier, bénéficiaire: 

L'héritier  bénéficiaire  eft  chargé  d'adminiftrer  les  biens  de  la  Succeffion  Si 
de  rendre  compte  aux  créanciers  de  fon  adminifttation. 

Il  doit  donc  faire  payer  les  débiteurs  de  la  fucceffion ,  interrompre  les 
prefcriptions,  faire  pafler  de  nouveaux  titres,  affermer  les  héritages,  foire 
taire  les  répararions ,  foutenir  les  procès  pour  raifon  des  biens  de  la  Suc- 
ceffion ,  tant  ceux  commencés  du  vivant  du  défunt,  que  ceux  qui  pour- 

roient  naître.  ,../>. 

On  exige  de  lui  de  la  bonne  foi  dans  cette  admmiftaaon  ;  mais  on 
n'exige  pas  de  lui  d'autre  diligence  cjue  celle  dont  il  eft  capable,  &  quil 
a  coutume  d'apporter  à  fes  propres  affaires  i  c'eft  pourquoi  U  n  eft  tenu  envers 
fes  créanciers  que  de  la  Uute  çroffiere  dans  cette  admmiftration  de  loti 
culpâ.  En  cela  l'hérider  bénéficiaire  eft  différent  des  adminiftrateurs  du  bien 
d'autrui  j  ceux-ci  font  tenus  de  la  feute  légère  de  levi  culpâ  ;  la  raifon  eft 
qu'ils  ne  doivent  point  s'ingérer  à  radminiftrarion  du  bien  d autrui,  s'ils  ne 
tont  capables  du  foin  &  de  la  diligence  néceflaires  pour  le  bien  adminiftrer , 
au  lieu  que  l'hérider  bénéficiaire  eft  adminiflxaceur  de  fon  propre  bien  i  c  eft 
pourquoi  on  ne  doit  point  exiger  de  hii  d'autre  diligence  que  celle 
dont  il  eft   capable, 

§•    V. 

De  ce  que  doit  obferver  l^kéritier  bénéficiaire  touchant  la  vente  des  effets 

de  la  SucceJJion. 

Les  art.  344  de  Paris ,  &  341  d'Orléans ,  défendent  à  l'hérider  bénéficiaire 
de  vendre  les  meubles  de  la  fucceffion ,  finon  publiquement  &  à  l'enchère ,' 

3 près  dénonciation  de  la  vente  â  Tiffue  de  la  MeflTe  paroiffiale  de  la  Paroifle 
u  défiint ,  &  affiches  mifes  tant  à  la  porte  de  la  Paroiffe  qu'à  celle  de  la 
fnaifon  du  défunt. 

Le  défaut  d'obfervation  de  ces  folemnités  ne  fait  pas  décheoir  Théritier  du 
bénéfice  d'inventaire  j  mais  il  eft  feulement  tenu ,  faute  de  les  avoir  obfervées , 
aux  dommages  &  intérêts  des  créanciers ,  réfultans  de  ce  que  les  meubles 
auroient  pu  être  vendus  plus  qu'ils  n'ont  été  eftimés ,  &  ces  dommages  & 
intérêts  doivent  confifter  à  faire  payer  à  l'héritier  la  crue  ou  parifîs  de  la 
prifée  qui  eft  le  quart  en  fus. 

Que  fi  l'héritier  n'a  pais  vendu  les  meubles,  &  qu'il  foit  en  état  de  les 
repréfenter  en  nature,  il  n'eft  fujet  à  aucune  pjeine ,  à  moins  qu'ils  ne  fuflfenc 
détériorés  &  dépréciés  j  car ,  en  ce  cas  ^  il  feroit  tenu  de  ce  dont  on  eftimeroic 
qu  ils  font  détériorés  &  dépréciés. 

A  l'égard 
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A  regard  des  immeubles,  notte  Coutume  ordonne  quil  ne  pourra  les 
vendre  qu'avec  les  folemnités  prefcrites  pour  les  décrets  d'héritage. 

L'héritier  qui  vend  des  héritages  de  la  Succeffion,  fans  obferver  ces  for- 
malités ,  court  deux  efpeces  de  riique. 

I®.  n  s'expofe  à  en  perdre  le  prix  au  cas  qu'il  le  paye  S.  des  créanciers 
poftérieurs  à  d'autres  en  hypothèque;  car  dans  le  compte  qu'il  rendra,  les 
créanciers  antérieurs  qu'il  ne  connoiflfoit  pas  lors  du  paiement  qu'il  a  fait, 
feront  en  droit  de  rerufer  de  lui  allouer  les  fommes  qu'il  aura  payées  aux 
créanciers  poftérieurs  ,  fauf  à  lui  fon  recours  contre  ces  créanaers  pofté- 
rieurs à  qui  il  a  payé,  qui,  par  leur  infolvabilité ,  peuvent  être  hors  d'état  de 
rapporter. 

On  pourroit  même  douter  s'il  auroit  recours  contr'euxj  car  un  créancier 

3ui  a  reçu  ce  qui  lui  écoic  dû  d'une  perfomie  qui  le  lui  a  payé  pour  &c  au  nom 
u  débiteur,  n'eft  point  fujet  à  rendre;  or,  ce  créancier  poftérieur  a  reçu  ce 
qui  lui  étoit  véritablement  dû  de  l'héritier  pour  &  au  nom  de  la  Succeffion 
bénéficiaire  qui  en  étoit  véritablement  débitrice ,  d'où  il  parcît  fuivre  qu'il 
fieft  point  fujet  à  rendre  ;  cependant  comme  l'héritier  bénéficiaire  n  eft , 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  Succeffion ,  que  comme  une  efpece-de  fequeftre 
&  d'adminiftrateur,  qui,  en  payant  du  prix  de  l'héritage  de  la  Succeffion 
qu'il  a  vendu,  les  créanciers  de  la  Succeffion,  a  incenrion  de  payer  ceux 
qui  ont  droit  de  le  toucher ,  on  doit  facilement  préfumer  dans  le  paiement 
qu'il  leur  fait  ,  la  condition  tacite  qu'il  leur  fait  ce  paiement ,  s'ils  font 
les  premiers  créanciers ,  &  à  la  charge  par  eux  de  rapporter ,  s'il  en  appa- 
roît ,  par  la  fuite,  d'antérieurs.  Comme  il  peut  y  avoir  de  la  difficulté  de 
(avoir  fi  cette  condirion  doit  être  fous-entçndue ,  l'héritier  qui  paye  ne  doit 
pas  manquer  de  l'exprimer. 

Le  fécond  rifque  que  court  l'héritier  bénéficiaire  qui  vend  les  héritages 
de  la  Succeffion  fans  décret ,  eft  qu'il  s'expofe  à  des  recours  en  garantie  de 
la  part  des  acheteurs  qui  peuvent  être  évincés  fur  les  avions  hypothécaires 
des  créanciers  de  la  Succeffion. 

Cela  eft  à  craindrç,  non-feulement  de  la  part  des  créanciers  antérieurs, 
mais  même  dans  le  cas  auquel  le  prix  auroit  fervi  à  payer  les  antérieurs , 
cela  eft  à  craindre  de  la  part  des  poftérieurs ,  qui ,  trouvant  l'héritage  être 
de  plus  grande  valeur  que  le  prix  pour  lequel  il  auroit  été  vendu ,  pour- 
roient  encore  évincer  les  acquéreurs  en  offrant  de  les  rembourfer  du  prix 
qui  auroit  fervi  a  payer  Içs  créanciers  antérieurs, 

§.    VI. 

Premier  effet  du,  bénéfice  d'inventaire  ^  qui  confijie  en  ce  que  l'héritier  n'efl 
pas  tenu  envers  les  créanciers  fur  fes  propre  biens  j  mais  feulement  à  un 
compte  de  ce  qu'il  a  refu  de  ceux  de  la  SucceJJton. 

.      Quoique  Thérider  bénéficiaire  foie  dans  la  vérité  un  vrai  héritier  &  un 
VI  ai  fucceffeur  du  défunt  >  néanmoins  l'effet   du  bénéfice  d'inventaire  .eft 
Tome  IL  T 


ilj^6  Traita  des  Succeffions  , 

<le  le  faire  confidërer ,  vis  à-vis  des  créanciers  de  la  Succeflîon  >  plutôt  comme 
un  adminiftrateur  des  biens  de  la  Succeflîon ,  que  comme  le  vrai  héricier  Se 
le  vrai  propriétaire  de  ces  biens. 

C  eft  pourauoi ,  de  même  qu'un  adminiftrateur  tel  qu'un  tuteur  >  un 
fabricien,  lorlquil  s'eft  obligé  »  ou  a  été  condamné  en  ces  qualités,  ne  peut 
être  contraint,  fur  fes  propres  biens,  au  .paiement  de  la  fomme  à  laquelle  il 
eft  obligé  ou  condamné  dans  lefdites  qualités ,  mais  feulement  fur  les  biens 
dont  il  a  radminiftration ,  &  qu'à  cet  effet  il  n'eft  tenu  à  autre  chofe  qu'à 
rendre  compte  de  ce  qu'il  a  defdirs  biens  entre  les  mains  ^  de  même  l'héritijer 
bénéficiaire  ne  peut  être  contraint  de  payer,  fur  fes  Ptojpres  biens,  aux 
créanciers  de  la  Succeflîon ,  les  fommes  auxquelles  il  le  leroit  obligé  ou 
auroit  été  condamné  envers  eux  en  cette  qualité. 

11  neft  tenu  qu'à  leur  donner  un  compte  de  ce  qu'il  a  entre  les  mains 
des  biens  de  la  oucceflion.  Si  par  ce  compte  il  eft  reliquataire  de  quelqi^ 
fomme, il  peut  être,  en  ce  cas,  contraint  fur  fes  biens  jufquà  concurrence 
de  cette  fomme  ^  que  s'il  n*eft  reliquataire  d'aucune  £bmàie,  les  créanciers 
ne  peuvent  excercer  aucune  contrainte  ,  aucune  exécution  fur  fes  biens  ^ 
mais  feulement  faiiic  ceux  de  la  Succeflîon  qui  font  en  nature  >  tant  les 
meubles  que  les  immeubles. 

Dans  ce  compte  l'héritier  doit  coucher  en  recette  le  prix  des  meubles  » 
lorfquil  les  à  vendus,  les  fonmies  qu'il  a  touchées  ou  du  toucher,  tant  des 
débiteurs  ,  que  des  revenus  des  biens  de  la  Succeflîon. 

On  lui  alloue  en  dépenfe  ce  qu'il  a  payé  pour  les  frais  funéraires  du  défunt  i 
pour  les  frais  d'inventaire ,  pour  les  frais  de  fcellé ,  s'il  y  en  a  eu  un,  &  levée 
de  fcellé,  pour  les  frais  de  vente. 

On  ne  doit  pas  lui  allouer  les  frais  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  & 
de  leur  entérinement,  car  ces  frais  ne  regardent  que  lui,  &  font  faits  pour  fon 
intérêt  perfonnel ,  &  non  pas  celui  de  la  SuccefEon. 

On  doit  lui  allouer  les  irais  qu'il  a  faits  pour  faire  valoir  les  héritages  de  la 
Succeflîon  ,  pour  les  réparations  néceflàires,  pour  les  frais  de  procès ,  quoi- 
qu'il n'y  air  pas  réuflî ,  à  moins  qu'il  ne  les  eût  intentés  ou  foutenus  fans 
laifon  &  témérairement. 

On  doit  lui  allouer  ce  qu'il  a  payé  pour  le  centième  denier  des  biens 
de  la  Succeflîon ,  pour  les  profits  de  rachat  &c  de  relevoifons ,  fuivant  que 
nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des  Fiefs ,  où  nous  en  avons  agité  la 
queftion. 

Enfin ,  on  lui  alloue  tout  ce  qu'il  a  payé  à  des  créanciers  de  la  Succeflîon 
tels  qu'ils  foiept,  &c  même  aux  légataires. 

Les  créanciers  auxquels  l'héritier  a  rendu  oompte ,  ne  peuvent  contefter 
k  l'héritier  les  paiemens  qu'il  a  faits  à  des  créanciers  fdus  diligens  »  & 
même  à  àts  l&ataires ,  pourvu  que  ceux  à  qui  il  a  payé  fiiflènt  vraiement 
créanciers  &  légataiies  ,  &  que  ,  lorfciue  l'héritier  les  a  payés  »  ceux  aux- 

Ïuels  il  rend  ce  cempte  n'euflènt  point  enc<M:e  fait  de  faifie*arrêt  entre 
)s  mains. 

Ces  créanciers  qui  (Mit  tai^dé^  à  faire  leurs  diligences  n'ont  pas  même 
ik  xecoois  contre  les  ctéiNaâers  plus  diligens  qui  ont  reçu  ce  qm  leuiéioit 
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dû;  cenX'ci  doivent  profiter  de  leur  vigilance,  n'ayant  reçu  que  ce  qui  leur 
écoit  dû  5  ils  ne  font  point  fujets  à  rendre 

.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  légataires  que  l'héritier  bénéficiaire  a 
payés  ,  sï\  arrîvoit  par  la  difcuffion  de  ce  qui  refte  des  biens  de  la  Suc- 
ceffion ,  que  quelques  créanciers  "ne  puffent  être  payés  du  total  de  leurs 
créances,  la  Succemon  auroit»  en  ce  cas,  aâion  contre  les  légataires  pour 
la  répétition  Aes  (bmmes  qui  leur  ont  été  payées,  un  teftateur  ne  pouvant 
pas  valablement  léguer  au^elà  des  forces  de  fa  Succeffion;  ceft  pour<- 
quoi  les  créanciers ,  comme  exerçant  les  «âions  de  la  Succeflîon  ,  pour- 
xoient  agir  contre  les  légataires  en  répétition  des  fommes  j  mais  ils  ne. 
pounoient,  comme  nous  lavons  ci-déflus  obfervé ,  inquiéter  Théritier  bé- 
néficiaire qui  a  payé  ces  fommes  de  bonne-foi. 

Que  fi  les  créanciers  auxquels  l'héritier  bénéficiaire  rend  compte,  aVoient 
Eut  des  diligences ,  s'étoient ,  par  exemple ,  oppofés  aux  fcellés  ,  à  la  vente 
66S  meubles ,  ou  avoienc  fait  des  faifies-arrêts ,  en  ce  cas  ils  ne  feront  poinj: 
obligés  d'allouer  à  Thétitier  bénéficiaire  ce  qu'U  auroit  payé  à  d'autres  créan- 
ciers ,  ou  à  des  l^taires ,  d  lei^  préjudice. 

Ceft  pourquoi  loifqu'il  y  ^(^plufieurs  créanciers  oppofans  ou  arreftans ,  Thé- 
nder  bénéficiaire  ne  doit  point  payer  qu'ils  n'aient  fait  ré^er  entr'eux  qui 
recevroit. 

On  demande  fi  Tenfam  héritier  bénéficiaire  avec  fes  frères  &  fœurs , 
eft  obligé  de  compter  aux  créanciers  des  fommes  que  fon  père  lui  a 
données  entre-vifs  ?  La  raifon  de  douter  eft  qu'un  héritier,  quoique  bé* 
néficiaire ,  eft  vraiement  héritier ,  &  par  ccmfequent ,  fujet  à  la  Loi  àd 
rapport.  La^  raifon  de  décider  ,  au  contraire  ,  qu'il  n'eft  point  fujet  ^en 
compter  aux  créanciers ,  eft  qu'il  eflr ,  i  la  vérité ,  fujet  a  la  loi  du  rap- 
port ,  mais  envers  fes  cohéritiers  feulement  ;  ce  n'eft  qu'envers  eux  que 
les  Coutumes  l'y  obligent  pour  maintenir  l'égalité  entre  les  enfans  ;  mds 
il  n'y  eft  point  obligé  envers  les  créanciers  qui  n  ont  de  droit  que  lur  les 
biens  de  ta  Succeflton  dont  les  chofes  données  entre -vifs  ne  fi>nt  point 
partie,  puifque  le  donateur  s'en  eft  defiàifi  de  fon  vivant.  On  dira  que  pat 
le  rapport  les  chofes  données  font  cenfées  rentrer  dans  la  Succéifion  :  la 
léponie  eft ,  que  fi  elles  font  cenfées  rentrer  en  la  Succéifion ,  ce  ne  peut 
être  que  par  nétion ,  que  dans  la  vérité  elles  n'en  font  point ,  puifque  le  dé- 
font avoit  cède  d'en  être  propriétaire ,  que  les  fiébions  ne  doivent  profiter 
qu'a  ceux  pour  qui  elles  ont  été  établies^  d'où  il  fuit  que  le  rapport  n'étant 
établi  qu'en  faveur  des  enfans  cohériders ,  &  non  en  jfaveur  des  créanciers» 
les  créanciers  ne  peuvent  en  profiter. 

L'héritier  bénéficiaire  dou-il  compter  aux  créanciers  de  la  portion  qu'il 
a  dans  le  rapport  des  chofes  données  à  fon  cohéritier ,  que  fon  cohéhrier 
dcÂt  hxL  Élire  ?  On  pouixott  dire  qu'il  y  a  dans  cette  efpece  une  plus 
grande  raifon  de  douter,  que  cet  héritier  bénéficiaire  à  qui  fon  cohéri- 
tier a  reporté  une  fomme  qui  lui  a  été  donnée  ,  n'a  part  en  cette  fomme 
xaroom^  qu'à  caufe  de  la  Succeflîon  ,  que  parce  qu'il  eft  héririer.  La 
xuion  de  décider,  au  contraire,  eft  que  cette  ibmme  n'eft  point  véritable* 
ment  deda  SucceiEon,  puiiqne  le  dé&mt  ne  la  ^  a  point  laiflée ,  ce  qui 

Tij 
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fuffit  pour  que  les  créanciers  n'y  puiffent  prétendre  laucun  droit  ,  n^en 
ayant ,  au  moyen  du  bénéfice  d*inventaire ,  que  fur  les  biens  de  la  Suc- 
ceflîon. 

Il  réfulte  de  ces  principes ,  que  fi  deux  enfans  héritiers  de  leur  père ,  le 
font  l'un  &  l'autre  fous  bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers  de  la  Succeffion 
n'ont  rien  à  prétendre  fur  ce  qui  a  été  donné  entre-vifs  par  le  défunt ,  foit  à 
l'un ,  foit  à  Tautre. 

Mais  fi  lenfant  donataire  eft  héritier  bénéficiaire  ,  &  l'autre  enfant  , 
cjui  n'a  rien  reçu ,  eft  héritier  pur  &  fimple ,  &  <yie  ce  dernier ,  qui  eft 
infolvable ,  ne  veut  point ,  en  fraude  de  fes  créanciers ,  ufer  du  droit  qu'il 
a  de  fe  faire  rapporter  par  fon  frère  la  fomme  que  fon  frère  a  .reçue,  les 
créanciers  de  la  Succeffion  qui ,  par  l'acceptation  pure  6c  fimple  de  cet 
enfant  qui  n'a  rien  reçu  ,  font  devenus  fes  créanciers  pour  la  moitié  de 
leurs  créances ,  auffi-bien  que  les  autres  propres  créanciers  de  cet  enfant, 
pourront  ,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  ,  exiger  de  l'en- 
fant donataire  le  rapport  que  leur  débiteur  auroit  droit  d'exiger  ;  car  c'eft 
un  droit  qui  lui  eft  acquis  qu'il  ne  peut  remettre  en  fraude  de  fes  cré- 
anciers. 

Que  s'ils  ont  reçu  l'un  &  l'autre,  il  fe  &it  une  compenfktion  jufques 
à  due  concturence ,  &  celui  qui  a  reçu  le  plus  ne  doit  le  rappon  que  de 
l'excédant  j  par  exemple ,  fi  le  premier  a  reçu  30000  livres  ,  &  le  lecond 
10000  livres,  le  premier  ne  doit  rapponer  que  1000  livres  dont  il  doit 
5000  livres, 

§.    V  I  I. 

Du  fécond  effet  du  bénéfice  d* Inventaire  qui  confifie  en  ce  que  les  droits  & 
actions  que  l'héritier  avoir  contre  le  défunt j  ne  fe  confondent  points 


Du  principe  que  nous  avons  établi  dbdeffiis ,  que  le  bénéfice  <l'inven- 


comme  le  vrai  héritier-,  û  en  réfulte  cette  féconde  conféquence,  que  l'hé- 
ritier en  acceptant  la  Succeflîon  fous  bénéfice  d'inventaire ,  ne  confond 
point  les  droits  &  aûions  qu'il  avoir  de. fon  chef  contre  le  défunt,  &  qu'il 
continue  d'avoir  fes  droits  &aétions  contre  la  Succeffion  ,  de  la  même  ma-  , 
niere  que  l'adminiftrateàr  des  biens  d'une  Eglife ,  d'un  pupille  pu  autre 
perfonne,  coirferve  les  droits  &  aéHons  qu'il  a  contre  l'Eglife  \  ou  contre  le 
pupille ,  dont  il  adminiftre  les  biens.  .  i   . 

C'eft  ce  qui  efl  expreifement  décidé  en  la  Ijoifcbmis  qui  a:  établi^  le 
bénéfice  d'inventaire.  Si  ipfe  aliquas  contra  defunclum  habeat  acHones  , 
non  /ue  confundantur  ^  Jed  fimilem  cum  aliis.  creditoribus^per  omnia  kaèeat 
fjrtunam.  Ce.  fécond  effet   du  bénéfice  d'invemaûe.  aeftimâdie  qt^une 
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faite  &  qu  une  confé<juence  du  premier  \  fi  rhérider  bénéficiaire  n'eft  pas 
tenu  fur  tes  propres  biens,  des  dettes  du  défunt,  ce  qui  eft  le  premier  effet 
du  bénéfice  a  inventaire,  il  s'enfuit,  néceflairement,  qu'il  ne  doit  pas  con- 
fondre fes  créances  contre  le  défunt  \  car  fi  les  dettes  dont  le  défunt  étoit  tenu 
envers  lui,  s'éteignoient  par.fon  acceptation  de  la  Succeflion  fous  bénéfice 
d'inventaire  ,  il  s'enfiiivroit  que  l'héritier  acquitteroit  les  dettes  du  dé- 
funt fur  fon  propre  bien ,  duilqu'il  les  acquitteroit  par  la  confufion  de  fes 
créances  qui  iont  fon  propre  bien. 

Suivant  ces  principes ,  Vhéritier  bénéficiaire ,  peut  fans  renoncer  &  abandon- 
ner  les  biens  de  la  ouccefiion  bénéficiaire ,  être  payé  fur  le  prix  des  meubles 
&  autres  deniers  de  la  Succefiion ,  des  aéances  qu'il  a  contre  la  Succeffion  » 
par  contribution  au  fol  la  livre  avec  les  autres  créanciers  faifillàns  &  oppo- 
fans  ^  il  peut  de  même  venir  en  ordre  de  fes  hypothèques  fur  le  prix  du  décret 
d'un  héritage  de  la  Succefiion  bénéficiaire,  &  toucher  le. prix  de  (acoUoca- 
tion,  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  Maran  &  de  Vauxjour  de  i(Si8  rap- 
porté par  les  commentateurs. 

Par  la  mêm«  raifon ,  on  doit  décider  que  ^  fi  le  défunt  avpit  vendu  un 
héritage  appartenant  à  celui  qui  eft  devenu  depuis  foa  héritier  bénéficiaire  ^ 
cet  héritier  bénéficiaire  pourra  revendiquer  fon  héritage ,  fans  que  le  polSèf^ 
leur  puifie  exclure  fon  aâion,  en  lui  oppofant  qu'il  a  fuccédé  a  Tphligation 
de  garantie  dont  étoit  tenu  le  défunt  qui  a  vendu  l'héritage  ,  car  il  répli- 
quera que  n'étant  héritier  du  vendeur ,  que  fous  bénéfice  d'myentair.e ,  il 
n'eft  point  tenu,  fur  fes  propres  biens,  de  fes  obligations ,  ni,  par  confé- 
quent ,  de  cette  obligation  de  garantie ,  qu'elle  ne  peut  donc  pas  exclure 
raâion  de  revendication  qu'il  a  de  fon  cher ,  &  qui  a  pour  objet  fon  propre 
bien;  c'eft  pourquoi >  en  ce  cas,  le  luee  fera, droit  fur  l'aftipu  de^pyend^-; 
cation  ,  qu'il  intente  de  fon  chef,  &  le  comkmnera  ,  comme  héritier  bé- 
néficiaire du  vendeur,  aux  dommages  &  intérêts  du.pofiefièur,  féfultans  de 
l'éviélion,  defijaels  ce  poiTeflèur  évincé  fe  fera  payer  mr  les  biens  de  la  Suc- 
cefiion bénéficiaire. 

Par  la  même  raifon ,  l'héritier  bénéficiaire,  qui  eft  en  même 7 temps  créan- 
cier hypothécaire  du  défunt  pdurjpriyat^nter  raâ;ioâ^d'interruptip.n  &  mémo 
l'adion  hypothé,caire  contre.. les  çiéte^nteurs.  qui^ojit  acquis  des  héritagô^ 
du  défunt  poftérieurement  à  fes  hypptheques  \,  î^uf  à  ces  détenteurs  i 
obtenir  contre  lui,  en  fa  qualité  dliéptier  bénéficiaire,  une  condamnation 
de  dommages  &  intérêts  qu'ils  exerceront  fur' lès  biens  de  l&SucceiSon  béné- 
ficiaire. •     •  .•   .  * 

§.    V  I  I  I.  - 

li  ;'  I  A  -.■      .  :     -  .  1         '■■  .   •        -  .'  -j  .»i  ?  iiuiii;     :,'  I  -  .  r,  ;  ^  , 

pu  iroifijmt  effa^  du  bénéfice  d'intyéniai^^qui  ^çci^^^ 

'  '^'  '      "  '   t  iicns  de  ia  Succeffion.   .  '    î     -«  /  v 
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les  biens  aux  créanciers ,  &  leur  rendant  compte  de  l'adminilbration  qu'il  en  a 
eue  jufqu  à  l'abandon  qu'il  en  fait. 

Cet  effet  eft  encore  une  fuite  du  premier,  car  n  étant  tenu  àe%  dettes  8c 
charges  de  la  SuccefCon  que  fur  les  biens  de  cette  Succeflîon  y  il  s'enfuie 
ou  il  doit  lui  être  permis  de  fe  procurer  une  décharge  entière  en  les  aban- 
donnant. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  feit  cet  abandon ,  doit  rendre  aux  créanciers  êc 
légataires  \m  compte  de  la  geftion.  Voyez  fur  ce  qui  en  doit  ocmipofer  la 
recette  &  la  mife ,  ce  que  nous  en  avons  dit  au  §.  6. 

L'héritier  bénéficiaire  étant  cenfé  s'être  obligé  à  ce  compte  du  jour  qu'il  a 

accepté  la  Succeifion  bénéficiaire,  c'eft-à-dire ,  du  jour  qu'il  a  £ut  entériner  fes 

'  lettres,  c'eft  en  conféquence,  du  jour  de  cet  entérinement ,  que  les  créanciers 

de  la  Succeifion  bénéficiaire  ont  hypothèque  fur  les'biens  de  cet  héritier,  pour 

le  compte  Ats  biens  qu'il  doit  leur  rendre. 

Lx>rlque  l'héritier  bénéficiaire  eft  mort  avant  que  d'avoir  fidt  cet  aban- 
don, les  créanciers  ont-ils  cette  hypotheaue  même  pour  les  dégradations 
6c  diiflipations  furvenues  depuis  (à  mon  ?  Le  Brun  décide  qt*oui  ;  la  raifon 
eft  que  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  fe  faire  rendre  compte  de  toute 
k  Succeifion  bénéficiaire ,  &:  par  conféquent  même  des  diffipations  Se  dé- 
gradations furvenues  depuis  la  mort  de  l'héritier ,  procède  de  lobligation 
que  cet  héritier  bénéficiaire  a  contraâée  envers  eux  ,  dès  Tinftant  qu'il 
s  eft  mis  en  poileffion  des  biens  de  la  Succeflion ,  de  les  leur  conferver  , 
ou  de  leur  payer  leurs  dettes. 

Lorfqu  il  y  a  deux  héritiers  bénéficiaires  qui  ont  partagé  enfemble  les  biens 
de  la  Succemon,  chacun  n'eft  tenu  de  conferver  que  ce  qui  eft  échu  à  fon 
lot ,  &:  non  ce  qui  eft  échu  au  lot  de  l'autre,  chacun  étant  cenfé  n'avoir  fuccédé 
qu'a  fon  lot ,  cnactm  ne  doit  donc  compter  que  de  fon  lot. 

La  renonciation  que  fait  l'héritier  oénéficiaire  eft  plutôt  tm  abandon  des 
biens  qu'il  fait  aux  créanciers,  qu'une  vraie  renonciation  qu'il  fait  de  la  Suc- 
ceifion, car  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  Succeifion,  quoique  fous  bénéfice 
d'inventaire ,  l'ayant  rendu  héritier ,  il  ne  peut  plus  fe  dq)ouiiler  de  cçtte  qua- 
lité ,  ^uiftmtl  hares  yftmpcr  hêtres  ;  il  eft  vrai  qu'en  abandonnant  les  biens  ^ 
&  d'ailleurs  n'étant  point  tenu ,  en  confluence  du  bénéfice  d'inventaire ,  des 
obligations  du  défunt^  il  ne  conferve  qu'un  vain  nom  &  un  vain  titre  d'hé- 
ritier, nuiûm  nomcn  &  vanum  titulum  hdredis\;  mais  néanmoins  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  ne  foir  pas  héritier. 

De-lâ  naît  la  queftion  de  favoir,  fi  l'enfant  héritier  bénéficiaire  qui  a 
renoncé ,  demeure  fujet  envers  fes  cohéritiers ,  au  rapport  de  ce  qui  lui  a 
été  donné  par  le  défunt  ?  Je  penfe  qu'on  doit  décider  contre  l'avis  de  le  Brun 
(^u'il  y  demeure  fujet,  la  raifon  eft  que  cette  renonciation ,  comme  nous  ve-* 
hohs  de  le  dire  ',  tCt^  qu'un  abandon  A^^  'biens  de  la  Succeifion  qui  lib 
le  dépouille  pas  de  la  qualité  d'héritier  dont  il  s'eft  revêtu  par  fon  accep» 
ution ,  quoique  faite  lous  bénéfice  d'inventaire  ,  &  ne  le  déchaijge  pas  » 
par  conféquent  ,  de  l'obligation  du  rapport  attachée  à  cette  qualité  \  les 
termes  de  la  loi  fiimus  qii^oppc^  le^itrun  ipii  eli  d'un  avis  ômttaire  au 
nôtres  niMl  i9iJt^anciâfiâfênkà$anditMf,w!^M^ 
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ders  de  la  Succeffion  i  qui  la  L^oi  ne  permet  pas  de  fe  venger  fur  les  pro« 
près  biens  de  Théririer,  cette  Loi  na  été  faite  aue  pour  décharger  Théntier 
envers  les  créanciers  &  les  légataires ,  elle  doit  donc  fe  terminer  là  &  elle  ne 
doit  donc  point  s*étendre  à  décharger'  l'héritier  de  Fobligation  du  rapport 
envers  les  cohéritiers ,  parce  qu  elle  n  a  point  été  faite  pour  ce  cas.  Le 
bénéfice  d'^v^^^^i^^  confifte  à  établir  une  féparation  de  la  perfonne ,  de 
l'héiitier  &  de  la  Succeffion ,  &  à  ne  charger  des  dettes  de  la  SucœflSon ,  que 
la  Succeifion»  &  non  la  perfonne  de  l'héritier  ^  mais  roblijg;ation  du  rapport 
n  eft  pas  une  obligation  de  la  Succeilion ,  mais  une  obligation  propre  de 
l'hériaer  quoiqu'elle  dépende  de  la  condition  de  fon  acceptation  de  la 
Succeffion ,  &  par  conféauent ,  l'héritier  en  peut  être  tenu  fur  fes  propres 
biens  9  nonobftant  l'abandon  qu'il  a  fait  de  ceux  de  la  Succeffion.  Ajoutez 
que  ce  rapport  qui  établit  l'égalité  entre  les  enfans  eft  extrêmement  favo- 
rable dans  le  Pays  coutumier,  plufieurs  de  nos  Coutumes  l'ayant  établie 
même  dans  le  cas  d.!une  véritable  renonciation  à  la  Succeffion.  Enfin 
notre  opinion  fe  trouve  autorifée  par  un  arrêt  de  1^82  qui  eft  au  Journal 
du  Palais. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'enfant  qui  fe  fait  reftitaer  contre  l'accep^ 
tacion  de  la  oocceffion.  Voyez  la  diffiàrence  au  Chapitre  fuivant. 

Contre  quels  Créanciers  le  bénéfice  d'inventaire  a-t-il  lieu  ? 

Le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu  contre  quelques  créanciers  que  ce  foit* 

L'Ordonnance  de  Rouffillon  de  Tan  15^3.  An.  16.  en  a  excepté  le  Roi  ; 
en  défendant  que  les  héritiers  des  comptables  puflènt  fe  fervir  de  ce  bénéfice 
pour  ce  que  le  défunt  devoit  au  Roi  ^  la  raifon  en  eft  que  le  Roi  n'eft  pas 
cenfé  accorder  contre  lui-même  le  bénéfice  de  l'inventaire. 

.  Les  arrêts  ont  étendu  le  cas  de  cette  Ordonnance  i  celui  des  Succeffions  des 
commis  des  comptables. . 

On  l'a  auffi  étendu  par  l'arrêt  de  Baftard  de  161S  ih  Succeffion  d'un 
Keceveur  des  confignaaons.  L'arrêt  eft  rapporté  par  Brodeau.  L.  H.  n.  i8« 

Les  héritiers  de  ces  perfoimes  ne  font  exclus  du  bénéfice  d'inventaire  que 
pour  ce  que  le  défunt  devoit  pour  raifon  de  fon  emploi  >  ils  peuvent  le  faire 
Taloit  contre  les  autres  créanciers. 
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Article  II I. 

De  la  préférence  que  les  Coutumes  donnent  a  l* acceptation  pure  ù 
/impie  ^  fur  Inacceptation  fous  bénéfice  d'inventaire. 

§.    I. 

Origine  de  cette  préférence  ^  ^  fur  ^uoi  elle  efl  fondée. 

C'eft  un  Droit  anciennement  établi  dans  le  Pays  coutumier ,  que  le  parent 
quoiqu  en  degré  plus  éloigné^  qui  offre  accepter  purement  &  (implement  la 
oucoefiion  d'un  défimt ,  eft  préféré  au  parent  en  degré  plus  proche  que  lui  qui 
la  acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire. 

C  eft  ce  qui  paroît  par  ce  qu  en  dit  Mafuer ,  Ji  ille  qui  ejl  proximior 
yult  fuccedere  per  beneficium  inventarii  ^  alius  exijiens  in  ulteriore  gradu 
yolens  fuccedere  Jimpliciter  ,  prdfertur  favore  defuncli  crcditorum  &  Ugata-* 
riorum. 

Beaucoup  de  Coutumes  en  parlent ,  celles  de  Paris  &  d'Orléans  ont  des 
difpofitions  pour  le  limiter.  Se  le  fuppofent  par  conféquent ,  comme  un  droit 
anciennement  établi.  * 

C'eft  pourquoi  il  y  a  lieu  de  penfer  que  cette  préférence  doit  avoir  lieu  dans 
les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

A  l'égard  des  provinces  régies  par  le  Droit  écrit ,  ce  Droit  qui  eft  de  pure 
inftitution  françoife,  n'y  eftpas  en  ufage. 

Il  faut  convenir  que  ce  Droit  eft  fort  bizarre ,  &  qu'il  patoit  injufte  qu'un 
parent  foit  privé  d'une  Succeflion  qui  lui  eft  déférée  par  la  Loi ,  par  un  parent 
plus  éloigné ,  pour  avoir  u£é  d'an  bénéfice  qui  lui  étoit  préfenté  par  la 
Loi  même, 

Mafuer  dont  nous  avons  d-deflus  rapporté  le  texte ,  nous  apprend  les 
taîfotis  fur  lelquèlles  il  eft  fondé,  c*eft,  oit-il,  ^vor^  defuncli ^  creditorum^ 
6»  legatariàrum. 

I**.  Favore  defuncli,  on  a  trouvé  que  l'acceptation  pure  &  fimple  faifoît 
beaucoup  jplu^  d'bonn^ur  à  la  mémoire  du  défont  qu  une  acceptation  faite 
fous  bénéfice  d'inventaire.  Lorfque  la  Succeilion  du  défunt  neft  acceptée 
que  fous  ce  bénéfice ,  comme  c'eft  le  propre  caraétere  de  ce  bénéfice  de 
faire  confidérer  la  Succeflion  féparément  de  la  perfonne  de  l'héritier,  de 
féparer  les  biens  &  les  dettes  de  la  .Succeflion  des  biens  &  des  dettes  de 
l'héritier  \  les  créanciers  peuvent  ^bhafter  &  décréter  les  biens  de  la  Suc- 
celfion  comme  biens  du  défunt ,  &  comme  pour  les  dettes  du  défunt  , 
ce  qui  eft  flétriflant  pour  la  mémoire*  du  défunt.  Cette  flétrifliire  n'eft  pas  à 
craindre  lorfque  la  Succeflion  du  défunt  a  été  acceptée  purement  & 
(implement,  car  par  cette  acceptation  pure  &  fimple,  les  biens  du  défunt 
deviennent  les  biens  de  l'héritier ,  c'eft  pourquoi  fi  les  aéanciers  font  faifîr 

&  vendre 
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&  Tendie  les  biens ^  ce  n'eft  plus  les  biens  du  défunt,  ce  font  ceux  de 
rhéntier  qui  font  faifis ,  ce  n  eft  plus  pour  les  dettes  du  défunt  qui  font 
dévenues  celles  de  Théntier,  c'eft  pour  les  dettes  de  l'héritier  quils  font 
vendus.  L'honneur  du  défunt  qui  n'eft  plus  en  nom,  eft.  â  couvert  ;  cette 
acceptation  pure  6c  (impie  eft  donc  bien  plus  avantageuse  à  fa  mémoire  » 
cAm  qui  accepte  la  fuccefCon  de  cette  manière  eft  donc  bien  plus  digne 
de  la  Succemon ,  que  celui  qui  a  recours  au  bénéfice  d'inventaire^^  l'hon^i 
neur  qu'il  fait  à  la  mémoire  du  défunt ,  l'empone  fur  la  proximité  du 
de^ré.  C'eft  le  vœu  naturel  de  tous  les  honnêtes  eens  que  leurs  dettes 
fbiem  acquittées,  on  doit  ptéfumer  que  tel  étoit  ït  vœu  du  défiint,  & 
(^  conféquent,  s'il  eut  pu  être  interrogé,  lequel  il  préféreroit  pour  héri- 
tier,  ou  de  celui  qui,  par  une  acceptaaon  pure  &  umple,  aflureroit  l'ac- 
quittement de  fes  dettes ,  ou  de  celui  qui ,  par  le  bénéfice  d'inventaire ,  les 
mettroit  en  rifque  de  n'être  pas  acquittées,  il  n  eft  pas  douteux  qu'il  eût  pré* 
fëré  pour  héritier  celui  qui  accepteroit  purement  &  Amplement  \  la  Loi  qui  » 
en  déférant  les  Succeffions ,  ne  tait  que  fuppléerà  la  volonté  des  défunts,  doit 
donc  auffi  le  préférer. 

a^.  Favorc  crcditorum^  des  créanciers  de  bonne  foi,  méritent  qu'on  leuf 
fubvienne,  &  par  conféquent  qu'on  préfère  pour  héritiers  ceux  qur^ 
par  une  acceptation  pure  &  umple  ,  affurenr  le  paien^ent  de  leurs 
créances. 

5^.  Fayore  kgatariorum ^  ditMafuer.  Comment  cela?  Car,  quoique  l'ac- 
ceptation foit  pure  &  fimple ,  leurs  legs  ne  feront  pas  acquittés ,  s'il  ne 
fe  trouve  pas  fuffifamment  de  qubi  les  acquitter  dans  les  biens  de  la  Suc-^ 
ceflîon ,  en  quoi  les  légataires  font  di0ërens  des  créanciers ,  cela  eft  vrai  » 
m^  nonomant  cela ,  l'acceptation  pure  &  fimple  de  l'héritier  eft  plus 
avantageufe  aux  légataires,,  parce  que  ,  tant  que  l'héririer  pur  &  fimple 
ne  jumfie  pas  qu  u  n  y  a  pas  de  quoi  payer  les  legs  dans  les  biens  de 
la  Succeflîon,  qu'il  ne  les  abandonne  pas  aux  légataires,  il  peut  être  con^* 
traint  au  paiement  même  fur  fes  propres  biens ,  au  lieu  qu  on  ne  peu;  fe 
venger  fur  c^ux  de  Théririer  bénéficiaire* 

§.    II. 
Quels  hcritiers  bénéficiaires  peuvent  être  exclus  par  les  héritiers  purs  Sr 

fimple* 

U  n  y  a  que  les  héritiers  de  la  li^e  collatérale  qui  puifiènt  être  exclus 
de  la  fuccemon  par  un  héririer  fimple. 

Les  Coutumes  de  Paris,  art.  Î42  ,  &  d'Oriéans,  art  348,  s'expliquent 
;ûnfi  :  Vhéritier  en  ligne  direSe ,  qui  Je  porte  héritier  par  bénéfice  d^invair 
taire  y  n'efi  exclus  par  autre  parent  qui  fe  \porte  héritier  fimple. 

La  tsHon  de  différence  entre  les  enfans  Se  les  collatéraux  eft  fenfible  i 
nos  biens  ne  font  pas  dûs  à  nos  collatéraux  ;  la  Succeffion.  d'un  çoUz^ 
téial  eft  une  bonne  fortune^  :1a  Loi  peut  donc  dans  cette  fucceifion  ^ré^ 
Tome  XL  y 
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férer  celui  qui  fait  le  bien  des  créanciers  de  la  fucceifîon,  &  qui  fait  leplui 
d'honneur  à  la  mémoire  du  défunt,  mais  elle  ne  peut  pas  de  même  pnvec 
les  enfàns  d'une  ^ucceflion  qui  leur  eft  due  par  la  loi  naturelle. 

Quoique  cène  raifon  ne  milite  pas  à  Tégard  des  afcendans ,  néanmoins 
la  Succeillon  de  leurs  enfans  qui  leur  eft  déferrée  in  foUtium  orbitatis  eft 
fi  favorable ,  qu  ils  ne  doivent  pas  en  être  exclus  par  un  héritier  pur  6c 
(Impie  ,  lorfqu  ils  l'ont  acceptée  lous  béné&ce  d'inventaire.  On  ne  doit  pas 
leur  faire  perdre  le  corps  &  les  biens,  comme  on  dit  vulgairement, -âj^iâfa 
non  débet  addi  afflifiio. 

Cette  diftindion  entre  la  ligne  direâie  &  la  collatérale  eft  fondée  fur 
des  raifons  fi  naturelles  &  fi  favorables,  quelle  doit  être  fuppléée  dans  les 
Coutumes  qui  préfèrent  indiftinâement  l'héritier  fimple  au  bàiéficiaire.  C'eft 
l'avis  de^  le  Brun. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  point  du  tout  expliquées  fur  cette  ex-* 
clufion ,  &  ou  elle  n'a  lieu  que  comme  étant  le  Droit  commun  du  Pays  Cou- 
tumier ,  il  n'eft  pas  douteux  qu^elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  ht 
ligne  direûe ,  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  coutume  de  Troyes  ,  par  Ârrêc 
ijipporté  par  Dofrefne  au  Journaf  des  Audiences,  &  pour  la  Coutume.  d& 
Poitou ,  par  Arrêt  rapporté  par  Montholon. 

L'héritier  contraâuel ,  quoique  collatéral,  ne  doit  pas  être  fujet  à  l'exclu* 
iion ,  car  la  Succeffion  lui  étant  due  par  la  loi  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  on  ne  doit  pas  l'en  dépouiller.  Il  y  a  néanmoins  quelques  Coa- 
tomes  qui  décident  qu'il  peut  être  exclus. 

S-  m- 

Quelles  perfbnnes  peuvent  exclure  t héritier  bénéficiaire  ,  en  Je  portant 

héritiers  fimples^ 

Il  n'eft  pas  néceflàire ,  pour  pouvoir  exclure  rhéririer  bénéficiaire,  d'être 
parent  en  égal  degré  que  lui  ,.ni  d'être  aopelé  conjointement  avec  lui  à  la 
Succeffioni  un  parent,  quoiquen  degré  plus  éloigné,  en  oflFrant  d'être  hé- 
ritier pur  &  fîmple,  peut  l'exclure. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  le  Texte  de  Mafuer  ci-deffus  rapporté,  aïius  exif- 
tens  in  uluriore  gradu. 

Plufieurs  Coutumes  s'en  expliquent  expreffément,  comme  Melun,  Pé- 
ronne,  Lille,  Nivernois  ,  &c.  Nos  Coutumes  de  Paris  &  d*Orléans  ne 
le  difent  pas  expreflement;  mais  elles  le  fuppûfent ,  en  Enfant  une  excep- 
tion à  la  règle  a  l'yard  du  mineur  ,  &  décidant  que  le  mineur  ne  peut 
exclure  un  héririer  bénéficiaire  plus  proche  en  degré  ;  cette  exception  fup- 
pofe  la  règle;  que,  hors  le  cas  de  minorité,  le  parent  plus  éloigné  peut 
exclure  le  plus  proche. 

Il  n  eft  pas  douteux  qu'un  étranger  ne  peut  pas  exclute  l'héritier  béné- 
ficiaire. 

Quoique  le  fam\rant  des  deux  conjoints  par  mariage^  ait  droit  de  fac«. 
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cëder  au  prédéoédé»  i  dé&uc  de  oaiens»  néajunoîns  ce  conjoint  na  pas  U 
droit  d'exclure  un  parent  héritier  bénéficiaire  du  défont,  en  offrant  d'être 
héritier  pur  &  fîmple. 

Ce  n'eft  que  par  un  droit  fin^lier  &  pour  exclure  le  fifc ,  qu*un  fiirvivanc 
de  deux  conjoints  qui  ne  font  point  parens ,  eft  admis  à  fuccéder  an  pcédécédé  » 
à  dé&ut  de  parens  \  quand  il  y  en  a>  il  ell  étranger  â  cette  Succeflion ,  &  ne 
peut  point  avoir  le  droit  d'exclure  les  parens. 

U  ne  fuffit  pas  toujours  d'être  parent  »  pour  avoir  ce  droit  \  lorfqu  il  s'agit* 
d'une  Succeflion  de  propres  »  il  taur  être  parent  de  la  &mille  à  laquelle  la 
Succeflion  de  ces  propres  eft  afïedée ,  &  quoiqu'un  parent  du  défunt  d'une 
autre  £unille  ait  droit  de  fuccéder  à  ces  propres  au  défunt ,  au  déËtut  des 
parens  de  la  famille  â  laquelle  ils  font  affèoés  >  néanmoins  il  n'a  pas  le 
droit  d'exclure  les  parens  de  la  famille  qui  fe  font  ponés  héritiers  oéné* 
ficiairesj  car,  cette  Succeffion  des  propres  étant  afifeâée  â  la  Ëimille  d'où 
ces  propres  procèdent ,  le  parent  du  défunt  d'une  autre  ligne  eft  étranger 
i  cette  Succeflion;  il  eft  ii  étranger  qu'on  doutoit  autrefois  fi ,  à  dé&ut 
de  parens  de  la  famille ,  il  pouvoit  y  fuccéder.  Un  parent ,  quoiqu'eit 
degré  plus  éloigné,  peut  bien  exclure  \^  parent  d'un  degré  plus  proche  « 
mais  il  faut  qu  il  foit  parent  d'un  même  ordre  de  parenté,  &  qu'il  n'y 
ait  de  différence  entr'eux  que  dans  le  degré.  La  Coutume  de  Nivemois 
i&i  explique  par  ces  termes,  qvx  s'encend  quand  il  ejl  lignagcr,  autre-' 
ment  non. 

Par  une  femblable  raifon ,  il  a  été  jugé  que  l'héritier  teflamentaire,  dans 
les  Coutumes  qui  en  admettent ,  qui  fe  porte  héritier  fous  bénéfice  d'in-* 
ventaire,  ne  peut  être  exclus  par  un  parent  qui  fe  porteroit  héritier  pur  & 
fimple  ab  intcfiat ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  â  la  Succeflion  ab  intejlat, 
tant  qu'il  y  en  a  une  teftamentaire,  &  que  ces  héritiers  font  entr'eux  d'un 
ordre  différent.  Néanmoins  la  Coutiune  de  Berri  permet  cette  exdufion  > 
elle  doit  être  reftreinte  à  fon  territoire. 

U  y  a  plus  de  difficulté  de  favoir  fi  un  héritier  teftamentaire  peut  être 
exclus  même  par  im  héritier  du  même  ordre ,  &  teftamentaire  oimme  lui  > 
La  raifon  de  douter  eft  que,  venant  à  la  Succeflion  ex  exprejfo  judicio  de^ 
funcli  y  il  femble  ne  devoir  pas  être  fujet  â  une  exdufion  fondée  fur  de 
fimples  raifons  de  convenance,  &  fur  une  préfomption  de  la' volonté  du 
défunt  qu'il  auroit  préféré  celui  qui.  acceotoit  purement  &  fimplement  fa 
Succeffion,  à  celui  qui  laccepteroit,  fous  oénéfice  d'inventaire.  Néanmoins 
le  Brun  penfe ,  qu  entre  hériti^s  teflamentaires ,  le  pur  &  fimple  doit 
exclure  le  oénéficiaire. 

On  demande  fi  la  foeur,  en  of&ant  d'être  héritière,  fimple ,  peut  exdure 
fes  frères  héritiers  bénéficiaires  de  la  Succeffion  des  fiefs.  Dumoulin ,  en 
fa  note  fiir  Paris ,  décide  qu  elle  ne  le  peut,  non  puto  quod  ipfa  poffet  exclu-- 
dere  eos  adeundo  fimpUciter  ^  quinimmb  fufficit  quod  ipji  ventant  ad  Suc^ 
cejjiontm  ut  ipfa  fit  exclufa^  Le  Brun  eft  d'avis  contraire  â  Dumoulin  , 
I  &  je  crois  qu'il  a  raifon;  la  raifon  qu'apporte  Dumoulin  prouveroit  qu'un 
parent  en  degré  plus  éloigné  ne  pourroit  pas  exclure  un  plus  proche , 
Se  cependant  il  n  eft  pas  oouteux  qu'il  le  peut.  Que  fi  la  proximité  d« 
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degié  n  empêche  pas  rexclufion ,  k  fortiori  ^  l'avantage  de  la  mafcaiinîcé 
ne  doit  pas  l'empêcher,  car  cet  avantage  eft  moindre  que  celui  de  la  proxi- 
mité du  degré,  puifqu  il  lui  cède,  &  qu'une  fille  parente  en  plus  prochain 
degré  eft  préférée  au  maie  plus  éloigné. 

Le  Brun  ajoute  que ,  non^feulement ,  les  fireres  peuvent  être  exclus  par 
la  fœut  du  dâdmt,  mais  qu'ils  peuvent  l'être  par  une  tante  &  par  une  cou- 
fine  ,  ce  qui  me  oaroît  vrai, 

La  queuion  fi  le  parent  du  double  lien  peut  être,  exclus  par  un  parent  du 
fimple  lien,  fe  décide  par  le  même  principe  j  cet  avantage  eft  momdre  que 
celui  de  la  proximité  du  degré;  par  conféquent ,  puifque  la  proximité  du  de- 
gré n'empêche  pas  l'héritier  bénéficiaire  d  êtte  exclus  par  le  parent  plus  éloi- 
gné, k  fortiori  y  l'avantage  du  double  lien  n'empêche  pas  d'être  exclus  par 
un  parent  du  fimple  lien. 

La  règle  que  le  parent  plus  éloigné  qui  fe  porte  héritier  fimpte ,  exclut  le 
parent  le  plus proaxe héritier  bénéficiaire,  reçoit  une  exception  à  l'égard  des 
mineurs  ^  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Chrléans  difent  que  le  mineur  qui  fe 
porte  héritier  fimple,  ne  peut  exclure  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui  _ 
eft  en  plus  proche  degré. 

La  raifon  pour  laquelle  on  a  donné ,  â  cet  égard,  moins  de  droit  au  mi- 
neur qu'au  majeur  ,  eft  facile  i  appercevoir  j  c'eft  que  le  mineur  ayant  le 
bénéfice  de  la  reftitution  contre  l'acceptation  qu'il  feroit  de  la  Succeflîon  ; 
fon  acceptation ,  quoique  pure  &  fimple,  ne  rendroit  la  condition  des  créan- 
ciers guères  meilleure ,  &  n'aflTureroit  guères  mieux  l'acquittement  des  dettes 
que  I  acceptation  bénéficiaire  \  on  ne  doit  pas  donc  lui  accorder  fi  facilement 
la  «référence  fur  l'acceptation  bénéficiaire. 

Que  fi  le  mineur  ofeoit  donner  caution'aux  créanciers  qu'il  ne  revien- 
droit  point  par  Lettres  de  refcifion,  contre  fon  acceptation  pure  &  fimple , 
il  a  été  jugé  qu'en  ce  cas ,  il  devoir  être  reçu  à  exclure  l'héritier  bénéfi- 
ciaire en  degré  plus  proche,  la  raifon  eft  que  la  caution  réparant,  en  ce 
cas ,  ce  défaut  de  (a  minorité ,  fon  acceptation  pure  &  fimple  affûtant  éga- 
lement, efr  ce  cas,  l'acquittement  des  dettes  de  la  Succeflîon  ,  comme 
l'affureroit  l'accepution  Élite  par  un  majeur  >  il  doit  avoir  le  même  droit  que 
le  majeur. 

La  Coutume,  en  défendant  za  naineur  d'exclure  Théritier  bénéficiaîre 
plus  proche ,  permet  tacitement  qu'il  puiflè  exclure  celui  qui  eft  en  pareil 
degré  que  lui;  car,  quoique  fon  acceptation  ne  rende  guères  meilleure  la 
condition  des  créanciers ,  on  ne  peut  néanmoins  difconvenir  que  cette  accep- 
tation fait  autant  d'honneur  au  défunt  qu'une  acceptation  bénéficiaire ,  Se  par 
conféauent,  cétcris  paribus ^  elle  doit  prévaloir. 

Sufhroit-il  auniineur  héritier  funple,  d'être  en  pareil  degré  par  le  fecoufs 
de  la  repréfentation,  pour  exclure  l'héritier  bénéficuire ?  Je  penfe  que  non  : 
la  Coutume  défend  qu'il  puiffe  exclure  l'héritier  bénéficiaire  qui  cjt  en  plus 
proche  degré  y  il  fuffit  que  cet  héritier  bénéficiaire  foit  réellement  au  plus 
proche  degré  y  pour  ne  pouvoir  être  exclus. 

11  refte  à  obferver  fur  cette  matière ,  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté 
parBrodeaa>  let.  H.  n.  i>  que  tes  créancieis  d'un  parent  qui  avoit  ea 
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droit,  en  fe  portant  héritier  fimpie,  d exclure  un  héritier  bénéficiaire  plus 
proche ,  &  qui  ne  veut  pas  ufer  de  ce  droit ,  ne  peuvent  plus  l'exercer 
pour  lui  ;  on  a  regardé  ce  droit  de  défendre  l'honneur  du  défunt  comme 
perfonnel  aux  parens,  &  comme  ne  pouvant  être  exercé  par  d'autres  ^ 
d'ailleurs  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  ioit  en  fraude  de  fes  créanciers  que 
cet  hérider  refufe  d'accepter  la  Suçceflion  purement  &C  ilmplement ,  puif- 

2uil  s'en  trouve  d'autres  qui  jugent  néceuaire  la  précaurion  du  bénéfice 
'inventaire. 

§.    I  V. 

Quand  &  comment  Vhéritier  JimpUextlutMl^ héritier  béncficîaire^  &  comment 
l'héritier  bénéficiaire  peut-il  éviter  l*excluJîon  f 

Notre  Coutume,  art.  )40,  prefcrit  le  tems  d'un  an  aux  çarens,  pour  fe 
porter  hériders  (impies,  à  l'effet  d'exclure  i'hérider  bénéficiaire  ^  Se  elle  fait     . 
courir  ce  tems ,  du  jour  de  Vappréhenjion  fous  bénéfice  d'inventaire  ;  c'eft- 
à-dire ,  comme  d'autres  Coummes  s'expliquent ,  du  jour  que  l'héritier  béiié-- 
fidaire  a  préfenté  &  fait  entériner  fes  lettres. 

La  plupart  des  Coutumes  qui  fe  font  expliquées  fur  ce  tems  ont  prel^ 
crit  le  même  délai  d'un  an,  (auf  celle  de  Béam,  qui  le  limite  à  fix  mois; 
ceft  pourquoi  je  penfe  que  ce  terme  d'un  an  doit  avoir  lieu  dans  les 
Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  le  tems ,  pendant  lequel  les 
parens  feroient  recevables  a  exclure ,  comme  étant  le  droit  le  plus  com* 
mun. 

Ce  droit  d'exclure  l'hérider  bénéficiaire  ét!ant  une  efpece  de  retraite 
de  la  Succeffion  que  l'hérider  fimple  exerce  fur  l'héritier  bénéficiaire ,  la 
Coutume  a  prefcnt,  pour  l'exercer  «  le  même  délai  d'un  an  qui  a  Ueu  pour 
les  retraits. 

~  II  ne  fuffit  pas,  pour  exclure  l'héritier  bénéficiaire,  que  le  parent  qui 
le  veut  exclure,  déclare,  dans  ledit  terme  d'un  an,  qu'il  fe  porte  hériaer  , 

fimple,  il  faut,  outre  cela,  que  dans  ledit  terme,  il  fignifie  cette  décla-  v 

radon  à  l'hérider  bénéficiaire  ^  c'eft    ce  qui  eft    prefcrit  par  notre  article 

340-  ,  .  .        ^        . 

X'hérider  bénéficiaire  a  qui  cette  déclaration  eft  fignifiée ,  doit ,  sTil  veut 
conferver  la  Succeffion,  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire ,  &  fe  déclarer 
hérider  fimple. 

La  Coutume  d'Orléans,  an.  $41 ,  lui  donne  le  terme  de  40  Jours ,  pour 
renoncer  à  .ce  bénéfice,  â  compter  du  jour  qu'un  autre  fera  apparu  héritier 
fimij^le  ;  c'eft^à-^e  du  jour  qu  un  autre  lui  aura  fignifie  qu'il  fe  portcût 
liénder  fimple. 

Ce  terme  de  40  Jours  n'eft  pas  fatal,  pour  que  Thérider  bénéficiaire; 
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ouverte,  &:  obtienne  une  Sentence  qui  le  dédaie  déchu  de  la  Suc^^ 
ceiDon. 

Jufqu  a  cette  Sentence  de  déchéance  >  il  eft  toujours  permis  â  rhéritiei 
hénéiiciaire  ^  quoiqu  après  les  40  jours  expirés ,  de  conferver  la  Succefllion , 
en  déclarant  qu'il  lenonce  au  béné&ce  d'inventée,  &  qu'il  fe  porte  héri- 
tier finaple.       .        *        ^ 

M.  Beaiiharnois  penfoiç  que  cet  héritier,  même  après  la  Sentence 
d'échéance ,  en  interjetant  appel  de  cette  Sentence.,  avoit  la  même  faculté 
fur  l'appel,  en  refondant  les  dépens j  le  contraire  a  néanmoins  été  jugé  par 
Sentence  du  3  Décembre  166-^. 

Dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  fe  font  point  expliquées  fur  le  délai 
qu  auroit  l'héritier  bénéficiaire,  pour  délibérer  s'il  conferveroit  la  SuccefEon , 
en  renonçant  i  fon  bénéfice ,  ce  délai  doit  être  accordé  à  l'arbitrage  du 
Juge  devant  qui  cet  héritier  l^néficiaire  aura  été  aiCgné  par  celui  qui  le 
veut  exclure. 

§.    V. 
De  l*effet  de  Vexclujion  de  ^héritier  bénéficiaire  par  ^héritier  fimple. 

Comme  tout  héritier,  pa,ani  nous,  doit  être^  cenfé  avoir  été  ùjù.  dm 
la  Succeflion,  dès  l'inflant  de  la  mort  du  défunt,  fuivant  nstre  règle» 
le  mort  faifit  le  vif  y  il  s'enfuit  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  eft  exclus , 
doit  être  cenfé  n'avoir  jamais  été  néritier ,  6c  avoir  pofTédé  fans  droit  de 
propriété  les  biens  de  la  Succelfion  ,  &  qu'au  contraire  l'héritier  {impie 
qui  l'a  exclus ,  doit  être  cenfé  avoir  été  faiu  des  dtoitis  &  biens  de  la  Suc- 
ceffion>  dès  Tinftant  de  la  mort  du  défunt,  fur  le  refus  de  l'héritier  béné* 
fîciaire  de  fe  porter  héritier  (impie ,  auquel  refus  on  donne  un  efiec  ré- 
troaâif  au  tems  de  l'ouverture  de  la  SuccefEon. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  a  été  exclus  par  l'héritier  fUnple  ,  efl  cenfé  >  i 
la  vérité  ,  n'avoir  jamais  été  héritier  ni  propriétaire  des  biens  de  la  SuccefEon  , 
mais  on  ne  peut  pas  difconvenir  qu'il  en  ait  été  au  moins  adminifhateur  y . 
&  qu'il  n'ait  eu   le  pouvoir   d'un  adminifhuteur,  jufqu'â  ce  que  l'héritier 
fimple  fe  foit  préfenté. 

De-là  il  fuit  que  ce  qu'il  a  &it  par  rapport  aux  biens  de  la  SuccefEon  ; 
pendant  ce  tems ,  doit  être  entretenu  &  valable,  lorfque.  ce  qu'il  a  fait 
n'excède  pas  les  bornes  d'une  admihiftration  ,  &  qu'au  contraire,  tout 
ce  qu'il  a  fait,  &  qui  excède  les  bornes  d'une  adminiiSxation ,  n'eft  pas 
valable  y  par  exemple,  les  paiemens  qui  ont  été  faits  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  jiuqu'au  tems  de  fon  exclufion ,  font  valables  ,  quand  même  cet 
héritier  bénéficiaire  feroit  devenu  infolvable ,  pareillement  les  baux  qu'il 
a  Eues  des  héritages  de  la  SuccefEon  ,  les  marchés  qu'il  a  faits  pour_  les 
réparations  qui  étoient  à  Êiire,  font  valables,  pouvu  que  ces. marchés  fie 
c^  baux  aient  été  faits  fans  finaude  ,  car  exker  ce  qui  efl  dû  par  les 
débiteurs,  faire  des  b^ux>  £ûre  des  marchés^  iom  toutes  chofes  qui  font 
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d  admlmftnxion  ,  &  qui  nîexcédent  point  le  pouvoir  d*iMi  adminîftrateur. 

Il  n'eft  pas  douteux  non  plus  que  la  vente  des  chofes  périffables  •&  des 
fruits  y  faite  par  lliétitier  bénéfkiaure^  eft  valable  ^  car  la  vente  de  ces  chofes 
appartient  encore  à  l'adminiftration. 

Il  femble  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  vent^  des  autres  meubles 
de  la  Succefliôn;  cette  vente  f<^mble  pa0èr  les  bornes  d'une  adminiftra^ 
tion ,  fuivant  la  Loi  ^3  ,  ff.  de  procurât.  Procurator  totorum  bonorum  tes 
domini  neque  mobiles  ^  vel  immobiles ,  fine  fpeciali  maniato  aïienare  potefi  ; 
nififruâusy  aut  alias  tes  qu£  facile  corrumpi  poffunt.  C*eft  pourquoi,  s'il 
les  a  vendus  de  g^é  à  gré,  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  l'iiéritier  ample  qui 
Vzr  exclus  pourroit  revendiquer  ces  chofes  fur  les  détenteurs  entre  les 
mains  defquels  il  les  trouveroit,  ce  qui  peut  néanmoins  feuffirir  quelque 
difficulté. 

Que  fi  l'héritier  bénéficiaire  a  fait  vendre  les  meubles  par  vente  publique; 
la  foi  publique  de  cette  vente  met  les  acheteurs  &  ceux  qui  leur  auroient 
fuccédé  à  couvert  de  toute  a£bion  de  la  part  de  l'héritier  pur  &c  fimple  » 
qui  n*a  d^autre  droit,  en  ce  cas,  que  de  fe  faire  rendre  compte  du  prix  par 
1  héritier  bénéficiaire. 

Pareillement  Us  immeubles  de  la  Succeflîon  qui  ont  été  vendus  par 
décret  fur  l'héritier  bénéficiaire  ,  ne  peuvent  être  joévendiqués  par  l'hère 
cier  pur  &  fimple  qui  l'a  exclus  \  le  décret  a  purgé  le  droit  de  propriété  de 
cet  heriti^  pur  6c  fimple»  qui  n'a  plus  d'autre  droit  que  celui  de  fe  fiiire 
rendre  compte  du  prix  par  l'héritier  bén^cîaire.  Ou  ne  peut  pas  dire  que 
le  décret  fait  fur  Tnéritier  bénéficiaire  ,  ait  été  fsiit  fiipcr  non  domino  ;  caïf 
cet  héritier  bénéficiaire,  i^il  n'étpit  pas  vrai  propriétaire,  au  moins  il  étoit 
propriétaire  putatif  &  pofièilèur  animo  domini^  ce  qui  fuffit  pour  que  le 
décret  fait  fur  lui  foit  valable.  \ 

Que  fi  l'héritier  bénéficiaire  avoir  vendu ,  fans  décret ,  un  immeuble  de 
la  Succeflion ,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'héritier  pur  &  fimple  qui  la  ex- 
clus ,  pourroit  le  revendiquer.  Le  Bmn  penfe  néanmoins  qu'il  ne  le  pour- 
toit  pas,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  le  prix  auroit  été  difiipé  par  rhéritier 
bénéficiaire  exclus ,  qui  feroit  devenu  infolvable  ;  que  s'il  eft  folvable ,  il 
penfe  que  l'héritier  fimple  ne  doit  avoir  qu^une  aâion  contre  lui.»  pour  fe 
^ire  reftituer  le  prix.  Je  ne  vois  pas  fur  quoi  ce  fentiment  de  le  Brun  peut 
être  fondé,  je  ne  vois  pas  non  plus  que  l'emploi  du  prix  fait  pour,  acquit- 
ter les  dettes  de  la  oucceffion ,  doive  exclure  l'héritier  iimple  de  fon 
aâîon  de  revendication  y  cet  emploi  oblige  feulement  k  tenir  compte  du 
prix  qui  a  été  ainfi  employé. 

A  plus  forte  raifon  Tnéritier  fimple  peùt-il  revendiquer  ce  qui  a  été  donné 
par  le  bénéficiaire  exclus ,  car  rien  ne  padè  plus  les  bornes  de  l'adminif- 
cradon  que  la  donation. 

Oeft  pourquoi  je  penfe  que  l'héritier  fimple  auroit  la  revendication  même 
des  choies  mobilières  de  la  Succeflîon  que  ihéritier  bénéficiaire  auroit  don- 
nées 5  s'il  les  trouvoit  entre  les  mains  de  quelqu'un. 

Le  Bvj^  eft  néanmoins  d  avis  contraiils ,  &  penfe  qu'il  n'a  d*a£kion  que 
contre  l'héritier  bénéficiaire  ^  pour  s'en  faire  p^yer  la  valeur  y  mais  je  ne  voif 
pourquoi  la  i:eveadicatioti  lui  feroit  refiifée.^ 
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De  ce  que  rhéritîer  bénéficiaire  qui  eft  exclus,  eft  cenfé  n'avoir  jamais 
été  héritier  ni  propriétaire  des  biens  de  la  Succeàion  \  il  fuit  encore  que , 
s'il  a  défavoué  le  Seigneur  d*oà  relèvent  A&s  Fiefs  de  la  Succeffion ,  ou  » 
s'il  Ta  outragé»  il  na  pu  les  commettre,  car  il  n'y  a  que  le  vrai  proprié' 
taire  du  Fief  qui  puiflè  le  commettre ,  c'eft  pourquoi  le  Seigneur  ne 
pourra  refufer  ainveftir  l'héritier  pur  &  Hmple  qui  fe  préfentera  k  la  foi 
pour  fes  Fiefs,  &  de  lui  donner  main-levée  àts  failles  qu'il  en  aura 
faites. 

L'héritier  bénéficiaire  étant  exclus  de  la  fucce(£on  par  l'héritier  fimple , 
doit  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qui  lui  en  eft  parvenu. 

Ce  compte  doit  être  compofé  en  recette  &  en  mife ,  comme  celui  qu*un 
héritier  bénéficiaire  rend  aux  créanciers ,  lorfqu'il  juge  à  propos  d'abandon* 
ner  les  biens  de  la  Succeffion. 

Le  firun  y  trouve  une  différence  \  il  penfe  que  l'héritier  bénéficiaire  qui 
dbit  compter  aux  créanciers  des  fruits  &  revenus  des  biens  de  la  Succeffion , 
loifqu'il  les  leur  abandonne,  n'en  doit  point  compter  à  l'héritier  pur  & 
fimple  par  lequel  il  eft  exclus ,  parce  que  cet  héritier  bénéficiaire  eft ,  vis- 
à-*vis  de  lui,  un  poflèflèur  de  bonne  foi  des  biens  de  la  Succeffion ,  qui  avoic 
titre  pour  en  jouir,  jufquà  ce  que  cet  héritier  fimple  fut  apparu  ,  &  qui, 
en  cette  qualité  de  poiTeflèur  de  bonne  foi ,  doit  gagner  les  fruits  \  c'eft 
aiiffi  l'avis  de  le  Maître.  Ce  fentiment  me  paroît  contraire  aux  principes  de 
dfoit;  ce  n'eft  que  dans  l'aétion  de  revendication  des  chofes  particulières 

rie  podèflèur  de  bonne  foi  n'eft  pas  tenu  de  la  reftitution  des  fruits  ; 
s  l'aâion  de  pétition  dliérédité ,  telle  qu'eft  l'aétion  qu'a  l'héritier  pur 
&  fimple  contre  rhéritier  bénéficiaire  qu'il  a  exclus  ;  le  pofTefleur ,  quoi- 
qu'il ait  été  de  bonne  foi ,  eft  tenu  cle  compter  des  fruits  dont  il  à  pro- 
fité ,  fuivant  cette  règle ,  pojl  Scnatus  Confultum  enim ,  omne  lucrum  offe- 


rtndum  efft  tàm  bons  fidci pàjfejfori y  quàm  prddoni  dicendum  ejl.  Z.  28,  Jfl 
de  petit,  héred.  Et  fuivant  ce  qui  eft  dit  ailleurs  3  fruclus  omnes  augent  /u- 
reditaterrij  Jive  ante  aditam^  Jive  pofi  aditam  hétreditatem  accefferint*  Z.  20, 
$•  hff'^*  ^'^'  ^^^^-  L.  ^6yff.D.  T.&  pafsim.  Toute  la  mfférence  qu'il 
y  a  entre  le  pofrefTeur  de  bonne  foi  &  l'autre  poflTefTeur ,  c'eft  que  le  pot 
lefieur  de  bonne  foi  n'eft  tenu  de  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  la  Suc- 
ceflion,  aue  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  eft  devenu  plus  riche,  au 
lieu  que  r  autre  poflèflèur  en  eft  tenu  indiftinétement. 

Obfervez  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  eft  exclus  par  l'héritier  fimple , 
n'eft  pas  dans  le  même  cas  du  poflèffeur  de  bonne  foi  d'une  hérédité 
dont  parlent  les  Loîx  j  elles  parlent  d'un  pofifefïèur  qui  avoit  jufte  fujet 
de  croire  que  l'hérédité  lui  appartenoit ,  &  qui  n'àvoit  aucun  fujet  de 
foupçonner  qu'il  dût  paroître  un  autre  héritier  ^  qui  il  devoit  la  rendre  , 
comme  feroit,  par  exemple,  un  héritier  inftitué  par  un  teftament,  qu'on 
croyoit  le  dernier  teflament  du  défunt  ^  &  oui  s'eft  trouvé  détruit  par  un 
poftérieur  qui  a  paru  depuis ,  &  dont  on  n  avoit  point  de  connoiOance  j 
tel  eft  un  parent  qui  s'eft  cru  le  plus  proche  en  degré  de  fuccéder  ,  igno- 
rant qu'il  y  en  avoit  un  plus  proche  qui  étoit  abfent ,  8c  qu'on  avoit  peut- 
être  même  cru  monj   oans  ces  cas  &  autres  femblables'^  'oi^  n'inîpute 

poinQ 
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poiat  au  poilèflèur  de  bonne  foi  d'une  hérédité»  d avoir  diffipe  ce  qui  lui 
eft  parvenu  d'ime  Succeffion  qu'il  croyoic  fon  bien ,  &  dont  il  n  avoir  pas 
'  fujet  de  croire  être  obligé  jamais  d'en  rendre  compte  a  perfoime  y  au  ueu 
que  l'héritier  bénéficiaire  ûivoit  ou  devoit  favoLr  la  loi  qui  permet  aux  autres 
parens  de  l'exclure ,  en  fe  portant  héritiers  purs  &  iimpies  dans  Fannée  ; 
il  iàvoit  donc  que ,  pendant  l'année ,  il  n'avoit  point  un  droit  incommutable  » 
&,  par  conféquent,  il  étoit  obligé  de  conTerver  les  biens  de  la  Succeflion 
i  ceux  qui  pouvoient  fe  porter  héritiers  (impies. 

Le  Brun  agite  une  queftion  de  ikvoir  ii  im  héritier  béhéfîciaire  qui  a  re^ 
tiré 9  par  un  retrait  féodal»  un  Fief  mouvant  d'une  Sefgneurie  de  la  Suc- 
ceffion y  peut  fe  difpenfer  de  rendre  ce  Fief  â  l'héririer  pur  &  (impie  qiiî 
of&e  de  lui  rendre  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  le  retrait  :  il  décide  conti'e 
l'héritier  pur  &  fimple»  ce  qui  me  jparoît  fort  mal  déddé;  car  il  na^  pa 
exercer  ce  retrait  féodal  qu*en  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  &  par  conié- 
quent,  au  nom  iç  pour  lecompce  de  la  SuCceflîcMi  bénéficiaitej  cet  héri- 
tage retiré  féodaiement  appanient  dcHic  à  la  Succeflion,  eft  une  efpece^  dé 
fi:uit  &  d'émolument  de  cette  SiTCceffion»  qui  »  par  conféquent»  ooit  être 
tefliiruée  à  l'héritier  pur  &  fimple.  -  '  ':  -  .^ 

L'héritier  bénéficiaire»  par  l'exclufion  que  lui  donne  l'héritier  fimpjé> 
étant  cenfé  n'avoir  jamais  été  vrai  héritier ,  mais  feulement  uii  adjminjAxa- 
teur  des  biens  de  la  Succeffion ,  obligé  à  un  compte ,  ont  envers  celui  qui 
fe  porteroit  héritier  fimple»  qu'envers  les  créanciers»  il  s'enfuit  que Théritiêr 
fimple  doit  avcffr  une  hypothèque  pour  ce  compte ,  femblable  a  celle.Mes^ 
créanciers  de  la  Succeffion  dont  la  date  doit  être  du  jour  xju'a  commencé 
l'adminiftration  de  cet  héritier  bénéficiaire»  c'efl*â-dire  du  jour  qu'il  s'dfc 
mis  en  poffeffion  de  la  Succeffion.  i 
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Section!  V.^  ^  i 

De  la  répudiation  d€s  Succcffions. 

La  faveur  de  nos  contrats  de  mariage  y  a  fait  admettre  des  renonciations 
à  iles  Succeffions  futures;  ce  n'qi^  pas  de  celles;^ci.,|:^qrtf ,  naqs.  tç^^^ 
ici;  nous  en  avons  traité  au  chapitre  i^^feft.  ||art.  4^^^. ..  ./*    ^,  <'^^  ^^^ 

La  répudiation  des  Suciceflionf  dont  U  efl  ici  .fg^i^pç  ^^{tj^uj^^  3^ 
lequel  celui  à  qui  une  SucceÛion  eft  déférée  »  déc%e-la  volontié  quil/a  4* 
la  répudier.  .         r  .. 


i 


Par  qui  une  Succeffion  peut-^Ue  itfe  den^iindée^ 


■        1 

Ceux  l  qui  une  Succeffion  eft  déféiiéev  peuvieiitld'  répudier  ;  rpourvi 
m 'ils  foient  perfonnes  capables  d'aliénfer  j  car ,  quoique  la  répudiation  d'ùijte 
)acceifî'on  ne  foit  paà  Uxle  aliénation  6roprèixïent  dite  >  celui  qui  répud^ 
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une  Succefiion  omettant  cl*ac<juérir  plutôt  qu'il  n  aliène  >  non  aliénait  qui 
omittit  haréditatem  ;  néanmoins ,  comme  celui  qui  répudie  fe  préjudicie , 
&  fe  prive  de  la  faculté  -qu'il  avoit  de  pouvoir  accepter  une  Succeflîon 
avantageufe ,  Cette  répudiation  de  Suçcei&on  redènt  l'aliénation ,  &  né  doit 
être  permife  qu'aux  perfonnes  qui  font  capables  d'aliéner. 

j  Suivant  ces  principes,  un  mineur  ne  peut  valablement  répudier  une  Suc- 
ceflîon, fans  l'autorité  de  fon  tuteur. 

.  Un  enfant  ôc  un  infenfè  le  peuvent  encore  moins;  car  cet  afte  renferme 
une  volonté  qui  ne  fe  trouve  point  dans  ces  perfonnes  ;  une  femme  fous 
puiflàncè  de  mari  ne  peut  aum ,  fuivant  notre  principe,  répudier  les  Suc-- 
.ceflions  qui  lui.  font  déférées ,  fans  y  êqre  autorilée  par  fon  mari. 

,     On  peut  répudier.  Une  Sucçeffion  par.  foi-même  ou  par  un  autre,  comme 

par  un  Procureur  fondé  d'un  pouvoir  fpécial  pour  cela. 
,  Un  mteur  peut  répudier  we  Sucçeffion  défejrée  à  fon  mineur  :  un  cura- 
fleur  peùic  fé^dîer  celtes  déférées  à  ceuï  quiibnt  fous  fa  curatelle. 
'     Il  eft  d'uiage  que  les  tuteurs  &  curateurs  prennent  la  précaution  de  fe 

^re   autorifer,  pour    cela,   par  un  avis  de    parens    a(femblés   devant  le 

.(  liie  inarî  étant  Je  iS^gpeur  des  droits  mobiliers  de  fa  femme,  peut 
jrâpudies  une.  Succe0ion  déférée  à  fa  femme  ,  qui  nû  confiftetoit  qu'en 
jinobiliér»,  ,.  '  . 

c .  Que  s'il  y  avoic  des  immeubles  dans  cette  Sucçeffion,  il  nepoutroit  la 
rïépudier  fàn$  le  confentement  de  fa  femme. 

ji.Xorfqu'un  héritier  eft  mort  fans  s'être  expliqué  fur  l'acceptation  ou  répu<* 
diation  de  la  Succeflîon  qui  lui  étoit  déférée.,  les  héritiers  de  cet  héritier 
peuvent  ou  l'accepter  ou  la  répudier ,  comme  il  l'auroit  pu.  Voyez  à  la 
oeûion  précédente,  art.  i^^  §.1.  .     i 

.§.11. 

9     '    '    •       ^  ■    ■  ■     '  :.  .  .» 

Quand  peut-on  répudier  une  SucceJJion  ? 

anol.rî'         •.  :\  >  •-■-    .]■     .  ■  ' 

^  ''Tffofsf le Tà!fdfes''ionttats'de  mariage  danslefqnels  la  Jurîfpradence  a  ad- 
mis qu'on  put  renohcer  aiji  Succeilîbns  futures  y  on  riç  peut  répudier  une 
^ccâfiofi-'(ju*àprèfe*^ù'eHç^^  réfulte  de  cette  règle  de 

®E)rbir  prîfe  de  la  nâtàirè ,'  (Juùd  quts  ;  fi  ^klit  haberd  non  potefi^  id  repu^ 
diare  non  potejl.  L.  1 74,  §.  i^ff.  de  R.  jur. 

Suivant  ce  même  principe ,  de  fhême  que  pour  accepter  une  Sucçeffion , 
il  ne  fuffit  pas  qu'elle  nous  foit  déférée ,  &  qu'il  faut  de  plus  que  nous 
^yons  connoiâànc^  qu'elle  nous  efl  déférée ,  fuivant  que  nous  l'avons  vu , 
feft.  jj  art.  I3  §•  3  >  de  même  il  faut  avoir  connoiflance  qu'elle  nous  efl 
edéférée  ,  pour  pouvoir  v^blement  la  répudier  j  c^q^ï  c^  qu'enfeigne  la  Loi 
\x^^  ff.  'de  acqpuLred.in  repudiandâ  hdreditate ^  vel  legato  ^  certus  tijfe  débet 
)ie fuo  jure,  i^  qui  répudiât i  d'où  Ulpien  conclut^  fi  quis  dubitet  an  vivat 
\èfiator  necnèy  repùdiando  nil  agit.  - 
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De-là  il  fuit  que  les  parens  d*un  degré  ultérieur  ne  peuvent,  valable- 
ment ,  répudier  une  Succeflion  avant  (jue  ceux  qui  les  précédent  dans  Tordre 
de  fuccéaer, l'aient  eux-mêmes  répudiée»  parce  que»  jufqui  ce  cems  »  il 
eit  incertain  (i  elle  leur  fera  déférée. 

On  ne  peut  plus  répudier  une  Succeflion,  après^quon  la  acceptée;  mak 
il  eft  toujours  tems  de  la  répudier ,  quelque  long  tems  qui  fe  foit  écoulé» 
tant  que  nous  n'avons  fait  aucun  aâe  d'hérhier  »  ni  pcis  la  qualité  d'héri-r 
tier.  "     , 

§.    III. 

Comment  répudie-t'-on  une  SucceJJion  ? 

Par  le  Droit  Bomain,  fuivanr  la  Loi  9ij  ff'  acq.  Aer^rf.  3  une  Succeflion 
pouvoitêtre  répudiée»  quovis  judtcio  voluntatis.Ce  principe  n'eft  pas  admis 
parmi  nous  j  efi  majoris  momenti^  dit  d'Argentré  fur  la  (Joutume  de  Bre- 
tagne »  quàm  ut  aSibus  tacitis  colligi  remmtiatio  pojjit. 

Ceft  pourquoi»  fuivant  notre  Droit»  les  renonciations  aux  Succeflîons 
ne  peuvent  fe  faire  que  par  un  afte  pardevant  Notaire»  ou  par  un  aéle  au 
Greffe»  ou  par  une  déclaration  faite  en  Juftice  dont  le  Juge  donne  aâe. 

Celuilaui  répudie  une  Succeflion,  peut  faire  feul  cet  afte  ,  fans  être  obligé, 
dy  appelier  ,  ni  fes  créanciers  ou  légataires  »  nifes  cohéritiers  ou  autres- 
auxquels  le  droit  qu'il  répudie  eft  dévolu  par  fa  renonciation  j  il  fuffit  que 
le  Notaire,  ou  le  Gre£ber,  ou  le  Juge  lui  donne  aâe  da  la  dédarauon 
qu'il  fait  qu'il  répudie  la  Succeflion. 

§.    IV. 

De  Veffet  de  la  répudiation  d'une  SucceJJion  ;  &  à  qui  le  droit  du  renonçant 

accroît  ou  eji  dévolu. 

Celui  qui  répudie  une  Succeflion,  perd  abfolument  la  faculté  qu'il  avoïc 
de  l'accepter ,  &  il  n'y  peut,  plus,  dorénavant  revenir  que  par  la  voie  de  la 
ieftimd<xi  en  entier  dans  le  cas  auquel  elle  peut  être  accordée. 

Celui  qui  répudie  une  Succeflion  n'a  jamais  fuccédé  iau  défunt}  mats  (1'  4e^ 
meure  toujours  vrai  que  la  Succeflion  du  défunt  lui  a  été  déférée,  ic  la  parc 
qui  loi  étoit  déférée  &  qu'il  a  répudiée ,  accroît  i  fes  cohéritiers  s'il  en  a  j  c  efl: 
à-dire»  â  ceux  qui  étoient  appelés  conjointement  avec  lui  i  cette  Succeflion» 
lefquels ,  fur  fon  refus  »  font  cenfés  laifls  immédiatement  parole  défunt»  do 
delà  portion  répudiée.  .  • 

Cette  pan  3,ccxoit  fans  prérogative  d^àînejfe  ,  fuivant  les  prt.  31Q  df 
Paris,  &  J59  d'Orléans. 
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§.    V. 

.,  Comment  cela  s^cntcni-Uf 

Dam  les  Succeffionj  collatérales,  brfqu  un  hérkîer  mâle  répudie  la  Suc- 
eeflion,  fa  parc  dans  fes  biens  féodaux  accroît  à  fes  cohéritiers  mâles  y  s'il 
y  en  a,  prétérablement  aux  filles;  car  U  n  y  a  queux  qui  foient  fes  cohé- 
ritiers pour  cette  efpece  de  biens  dont  la  5ucceflion  n  eft  déférée  aux  filles 
qu'à  leur  défaut.      ^     '    '  .^ 

Dans  les  Succef&ons  qui  font  déférées  par  fouches ,  lorfqu'un  des  héri- 
tiers d'une  Souche  r^udie  la  Succeifion ,  fa  part  accroît  à  ceux  de  la 
même  fouche  ,  préfécablement  à  ceux  des  autres  fouches;  car  ce  font 
ceux  qui  font  de  ma  fouche  qui  font  proprement  mes  cohéritiers.  Les 
cohéritiers  des  autres  fouches  font  les  cohéritiers  de  ma  peifonne ,  plutôt 

fe  de  ma  fouche,  &  ils  n'ont i  rien   â  prétendre  dans  ce  qui  eft  déféré 
ma  fouche  ,  tant  qu'il  refte  quelqu'un  de  cette  fouche  qui  vient  â  la 
5ucceflîbn. 

Lorfque  le  renonçant  n-a  point  dé  cohéritiers ,  fon  droit  en  la  Saccef- 
fion  eftdévolu.aùx  parens  du  degré  fuivs^t,  lefquels,  fur  fon  refus,  font 
cépùtés  en  être  faiiis  immédiatement  par  le  défunt  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  Succeflion. 

Lorfque  le  défunt  a  laiffé  differens  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens , 
l'héritier  d'une  e^ece   de  biens ,  putà^  des  propres   paternels ,  n'eft  point 
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propres  paternels ,  qm  n  elt  pomt 
Succeifion ,  à  laquelle  ijf  n'eft  point  du  tout  appelé  ;  mais  il  fera  dévolu  aux 
parens  du  degré  fuivant  de  la  ligne  du  renonçant. 


•  S   E   C   T   I   O   N      V* 

JDii  ttm  accordé  a  V héritier  pour  délibérer  fur  le  parti  de 
l'acceptation  ou  de  la  répudiation  des  Succejffions. 

s  '  Il  eft  jufte  que  l'héritiôf  préfomptif  â  qui  une  Succeifion  eft  déférée  > 
Ait  fm  tems  fimfant  pôiîr  "s'inftruire  des  forces  dé  la  Succeifion ,  &  pour 
délibérer  &  fe  confeiller  fur  le  pani  qu'il  doit  prendre  de  l'acceptation  ou: 
de  la  lépudiation. 

D'un  autre  côté,  il  eft  jufte  que  l'héritier  préfomptif,  après  quil  aiua 
eu  un  tems  fuffiiant  pour  s  inifcruire  &  prendre  fon  parti ,  puifle  être  obligé 
par  les  créanciers  &  légataires  de  la  Succeifion ,  â  prendre  qualité  &  à  dé- 
clarer s'il  accepte  ou  répudie  la  Succeifion ,  afin  que  fes  créanciers  &  léga- 
taires |niî|ent.etre  payés. 
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L'ordonnance  de  1667  a  fixé  ce  rems.  Elle  veut  (jue,  du  jour  que 
la  mort  du  défunt  eft  connue ,  les  héritiers ,  c'eft-âKlue  ceux  qui  f^t 
appelles  à  la  Succeilion  >  aient  le  tems  de  trois  mois  pour  faire  l'inven- 
taire des  meubles  ,  titres  &  enfeignemens  de  la  Succeflion  »  &  quarante 
jours  ,  depuis  que  cet  inventaire  eft  achevé,  pour  délibérer  fur  le  parti 
qu'ils  prendront. 

Lorlque  l'héritier  a  achevé  l'inventaire  avant  les  trois  mois  qui  lui  font 
accordés  3  le  délai  de  quarante  Jours  commence  i  courir  du  jour  que  Tin* 
ventaire  a  été  achevé ,  fans  qu  d  foit  néceflàire  d'attendre  Texpiration  àes 
trois  mois. 

Si ,  au  contraire ,  l'inventaire  n'étoit  point  achevé ,  lors  de  Texpiration 
des  trois  mois ,  le  délai  des  quarante  jours  pour  délibérer  ne  laifTeroit  pas 
de  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  j  car  il  ne  doit  pas  dépendre 
de  l'héritier,  en  négligeant  de  travailler  à  l'inventaire,  de  fe  procurer,  au 

Eréjudice  des  créanciers  &  légataires ,  des  délais  plus  longs  que  ceux  que 
L  Loi  lui  a  voulu  accorder. 

Ces  délais  ne  font  pas  de  jours  utiles ,  tous  les  jours  y  font  compris ,  les 
Fêtes  6c  les  Dimanches  conune  \ts  autres. 

Ces  délais  font  accordés,  tant  en  faveur  de  l'héritier,  qu'en  &veur  des 
créanciers  &  légataires,  &,  en  conféquence,  ils  ont  deux  effets. 

Le  premier  effet,  qui  eft  en  faveur  de  l'héritier,  eft  que,  tant  que  c^ 
délais  durent,  les  cr^ciers  &  légataires  ne  peuvent  obtenir  contre  lui  au- 
cune condamnation. 

Us  peuvent  bien  donner  des  demandes  contre  lui  y  ces  demandes  procè- 
dent ,  &  ne  font  pas  nulles  pour  être  données  avant  l'expiration  des  délais  j 
mais  l'héritier  a  une  exception  dilatoire  qu'il  peut  oppofer  contre  ces 
demandes ,  qui  en  arrête  Te£Fet  ^  favoir  ,  qu'il  eft  dans  fes  délaû  pour 
délibérer. 

En  confécjuence  Je  cette  exception ,  le  demandeur  ne  pourra  plus  pour- 
fuivre  l'Audience,  ni  obtenir  de  condanmation  jufqu'à  ce  que  les  délais 
foient  expirés. 

Les  demandes  données  par  les  créanciers  &  légataires ,  avant  l'expiration 
des  délais,  procèdent  à  la  vérité,  &  ils  ne  font  point  obligés  d'en  donner 
d'autres  après  l'expiration  des  délais  \  nuis  ces  demandes  ne  peuvent  faire 
courir  aucuns  intérêts  des  fommes  demandées ,  tant  que  les  délais  ne  fe- 
ront pas  expirés*,  car  les  intérêts  font  ta  peine  de  la  demeure  injufte  en  la- 
quelle eft  le  débiteur  de  payer.  Ufurd  debcntiiK  ex  morâ  ;  mais  on  ne  peut 
ps  dire  que  l'héritier  foit  en  demeure,  tant  qu'il  jouit  des  délais  que  la 
Loi  lui  accorde.  ' 

Par  la  même  raifon ,  fi  l'héritier  affigné  paye  dans  les  délais ,  ou  rap- 
porte dans  les  délais  Ùl  renonciation  h  la  Succeflîon ,  il  ne  devra  point  les 
dépens  de  la  demande* 

Si  les  créanciers  nç  peuvent  ps  obtenir  de  condamnation  pendant  les 
délais  de  l'héritier  ,  ils^peuvent  au  moins  (àifir  &  arrêter  les  effets  de  la  Suc- 
ceflîon pour  leur  fureté.  ^ 

\j^  fécond   effet  de  ces   délais  qui  eft  en  faveur  des  créanciers  Se  légar 
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taires ,  eft  qu  aaffi-c6c  aue  les  délais  font  expirée  ,  l'hérider  ptéfomptîf  eft 
obligé ,  fur  les  demandes  des  créanciers  &  légataires ,  de  fe  déterminer 
précifément  fur  le  parti  cjuil  entend  prendre,  ou  de  défendre  à  la  de- 
mande en  qualité  a  héritier ,  ou  de  rapporter  une  renonciation ,  fans  que 
le  Juge  doive  lui  accorder  d  aujcre  délai  que  celui  que  la  Loi  lui  a  ac*- 
cordé. 

Néanmoins ,  fî  les  affaires  d'une  Succeflign  étoient  d'une  fi  grande  dii^ 
cuifion  &  étendue ,  que  le  Juge  trouvât  que  le  délai*  accordé  par  la  Loi 
n  auroit  pas  été  fuffifant  à  l'héritier  poiu:  s'inftruire  des  forces  de  la  Suc- 
ceflion ,  le  Juge  pourroit ,  félon  fa  prudence ,  accorder  à  l'héritier  un  nou-- 
veau  délai. 

Même,  fans  cela,  les  chofes  ne  fe  traitent  pas  tellement  à  la  rigueur; 
que  le  Juge  ne  puifle  encore  accorder  à  l'héritier  quelque  court  délai ,  en 
continuant  la  caufe  à  huitaine  ou  â  un  autre  tems  ,  pendant  lequel  l'héri- 
tier fera  tenu  de  prendre  qualité  précife ,  finon  fera  fait  droit  fur  la  de- 
mande donnée  contre  lui.  Mais  les  frais  de  ces  continuations  doivent  être 
ponés  par  l'héritier  qui  eft  en  retard  6c  enlaute  de  n'avoir  pas  pris  qualité 
dans  le  tems  qui  lui  eft  prefcrit  par  la  Loi. 

Enfin,  lorfque  l'héritier  perfévere  à  ne  point  prendre  de  qualité ,  le  Juge  i 
s'il  trouve  la  demande  du  créancier  ou  légataire  bien  fondée ,  condamne  cet 
héritier  à  payer  ce  qui  lui  eft  demandé  ,  comme  s'il  avoir  effeâivemenc 
accepté  la  SuccefCon. 

Cette  condanmation  n'eft  pas  irréparable ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  prononcée 
par  àès  Juges  fouverains  ou  en  dernier  reffort  \  car  l'héritier  préfomptif 
ainfi  condamné ,  peut  appeler  de  la  Sentence ,  &  en  rapportant ,  fur  l'ap- 
pel ,  fà  renonciation  à  la  Succeffîon ,  il  fera  infirmer  la  Sentence ,  8c  pro- 
noncer Tabfolution  de  la  demande  donnée  contre  lui  \  mais  il  doit  être , 
en  ce  cas  ,  condamné  en  tous  les  dépens  faits  jufqu'au  jour  du  rapport 
de  fa  renonciation ,  parce  qu'il  y  a  donné  lieu  par  fon  retard  a  fatistaire 
à  l'obligation  où  il  étoit  de  prendre  qualité  dans  le  délai  que  la  Loi  lui  a 
prefcrit  pour  cela. 

L'héritier  eft  ainfi  toujours  à  tems  de  rapporter  fa  renonciation  â  la  Suc- 
ceilion ,  &  de  fe  ^  faire  en  conféquence  aoioudre  des  demandes  données 
contre  lui,  en  qualité  d'héritier,  jufquà  ce  qu'il  ait  été  condanmé  par  un 
Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffon  contre  lequel  il  n'y  ait  plus  oe  voie 
d'appel  ni  d'oppofition. 

L  héritier  ainfi  condamné  en  qualité  d'héritier  envers  un  créancier  8c  lé- 
.  gataire,  par  un  Ji^ement  fouverain  ou  en  dernier  reffort ,  eft  bien  obligé  , 
a  caufe  de  l'autorité  de  la  chofe  jugée ,  à  payer  les  fommes  auxquelles  il 
jeft  condamné  ;  mais  il  ne  devient  pas  héritier  pour  cela ,  car  il  ne  peut  pas 
être  héritier ,  fans  avoir  voulu  l'être.,  félon  notre  règle  de  droit  coutumier  ^ 
il  n*cft  héritier  qui  ne  veut. 

C'eft  pourquoi  cette  condamnation  n'empêchera  pas  cet  héritier  de  re- 
noncer valablement  à  la  SuccefEon  par  la  fuite,  vis-à-vis  àes  autres 
créanciers  &  légataires  qui  ne  pourront  pas  lui  pppofer  l'Arrêt  de  con- 
damnation qui  a  été  rendu  contce  lui  en  qi^té  dnéritier ,  parce  <j[u  ils 
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n  écolent  point  parties  en  cet  Arrêt ,  &  cjuc  c*eft  un  principe  de  Droit  qu'un 
Jugement  ne  fait  loi  qu'entre  les  parties  entre  lefquelles  il  a  été  rendu  » 
res  inter  altos  judicata  allis  ncc  prodejl  ncc  nocet*  Pa/slm^  tit.  de  re  judic. 
&  tit.  de  exceptione  fei  judic. 


CHAPITREIV. 

Du  Partage  des  Succejfions  &  des  Rapports  qui  s  y  font. 

Article     pkemiek. 

De  VaBion  de  Partage. 

JLfORSQUB  le  défunt  a  laiilS  pluHeurs  héritiers  des  mêmes  biens >  ces 
héritiers  en  font  ikifis  chacun  {pur  leur  ponion  indivife;  ils  en  deviennent 
propriétaires  &c  poflefleurs  chacun  pour  leur  portion  indivife ,  ce  qui  forme 
enrr'eux  une  communauté  de  biens. 

Cette  communauté  de  biens  qui  auroit  convenu  aux  hommes  dans 
Tétac  d'innocence ,  ne  convient  pas ,  au  moins  pour  toujours,  aux  hommes 
tels  qu'ils  font  aujourd'hui^  il  faut,  pour  entretenir  la  paix  entre  les  hommes 
tels  qu'ils  font,  que  chacun  ait  le  uen  féparément;  c'eft  ce  qui  eft  établi 
par  l'expérience  &  l'exemple  de  tous  les  (iecles.  Dès  le  commencement 
du  monde,  les  enfans  de  nos  premiers  pères  ne  font  point  demeurés  en 
communauté  de  biens,  &  ont  partagé  la  terre  entr'eux,  &  fucceifivement 
d'âge  en  âge,  leurs  enfàns  ont  fait  la  même  chofe  :  c'eft  pourquoi  la 
communauté  de  biens  eft  un  état  qui,  par  fa  nature,  n'eft  pas  durable^ 
elle  exige  un  partage  par  lequel  les  panies  entre  lefquelles  elle  eft ,  en 
puifTent  fortir. 

De  ces  principes  naît  l'a&ion  de  partage ,  qui  eft  1  action  que  chacun 
des  cohériuers  a  contre  fes  cohéritiers  pour  les   obliger  à  partager  les  biens  . 
qui  font  communs  entr'eux. 

§.     I. 

En  quel  cas  a   lieu  le  Partage? 

II  y  a  lieu  à  l'a&ion  <de  partage  entre  les  cohéritiers  &  leurs  fuccedeuis ,' 
tant  que  les  biens  de  la  Succeifion,  ou  partie  d'iceux,  fe  trouvent  être  par 
eux  poflèdés  en  commun. 

Il  y  a  lieu  i  cette  aâion,  quelque  tems  qu'il  y  ait  ou  ils  pofledent  & 
jouiflent  en  commun  ^  cat  tant  qu'ils  jouiflent  &  poifèdent  en  comnum , 
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iadion  de  paruge  ne  fe  peut  prefaire,  parce  quil  eft  de  la  nature  même 
de  cette  communauté  d exiger  le  partage,  comme  nous  l'avons  vu  ci- 
defTus ,  &  que  par  la  nature  même  de  l'indivis ,  ils  ne  jouiiTent  ic  pof- 
fédent  en  commun  par  indivis  »  qu'à  la  charge  du  partage ,  &  en  atten«« 
dant  le  partage  \  ne  pouvant  pas  y  avoir  de  communauté  a  toujours. 

Il  y  a  lieu  à  laCtion  de  partage  »  quand  même  les  cohéritiers  feroienc 
convenus  entr'eux  qu'ils  ne  pourroient  jan>ais  fe  provoquer  à  partage  \  car 
cette  convention  étant  contraire  à  la  nature  de  la  communauté  de  biens , 
ne  peut  être  valable.  Si  conveniat  ne  omninh  divijio  fiât;  hujusmodi 
pa3um  nullas  vires  habere  y  manifefiiffimum  efi.L*  1 4^  §•  i  ^ff*  comm.  divid* 
De^là  cette  règle  de  Droit  :  nulla  focietat'u  in  sternum  coitio  eji.  L.  70  ,  ^ 
pro  focio. 

Par  la  même  raifon,  quand  même  le  dé&nt  auroit  défendu,  par  Ton  te^ 
tament ,  à  fes  héàtiets  de  partager  fes  biens ,  quand  même  il  les  auroit 
institués  fes  fiéritiers  à  la  charge  de  ne  les  point  partager ,  cette  volonté  du 
teftateur,  comme  contraire  à  ja  nature  de  la  communauté  de  biens,  qui 
ne  peut  être  à  toujours ,  ne  devroit  pas  être  fuivie.  Se  il  ne  laifleroit  pas 
d'y  avoir  lieu  i  l'aârion  de  partage. 

On  peut  cependant  valablement  convenir  de  différer  le  partage  jufqu'i 
un  certain  tems,  pourvu  qu'une  raifon  d'mtilité  exige  ce  retard.  Ainfi, 
</.  /•  14,  §.  ^^  ff'  comm.  divid.j  Ci  le  ceftateur  n'a  pas  défendu  abfolument 
le  partage.de  les  biens,  mais  s'eft  contenté  d'ordonner  qu'il  fut  diffère 
jufqu'à  un  certain  tems,  r^r^  jufqu'à  la  majorité  de  l'un  de  fes  enfans. 
cette  difpofition  de  ù,  volonté  doit  être  fuivie;  la  raifon  eft  que  cette  con-* 
vention  des  parties,  cette  volonté  du  défunt ,  qui  ne  tend  point  à  rendre 
perpétuelle  la  communauté  des  biens  qui  eft  entre  les  cohéritiers  ,  mais 
leutement  à  en  remettre  le  partage  à  un  tems  favorable ,  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  nature  de  la  communauté  de  biens ,  &  qu'il  eft  même  fouvent 
de  l'intérêt  commun  que  le  partage  fe  faffe  dans  un  tems  plutôt  que  dan$ 
un  autre. 

Dans  le  cas  d'une  pareille  convention  entre  les  cohéritiers ,  ou  d'une  pa« 
reille  ordonnance  de  dernière  volonté  de  la  part  du  défunt ,  il  n'y  aura 
donc  pas  lieu  à  l'adion  de  partage  jufqu'au  tems  auquel  il  a  plu  de  le 
différer ,  ôc  (i  l'un  des  héritiers  donne  la  demande  à  nn  de  partage ,  les 
antres  pourront,  par  une  exception  dilatoire  réfultante  de  la  convention  des 
Parties  ou  de  la  difpofition  du  tefbteur ,  arrêter  l'effet  de  cette  aâion  » 
jufqu'au  tems  prefcrit. 

(Jette  convention,  cette  ordonnance  de  dernière  volonté,  différent  bien 
Tadion  pour  un  panade  définitif  jufqu'au  tems  auquel  il  a  plu  le  difFé* 
rerj  mais  je  ne  penferois  pas  qu'elles  pufïènt  empêcher  l'un  des  cohé-- 
ritiers  qui  le  lafferoit  de  jouir  en  commun,  de  demander,  qu'il  fut  fait» 
joi^u'à  ce  tems  ,  un  par^e  provifionnel  des  biens  de  la  Succeilion,  i 
i'eftet  que  chacun  pût  jouir  fépatément ,  jufqu'à  ce  tems ,  de  la  part  qui 
lui  écherroit. 

Il  ne  doit ,  néanmoins ,  y  avoir  lieu  à  cette  demande  qu'au  ca^  où  il 
y  auroit  un   tems  un  peu  confidériible   à  attendre   jufqu'a  celui  auquel 

pourra 
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peurca  le  iaire  le  partage  définitif;  car  s'il  j  avoic  peu  de  tems  à  atten* 
die,  on  ne  dewoit  pas  engager  les  Parties  dans  les  tads  d*un  partage  prcv* 
viiiQnneL 

Il  y  a  lieu  à  Tadion  de  panage  »  non-feulement  lorfque  les  cdiéritien 
fe  trouvent  poflëder&  jouir  en  commun  éà%  biens  de  la  Succeffion»  mais 
même  lotfque  chacun  d  eux  fe  trouve  jouir  féparëmem  de  diflirens  héritages 
de  la-Succâlion,  ou  lorfque  Tun  d'eux  fe  trouve  feul  poflëder  le  total , 
tant  qu  on  ne  rappone  pas  aucun  a&e  prefcrit  par  lequd  ils  aient  par- 
ts^ ,  car  ils  font  cenfés  podederainfi  les  uns  pour  les  autres  »  &  à  la  charge 
de  s*en  rendre  compte  refpeâivement. 

Si ,  néanmoins  ,cette  jouiflfance  &  poflèflion  féparée  dmoit  depuis  trente  ans 


cette  polieffion  féparée ,  contre  Tadion  de  partage  qui  feroît  intentée  contre 
eux,  par  la  prefcription  de  30  ans. 

£n  ce  cas  l'aââon  de  partage  eft  fujette  à  la  prefcription  de  }o  ans  comme 
toutes  les  autres  aâions.  Le  laps  de  tems  £ut  prélumer  qu'il  y  a  eu  un 
juriste,  6c  que  Taâe  a  pu  s'égarer. 

Au  furplus»  cette  prefaiption  de  }o  ans,  en  ce  cas  »  comme  dans  tous, 
le;^  autres  >  ne  court  pcrnit  contre  \^%  mineurs  pendant  leur  minorité. 

§.    IL 

^Quelles  ptrfonncs  peuvent  provoquer  à  partage  &  y  être  provoquées. 

Il  n'y  a  qtie  les  héritiers  majeurs  qui  puUfent  provoquer  leurs  cohéritiers 
i  un  partage  définitif  d'une  Succefficâi  dans  laquelle  il  y  a  des  immeubles; 
les  mmeun,  ni  leurs  mteurs  pour  eux ,  ne  le  peuvent. 

V.  la  JL  y^ff*  dt  reb.  eorum  auifiib  tut.  vel  cura..,..  La  Coutume  de  Bour^ 
ges  j  tu.  des  Fartages.  La  railon  eft  que  le  parts^e  reftteignant  aux  feuls 
efiets  qui  échoient  au  lot  du  cohéritier  le  droit  qu'il  avoir  auparavant  fur 
tous  les  effets  de  la  Succeflion  ,  eft  une  efpece  a  aliénation  du  droit  qu'il 
avoit  fur  les  autres  effets  :  or,  tous  aâes  qui  contiennent  une  aliénation 
des  iimneubles  des  mineurs,  ou  qui. y  reuêmblent,  leur. font  interdits; 
&  à  leurs  tuteurs;  doù  il  fuit  que  la  demande  en  paruge  définitif  qui 
tend  â  une  efpece  d'aliénation  des  immeubles  du  mineur ,  ou  ,  du 
moins,  i  quelque  choie  qui  lui  reftçmble,  ne  peut  lui  être  permife,  ni 
â  fon  tuteur. 

Quoique  le  minetu:  foit  émancipé  ,  il  n^apas  le  droit  de  donner  une  dé^ 
mande  à  fin  de  paro^  définitif  d'une  Succeflion  dans  laduelle  il  y  a  des  im* 
meubles  ;  car  l'émancipation  ne  lui  donne  que  le  droit  d'aominiftrer  (bs  biens  ,t 
&  ne  le  rend  pas  h^ile  aux  aâes  qui  tendent  à  l'aliénation  de  fes  inmieubles; 
ou  a  quelque  chojTe  qui  y  telfembl^ ,  telle  qu  eft  la  demande  à  fin  de  par^ 
ta^e  défimtif,  fuivant  que  nous  l'avonsvu*  \    * 

^  TmcIL  X 
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Mftk  rien  n'empêche  qu'un  mineur  »  avec  ranrorké  de  fcm  tuteur  »  on 

cuiateur»  ou  fon  tuteur  bout  lui,  puifle  demander  ie  patt^  défimtiif  des 

effets   mobiliers  d'une   DuccefEoU)  &  un  partage   provifionnel   des   im^ 

meubles. 

Le  pouvoir  des  curateurs  des  infenfës  ic  prodigues  ne  s'écendant  pas 
non  plus  â  tout  ce  qui  tend  Se  reilemble  à  une  aliéoorion  des  immeubles 
de  ceux  qui  font  (ous  kui  cuxateUe  >  il  s'enfuit  qu'ils  ne  j)euvenc  pas 
plus  que  les  tuteurs  donner  f  aâion  pour  un  partage  définitif  des  im- 
meuble d!une  Succeffion  échue  à  ceux  qui  font  fous  leur  curatelle  \  mais 
ils  peuvent  la  donner  pour  le  parts^e  des  meubles ,  6c  pour  un  partage  pro- 
vifionnel  des  inuneuhles» 

Quoique  ces  perfonnes  ne  puident  pas  provoquer  leurs  cohéritiers  à  un 
partage  définitif^des  immeubles  d*une  Succeffion ,  elles  peuvent,  néanmoins, 
y  être  provoquées  par  leurs  cohéritiers  majeurs  j  un  cohéritier  majeur  & 
u£mt  de  fes  oroits ,  peut  valabionent  provoquer  au  partage  définitif  des  im- 
meubles fes  cohéritiers  mineurs  ou  interdits  en  la  perfonne  de  leurs  mteurs  ^ 
&  curateurs ,  &  y  procéder  valablement  avec  eux.  La  raifon  de  différence  eft  ' 
que  le  parta^  de  la  part  de  celui  oui  le  demande  tient  de  l'aliénation  vo- 
lontaire, puifqu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  ne  le  pas  demander^  mais  de  la 
MR  du  cohéritier  qui  eft  provoqué  à  partage,  le  partage  ne  peut  être  con- 
udéré  que  comme  une  aliénation  néceflàire  ,  puifqu'il  ne  dépend  pas  de  lui 
d'y  être  ou  de  n'y  pas  être  provoqué  ^  or ,  il  n'y  a  que  les  aliénations  vo- 
lontaires qui  foient  interdites  aux  mmeurs  &  aux  interdits ,  la  Loi  n'em- 
pêche point  celles  qui  font  néceflàires  ^  d'où  il  fuit  qu'ils  peuvent  être  pro- 
voqués i  partage ,  quoiqu'ils  n'y  puiffent  pas  provoquer  ,  d'autant  ^lus  que 
le  cohéritier  ne  doit  pas  fouf&ir  de  la  condition  de  fon  cohéritier  mineur , 
&  être  privé  du  droit  qu'il  a  de  demander  le  p^trtage.  L.  17  Cod^  dt  prét^ 
dits  &  aliis  rcK  min. 

Un  mari  peut,  fans  fà  femme,  provoquer  le^ cohéritiers  de  ià  fênune  au 
partage.des  meubles  de  la  Succeffion  échue  à  fa  femme ,  &  y  être  provoqué  y 
car  il  eft  le  Seigpeur  des  aéUons  mobilières  de  fà  femme. 

Il:  peur  suffi,  fans  elle^  paitagjer  provifionnellement  les  immeuUes 
d^tes  Suceffions ,  car  la  jouifEuice  des  piopres  de  fa  femme  lui  ap- 
partient. 

Mais  ï  ne  peut»  fans  (a  femme  y  provoquer  à  un  partage  définitif  des  im- 
meubles des  Succeffions  échues  à  Ùl  fi»nme ,  &  les  cohéritiers  de  fà  femme 
ne  peuvent  pareillement  donner  la  demande  pour  le  partage  définicif  contre 
lui  feul  y  ils  doivent  afflgner  la^  femme  avec  lui  ^  car  il  n'eft  pas  feigneor 
des  aâions  immobilières  de  U,  femme ,  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  pas  les 
intenter  ni  y  défendre  fans  fà-  femme. 

Que  fi  par  ime  claufe  de  fon  contrat  de  mariage,  les  fucceffions  qui  écher- 
soient  à  fà  finnme  dévoient  tomber  en  fa  communauté ,  le  mari  étant  féul  fei- 
gnent, pendant  le  marisçe ,  de  tous  les  droits  de  k  communauté ,  il  pour- 
soît^  iàns  &. femme 9. partager. fbs  Succeffions ,  intenter  l'aftion  de  partage, 
Ar  y  dé&adre  fans  elle. 


\ 
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Cela  a  Ilea  »  quand  même  il  y  auroic  daufe  par  le  contiat  de  mariage 
que  la  femme  pourroic  en  cas  de  renonciation  »  reprendre  tout  ce  qui  ièrojt 
encré  en  conmiunauté  à  caufé  d'elle  \  car,  comme  nou$  lavons  vu  au  tcaûé 
de  la  Communauté»  cette  daufe  ne  prive  point  le  mari  de  difpofer  U* 
brement^  feul  &  à  fon  gié»  de  tout  ce  que  u  femme  a  Eût  entrer  en  ia 
communauté»  &  la  fenmie,  en  cas  de  renonciation  »  ne  peut  révoquer  les 
dtfpofitions  que  fon  mari  en  a  &ites ,  mais  peut  feulement  demander  i 
la  Succeilion  de  fon  mari  Teftimation  des  chofes  qui  font  entrées  à  caufé 
d'elle  en  communauté»  &  ne  fe  trouve  plus  en  nature  dans  la  Succeflîott 
du  mari. 

Il  n*eft  pas  douteux  que»  non-feulement  »  le  cohéritier  lui-même  »  mais  auffi 
les  héritiers  de  ce  cohéritier  &  les  autres  fuccefleurs  peuvent  provoquer  au  par- 
cage de  laSuccei(fion&  y  être  provoqués. 

§.     III. 

Quels  font  les  objets  de  l'action  départage? 

Le  principal  objet  de ladion  de  par^ge  eft  le  partage  &  divifioti  des  biens 
de  la  Succeilion.  Nous  verrons  dans  un  Article  partiqulier  comment  oa 
procède  à  ce  partage  »  &  quelles  font  les  chofes  qui  tombent  en  partage 
ou  non* 

Les  rapports  que  les  héritiers  doivent  feire  au  partage  font  auffi  un  des 
objets  de  Fadion  de  partage.  Nous  en  traiterons  auffi  des  Articles  parti- 
culiers. 

Enfin  les  prédations  'petfonnelles  auxquelles  les  cohéritiers  font  obligés 
refpeélivement  les  uns  envers  les  autres,  font  le  troifieme  objet  de  laftion 
de  partage- 
La  première  efpecede  ces  prédations  perfonnelles  eft  pour  raifonce  que  Tun 
des  cohéritiers  a  reçu  à  localion  de  la  Succeffion  »  foit  des  débiteurs  de  la  Suc- 
ceffion ,  des^rmiers  &  locataires  àt^  biens  de  la  Succeffion»  de  la  vente  desr 
effets  de  la  Succeffion»  foit  pour  quelqu  autre  caufe  que  ce  foit  j  en  ce  cas» 
chacun  de  fes  cohéritiers  a  droit ,  pour  la  part  dont  il  eft  héritier ,  de  lui  d^. 
mander  la  part  dans  ce  qu'il  a  reçu. 

Que  fi  cet  héritier  qui  a  reçu  quelques  fommes  de  quelques  débiteurs  ou 
fermiers  de  la  Succeffion,  avoir  déclaré  qu'il  n  entendoit  recevoir  que  la  part 


en  Lc  tas,  n  auiui^.». pas  dtoit  de  lui  demandet  qu  il  leur  ht  part  de  ce  qu  ^ 
reçu,  fkuf  à  eux  de  fe  feire  pareillement  payer  comme  ils  pourront  par  ce  dé- 
biteor  ou  fermier  de  la  Succeffion  pour  les  parts  qui  leur  appartiennent ,  &  ff 
ce  débiteur  ou  fermier  devient  infolvable,  ils  s'imputeront  de  n]avour'pas  ^çé 
auffi  vigilans  qoe  leur  cohéritier,  c'eft  ce  qui  téiufee  de  At I^  }«  tff.fami 
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La  fe^conde  eiï>ece  de  preftâtion  perfonnelle  eftpour  raifon  de  ce  crue  luit 
des  héritiers  devoir  au  défunt ,  ou  doit  i  là  Succeflîon ,  il  en  confond  fur  lui 
une  part  pour  la  part  dont  il  eft  héritier  »  &  il  eft  tenu  de  payer  lé  furplus  â  &s 
cohéritiers^  qui  ont  chacun >  pour  la  pan  dont  il  eft  héntier,  droit  de  le  de- 
mander par  cette  aâion  de  partage. 

La  troifieme  efpece  de  preftâtion  perfonnelle  eft  pour  raiibn  ii^%  dommages 
&  dégradations  que  l'un  des  cohéritiers  a  caufés  par  iâ  faute  ^  dans  les  biens  de 
la  Succeflîon;  chacun  de  fes  cohéritiers  a  droit  >  pour  la  part  qu'U  a  en  la  Suc- 
ceffioh,  de  demander  qu  ilTen  indemnife. 

L'héritier  eft  tenu  à  cet  égard  d^  culpâ  Icvi  de  non  de  levijjîmâ  X.  1 5 ,  §.  i  tf  ^ 
ff,  fam.  ercifc. 

La  quatrième  e&ece  de  preftâtion  perfonnelle  eft  pour  raifon  de  ce  qu'il  en 
a  coûté  i  l'un  des  néritiers  pour  les  affaires  de  la  Succeflîon ,  il  a  droit  de  de- 
mander à  fes  cohéritiers  qu'Us  le  rembourfent  chacun  pour  la  part  qu'ils  ont  en 
la  Succeflîon.  Il  faut,  pour  cela,  que  la  dépenfe  qu'il  a  faite  fut  utile  à 
la  Succeffion  ;  car,  s'il  a  £tit  une  folle  dépenfe,  il  ne  doit  point  en  avoir  de 
répétition. 

Au  reftie ,  il  fuffit  que  la  dépenfe  fut  une  dépenfe  qui  dût  fe  faire  lorfqu'il 
Ta  faite,  quoique  par  la  fuite,  par  quelque  cas  imprévu,  la  Succeffion n'en 
ait  pas  pronté ,  pour  qu'il  doive  en  être  indenmifé  par  fes  cohéritiers ,  chacun 
pour  leur  part.  Par  exemple ,  s'il  a  fait  des  réparauons  néceflaires  à  des  bâti- 
mens  de  la  Succeflîon,  quoique ,  par  la  fuite  &  peu  après,  ces  batimens  aient 
été  incendiés  par  le  feu  du  ciel ,  ce  qui  a  empêché  ta  Succeffion  de  profiter 
des  réparations  qui  y  avoient  écé  faites,  l'héritier  qui  les  a  faites  ne  devra  pas 
moins  en  être  indemnife  par  fes  cohéritiers. 

Il  ne  doit  non  plus  être  rembourfé  que  jufqu  a  concurrence  de  ce  qu'il  a  du 
compter;  &  fi,  par  là  faute ,  ou  par  fon  peu  de  £ivoir,  &  faute  de  fe  confulter, 
il  lui  en  a  coûté  davantage  qu'il  n'en  auroit  coûté  à  un  prudent  peœ  de  Êunille,. 
il  n'a  point  de  répétition  de  ce  furplas. 

On  doit  compter,  parmi  ce  qu'il  en  a  coûté  à  un  héritier  pour  la  Suc-- 
ceffion  ,  &  dont  fes  cohéritiers  lui  doivent  &ire  raifon ,  les  droits  &  aâions 

?ui  lui  appartenoient  de  kn  chef,  &  qu'il  a  perdus  à  cauik  de  la  Succeffion.^ 
àr  exemple,  fi  le  défunt  avoit  vendu  comme  chofe  à  lui  appartenante  un 
héritage  appanenant  à  Pierre,  qui  depuis  eft  devenu  l'un  de  fes  héritkis  }, 
Pierre,  en  acceptant  la  Succeffion  du  vendeur  de  fon  hérits^e,  par  le  droit 
qu  il  avoit  de  le  revendi<]uer  contre  l'acheteur ,  envers  qui,  comme  héritier  àii 
vendeur ,  il  devient  obligé  k  la  garantie,  fes  cohéritiers  doivent  lerembourfer , 
chacun  pour  leur  part,  de  ce  que  vaut  ce  droit  de  revendication  qu'il  perdj 
car  la  Succeffion  en  profite,  fe  trouvant  par-U  libérée  de  l'avion  en  garantie 
que  lacheteur  auroit  excftcée  contre  la  Succeffion > fi  Pierre  eût  pu  exercer 
contre  cet  acheteur  fon  aâion  de  revendication. 

yoye^fur  CCS  Preftations  toute  la/econde  Seaion  de  la  troifieme  panu  des 
Tares  fam.  ereifc.  &  çom*  diyid.  de  mes  PandeQes  ;  il  y  a  dans  ees  Tares 
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flujicurs  chcfes  qtâ^  n* étant  fondées  que  fur  la  fubtiU  diJlinSîcn  des  différentes 
efpeces  d'aSions  qui  avaient  lieu  cke^  les  Romains^  ne  font  point  de  nos 
ufages  ^  &  que  j'ai  omis  pour  cette  raifon. 

Article    II, 

Des  Rapports  auxaucls  font  obligés  ks  cnfans  qui  viennent  à 
la  Sttcceffiûn  de  leurs  afcendans. 

Les  Rapports  font  nn  des  objets  des  partages ,  car  auparavant  que  de  par^ 
tager  les  biens  d'une  Succeffion ,  les  oopartageans  oui  font  obligés  à  quelques 
rapports  9  doivent  le  ^e  en  £iifant  ajouter  réellement  ou  par-fiâion,  lé^ 
chofes  ^u  ils  font  tenus  de  rapporter  à  la  mafiè  des  biens  de  la  Succeffioa 
qui  doivent  toe  partag)^, 

§.  I. 

Des  différentes  claffes  des  Cùmumu  touchant  le  rapport  auquel  font  obligés 
les  enfans  des  avantages  qui  leur  ont  été  faits  3  &  quel  ejl  le  droit  générai 
fur  cette  matière. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  de  toutes  les  difilérences  quife  trouvent 
fiir  cette  matière  entre  les  différentes  Coutumes. 

Nous  nous  contenterons  de  remarquer  trois  principales  dafles  de  Coa? 
tûmes.        ^ 

Celles  de  la  prenûere  clafle  qui  font  en  petit  nombre ,  telles  que  Benrv, 
Bourbonnois ,  Nivemois  permettent  aux  père  &  mère  de  donner  encre-vifs 
i  leurs  enfans,  fans  charge  de  rappon  de  ce  qu'ils  leur  ont  'donné ,  lorfqu  ils 
viendront  à  leur  Succemon. 

Celles  de  la  féconde  claffe^  qu'on  appelle  Coutumes  d'égalité ,  obligent 
ks  en£uis  de  rapporter  i  la  Succeâion  de  leurs  père  &  mère  tout  ce  quiieur 
a  été  donné ,  quand  même  ils  renoncetoient  à  leur  Succeffion.  Telle  efl  b 
Coarame  de  Dunois  entre  toutes  perfonnes  >  celles  de  Touraine^  Anjou ,  le 
Maine  ï  Tégard  des  non  nobles. 

Celles  de  la  troifieme  dafife,  oui  font  la  plus  grande  paçtie  des  Coutumes» 
&du  nombre  defquelles  font  celles  de  Paris  8c  d'Orléans  d>ligentles  enfans 
au  rapport  de  tout  ce  qui  leur  a  été  donné  par  leur  père  ou  mère  >  lorfqu'ib 
vieiment  i  leur  Succeffion ,  mais  elles  leur  permettent  de  les  garder,  en  re- 
nonçant à  la  Succeffion. 

Dans  cette  variété  de  coutumes,  il  faut  fuivie  ceHe  du  lieu  oà  les  hén* 
sages  donnés  Ibnt  fîmes  ^  par  exemple  ,  fi  un  Qrléanôis  a  donné  à  Kun  xle 
ks  en&is  un  hérits^e  finie  dans  le  Dundis ,  Fenfant  donataire  ne  pourra 
pas  le  garder  en  renouât  i  la  Succeffion,  parce  que  la  Coutume  de  Du- 
soi»,  dans  laquelle  l'héritage  eft  fitué>  obli^  reo&iit  au  iapport>  même  en 


iy4  Traité  d<s  Succefjions^ 

cas  de  renondation  %  9c  h  Coatame  d'Orléans  dans  laquelle  la  Sacceffioa 
eft  ouverte  ne  fera  pas  à  cet  égard  fuivie  >  vice  verfa  fi  un  Dunois  a  donné 
à  l'un  de  fes  enfans  un  héritage  (ît|ié  dans  la  Coutume  d'Orléans,  cet  en^. 
fant  pourra,  nonobflant  la  Coutume  de  Dunois ,  garder  cet  hériûge,  en  re- 
nonçant à  la  SuccefEon ,  parce  que  la  Counune  d'Orléans  où  Théritage  ell 
iîtué  le  permet. 

Nous  nous  attacherons  principalement  à  expliquer  la  matière  du  Rapport 
conformément  aux  principes  de  la  Coutume  de  Paris  qui  font  le  droit  le  plus 
général  du  Pays  Coutùmier ,  &  que  notre  Coutume  a  adopté. 

Le  principe  fur  cette  matière  fe  trouve  dans  l'article  505  de  cette 
Coutume. 

Peu  6t  mère  ne  peuvent  par  donation  faite  eatre-^ifs  ^  par  tejbunent  &  ordon^ 
nonce  de  dernière  volonté  ^  ou  autrement  j  en  manière  quelconque^  avantager 
ifiurs  enfans  venant  à  leur  Succeffionj  l* un  plus  que  l* autre. 

La  conféquence  de  ce  principe  eft  l'article  fuivant ,  les  enfans  venant  à 
la  Succefjion  de  père  ou  mere^  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné  pour 
avec  les  autres  biens  de  ladite  SucceJJion^  être  mis  en  partage  entr*euXj  w 
moins  prendre. 

Nous  allons  expliquer  ceci  dans  les  paragraphes  fuivans. 

§.  II. 

Quels  avantages  font  fujets  à  rapport  f 

La  Counime  par  ces  termes  :  en  manière  quelconque^  affujettit  au  rappore 
tous  les  avantages  pmt  dire^s  qu'indireâs  >  faits  par  les  pece,  mère  ou  autres 
âfcendans  à  leurs  enfans. 

C'eft  un  avantage  indireâ  qu'un  père  fait  à  l'un  de  fes  enfans,  lorfqu'il 
donne  quelque  chofe  à  une  tierce  perfonne  interpofée  pour  la  rendre  à  ceç 
cnÉmt. 

L'enfant  eft  tei>u  au  rapport  de  la  chofe  que  lui  a  rendu  la  tierce  perfonne, 
à  qui  elle  avoir  été  donnée ,  non-feulement  lorfque  la  charge  de  la  lui  rendre, 
fe  rrouve  exprimée  ou  daos  la  donation  même  &ite  à  cette  tierce  perfonne  , 
ou  dans  quelque  contre-lettre ,  par  laquelle  cette  tierce  perfonne  fe  feroi( 
obligée  de  renore  la  chofe  à  l'enlànt,  auxquels  cas,  il  eft  fans  difficulté  que 
la  donation  faite  à  la  tierce  perfonne,  eft  indireâement  Ëtite  à  l'enfant,  mais 
même  dans  le  cas  auquel  il  n'y  auroit  aucun  aâe  par  écrit  qui  aftiuecoit  que 
U  doiiation  faite  à  la  tierce  perfonne  lui  a  été  faite  à  la  charge  de  rendre  4 
l'enfant ,  ii  les  circonftances  le  perfuadent ,  il  faudra  pareillement  décider  que 
Ten&nt  fera  fujet  au  rappon  de  cette  chofe.  Ces  circonftances  peuvent  fe 
tirer  ou  de  la  proxi^iité  du  tems  de  la  donation  ^ite  à  la  tierce  perfonne, 
&  de  celle  que  U  tierce  pctrfonne  a  faite  au  fils  du  donateur ,  ou  de  la 
qualité  des  perfonn^s  \  fi  cette  donation  a  été  &ite  à  un  praticien  qui 
n  auroit  point  méâté,  pax  ai^uns  fmices  cette  donation  qui  lui  en  ^ 
été  faite  ,  on  en  conclura  que  c'eft  une  invention  de  ce  praticien  pour 
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coavrir  par  Tinterpoiition  de  fà  perfonne  la  doruitioiï  qàé  lé  pérë  vou- 
ioic  faire  à  fon  fils.  Il  peut  fe  rencontrer  beaucoup  d  autres  eirconf-» 
eances  femblablerqui  doivent  faire  facilement  préfitm^  Tiiiterpofition  de 
perfonnes. 

On  appelle  aufE  avantages  indireâs  tetis  lés  nétei  Ijai  étant  paifêi  entre  lé 
père  &  l'un  de  fes  enfans  fous  un  autre  ném  que  celui  de  cténation ,  renfertndenc 
néanmoins  uii  avantage  au  profit  de  l'enfant.  Gés  avantagés  font  pareillement 
fujets  à  rapport.  * 

Pat  exemple,  fi  on  pete  a  venàvt  i  fon  fits  un  héritage  pt>ur  un  ptix 
au-defibus  de  fa  jufte  valeur  »  cet  aâe,  quoique  conçu  fous  la  fbnnede  vente, 
renferme  un  avantage  indireâ  au  profit  du  hls  qui  profite  de  ce  que  l'héritage 
vaut  de  plus  que  le  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu,  &  par  confeqnent  oblige 
Je  fils  au  rapport.  ' 

De  -  là  naît  une  queftidn  de  favoir  fi  l'avantage  tombe  fur  ^héritage 
même,  ou  fur  ce  qui  manque  du  jufte  pri!x,  &  en  conféquence,  fi  Ten^mr 
eft  obligé  au  rapport  de  l'héritage,  ou  feulement  au  rapport  de  ce  qui 
manque  du  iufte  prix?  Il  paroît  que  fur  cette  queflion,  dans  une  efpeoe 
tonte  femblaole,  les  Jurifconfultes  jKotnains  ont  été  de  trois  avis  diiFérens. 
Lorfqu'un  mari  à  qui  il  n'étoit  pas  permis  oar  les  Loix  Romaines  de  don- 
ner à  fa  femme,  lui  avoit  vendu  ime  choie  au-deflbus  de  fa^  jufte  valeur, 
Julien  qui  étoit  de  l'école  des  Sabiniens ,  penfôit  que  cette  vente  étoit  abfo- 
lument  nulle,  comme  étant  faîte  pour  couvrir  une  donariori  prohibée,  3C 
qu'en  coniequence  ,  le  mari  avOit  la  répérition  de  la  chofe  vendue  ,  en 
rendant  le   prix  qu'il   avoit  reçu ,  Neratius  qui  étoit  Proculeien  félon  le' 

Sénie  de  ceux  de  cette  école  recherchoit  plus  fcrupuleufement  l'intention 
u  mari ,  il  admettoit  l'opinion  de  Julien  dans  le  cas  où  il  n'avoit  pas  eu* 
le  delfein  de  fe  défaire  6c  de  vendre  cette  chofe ,  &  ne  Tauroit  vendue 
à  fa  femme  que  pour  couvrir  l'avantage  qu'il  vouloir  lui  faire  ^  mais  dans 
le  cas  où  il  auroit  eu  efFeékivement  intention  de  la  vendre,  putà  s'il  l'avoir 
propofée  à  d'autres  à  vendre  y  il  prétendoit  que  la  donation  ne  tomboit  que 
lur  la  fomme ,  qu'il  lui  avoir  remife  du  jufte  prix ,  &  qu'il  n'avoit  que  la 
répérition  de  cette  fomme.  Ces  deux  opinions  font  rapportées  dans  la  Loi  5 , 
§•  S  >  Jf*  ^  donatio.  in  fer  vir.  &  uxoK  Pbmportias  ptopofe  un  troifieme 
avis  qui  eft  d'annuller  la.  vente,  non  pour  le  total,  mais  àproporrioii  de- 
ee  qui  a  été  remis  du  |ufte  prix.  Par  exemple,  fi  la  chofe  a  été  vendue 
pour  la  moitié  du  prix  qu'elle  valoit.,  il  penfe  que  la  femme  doit  rendre 
k  moirié  de  la  chofe  qui  lui  a  été  vendue.  Z  ji ,  §.  j,  Jfî  rf^  tiu  Le  fentî- 
ment  de  Nerarius  me  paroît  pluis  exaô  dans  la  théorie ,  niais  je  penfe 
que  dans  là  pratique  on  doit  fuivre  celui  de  Julien  &  qu'on  doit  afTu* 
jecrir  iodiftinâement  Tenfant  au  rapport  de  l'héritage  même  ,  Ibrfque  fon 
père  loi  a  vendu  au-*de(Ibus  de  fa  jufte  valeur,  la  vente  devant  toujours  en 
ce  cas  3  être  regardée  comme  une  donarion  déguifée  fous  la  forme  de 
vemej  ce  feroit  donner  matière  ^  trop  de  difcuffions  &  de  procès ,  que 
^  recherchera  le  père  avoit  eu  efFedtivement  intenrion  de  vendre  cet 
\ént»gej  il  ne  f^^oic  pas  facile  de  la  découvrir,  &  il  pounoit  arriver  très-  . 
loovenc  ^  W  pece  eut  ait-  affiches- cet  héritage  à  vendre,  fans  en  avoir 
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aucune  iateocioti  pour  œU»  mais  pour  mieux  couviir  Tayantage  qa*il  vottlotc 
faire  à  f(Ni  fils. 

Tous  les  autres  aâes  de  quelqu  doecie  qu'ils  foienc  qui  conneuiient  quel- 
qu'avantage  de  la  part  d*un  père  ou  d  une  mère,  au  profit  de  quelqu'un  de  &s 
enfuis  9  oblige  cet  enÊuit  au.  rapport. 

Par  exemple»  fi  par  une  ttaniaâîon  fur  un  compte  de  mtelle ,  un  pece  lie 
rend  débiteur  envers  fon  fils,  d'une  plus  groflè  fonune  qu'il  ne  lui  doit 
e£kâivement,  c'eft  un  avants^e  fujeti  rapport. 

Si  par  un  partage  Qu'un  père  ndt  d'une  première  conununauté  avec  fes 
enfans  d'un  premier  lit,  il  omet  d'exercer  des  reprifes  qu'il  avoir  drok 
d'exercer,  ou  foufire  que  fes  enfiuis  en  exercent  qu'ils  navoient  pas  droic 
d'exercer ,  s'il  pone  à  un  trop  haut  prix  les  récompenfes  qu'il  devoir  â  la 
communauté  pour  raifon  des  mélioranons  faites  fur  les  héric^es  propres,  ou 
qu'il  porte  à  un  trop  bas  prix  celles  fiâtes  fur  les  héritages  propres  de  fes 
epÊms,  les  enfiuis  du  premier  lit  à  çjui  il  fidt  ces  avant^es  font  obligés  d'en 
Ëûre  rapport  aux  enfiuis  du  fécond  lit* 

Une  décharee  qu'unpere  donne  du  compte  que  lui  doit  l'un  de  fes  enfans 
de  la  geftion  ae  \^^  affaires  peut  aufli  être  un  avantage  indireâ  \  c'eft  pour 
quoi,  après  la  mon  du  père,  les  frères  &  fœurs  de  cet  enfant  peuvent  demander 
qu'il  rende  le  compte  (ju'il  devoir,  &  fi,  par  ce  compte,  il  fe  trouvoit 
débiteur ,  la  décharge  qui  lui  a  été  donnée  eft  un  vrai  avantage  indireâ ,  une 
vraie  donation  que  ion  père  lui  a  faite  de  la  fomme  du  reliquat  de  ce  compte 
dont  fon  père  étoit  fon  créancier,  &  il  eft ,  par  conféquent,  obligé  au  rapport 
de  cette  fomme. 

Pareillement  la  quittance  qu'un  père  a  donnée  à  fon  fils  d'une  fomme  qu'il 
Ipi  devoit,  pafièra  pour  une  remife  &  un  avantage  fujet  à  rapport,  s'il  y  a  des 
droonftanc^s  ailèz  fortes  [>our  qu'il  en  réfulte  une  preuve  que  cette  fomme  n'a 
pas  été  payée.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  TArret  du  1 1  Février  i  <Î8  z ,  rapporté 
par  le  Brun ,  n^.  1 4 ,  qui  a  déclaré  nulle  la  quittai^e  du  pri;c  d'une  charge. 

La  quittance  que  le  père  avoit  donnée  à  fon  fils  d'une  fomme  de  1 1 9000  liv; 
ppur  le  prix  de  fa  charge  de  coiifçiiler  i  la  Cour  des  Aides,  s'étanc 
trouvée  çn  la  pofteflion  du  père  lors  de  fa  niort,  &  attachée  ifon  tefta- 
m^ent ,  fii(  jugé^  n'être  pas  ferieuf^  S^  contenir  une  repiiie  du  prix  fujçtte 
â  rapport. 

A  moins  que  les  drconftances  ne  foient  extrêmement  fortes,  la  oaufe  fe 
dpit  décider  par  le  ferment  de  l'enfiuit  s'il  a  payé  effeftivement 

On  a  poimë  fi  loin  l'exaâimde  des  rapports,  qu'on  a  obligé  l'enfant  au 
ir^pportf  npn-feulement  des  fommes  qui  lui  $^ucoient  été  données,  mais 
même  de  celles  qui  lui  auroienç  été  prêtées,  même  de  celles  qu'il  auroit  reçues 
ppur  prix  d'une  conftimtîon  de  rente  qu'il  auroit  conftituée  à  fon  peie  ou  a  fa 
n>ere.  Ou  a  jugé  que  ce  fçcoit  un  avantage  indire^»  fi  un  père  &ifoit,  par  ce 
moyen,  pa0èr  fop  argent  comptant  à  l'un  d^  fes  fils,  pendant  que  les 
autres  n'auroient  4  la  place  qu'une  fimple  aéance,  ou  une  fimple  |:ente 
contre  leur  firere. 

,  De-là  naît  la  décifion  de  la  queftion  fuivante  :  un  père  a  prêté  1 1000  livresf 
à.|'u9  dç  U}  enfans  ^  qui  depuis  a  &ic   iaillitç,  &  a  ^  ua  ooqqc^v. 
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avec  fes  créahders./ par  lecjuel  toas  les  ciéancîets',  du  nombre  defqtiels 
éroic  le  père ,  fe  font  reftremrs  aux  deux  tiers  de  leurs  créances  pajraibles 
dans  certains  tems,  &  lui  ont  fait  reœife  de  l'autre  tiers.:  on  demande 
fi  le  fils  doit  rapporter  à  la  Succeflion  de  fon  père  la  fomme  entière  de 
iiooo  livres  ?  La  raifon  de  douter  eft,  quau  moyen  du  concrat^  il  n'en 
doft  plus  que  8000  livres,  que  la  remife  ès^  4000!  livres  qui  lui  a  été 
^re  ne  doit  pas  être  fujette  a  rapport ,  n  étant  pas  une  vraie  donation  qoê 
ion  père  lui  ait  faire,  puifque  cette  remife  étoit  forcée  de  la  part  de  loit 
père,  qui  étoit  obligé  de  fuivre  le  grand  nombre  de  créanciers  \  néan^ 
moins  11  n'eft  pas  douteux  que  le  fils  doit  rapporter  la  fomme  entière  de 
12000  livres,  même  fans  attendre- les  termes  du  contrat  d'atermoiement} 
la  raifon  eft  quil  ne  peut  difconvenlr  que  cette; fomme  liii  a  été  prêtée  par 
fon  père, &  oue  le  rapport  eft  dû  des  fommes* prêtées  également  comme 
des  fommes  clonnées. 

Tous  les  aâes  d'un  père  ou  d'une  mère  dont  (quelqu'un  de  leurs  eii^ 
hïi%  reflent  quelqu'avantage ,  ne  font  pas  des  avantages  indireâ:s  fujets  i^ 
rapport  j  il  n'y  a  que  ceux  par  lefquels  les  père  &  mère  font  paflèr  quel^ 
que  chofe  de  leurs  biens  à  quelqu'un  de  leurs  enfans  par  une  voie  cou- 
verte &  indireâe.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'idée  même  que  renferme  le^ 
terme  de  rapport;  car  rapporter  (igmfîe  remettre  â  la  mafie  des  biens  du^ 
donateur  quelque  chofe  qui  en  eft  forti  j  on  ne  peut  pas  y  remettre ,  y  rap-> 
porter ,  ce  qui  n'en  eft  poirit  forti;  donc  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rapports 
que  lorfqu'un  père  ou  une  mère  ont  Eût  fonir  quelque  chofe  de  leurs 
biens  qu'ils  ont  fait  pa(Ièr  à  quelqu'un  de  leurs  enfans* 

Suivant  ces  principes,  lorfquun  père  commue  en  cenfive  des  héritages 
qu'il  tenoit  en  fief,  quoique  fes  enfans  puînés  reflèntent  un  avantage  de 
cette  commutation ,  puifqu  ils  auront  une  plus  grande  portion  dans  ces' 
héritages  commués  en  cenfive,  quelle  n'auroit  été  s'ils  fuflènt  demeurés 
en  nature  de  fief  ;  néanmoins  pedbnne  ne  s'avifera  de  dire  que  cet  avan-! 
tage  que   ces  pmnés  reffentent  de  cette  commutation  foit  fujet  à  rapport 
envers  leur  aîné;  car  leur  père,  par  cette  commutation,  n'a  fait  quuler  de 
la  liberté  naturelle  qu'il  a  de  difpofer  de  fes  biens ,  ic  n'a  rien  fait  pafler. 
de  fon  bien  à  fes  puînés  ;  c'eft  pourquoi  il  n'y  a  tien  qu'ils; puif&nt.êtte 
cblieés  de  rapporter.  Vic^  vcrfâ  y  s'il  avoir  commué  .en  fief  .des  héritases.. 
({u'il  tenoit  en  cenfive ,  en  acquérant  la  ceniive  dont  ils  celevoient ,  l'auie^ 
ne  fera  poiiu  obligé  au  rapport  de  l'avantage  qu'il  reffentira  dans!  la  Sù&-. 
ceflion  de  cett^  commutation  ;  car  le  père,  par  cette  commutation,  ne  lui^ 
a  rien  fait  paffer  de  fes  biens.  » 

Lorfquun  père,  après  la  mort  de  fa  féconde  femme,  demeure  ayec  fe$r 
enfans  du  fécond  lit  en  continuation  de  communauté,  qiioiqu il  .£lit  de» 
de  fon  intérêt  de  la  diffoudre  pour  fe  ménager  le  totîd  de$  acquifition»^ 
qu'il  fera  par  un  cornmerce  floriffant  qu'il  a^  ou  par  l'accumulaEio^  de 
gros  revenus;  il  eft  tiès^vident  qu'il  fait  un  avantage,  en  cela  i  (es  enfansr 
di|  fécond  lit  ;  mais  ,  fuivant  notre  principe,  cet  avantage  n'eft  poiilt  fujet 
à,  rapport;  car  il  ne  fait  rien  pa^er  i  fes  enàns  de  ce  qui  lui .  ^pairient  y 
Tome  IL  Z 
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il  manque  feidemenc  de  ne  pas  acquénr  ^ur  le  total  les  chofes  qu  il  :ic« 
quierc  en  commun  avec  eux. 

Une  meie  appelée  i  une  opulente  Succeffion  4e  fon  frère  unique» 
49Xi%  laquelle  il  y  ivoit  l)eattcoup  de  Fiefs,  pour  fàvorifer  fes  enfans 
mâles  »  7  renonce ,  fes  enfov  faccédant  de  leur  chef  à  leur  oncle ,  les 
fn&les  exieloent  les  £lles  de  cette  Succeflion  :  les  mâles  feront-ils  obli^é^s 
de  capporter  ces  Fiefs  à  la  Sucœffion  de  leur  mère  ?  Le  Brun  décide 
pour  iafirmacive^  il  cegacde  la  renonciation  que  la  mère  a  faite  à  la 
Succeflipn  de  ion  frère  comme  un  avantage  indireâ  qu  elle  a  &ic  à  fes  - 
eiifana  mâles  des  Fiefs  compris  dans  cette  oucceflion  â  laquelle  elle  a  re- 
noncé. Il  faut  décider ,  au  contraire ,  ibivant  le  principe  que  nous  avons 
d'deflus  établi 5  qu'il  n'y  a  poiht  lieu  au  rapport  dans  cette  efpece  \  car, 
iuivant  ce  pdncipe,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rapport  que  des  biens  qiii 
avoient  appartenu  à  la  mère ,  &  qu'elle  auroit  Ëdt  pafler  à  fes  enfans  maies  ; 
toais  dans  cette  efpece  la  mère,  par  cette  renonciation ,  n'a  rien  fait  p^- 
fer  de  les  biens  i  fes  en£ans,  les  mens  de  la  Succeffion  de  fon  frère  à  la- 
quelle elle  a  renoncé ,  ne  lui  ont  )amais  appartenu  au  moyen  de  fa  re- 
nonciation ,  àc  par  conféquent ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  renonçant  à 
cette  SuocdSion ,  elle  ait  rait  paflèr  d  fes  enfans  quelque  chofe  qui  lui  aie 
appartenu.  Il  eft  vrai  qu  elle  a  eu  droit  à  la  Succeflion  dé  fon  frère  \  mais 
en  renonçant  à  cotte 'Succeflion,  elle  n'a  pas  fait  oaÛer  à  fes  en&ns  ce 
droit  qu'elle  avoir  \  mais  en  renonçant ,  eue  a  abdiqué ,  elle  a  éteint  ce 
droit  qu  elle  avoit,  &  fes  en&ns  ont  fuccédé  à  leur  oncle,  non  comme  cef- 
/ionnaires  du  droit  de  leur  mère ,  non  comme  ayant  le  droit  de  leur  mère  y 

3u'elle  leur  auroit  £iit  paflèr,  mais  ils  y  ont  fuccédé  de  leur  chef,  en  vertu 
'un  droit  qui  leur  étoit propre,  comme  y  étant  direâement  appelés  parla 
Loi,  fur  le  refiis  de  leur  mère  qui  les  précédoit  en  degré. 

Si  un  père  étant  colégàtaire  avec  l'un  de  fes  enfans  d'un  héritage  qui 
leur  a  été  légué,  répudie  fon  legs  pour  faire  plaifir  à^fon  fils,  îl  faut  dé- 
cider par  le  même  principe  ,  que  la  part  de  cet  héritage  qui  acaoît  aa 
fils  par  la  répudiarion  du  père,  n'eft  point  fujette  â  rapport,  car  le  fils  ne 
h  rient  point  de  fon  père ,  il  la  rient  direâement  du  teibteur  \  le  père  n'a 
jamais  eu  aucune  part  dans  l'héritage  dont  il  a  répudié  le  legs  ;  on  ne  peut 
donc  pas  dire  qu  il  ait  fait  rien  fmti  de  fes  biens  à  fon  fils  j  qui  puifle 
être  fujet  4  rapport. 

'  Il  y  a  beaucoup  plus  de  difliculté  dans  la  queflion  fuivante  :  une  mère» 
peur  Êivorifer  les  enfims  de  fon  premier  mari ,  renonce  à  la  communauté 
opulente  de  ce  premier  mari,  les  enfans  du  fécond  lit  pourront- ils  de- 
mander aux  enfans  du  premier  le  rapport  de  l'avantage  qu'ils  ont  reflètiti 
de  cette  renonciation  de  leur  mère  ?  Pavois  penfé  autrefois  qu  il  n'y  avqit 
pas  11^  au  rapport  j  je  me  fondois  fur  notre  principe  que  les  enfans  ne 
peuvent  'devoir  le  rappon  que  des  chofes  qm  auroient  appartenu  à  leur 
mère',  &  que  leur  mère  leur  auroit  £iit  paflèr.  La  mère ,  par  £l  renonci^ 
tion  i  la  communauté,  eft  réputée  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  dans  les 
làens  de  la  communauté,  9c  y  par  confisquent  ^  la  part  dans  les  biens  de 
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U  communauté  n'ayant  jamais  appartenu  à  feiir  meie  »  n^étant  poîiit 
paflee  de  leur  mère  â  eux  »  ne  peut ,  fuivant  none  principe  ^  être  fiijetce 
a  rapport.  Je  trouve  beaucoup  de  difficulté  i  décider  conrte  le  ntppert.  Oti 
peut  dire ,  au  contraire»  pour  le  rapport,  que  la  feoime  avoit  un  Ttàidtoit 
«n  la  communauté  qui  »  par  fà  renonciation  »  a  paflè  d*eUé  à  U^  tnr- 
fans;  que  le  mari ,  en  contraâant  commumiuté  ayec  ùt  femme,  a  con- 
traâré'  V-obligation  de  lui  accorder  part  dans  tous  le^  fatietxs  de  la  corn- 
mcmauté  lors  de  la  diilolution ,  que  fes,  biens  font  paflës  à  fes  en£uis , 
cum  ta  caufâ  avec  cette  obligation ,  qu*il  en  téixàioït  un  droit  au  profit 
de  la  femme  contre  les  enfans ,  que  la  femme ,  en  renonçant  à  la  con>> 
tnunauté,  leur  a  fait  pafler  ce  cfeoit  par  la  remiîe  quelle  leur- en  a  faite. 
Se  que  c eft  par  conféquent  un  avantage  fujet  à  rapport ,  comme  left  celiri 
qu'un  père  créancier  de  fon  fils  feroit  k  fon  fils ,  en  lui  remettant  ce  qu  il 
lui  doit.  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  reflèmble  en  quelque 
faç6n  à  un  aflbcié  en  comnundite  qui  abandonne  fa  part  dans  la  Ibcïété 
pour  être  quitte  des  dettes.  Certainement  fi  un  père  2Soàé  eA  eof»* 
mandite  avec  fon  fils  lui  abandonnoir  ùl  part  dans  une  fodété  mam<^ 
feftement  opulente ,  on  ne  pourroit  pas  difconvenir  que  ce  ne  fut  un  ayan-^ 
tage  fujet  a  rappon;  on  aoit  dire  de  même  que  Fabandon  que  fait  H 
mère  à  fes  enrans  de  fa  part  en  yne  communauté  avantageufe ,  par  la  re- 
nonciation qu  elle  fait  à  la  communauté  ,  eft  un  avantage  fujet  à  rap- 
port. Cette  efpece-ci  eft  bien  différente  de  la  précédente ,  iorfque  le  père 
colégataire  d'un  héritage  avec  fon  fils ,  répudie  le  1^ ,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  faffe  pafler  à  fon  fils  la  remife  d'un  droit  -qui  lui  apoartient  ; 
car  on  ne  peut  remettre  qu'à  fon  débiteur ,  ce  n'étoit  pas  fon  hls  ,  fon 
colégataire,  qui  étoit  fon  débiteur  de  l'héritage  qui  lui  a  été  légué.  Mais 
,  dans  cette  eu>ece-ci ,  les  enfans  font  comme  débiteurs  envers  leur  mère  de 
fa  part  dans  tes  biens  de  la  communauté  de  leur  père  ;  en  renonçant  k  la 
communauté ,  elle  leur  fait  pàfler  le  droit  qu  elle  avoit  en  leur  en  faifatx 
lemife. 

Ficc  vcrfâ ,'  eft-ce  un  avantage  fujet  à  rappon ,  lotfque  la  mère  qui 
avoit  droit  de  demander  à  fes  enfans  du  premier  lit  la  reprife  de  km 
apport  en  la  communauté  de  leur  père,  en  renonçant  i  cette  oomnuh- 
nauté,  accepte  cette  communauté  quoique  mauvaife,  pour  les  favorifer^ 
les  décharger  de  la  reftitution  de  cet  apport?  J'avois  penfé  fur  tettéque^ 
non  comme  fur  la  précédente,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  rapport,  pwre 
-que  la  mère  ne  pouvant  avoir  le  droit  de  reprendre  fou  apport  qu'au  cas 
de  renonciarion  a  la  communauté ,  n'y  ayant  pas  renoncé  y  &  l'ayant  au 
contraire  acceptée ,  dlle  n'avoir  jamais,  eu  ce  droit  \  que  ne  Fayant  jamais 
eu ,  on  ne  pouvoit  pas  dire  quelle  en  eut  libéré  fes  enfatis ,  qu'elle  leur  en 
eut  &it  pa^r  la  liDération ,  6c  que,  par  coi^éqtient ,  ne  leur  ayant  fait 
paflèr  aucune  chofe^  il  ne  pouvoir  y  avoir  Iteu  au  rapport.  Je  trouve  beau^ 
coap  de  difficulté  dans  ce  fentiment  que  j'avûis  emhiaué.  On  peut  dire ,  au 
contraire  que  la  femme  a  véritablement  eu  cette  créance'  de  reprife  de  (on 
apport ,  quoiqu'elle  dépendît  de  k  condirion  d»  fit  renonôwon  à  la^  moi- 
mimamé  qui   n'a  pas   ejàSté  \  car  cetoe   condmou-  éfaftt   une  condîriati 

Ziî 


.1 8o  Traité  Jes^  Succiffions  , 

poteftarive»  il  ne  tenoic  quà  elle  qu'elle  exiftat,  &,  par  conféquent ,  H 
ne  tenoic  qu  à  elle  d'exercer  cette  reprife ,  elle  en  avoir  donc  le  droit  \  & 
ceft,  en  quelque  façon,  une  remife  quelle  a  Êiite  de  ce  droit  à  fes  en- 
fuis, en  faifant  volontairement  nunquer  la  condition  par  fon  î^cceptation 
à  une  conimunauté  évidemment  mauvaife.  Cette  queftton  &  la  précédente 
me  paroiflènt  foufirir  beaucoup  de  djBEculté. 

Lorfqu  un  père  a  acheté ,  au  nom  &  pour  le  compte  de  fon  fils,  un  hé- 
ritage ,  &  en  a  payé  le  prix  de  fes  deniers ,  ce  n*eft  pas  l'héritage  qui  eft 
fujet  à  rapport ,  u  n^à  pas  paflë  du  père  au  fils ,  puifqu  il  n'a  jamais  appar- 
tenu au  pere^  ayant  été  acheté  au  nom  du  fils  ,  le  fils  fera  donc  feule- 
ment tenu,  en  ce  cas ,  au  rapport  du  prix  que  le  père  a  fourni  pour  l'ac- 
quifition. 

Lprfqu'pn  père  reçoit  à  titre  de  fief  un  héritage  pour  lui  &  pour  toute 
fa  poftérué  n;iàfculine,   moyennant  une  fomme  de  deniers  d'entrée  qu'il 


Î^aye  au  Seigneur ,  cette  infëodation  eft  une  acquifition  qu'il  fait  tant  pour 
ui  que  pour  Ùl  poAérité  mafculine  après  lui ,  la  fomme  qu'il  paye  tourne 


l'avis  de  le  Bruii. 

§.  III. 

'     Quelles  chofes  font  exceptées  de  la  Loi  du  rapport^  ou  n'y  font  pas 

comprijes? 

Il  y  a  certaines  chofes  données  par  les  père  &  mère  à  leurs  aiËuit 
que  les  Coutumes  exceptent  de  l'obligation  du  rapporr. 

On  peut  dire  en  général  que  c'eft  tout  ce  qui  leur  eft  donné  pour  leur 
aliment  &  leur  éducation.  Notre  Coutume,  art.  309  >^s'en  explique  ain/i  : 
Les  nourritures  y  entretcnemens  j  inJlruSions  &  apprentijfàges  d'enfans,*.^^, 
nt  fe  rapportent.  .     . 

Pamu  les  nourritures  qui  ne  font  pas  fujettes  au  ,  rapport ,  il  faut  com- 
prendre les  frais  des  banquets  de  noces  qu'un  père  ^ic  pour  le  mariage  de 
quelqu'un  de  fes  enfàns;  la  plupart  des  Coutumes  les  exceptent  de  la 
Loi  du  rapport  en  ces  rermes,  frais  de  noces  &  banquets  3  ce  qui  £ùt  ua 
.droit  commun. 

Au  contraire ,  la  plupart  des  Coutumes  aflujettilTeni  ^zn  rappon  Us  ha^ 
bits  nuptiaux  &  troujfeau. 

Les  fiuis  d'im  équipage  pour  envoyer  un  enfiuit  au  fervice,  fait  partie 
de  l'entretenement ,  &  ne  font  point  jfujets  au  rapport ,  non  plus  que  la 
dépenfe  faite  pour  ~  l'y  entretenu.  Plufieurs  Coutumes  en  ont  aum  des 
dilpofirions. 

ijes  frais  d'inffaruâion  ne  font  point  aufli  fujets  au  rapport.  Parmi  ces  6ais 
font  compris  les  penfions  des  en&ns  qu'on  envoie  aux  Collèges  ou  dans 
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les  Univerficés  pour  étudier  dans  les  facultés  Cupérieures ,  les  pendons  de 
ceux  qu'on  envoie  dans  les  Académies  pour  apprendre  à  monter  à  cheval , 
les  honoraires  qu  on  paye  pour  eux  aux  différens  maîf tes  ,  les  livres  ^ui  les , 
inftruiiènt  dans  les  diffërens  arts  &  fctences  dans  lefquels  on  les  fait  inl- 
tniire.  Fluiieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofitions  particulières  \  ce  qu'il 
faut  entendre  ,  néanmoins,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  en  trop  grande 
quantité ,  car  il  n'eft  pas  douteux  que  fi  un  père  donnoit  à  fon  fils  une 
oibliotheque  confidérable  elle  ne  fut  fujette  a  rapport. 

Il  y  a  une  Coutume  qui  veut,  même  que  les  livres  indiftinûement  foient 
fujets  à  rapport ,  lorfqu'ils  font  encore  en  nature ,  lors  de  l'ouverture  de  là 
Succeflion ,  mais  elle  eft  en  cela  finguliere ,  &  doit  être  reftreinte  à  fbn 
territoire. 

Les  frais  d*apprentiflàge  ne  font  point  non  plus  fujets  à  rappon  ;  pluHeurs 
Coutumes  en  exemptent  aufli  les  frais  des  degrés  jufqu'â  la  licence  inclu* 
fivement ,  &  elles  lont  un  droit  commun. 

Au  contraire,  les  Coutumes  y  afTujettiilènt  les  frais  du  doâorat,  &  le^^ 
frais  de  maîtrife  dans  les  ans  mécaniques  \  car  ces  frais  fe  font  pour  l'éta* 
bliflêment  de  l'enfant  plutôt  que  pour  fon  inflruâion. 

Par  la  même  raifon ,  ce  qu  un  père  foumiroit  pour  acheter  une  ccMnpa-* 
gnîe ,  doit  être  fujet  à  rappon. 

Toutes  ces  choies  que  nous  avons  dit  n'être  point  fujettds  à  rapport ,  ne 
le  font  point ,  lorfqu'elles  ont  été  fournies  du  vivant  du  défunt  \  mais 
le  legs  que  le  défunt  auroit  fait  de  ces  chofes  à  Tun  de  fes  enfans ,  pat 
exemple,  s'il  lui  avoit  légué  une  penfion  alimentaire,  s'il  lui  avoit  légué^ 
b  fomme  qui  lui  feroit  néceflàire  pour  apprendre  un  métier ,  pour  fe  mettre 
en  apprentiflàge ,  pour  le  feryice,  pour  prendre  des  degrés ,  &;c.  il  n'efi;  pas 
douteux  que  ces  legs  feroient  fujets  à  rapport. 

Même  s'il  avoit  donné ,  par  aâe  entre-vifs ,  une  penfion  alimentaire  i 
l'un  de  fes  enfans,  elle  ne  leroit  exempte  du  rapport  que  pour  le  rems  qui 
en  auroit  couru  du  vivant  du  père. 

On  demande  fi  im  père  qui  auroit  fait  beaucoup  de  dépenfes  pour  Téda-* 
cation  de  l'un  de  fes  en&ns ,  pourroit  léguer  à  fon  autre  enfant  pour  qui 
îl  na  fait  aucune  dépenfe,  une  fomme  pour  l'en  dédommager?  La  Cou- < 
tume   de    Laon   le   permet  \    mais    je   crois   qu'elle   doit  être   reftreinte 
i  fon  territoire.  , 

On  n'efl  point  obligé  au  rapport  des  fruits  ;  la  raifon  eft  évidente  :  len*. 
fànc  ne  doit  le  rappon  que  de  ce  qui  lui  a  été  donné.  Or ,  on  ne  lui  a 
donné  que  Théritage ,  quoique  ce  foit ,  en  confj^quence  de  la  donation 
qui  lui  a  été  Ëiite  de  l'héritage  qu'il  en  ait  perçu  les  fruits  \  il  èft  néan- 
moins vrai  de  dire  que  ce  ne  font  pas  les  fruits  qui  lui  ont  érë  donnés ,  & 
c{aon  ne  lui  a  pas  donné  autre  chofe  que  l'héritage  ;  il  ne  doit  donc  que 
le  rapport  de  l'héritage. 

Mais  comme  il  doit  le  rappon  de  l'héritage ,  dès  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  Succeffion,  il  doit  tenu  compte  de  tous  les  fruits  qui  fe  recueilleront, 
depuis  1  ouverture  de  la  Succeflion. 
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Que  a  le  rapport  donc  il  eft  débiceur  eft  d'une  fomme  d^atgent ,  Ibic  parce 
oue  c'eft  une  iomme  d'argent  qu'on  lui  a  donnée  ,  foie  parce  qu  on  lui  a 
donné  des  chofes  qui  ne  le  rapportent  pas  en  nature  »  mais  dont  on  rap- 
porte leftimation  ,  il  doit  les  intérêts  de  la  fomme  fujette  à  rappon  du  jour 
de  louverture  de  la  Succeffion ,  fur  le  pied  du  denier  20. 

Telle  eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  fait,  en  ce  point ,  le 
droit  commun,  duquel,  néanmoins,  notre  Coutume  s*eft  écartée,  en  or- 
donnant que  les  fruits  des  héritages  fujets  à  rappon  &  les  intérêts  des 
fommes  lujettes  à  rapport  qu  elle  fixe  aufli  au  denier  10 ,  ne  courroienc 
'  que  du  jour  àQ  h. provocation  à  partage* 

La  première  démarche  qui  tend  au  partage ,  par  exemple ,  la  demande 
aux  fins  qu'il  foit  procédé  à  l'inventaire ,  ou  l'inventaire  commencé  fans 
demande  p^ent  pour  provocation  à  partage.  L*ufage  a  ainfî  interprété  notre 
Coutume  pour  la^  rapprocher  du  droit  commun. 

Quofque  le  tuteur  d'un  mineur  ne  puifïè  pas  provoquer  à  un  partage  dé- 
finitif, néanmoins ,  la  demande  qu'il  tait  pour  fon  mineur  contre  \ts  cohé^ 
ririers  de  fon  mineur,  pour  quil  foit  procédé  à  l'inventaire,  rient  lieu 
de  provocation  à  partage ,  &  obligé  les  cohéririers  de  fon  mineur  de  ce  Jour» 
au  rappon  des  fruits  des  héritages  &  des  intérêts  des  fommes  fujenes  k 
rappon. 

ail  avoic  tardé  â  faire  cette  interpellation ,  il  en  feroit  refponfable  en- 
vers fon  mineur;  &  fi  le  mineur  n'avoir  point  de  tuteur,  la  famille  feroit 
refeottfable  de  n'en  avoir  point  £dt  élire  un  qui  eut  fait  cette  inter- 
p^uation. 

*  Obfervez  que,  lorfqué  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  qui  fixent 
ces  intérêts  au  denier  10 ,  ont  été  réformées ,  le  taux  des  intérêts  éroir  au 
denier  11  j  aujourd'hui  que  le  taux  àes  intérêts  eft,  par  l'Ordonnance  ,au 
denier  10,  fi  on  fuivoit  la  même  proporrion  qui  a  été  futvie  par  nos  Cou* 
cames,  lors  de  la  réformation,  il  faudroit  ne  faire  courir  lès  intérêts  que 
furie  pied  du  denier  33  ou  34,  néanmoins  nonobftant  les  diminutions 
du  taux  des  intérêts ,  qui  du  denier  1 1  ont  été  réduites  au  denier  1 6 ,  en- 
fuite  au  denier  18,  &  enfin ,  au  denier  10  ,  Tufage  s'eft  toujours  con- 
fervé  de  faire  courir  les  intérêts  des  fommes  fujettes  à  rapport  fur  le  pied  du 
denier  20. 

Le  Brun  prétend  que  l'enfant  doit  rapponer  non-feulement  4es  fruits 
ies  héritages  &  les  intérêts  des  fommes  qui  lui  ont  été  données  ,  mais 
qu'il  doit  même  les  intérêts  de  ces  firuits  &  de  ces  intérêts  du  jour  qu'il  a 
été  en  demeure  d'en  faire  raifon  ;  il  allègue  des  Loix  qui  n'onr  aucune  ap- 
pUcarion  à  cène  queftion  ;  cette  décifion  de  le  Brun  me  paroît  con- 
traire aux  principes  de  'droit.  Ces  fruits ,  ces  intérêts  ne  font  pas  dûs 
principaliter  &  perje  j  car  le  rappon  n'eft  dû  que  de  ce  qui  a  été  donné  , 
Se  il  n'y  a  que  l'héritage  qui  a  été  donné ,  il  n'y  a  que  la  fomme  qui  aie 
été  donnée;  il  n'y  a  ctonc  que  l'héritage -ou  la  fomme  qui  pui(!ènt  êne 
l'objet  principal  de  la  créance  du  nippon ,  qui  puiflcnt  êne  dûs  princi-- 
paliter  ;  les  fruits  j  les  intérêts  »  ne  peuvent  être  dus  que  comme  des  accef* 
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ibires ,  &  »  pat  éonféqnent ,  il  n'en  pettt  être,  iii  d'intétlc)  car  ^eft  on  ptia' 
cipe  de  <in>u  qu'accejpo  acceffkmis  nom  tJL 

§.    IV. 

* 

A  qui  faut-il  que  la  donation  ait  été  faite  j  pouf  fu*it  y   ait  lieu  au 

rapport  ? 

L'héritier  qui  vient  avec  d'autres  cohéritiers  â  la  Succeflîon  de  fes  pëie 
6c  mère,  ou  de  quelcja'atttre  afcendant,  doit  rapporter,  non-feulement  ce 

2ui  a  été  donné  i  lui-même ,  mais  même  ce  qm  a  été  donné  à  fes  en£mi» 
l'eft  la  déciiion  des  articles  io6  de  Paris ^  é  )o8'  d'Orléans  ^  qui  font^ 
en  ce  point ,  un  droit  commun  dans  le  pays  coutumien 

La  raifon  de  cette  dédifion  eft  titée  du  principe  établi  d-delTus  §.  x , 
que  non-feulement  les  avantages  diteâs ,  mais  même  les  avantages  indi- 
re As  étoient  fujetsà  rapport)  or,  ceft  un  avantage  indireâ  qu'on  fait  à 
un  père  ou  à  une  mère,  lorfqu'on  donne  â  fes  ennuis;  car  regardant  nos 
enfans  comme  d'autres  nous-mêmes,  n'acquérant  nos  biens  eue  pour  eux» 
nous  devons  réputer  donné  à  nous-mêmes  ce  qui  leur  eft  donné ,  &  par 
conféquent,  nous  devons  être  obligés  au  rapport,  comme  ii  cela  étoit  donné 
à  nous-mêmes. 

La  donation  faite  aux  enfans  d'un  fils  doit  d'autant  plus  être  cenfée  faite 
au  père ,  que  c'efl  ordinairement  en  fa  confidération  qu'on  donne  à  fes 
enfans;  d'ailleurs  il  feroit  facile  d'éluder  la  loi  du  rapoort^  fi  le  père  qui 
voudroit  donner  quelque  chofe,  â  fon  fils ,  fans  qu'il  fut  fujet  au  rapport  > 
avoit  la  faculté  de  donner  aux  enfans  de  ce  fils. 

Si  l'héritier ,  au  moyen  du  rapport  qu'il  efl  obligé  de  fidre  de  ce  qui  a 
été  donné  à  quelqu'un  de  fes  enfans,  fe  trouvent  n'avoir  pas  fa  légiame, 
ii  ne  laiflëroit  pas  d'être  obligé  â  ce  rapport ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir 
contre  fon  enfant,  i&  à  faire  retrancher  cexjui  lui  manque  de  fa  légipme  » 
de  la  donation  qui  a  été  faite  à  fon  en&nt. 

Mais  fi  le  petit-fils  avoit  diffîpé  ce  qui  lui  a  été  donné ,  &  étoit  infol- 

▼able ,  de  manière  que  le  fils  ne  pût  avoir  de  recours  contre  lui  pour  fa 

.légitime',  la  loi  naturelle ,  qui  veut  que  le  fils  ait  fa  léeitime ,  devroit  l'em*» 

torrer  fur  la  loi  arbitraire,  qui  l'affujettit  au  rapport  de  ce  qui  a^été  donn^ 

a<melquunde  fes  enfans,  &  faire,  en  ce  cas,  ceflèr  le  rapport 

Un  beau-pere  fait  i  fon  gendre  une  donation,  &  exprime  que  c'eft  pour 
l'amitié  oull  porte  ^  fon  gendt^ ,  pour  les  fervices  qu  il  lui  a  rendus  ; 
la  fille  fera -t -elle  obligée  de  rapponer  â  la  Succeffion  de  ion  pere 
cette  donation  faite  à  ibn  mari  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  la  Cou« 
rume  n'a  obligé  une  fille  qui  vient  à  la  Succeffion  de  fon  pere  qu'au  rap 

Îorr  Àt%  donations  qui  lui  ont  été  faites,  &  de  celles  qui  ont  été  faites 
fes  enfans  ;  que  celle-ci  n'étant  faite  ni  à  elle ,  ni  à  fes  enfans ,  mais 
2  fon  mari  y  n'eft  pas  dans  le  cas  du  rapport  ;  qu'on  ne  peut  pas  due  que 
h  donation  eft  r4>utée  faite  en  confidécation  de  la  fille  »  &  faite  indi» 
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.leâement  â  la  fille,  puifqu il  eft  exprimé  que  c eft  en  la  confîdérauon  âa 
gendre ,  pour  Tamitié  que  le  .donaceur  lui  porte ,  par  reconnoiflance  des 
fetvices  qu'il  a  rendus  à  fon  beau-pere.  Pour  décider  cette  queftion  ,^  il 
faut  diftinguer  plufieurs  cas  :  ou  la  nlle  avoit  des  enfans  de  fon  mari  â 
qui  la  doi^ation  avoit  été  faite ,  ou  elle  n'en  avoit  point ,  ou  elle  avoir 
accepté  la  communauté  de  fon  mari,  ou  elle  y  avoit  renoncé,  ou  cette 
communauté  fubdftoit  encore ,  ou  c'eft  une  donation  de  meubles  ,  ou  une 
donation  d'héritages. 

Lorfque  la  fille  avoit  des  enfans  de  fon  mari ,  le  Brun  décide  qu'elle 
eft  obligée  au  rapport  du  total  de  ce  qui  a  été  donné  à  fon  mari;  foit  que 
ce  foit  des  meubles  qui  aient  été  donnés ,  foit  que  ce  foit  des  héritages , 
foit  qu'elle  ait  accepté  la  communauté  de  fon  mari ,  foit  qu'elle  y  ait  re- 
^noncé,  foit  qu'elle  fubfifte  encore.  La  raifon  eft  qu'une  femme  qui  a  des 
enfans,  doit  réputer  comme  donné  à  elle-même  ce  qui  eft  donné  à  fon 
mari ,  que  pendant  la  vie  de  fon  ifiari  elle  jouit  en  commun  avec  fon 
mari  de  ce  qui  a  été  donné  à  fon  mari ,  qu'elle  n'en  jouiroit  pas  autre* 
ment,  ii  la  donation  avoit  été  faite  a  elle-même;  que  fi,  après  la  mort 
de  fon  mari,  une  partie  de  cette  donation,  ou  même  le  total,  dans  le  cas 
auquel  elle  renoncerait  à  la  communauté,  paflè  à  ks  enfans  héritiers  de 
leur  père,  elle  doit  réputer  cet  avantage  dont  les  enfans  profitent,  comme 
fon  propre  avantage.  (Je  principe  ne  doit  pas  être  douteux  dans  nos  Cou- 
tumes, puifque  ce  neft  que  par  une  conféquence  de  ce  principe  qu'elles 
affujetciflènc  l'héritier  au  rapport  des  donations  faites  à  fes  enfans,  comme 
de  celles  faites  à  lui-mênre. 

'  La  décifion  de  le  Brun  ne  me  paroît  pas  foufFrir  de  difficulté  dans  le  aùs 
Auquel  \ts  enfans  accepteroient  la  Succeffion  de  leut  père  donataire ,  & 
eroient ,  par  conféquent ,  cenfés  y  trouver  ce  qui  lui  a  été  donné;  mais 
il  ce  genclre  à  qui  la  donation  a  été  faite  étoit  mort  infolvable,  &  que 
jfa  veuve  eût  renoncé  à  la~  Communauté,  &  fes  enfans  à  la  Succèfuon 
de  leur  père,  il  ne  me  paroît  pas  juiie  que  cette  veuve  fut  obligée  de  rap- 
porter  à  la  Succeffion  de  fon  père  une  donation  faite  à  fon  mari ,  donc 
ni  elle ,  ni  (ts  enfans ,  n'ont  point  profité. 

Par  la  même  raifon ,  je  penferois  que  même  dans  le  cas  auquel  la  com* 
munauté  du  gendre  donataire  &  fa  Succeffion  feroient  acceptées ,  s'il  avoit 
des  enfans  d'un  autre  Ut ,  la  fille  ne  devroit  être  fujette  au  rappon  que 
pour  fa  portion  &c  celles  des  enfans  de  fon  mariage ,  Se  non  pour  celles  donc 
les  en&ns'  d'un  autre  lit  profitent  dans  ce  qui  a  été  donné  à  fon  mari. 

Que  fi  la  communauté  du  gendre  fubfifîe  encore  ,'^  lors  du  partage  de 
)à  Succeffion  du  beau-^pere  donateur  ,  jç  penfe  que  la  fitle  qui  a  des  enfans 
de  lui ,  ne  doit  être  obligée  au  rapport  que  provifionnelUment ,  &  qu  elle 
doit  avoir  la  répétition  de  ce  rapport  dans  le  c^s  où  il  arriveroit  que  pac 
fa  renonciation  à  la  Communauté  de  fon  mari ,  &  celle  de  fes  enfans  à 
la  Succeffion  de  leur  père  »  ni  ellç  ni  fes  enfans  n'auroient  point  profité  de 
la  donation. 

Que  fi  la  fille  n  avoit  peint  d'enfans  de  fon  mari  à  qui  la  donaciot^ 
luroit  été  faîte,  que  cette  donacion  CQQ^ftâ(  en   meubles»  &  qu'il  n'y^eûc 
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point  de  claufe  au  contrat  de  mariage  au'elle  retîendcoît  ce  qui  feroic 
entré  en  communauté  i  cauTe  d'elle  ^  le  Brun  décide  que  la  fille  ne  fera 
pas  fujette  au  rapport  de  cette  donation ,  fi  elle  a  renoncé  i  la  commu^ 
nauté  de  fon  mari»  mais  qu'elle  fera  fujette  au  rapport  .du  total  >  fi  elle 
Ta  acceptée ,  ic  pareillement  fi  (à  communauté  avec  ion  mari  donataire  fe 
trouvoit  encore  fubfifter  lors  du  partage  de  la  Succeffion  de  fon  père.  Je 
penferois,  au  contraire,  qu'elle  ne  devroit  le  rappprt  que  pour  moitié 
dans  le  cas  de  l'acceptation  de  fa  part  de  la  communauté ,  palace  qu'elle 
n'a  eflèélivemënt  profité  en  ce  cas  que  de  la  nfoitié  de  la  donation^  & 
par  conféquent,  que  dans  le  cas  ou  fa  communauté  fubfifteroit,  elle  ne 
devroit  le  rapport  que  pour  la  moitié ,  parce  qu'elle  ne  peut  jamais  profiter 
de  plus  que  cte  moitié  de  la  donation ,  encore ,  en  ce  cas ,  je  penferois 

Zu'elle  ne  devroit  le  rapport  dfe  cette  moitié  que  provifionnellement ,  6c 
luf  la  répétition ,  au  cas  qti'il  arrivât  par  la  fiute  »  que ,  par  fa  renoncia- 
tion à  la  communauté,  elle  n'eût  profite  en  rien  de  la  donation  faite  i  fon 
mari.  La  raifon  fur  laquelle  le  Brun  fe  fonde ,  eft  que ,  quoique  par  les' 
termes  dont  on  s'eft  fervi  dans  cette  donation,  il  paroifie quelle  foit  faite 
au  gendre ,  elle  doit  néanmoins ,  ex  paterne  pictatis  conjectura ,  être  pré- 
fumée  faite  â  la  fille,  &  en  confidération  de  la  fille;  que  iî  elle  paroit. 
faite  au  gendre ,  ce  n'eft  que  pour  couvrir  la  fraude  y  pour  éluder,  s'il  étoit 
poffibie ,  la  loi  dû  rappop ,  avec  d'autant  plus  de  raîfon ,  au  il  étoât  in- 
différent à  la  fille  que  ta  donation  fut  faite  â  fon  mari ,  ou  a  elle-même»^ 
puifi^ue,  quand  même  elle  auroit  été  faite  à  elle-même,  cette  donation 
leroit  également  tombée  dans  la  communauté  de  fon  mari ,  &  qu'elle  n'en 
àuroit  pas  pu  profiter  davantage  que  de  celle  feite  à  fon  mari.  La  répohfe^ 
eft  que  cette  raifon  fur  laquelle  fe  fonde  le  Brun^  prouve  plus  quil  ne, 
veut  prouver  j  car  fi  la  donation  faite  au  gendre  étoit  vraiment  réputée, 
faite  a  la  fille,  elle  la  devroit  rapporter  même  dans  le  cas  auquel  elle  au*^ 
mit  renoncé  â  la  communauté ,  fuivant  que  nous  le  verrons  par  la  fuite  j 
&  néanmoins  le  Bnm  convient  que  la  fille  n'eft  pas,  en  ce  cas ,  obligée 
au  rappon  :  il  ne  me  paroit  pas  vrai  que  la  donation  faite  au  gendre^ 
doive  être  réputée  faite  à  la  falle  j  le  gendre  peut  mériter  allez  par  lui-* 
même  l'amitié  de  fon  beau-pere ,  pour  qu'il  lui  falTe  une  donation:  on|ea, 
fait  bien  â  des  étrangers,  pourquoi  donc  ne  pas  croire  qu'elle  eft  vérita- 
blement faite  au  gendre,  lorfque  Taâie  le  porte?  Il  eft  vrai  que  par  rap- 
port à  l'effet  de  tomber  en  communauté,  la  donation  faite  au  gendre  a  le 
même^èffet  que  fi  elle  étoit  faite  à  la  fille  elle-même  ;  mais  par  rapport 
i  la  queftion  préfente ,  la  chofe  eft  très-différente.  Lorfque  la  donation 
eft  faite  à  la  fine  elle-même ,  elle  fe  foumet ,  en  l'acceptant ,  au  rapport  \ 
c'eft  par  fon  canal  qu'elle  tombe  en  la  communauté  de  fon  mari ,  &  par 


peur  erre  malgré  elle  obligée  à  un  rapport  auquel  elle  ne  s'eft  jamais  fou- 
mife ,  au  rapport  d'une  donation  qu  elle  n'a  point  acceptée ,  &  de  chofes 
qui  ne  lui  (ont  jamais  parvenues.    * 
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S'il  y  avpir  daufe  dai^s  \9  cqtitt^x  4f  loaqagCL  du  gcndce ,  quVlU  tefx^fr 
ilroit  en  cas  d^  renondaûon  ce  qai  lui  aufoii  été  doniié  ^  où  que  h  Qcxaak' 
tion  faite  au  gendre  fut  uae  donauoo  d'héxitages ,  il  y  auroit  en  ce  cas  ^ 
moins  d^  difficulté  à  dire ,  comme  nou$  avons  fait; ,  aue  la  doimion  £ac^ 
au  gendre,  n'eft  poiot  réputée  faite  i  h  fille,  Ôc  quelle  n'en  doit  le  rap* 
port  que  pour  ce  dont  aie.  fe  trouvecoit  en  profiter,. car  la  laifoa  de  le 
Brun  ne  le  rencontré  plus,,  on  ne  peut  pliiKS  dire  alors  que  la  donation 
faite  au  gendre  a  le  même  effet  que  û  elle  eût  été  faite  i  U  fille  elle- 
même^  néanmoins  le  3tun  déci4e  encore  j^n  ce  .cas  que  la  fille,  en  cas 
d*accèptatîon  de  communauté  ^  o^  bifque  la  communauté  fubfifte ,  cft 
tenue  du  rapport  du  total,  &  quelle  nen  eft  point  tenue,  lorfqueUe  a 
renoncé. 

Si  le  beau-pere,  aprèç  la  mort  de  fa  fille  ^  donne  à  fon  gendre,  fes  pe^ 
cîts-fits,  enfans  de  cette  fille  ^  reiJènrent  indireftem^nt  l'avanrage  de  cett^ 
donation ,  ayant  trouvé  dans  hn  Succeiïlon  de  leur  père  ce  qui  a  été  donné 
i  leur  père  i  Ci  elle  eft  déjà  échue  j.c'eft  poujxjuoi  ils  doivent  êtr©  fuiets  au 
rapport j  mais  s'ils  ont  renoncé  à  h  Succeflion.  de  leur  père,  Us  n'en  doivent 
point  le  rapport ,  n'en  ayant  pas  profité*  Si  leur  père  donataire  vivoit  encore^ 
lors  du  partage  de  la  SucceflTon  de  leur  aïeul  maternel ,  ils  devroient  s'obli-* 
ger  à  ^apporter ,  lors  de  la  ipon  de  leur  père >  ce  qui  lui  a  été  donné,  au  cas 
qu'ils  acceptent  la  Succeffîon. 

A  l'égard  des  fomn^es  prêtées  au  gendre,  la  fille  qui  ne  s  y  eft  point 
obligée  avec  fon  mari,  eft  tenue  au  rapport  de  ces  fommes,  lorfqu'elle  a 
accepté  ta  communauté,  parce  que,  par  fon  acceptation ,  elle  en  eft  de- 
venue débitrice  ;  mais  elle  n'en  eft  tenue  que  pour  la  part  dont  elle  eft 
renu^  des  dettes  de  la  communauté.  Que  fi  elle  a  renoncé  à  la  corn- 
munaut?é ,  elle  n'eft  obligée  à  aucun  rapport.  C'eft  l'avis  de  le  Brun.  Il 
faut  dire  la  ^  même  chofe  des  petits-enfans  qui  viennent  à  la  Succeflion 
de  leur  aïeul  maternel }  ils  ne  lont  tenus  du  rapport  des  fommes  prêtées 
par  leur  aïeul  à  fon  gendre  leur  père ,  qu'autant  &  pour  la  part  Qu'ils  s'ea 
trouveroient  débiteurs  à  caufe  de  la  communauté  qui  a  éré  entre  leur  mère 
&  leur  père* 

Jx)rfque  des  netits-enfans  viennent  à  la  SuccelEon  de  leur  aïeul  par  re- 
préfentation  de  leur  père  ou  mère ,  ils  doivent  rapporter  tout  ce  qui  a  été 
donné  ou  prêté  à  leur  père  ou  mère  par  l'aïeul  à  la  Succeflion  duquel  ils 
viennent.  La  raifon  en  eft  bien  évidente.  Des  repréfentans  ne  peuvent 
pas  avoir  plus  de  droit  dans  une  Succeflion  que  la  perfoone  qu'ils  re- 
préfentent  >  &  du  chef  de  kquelle  ils  viennenc ,  fuivant  ce  principe  d« 
droit  qui  atterlus  jure  uiitur  codcmjure  u,ti  débet  ^  iU  ne  doivent  pas  plus 
prendre  dans  la  Succeflion  que  cette  perfonne  y  auroit  pris  j  ils  doivent 
être  obligés  aux  mêmes  rapports  auxquek  cette  perlonne  auroit  été 
obligée. 

Cette  décifîon  a  lieu ,  quand  même  ils  n  auroicnt  pas  profité  de  ce  qui  a  été 
donné  à  leur  père  ou  mère  qu'ils  repréfentent,  &  quils  auraient  renoncé  à  la 
SucceflSon  ;  car  comme  ce  n  eft  pas  de  leur  chef  qu'ils  doivent  ce  lappon  , 
ifiais  du  chef  de  leur  père  ou  mère  qu'ils  repréfenieni:,  il  eft  indifférent  qu'ils 
en  aient  profité  ou  non. 


Chapiii/t  IV.       ^^  i«y 

'Gène  <léoifion>i  'fiev^^iiaii^  même  <t»  «bptettt  a^foibetoîbtictbaalettr 
porcton  héré^^pûie^  &  qu'il  ne  leur  leftetott  plus  râm  Us  ne  {K>ucionicpcé- 
tendre»  en  ce  cas  »  de  légitime  \  car  Hajraat  dt(Ht  à  là  Suoceflion  de  leur 
»eul  que  tludkefdeteur  père «u  mevequils  tepréfentent,  ilsitie  peuMm  auffi 
piéoendre  dans  cette  SucceAen  d'attti:e  légkime  qtie  t:eUe  qu'aoroîcnt  pu  pré* 
ttndce  leucpete  ou  mece'^  &  pas  canfiScrimic  ces  donations  leur  doivent  être» 
imputées  fur  cette  légitime^  comnae  eues  auroiem  été  imputées  à  kur  pecè 
ou  mère. 

De  ce  principe  que  les  enfiuis  qui  viennent  i  la  SuocdGoa  de  ienc  aïeul  » 
Conc  obligés  aux  mêmes  rapports  auxquels  auroient  été  obligés  leur  peieoi»  - 
mère  quils  repiéfentenc»  il  fuît  cuils  doivent  aufli  rapporter  k  donarioa 

2ui  auroit  été  fciite  «l  quelqu'un  de  leurs  frètes  piédécédés»  quoiqu'il  Tait  di£^ 
pée  ;  car  leur  père  ou  mère  qu'ils  reptéfeiittent  auioîent  été  oblisésau  rapport 
de  cette  donation  faite  à  l'un  de  fes  enfans  »  fitfvanc  que  nous  T'avons  vti  au 
commencement  de  ce  paragraphe. 

Locfque  des  filles,  par  contrat  de  mariage»  ont  renoncé,  pno^ennant  une  mof 
diqne  dot»  â  la  Succeflion»  au  profit  de  leur  firereaîné»  œc  aîné  qui  fuer 
ceae»  i  leur  place»  à  leur  portion»  eftt>bligé»  finvant  notre  pdttcipe»  aux 
mêmes  cajworts  amcquels  elles  aucoiem  été  obligées  »  &  pa^  confëqaetit  an 
apport  de  leur  doc.  « 

§.    V-       .  ' 

A  la  Succeffion   de  qui  fi  fait  tt  rapport  f 

Le  rapport  doit  fe  faire  à  la  Sucçeâîoh  de  la  petfonne  qui  a  donné* 
Lorfqu  an  père  feul  donne  à  un  de  fes  enfans  des  efiecs  de  fa  commu^ 
;tauté  >  il  eft  cenfé  faire  cette  donation  comme  dief  de  la  communauté ,  4r 
par  (x>nféquent ,  fa  femme  »  pour  fa  part  en  la  communauté  »  eft  cenféedon^ 
ner  avec  lui;  c'eft  pourquoi ,  en  cas  d  acceptation  de  communauté  »  le  rappoot 
d^ott  fe  faire  de  moitié  ieulement  à  k  SuNScefEon  du  père  »  &  de  moitié  i  k 
Succeffion  de  la  inece. 

>  Au  contraire»  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté»  k  rapport  du 
total  doit  ife  &ire  à  k  Succeflîon  du  père  \  car  k  femme  audit  cas  n'afanc 
lien  aux  biens  de  la  communauté  »  c^eft  le  père  feul  qui  a  donné  k  tocaL  La 
mère  n'ayant  point  parlé  dans  la  donation  »  elk  n  a  rien  donné  en  fon  propte 
&  pdvé  nom  »  c'eft  là  communauté  qui  a  donné ,  âc  par  oonfiiqtienc  aj^au  re^ 
nonce  à  la  communauté»  eUe  n'a  rien  donné»  &: il  n'f  arkn  x  tappoter  àifii 
Succeffion. 

U  en  eft  autrement  Unique  le  père  jSc  k  mece  ont  dcmné  conjointemetit 
des  effets  de  la  communauté ,  la  mère  e;i  ce  cas  donne  jen  fbn  propm  nom^ 
ce  n'eft  pas  en  ce  cas  U  communauté  qui  donne  »  c'eft  chacun  àe!&  con« 
joints.  Soit  que  la  mère  accepte  k  communauté  »  foit  qu'elle  7  renonce  p 
il  eft  viai  qu'elle  a  donné  conjointement  avec  fon  mari»  te  comme» 
dans*le  cas  auquel  elle  renonce  à  k  communauté  ^  elle  n'a  rien  par  £1 
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lenondadon  dans  tes  biens  de  la  communauté ,  le  man  fe  trouvant  avoit 
fourni  le  total  de  ce  qu'ils  ont  donné  conjointement ,  elle  doit  c^ompenfe  i 
fon  man  de  la  moitié,  que  fon  mari  Im  déduira  fur  fa  dot,'  lorfquelle  lui 
fera  reftituée  à  k  diflbludon  du  mariage.  Le  man  &  la  femme  ayant  donc 
feit  en  ce  cas,  la  donation  chacun  par  moitié,  foit*en  cas  d'acceptation ,  foie 
tn  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  le  rapport  en  Tun  &  l'autre  cas  fe 
doit  &ire  pour  moitié  en  la  Succeffion  du  père,  &  pour  moitié  en  la  Succef* 
fionde  lamere.  ' 

.  Pareillement ,  lorfque  la  dot  fournie  à  un  enfant  confifte  dans  un  héritage 
propre  du  mari ,  fî  c'eft  le  mari  fetd  qui  a  parlé ,  il  eft  cenfé  Tavoir  donné  feiu  » 
&  le  rappon  de  cet  héritage  doit  fe  faire  pour  le  total  à  fa  Succeflion  \  mais 
fi  le  mari  &  la  femme  1  ont  donné  conjointement ,  le  rapport  doit  s'en 
faire  pour  moirié ,  à  la  Succeilion  du  père  &  pour  moidé  i  celle  de  la  mère  , 
Car  la  mère  eft  cenfée  en  avoft  donné  ta  moine ,  &  doit  pour  cela  à  fon  mari 
la  moîdé  du  prix  de  cet  hériuge  qu'il  a  fourni  pour  la  donadon  qu'ils  fe 
propofoient  de  faire  en  commun  :  pareillement  lonque  la  dot  confifte  dans 
tm  Héritage  prc^re  de  la  mère  \  fi  c'eft  elle  feule ,  autorifée  de  fon  mari  ,' 

3ui  l'a  donné ,  le  n^port  doit  s'en  faire  pour  le  total  à  (a  Succeflion  ;  fi 
eft  fon  mari  &  elle  qui  ont  donné ,  le  rappoa  s'en  fera  pour  moîdé  à 
chaque  SuccefGon ,  &  le  mari  fera  débiteur  envers  fa  femme  de  la  moidé 
du  prix  de  l'héritage  que  la  femme  a  fourni  pour  la  donadon  qu'ils  ont  faite 
en  commun. 

On  demande  fi  un  enfant  doit  rapporter  â  la  Succeflion  de  fon  peie  la  do« 
nadon  qui  lui  a  .été  faite  par  fon  aïeul  paternel  ?  Il  fembleroit  qu  on  dût  ré* 
pondre  mdiftinftement  que  non ,  fuivant  le  principe  établi  au  commencement 
de  ce  %.  que  le  rapport  n  eft  dû  qu'à  la  Succeflion  de  celui  qui  a  donné.  Néan* 
moins  il  fciut  faire  ime  diftinâion ,  fi  le  père ,  lorfqu'il  a  fuccédé  à  l'aïeul ,  avoir 
des  cohérideis  auxquels  il  a  été  obligé  de  faire  le  rapport  de  la  donadon 
que  l'aïeul  avoit  faite  à  fon  petit-fils  ,  le  père  ayant  en  ce  cas ,  par  ce  ra^x>rt  » 
indemnifé  la  Succeifion  de  l'aïeul  de  cette  donation  ,  ayant  pris  far  foa 
compre  la  donation ,  en  eft  devenu  le  donateur  à  la  place  de  l'aïeul ,  &  par 
tonfequent  en  ce  cas ,  l'enfant  donataire  en  doit  fiiire  le  rapport  à  fa  Suc- 
ceflion, ce  quin'eft  point  contraire,  mais  conforme  au  pnndpe  ci*deflus 
lé^blj.  Queu  le  jpere  n'a  point  fait  de  rapport  de  cette  donation  a  la  Succef<- 
fion  de  l'aïeul,  ioit  parce  qu'il  y  a  renoncé,  foit  parce  qu'il  en  a  été  unique 
hérider,  foit  parce  que  l'aïeul  vit  encore,  en  ce  cas  TenËmt  donataire  tien 
'doit  £ûre  aucun  rapport  à  la  Succeflion. 

LeBrun  néanmoins  penfe  que  fi  le  père  a  renoncé  i  la  Succeifion  de  l'aïenl 
jen  conféquence  du  don  fait  i  l'un  delesenfims,  que  l'ctiÊuit  donataire  doit 
le  rapporter  dans  la  Succeflion  du  père,  parce  que  c'eft  en  quelque  £içon  de 
ik  part  en  faire  raifon  à  la  Succeflion  de  l'aïeul ,  que  de  ie  tenir  i  ce  don  pour 
ia  pordon  héréditaire. 
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§.    VI. 

A  qià  tfi  du  le  rapport  f 

t  Le  rapport  étant  introduit  pour  établir  Tégallcé  entre  les  enfkns  qui 
viennent  a  la  SuccefGon  de  leur  père  ou  mère,'  ou  aunres  afcendans;  il 
fuit  que  TenÊuit  ne  doit  le  csipport  qu  aux  autres  enfàns  fes  cohéritiers  ; 
c'eft  pourquoi  nous  avons  déjà  vu  ci-defTus  qu'il  ne  pouvoir  être  pré« 
tendu  par  les  créanciers  de  la  Succeflion  acceptée  fous  bénéfice  d  mven* 
taire- 
Paria  même  raifon , fi  un  père  qui  a  deux  enfans  à  lun  defquels  il  a  £uc 
une  donation  entre-vifs ,  fiiit  un  tiers  étranger  légataire  du  tiers  de  fes  biens , 
ce  légataire  ne  jpouna  prétendre  aucune  part  dans  le  rappon  des  biens 
donnes  entre-vifs  à  l'un  des  enfans ,  &  n'aura  que  le  tiers  des  biens  qui 
fe  font  trouvés  lors  du  décès.  Ceux  donnés  entre-vifs  i  l'un-  des  enfiuis ,  fe 
parn^ront  entre  les  deux  enfàns  j  car  le  rappon  nefl  dû  qu'aux  enéns 
cohéritiers. 

Doit-on  9  par  la  même  raifon  »  décider  que  lorfqu'une  belle-mere  dona* 
caiit  de  fon  mari  d'une  part  d'enfant  >  partage  la  Succeflion  de  fon  mari 
avec  un  enfant  du  premier  lit  de  fon  mari ,  elle  ne  peut  pas  fidre  pré- 
compter à  cet  enfant ,  fur  fa  pan ,  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  par 
fon  père  ?  Il  fembletoit  qu'elle  ne  le  pouiroit  par  notre  principe  que  le 
rapport  n'efb  dû  qu'aux  enfans  cohériaers,  cependant  il  faut  dire  qu'elle 
le  peut  par  une  autre  raifon  »  qui  eft  que  la  mefure  de  la  donation  j&ite 
à  la  belle-mere  eft  la  quantité  de  ce  que  l'enfant  a  eu  des  biens  de  fon 
père  i  quelque  titre  qu'd  les  ait  eus  \  foit  de  donation,  foit  de  Succeffion^ 
par  conléquent  ce  qui  leur  a  été  donné  doit  être  compté  avec  ce  qu'il  prend 
en  la  Succeflion.  Sans  cela  il  feroit  au  pouvoir  du  mari  d'anéannr  en  en* 
tier  la  donation  fidte  i  fa  femme ,  en  fàifânt  des  donations  entre-vifs  ou 
des  legs  à  fon  fils  3  &  ne  laiflant  prefque  plus  rien  à  fa  Succeffion ,  ce  qui 
ne  doit  pas  être ,  la  donarion  qu'il  a  fiùte  à  fa  femme  étant  une  donarion 
entre-vin  »  qui  de  fa  nature  eft  irrévocable.  Ceft  l'avis  de  le  Brun,  qui 
en  dte  un  Arrêt. 

Un  père  laiilè  deux  enfkns ,  i  l'un  defquels  il  a  donné  certains  biens  j  ce- 
lui i  qui  il  n'a  rien  donné  renonce  à  la  Succeflion  en  fiaude  de  fes  ctéan- 
cieis  qui  font  reçus  i  exercer  fes  droits  dans  la  Succeflion  \  peuvent-ils  de- 
mander le  rapport  à  l'enfiint  donataire  ?  Sans  doute ,  il  ne  peut  pas ,  pour  s'en 
défendre  >  oppc^r  notreprincipe  qu'il  ne  doit  le  rapport  (]u'â  fon  coMririer  ; 
car  ces  créanciers  ne  lui  demandent  que  comme  dû  effeâivemeht  à  ce  cohé^ 
ririer  leur  débiteur  dont  ils  exercent  les  droits.  Ceft  l'avis  de  le  Brun  qui  ne 
Iboffre  pas  de  difficulté. 

Si  ce  cohéririer  i  qui  le  rapport  eft  dû  n'avoit  point  de  créanciers  ; 
Qiais  qu'après  la  Succeflion  ouverte  i  fon  profit,  il  ait  été  condamné  i 
uae  peine  capitale»  le  fifc  poan»-t-il  demander  le  rappon?  Le  Bnm  k 
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lui  refufe  »  mais  je  ne  vois  pas  fur  quelle  raifon  il  peut  fe  fonder»  caria  créance 
du  rapport  lui  ayant  été  une  fois  acaiûfe  par  louvenure  de  la  Succeffion»  le 
fifc  qui' entre  en  tous  fes  droits  peut  r  exercer. 

Je  ne  vois  pas  trop  non  plus  fur  quoi  fe  fonde  le  Brun,  pour  décider  que 
dans  les  Coutumes  d'égaliro  dans  lef<|uelles  lenÊint  renonçanr  rapporte , 
les  créanciers  d'un  en&nt  héritier  à  qui  ce  rapport  eft  dû  ne  peuvent  pas 
dkercer  fes  dcoîts  pour  le  demander  \  car  DuifqUé  le  dtoic  loi  en  eft  acqiBs , 
pourquoi  ne  le  pourroienr-Âls -exercer?  neit-ce  pas  un  droit  pécuniaire ,  efti** 
mable  &  qui  eft  in  bonis  ?  Des  créanciers  n  ont-ils  pas  le  droit  de  fe 
venger  fur  tout  ce  qui  eft  in  bonis  de  leur  débiteur  ?  Néanmoins  le  Brun 
cite  un  Arrêt  du  Journal  du  Palais  d'Août  aààs  1 5  Décembre  1^(74  qu'il 
faut  voir. 

C'eft  ime  queftion  dans  les  Coûtâmes  d'égalité  qui  n'eft  pas  bien  décidée» 
fi  de-  même  que  dans  ces  G>utttmes  »  le  rapport  àl  du  par  les  enfiuis  qui 
renoncent  »  il  eft  auffi  dû  de  même  aux  enfkns  qui  renoncent.  Rouille»  ancien 
Commentateur  du  Maine  »  prétend  qu'il  a  eft  dû  qu'aux  héiiciers,  Voyes  les 
Mctes  de  ces  Coutumes. 

§.    V  I  L 

En  quoi  confific  l'obligation  du  Bxippon  ? 

Notre  Coutume  d'Orléans»  art.  ^06,  qui  doit  fervirde  Droit  commun  tm 
ce  po'mt  5  explique  en  quoi  confifte  l'obligation  du  rapport  »  lotfque  ce  fonc 
des  héritages  qui  ont  été  donnés.  Voici  comme  elle  s'en  explique  z 

Si  le  donataire ,  lors  du  partais,  a  les  héritages  à  lui  donnés  enfapoffejjion^ 
il  efi  tenu  de  les  rapporter  en  ejjence  &  efpece  »  ou  moins  prendre  en,  autres  hé-- 
ritages  de  la  Succejion.  dépareille  valeur  &  bonté.  Etfaifant  k^it  rapport  en 
efpeces,  doit  être  rembourji  par  fes  cohéritiers  des  impenfes  utiles  &  néceffaires 
qu  il  aura  faites  pour  l'augmentation  defdits  héritages.  Etfilefdits  cohéritiers 
ne  veulent  rembourfer^  ejl  tenu  remporter  feulement  Veftimation  defdits  hérir 
toges  ^  eu  égard  au  temsy^  que  divijion  &  partage  ejifait  entr'eux^  déduSi^m 
faite  défîtes  impenfes. 

Il  refaite  de  cet  article  que  la  donation  d'un  héritage  faite  à  un  enfant  coi^- 
tient  la  charge  tacite  du  rapport  de  l'héritage  en  nature»  dans  le  cas  où  il 
^Tiendra  à  la  Succeflion  du  donateur;  qu'il  s'oblige  ucitement  envers  le  do- 
nateur à  ce  rapport)  qu^il  devient  débiteur  de  l'héritage  en  ejfence  &  tfpect  im 

L'eniant  donataire  fufet  au  ra^oct  »  n'eft  donc  pas  débiteur  du  tappott 

jde  la  valeur  de  Thénta^e  qui  lui  a  été  donné»  il  eft  débiceur  de  l'Uriti^ 

.ipême  en  eflence  &  eipece»  ce  qui  a  été  prefcrit  pour  établir  entre  bs 

etifans  venans  à  la  Succeflion  une  égalité  parfaite  qui  ne  le  feroit-  pas  fi 

l'un  pouvoit  tonfetver^e  bons  héritt^es^  pendlmt  que  les  ailt^  n'auraient 

^que  de  Taigept  dùnc  ils  auc^ieiit  f^uveiic  de  k  peuie  à  fiûre  un  bon 

Jloi,'  [       :  ^  *    ;  . 
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Ce  tapportM  effcnu  &  cAccc  ét^t  ordonné  pat  la  loi  pom  ëublir  cette 
ég^îtéjT  u  s'enfuit  qu'il  ne  doii  pas  plus  être  au  pouvoir  du  donateur  de  pei** 
mettre  à  l'enfant  donataire  de  retenir  Tliéritage»  en  rapportant. feulemew 
la  valeur»  ^ue  de  le  difpenfer  entiéremeiu  du  rapport,  car  les  conventions 
des  particuliers  ne  peuvent  donner  atteinte  à  ce  qui  eft  ordonné  pat  les  loix. 
Privatoruia  pailis  juri  vuhlicQ  noa  dcrogatun 

H  eft  donc  inuole  a  ^iter  la  queftien  fi  l'eilimatiQn  qu'un  père  met  anat^ 
Héritages  qu'il  donne  à  ion  fils  ou  àia  fiUe  eft  cenfée  mife  v^nduionis  çéutsâ, 
pour  lui  domner  la  faculté  de  retenir  Tiiéritage  eu.  rapportant  reftimadoa 
qui  y  eft  mife,  puifque,  quand  même  le  père  auroic  eu  cette  imenrion; 
quand  même  il  autoit  voulu  difpen£er  l'enfant  du  rapport  en  effcnu  &  rfpece^ 
il  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir  ae  s'en  difpenfer.  Ces  eftimations  quon.mec 
dan&  les  contrats  de  mariage  des  enfans^  n'empêchent  dûoc  point  qiœ  lea- 
héritages  donnés  ne  doivent  être ,  nooobftani:  ces  eftimatiottf ,,  capponéÉ 
eu  eQcacd  &  ifpec€.  ^   ^ 

ly enfant  dotutaiie  d'héritages  étant  débiteur  de  l'béritage  naênnr  en 
eHence  &  efpece,  il  fuit  de-là  que  cet  hénc^e  eft  aux  rifques  de  laSnev 
ceflîon  à  laquelle  il  doit  être  rajpponé,  qu'il  ibît  j  être  raMocté  tet  qti'ilfe 
ttouve  au  tems  du  rapport  qui  doit  en  être  Eût ,  f^t  qu'il  te  tcouve  m^ilbiiE 
&  augmenté  y  foit  qu'il  fe  trouve  pire  &  déprécié  „  pourvu  que  c»  fcôt 
fans  le  fait  ni  la  fiute  de  l'er^c ,  &  qu'enfin  s*il  étoic  péri  entièrement 
ians  le  fak  ni  la  faute  de  l'enfant ,  cet  enfant  feroîc  libéré  de  l'oliJi^tiMi 
du  rapport. 

Cea  eft  conforme  à  un  principe  touchant  la  nature  des  obligadoiis  d'un 
corps  Q&cxsÀn  y  fpccies  débita  foivi  d^et  qualis  tjl*  Lucrum  &  ptrïculum  cirai 
fpcciem  dcbitam  fptclat  creditorem  ,  obligatio  Jptcici  txemguimr  m  ddhiêSi  i»^ 
teritu.  Pafsim  cit.  de  péri,  fy  comm.  rci  vend*  tit.  de  Ugati^.  eit*  de  faluM^ . 
tix.folut.  mmriau 

Nous  albns  dévelcppet  plus  en  détail  ces  principes,  i^.  lliécitage  fiifet 
à  rapport ,  doit  être  rapporté  avec  les  méliorations  &  augmentations  qui  syi 
trouvent  au  tems  du  rapport,  fi  ce  font  des  augmentations  naturelles  qui 
n'ident  rien  coûté  au  donataire  débiteur  dm  rapport  \  la  Succeifion  à  laquelle 
le  rapport  en  eft  du ,  en  profite  en  pur  g^n  ^  comme  s'il  s'eft  fait  fur  i^\  hyé^ 
ritage  quelqu'accrue  de  bois ,  fi  des  fiicaies  ont  prd^ ,  s'il  s'y  eft  fait  utie 
alluvion ,  &c. 

Si  ce  font  des  augmentations  induftrielles  qui  aient  été  &rte$  par  te  do- 
nataire, &  qui  Idf  aient  coûté  de  la  dépenfe ,  ibéricâge  doit  à  la  vérité  être 
lapporté  avec  ce's  augmentations  \  nuûs  comm^  c'eft  on  prindspe  d'équité  que 
perlonne  ne  doit  s'enrichit  aux  dépens  d'autrui,  neminem  4wum  efi  Iûcu^ 
pluan  cum  alterius  dctrimentOj^  la  âucceffion.  doit  fiure  raifon  a  l'ennat  qui  : 
rapporte  l'héritage  de  ce  qui  lui  en  a  qoûté^  noa  pas  néaiimoina  t0u|ottcs 
de  tout  ce  qm  lui  en  a  ciMué ,  mais  juiqn'i  cbncurcence  feulement  de  ce  que 
k  Succeflion  en  poofite ,  c'eft-à-dire ,  jafqu'i  coacusrence  de  ce  que  l'hé-  . 
ritage  eft  eftimé  ea  êcve  plus  pcépeax  a«  cerna  du  rapport  qui  en  doit 
être  fiât. 
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En  cela  lesimpenfes  utiles  font  différences  des  impenfesnéceilaires»  ctc 
les  néceilàires  faites  pat  l'enfant  donataire  fur  lliéntage  qu'il  rapporte  » 
doivent  lui  être  rembourfées  »  non  pas  feulement  jufqu  a  concurrence  de  ce 
que  l'héritage  en  eft  devenu  plus  piecieux,  mais  entièrement ,  quand  même 
le  firuit  de  ces  impenfes  aurott  été  détruit  par  quelque  cas  fortuit  furvenu 
depuis ,  &  que  par  là  la  Succeflion  n*en  profiteroit  pas.  Par  exemple  »  fi 
une  grange  néceuaire  a  une  métairie  donnée  à  l'enfant  tomboit  en  ruine , 
&  que  cet  enfant  l'ait  fait  rétablir ,  quoique  par  la  fuite  elle  ait  été  in- 
cendiée par  le  feu  du  ciel ,  &  que  par  cet  événement  la  SuccefGon  ne  pro- 
fite pas  de  la  dépenfe  qu'il  a  faite ,  elle  ne  laiflèra  pas  d'être  tenue  de  lui 
faire  raifon  de  ce  qu'il  en  a  coûté  ou  dû  coûter  à  cetenËuit,  pour  la  re- 
conftruâion  de  cette  erange,  parce  que  c'étoit  une  impenfe  néceuaire  »  qu'en 
la  faifant ,  il  fàifok  le  bien  de  la  oucceffion  future ,  à  laquelle  la  métairie 
devoir  être  rapportée ,  qu'en  fait  d'impenfes  néceflàires ,  fufficit  quod  ab 
initia  utiliter  gejlumfit  ^  licet  utilitas  non  duravcrit  ;  que  fi  la  donation 
n'avoit  pas  été  faite ,  le  donateur  auroit  lui  même  fait  cette  impenfe  >  &  ce 
qu'il  en  auroit  coûté  fe  trouveroit  de  manque  dans  4a  Succeuîon,  &  que 
la  Succeflion  conféquemment  profite  de  ce  que  cette  fomme  qui  s'y  feroic 
trouvée  de  manque >  s'y  trouve;  in  tantàm  locupUtiorem  donatoris  hétredita^ 
umfecit  in  quantkm  ejus  pecuniét  pepcrcit. 

'■  A  l'égard  des  impenfes  purement  voluptoaires  que  le  donataire  a  faites  fur 
rhéritage  fujet  à  rapport ,  comme  elles  n'en  augmentent  point  le  prix,  Se 
qu'en  conféquence,  la  Succeflion  ne  profite  pas  de  ces  impenfes,  elle  n'eft 
point  obligée  d'en  faire  aucune  raifon  à  l'enfant  qui  les  a  faites ,  mais  elle 
doit  au  moins  lui  permettre  d'enlever  &c  d'emporter  ce  qui  peut  s'enlever 
fine  rci  detrimtntOy  6c  en  rétabliilànt  les  chofes  en  l'état' qu'elles  étoient» 
loifque  l'héritage  a  été  donné. 

On  ne  doit  point  non  plus  lui  faire  raifon  de  toutes  les  impenfes  ufufrui* 
tferes  &  d'entretien ,  car  funt  onera  frucluum  y  ce  font  des  charges  de  la 
jouiflànce  qui  lui  a  appartenue. 

L'enfant  n'a  que  la  voie  de  rétention  pour  les  impenfes  dont  la  Succeflion 
doit  lui  faire  railon  ;  c'eft  pourquoi  notre  Coutume  dit  que ,  Ji  lefdxts  cohé^ 
ritiers  nt  veulent  pas  remboiirjery  eft  tenu  rapporter  feulement  i*eftimation 
de/dits  héritages  y  tu  égard  au  tems  que  divijion  &  partage  font  faits  entr' eux  ^ 
déduction  faite  defdites  impenfes. 

~2^.  Lorfque  rhéritage  fujet  à  rapport  a  été  diminué,  ou  déprécié  fans  le 
fait  ni  la  faute  de  l'entent  donataire,  il  fuffit,  comme  nous  l'avons  dit  de  le 
rapporter  tel  qu'il  efl;  la  Succeflion  doit  fupporter  ces  pertes  de  même  qu'elle 
profite  des  augmentations.  Par  exemple ,  h  la  rivière  a  emporté  des  terres , 
fi  les  inondauons  les  ont  enfablées ,  fi  les  arbres  ont  été  abattus  par  les 
grsmds  vents ,  il  fuffira  de  rapporter  l'héritage  tel  qu'il  fe  trouve.  Pa- 
reillement fi  une  maifon  a  été  mçendiée,  il  Tufiîra  de  rapporter  la  place 
&  les  matériaux  échappés  aux  flammes;  fi  c'eft  par  la  faute  des  locataires 
qâe  l'incendie  eft  jarnvé ,  l'enfant  doit  encore  rapporter  les  aâions  qu'il 
peut  avoir  contre  les  locataires  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans 
de  l'incendie ,  &  ce  qu  il  peut  avoir  reçu  d'eux  en  conféquence  de  fes 
aOions^&c  Que 
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Que  fi  c*écoit  pat  la  faute  du  donataire  fujet  au  ramort  que  lliétitage  fut 

détérioré^  comnae  fi  une  maifen  tomboit  en  ruine,  tauce  par  lui  de  ravoir 

entretenue;  fi  des  vignes  étoient  en  bafiès  façons,  faute  par  lui  de  les  avcir 

fumées ,  provignées,  enchamellées,  il  feroit  tenu  de  fidre  taifon  à  la  Succef- 


(a faute,  comme  fi 
emporté,  il  eft  entièrement  libéré  du  rapport.  Que  fi  la  chofe  a 
péri  par  fa  faute ,  comme  s'il  a  laiflë  prefcrire  les  rentes  qui  lui  ont  été  don- 
nées ,  il  eft  tenu  de  fiiire  raiibu  à  la  Succeflîon  de  cette  perte ,  &  d'en  rap* 
poner  leftimation. 

^.  Si  la  chofe  fujette  à  rapport  a  été  plutôt  convertie  en  une  autre  chofe, 
qu  elle  na  été  totalement  çérie;  fi  cette  converfion  s'eft  faite  fans  le  fait  ni 
la  faute  de  l'enfant  donataire ,  fon  obligation  de  rapporter  en  efiènce  &  ef- 
pece  la  chofe  oui  lui  a  été  donnée  ,  ie  convertit  en  celle  de  rapporter  la 
chofe  en  laquelle  celle  qui  lui  a  été  donnée  a  été  convertie.  Par  exemple,  fi 
le  débiteur  de  la  rente  foncière  qui  lui  avoit  été  donnée,  a  déguerpi  l'héntage 
fujet  à  la  rente,  fi  les  rentes  qui  lui  avoient  été  données  lui  ont  été  rem- 
bourfées,  fon  obligation  de  rapporter  ces  rentes ,  fe  convertit  en  celle  de 
rapporter  l'héritage  qui  lui  a  été  déguetpi  pour  la  rente ,  ou  les  deniers  du 
rachat  de  celles  qui  ont  été  amorties. 

L'enfant  qui  louhaiteroit  retenir  l'hént^e  qui  lui  a  été  déguerpi,  lequel 
feroit  augmenté  de  bonté,  depuis  le  déguêrpiflement  qui  lui  en  a  été  fait, 
pourroit-il  le  retenir  ,  en  offrant  de  continuer  à  la  ducceffion  une  rente 
foncière  fur  cet  héritage,  telle  que  celle  qui  lui  avoit  été  donnée  ?  No», 
étant  devenu  une  fois  débiteur  de  l'héritage  à  la  place  de  la  rente ,  par 
la  converfion  qui  s'eft  faite  de  la  rente  en  l'hérits^e ,  il  ne  doit  pas  erre 
en  fon  pouvoir  de  changer  fon  obligation  j  les  augmentations  qui  font  fur- 
venues  en  l'héiitage  déguerpi  dont  le  rapport  efl  dû  à  la  Succeffion, 
doivent  être  au  profit  de  la  Succeffion  ,  de  même  que  s'il  éu>it  diminué 
&  dépéri  ,  elle  en  auroit  fouffert  la  perte  ;  le  rapport  doit  remettre  les 
chofes  en  l'état  qu'elles  feroient,  fi  la  rente  n'avoit  pas  été  donnée  :  or  » 
fi  elle  ne  l'avoir  pas  été ,  le  déguêrpiflement  auroit  été  fait  au  donateur , 
&  l'héritage  déguerpi  fe  trouveroit  en  fa  Succeffion  >  il  y  doit  donc  être 
rapporté. 

Que  fi  cette  converfion  s'étoit  faite  par  fon  fait  ou  fa  faute ,  comme  s*il 
avoit  accepté  le  rachat  d'une  rente  qm  n'étoit  point  rachetable,  ou  le  dé- 
guêrpiflement de  la  part  d'un  débiteur  qui  n'avoir  pas  la  £ufulté  de  déguer- 
pir, il  ne  fe  feroit  point  de  converfion  de  cette  obligation ,  il  demeureroit 
toujours  obligé  au  rappon  en  eflènce  &  efpece  de  la  chofe  qui  lui  a  été 
donnée;  &  faute  de  le  pouvoir  faire ,  la  choie  n  exiftant  plus ,  u  devioit  rap- 
poner  f  eftimation  de  ce  que  cette  chofe  vaudroit  au  tems  du  parts^e  fi  elle 
lubfiftoit  encore^  ^ 

5^.  Lorfque  l'enfant  donataire  a  aliéné  l'héritage  qui  lui  a  été  doiuié, 

fi  cène  aliénation  a  été  nécefTaire ,  comme  s'il  a  été  oblicé  par  un  arrêt 

du  Confeil  de  vendre  pour  la  çonfbuaion  d'une  place  publique  la  maifou 

qui   lui  a  été  donnée^  ou  fi  on  lui  avoit  donné  une  portion  d'un  héd^. 

Tome  IL     .  Bb 
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tagp  indivis  avec  un  tiers  qui  par  la  liciration  auroic  été  adfugé  en  entier  à  ce 
copropriétaire,  en  ces.  cas  &  autres  femblables  ,  fbn  obligation  de  rapponer 
kl  choie  ea  efliènce  &  efpece  >  fe  convertiroit  en  celle  de  rapponer  les  fommes 
de  demers  qui!  a  reiçues  i la  place. 

Que  fi  l'aliénation  qu'il  a  faite  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée ,  a  été 
volontaire»,  comme  il  ne  doit  pas  dépendre  de  lui  de  changer  l'objet  de 
fon.  oblieaiion.,  il  demeure,  nonobftaiit  cette  aliénation,  débiteur  dfu  rap- 
pon  de  1  héritage. en  eifence  6c  eipece  \  Se  faute  par  lui  de  pouvoir  le  rap- 
porter ^  n*i  l'ayant  plus,  il  doit  rapporter  l'eftimation  de  ce  c|uu  vaut  en  l'état 
qu'il  fe  trouve  au  tems  du  partage ,  fauf  que  fi  c'étoit  par  fa  faute  ou 
celle  de  fes  fucceflèiurs  à  qui  il  la  aliéné ,  qu^il  fut  détérioré ,  on  devroit 
ajouter  à  l'eftimation  de  l'héritage  celle  des  dommages  ôc  intérêts  réfultans 
defdites.  dégradations  dont  il  feroit.  pareillement  tenu  de  faire  raifon  à  la 
Sacceflion.  Contra  vice\  vcrsâ ,  on  doit  fur  l'eftimarion  de  Théritaee  lui  faire 
déduâion  des  impenfes  nécedaires  &  utiles ,  fuivant  que  nous  1  avons  ex- 
pliquée ci^flus,  foit  quelles  aient  été- faites  par  lui,  foit  quelles  aient  été 
Sûtes  par  fes  fucceflèuis. 

Suivant  ces  principes,  de  même  que  fi  l'héritage  fujet  à  rapport  que  l'en- 
lant  donataire  a.  volontairement  aliéné  ^  fe  trouvoit  au  tems  du  partage  de 
plus  grande  valeur  que  le  prix  pour  lequel  il  Ta  vendu ,  foit  parce  que  les 
biens-fpnds  feroient  augmentés  de  prix,  foit  par  des  augmentarions  na- 
t;prelles  &.  inrrinfeques  furvenues  dans  cet  héritage,  il  ne  fuffiroit  pas  â 
Uenfant. d'ofFric  le  rapport  du  prix  pour  lequel  il  la  vendu  \  de  même  vice 
vfiTjâ ,  fi  cet  héritage  fe  trouve  de  moindre  valeur  au  tems  du  partage  que 
le  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu,  foit  parce  que  les  biens-fonds  feroient  di- 
minués de  prix ,  foit  par  les  détérioranons  &  diminutions  furvenues  dans 
cet  héritage  par  cas  fortuit ,  comme  par  incendie ,  inondarion ,  &c.  les  cohé« 
ritiers  de  l'enfant  obligé  au  rapport  feront  tenus  de  fe  contenter  du  rapport 
de  la  fomme  qui  fe  trouve  valoir  lliiéritage  en  l'état  qu'il  eft  au  tems  du 
partage ,  &  ne  pourront  pas  exiger  le  rapport  de  toute  la  fomme  pour  la- 
quelle l'enâmt  obnataire  l'a  vendu. 

.  Par  la  même  raifon ,  fi  Théritaee-  fujet  à  rapport  étoit  entièrement  péri 
^uras..  fortuit,  quoique  depuis  Ta  vente  que  1  enfant  en  a  faite,  comme 
h  c'eft  un  pré  que  la  rivière  a  emporté ,  cet  enfant  fera  entièrement  dé- 
chargé de  l'obligarion  du  rapport,  &  profitera  du  prix  qu'il  Ta  vendu  ,  fans 
ocre  obl^d'en  rien  rapporter.  Il  nel^  point  exraordinaire  en  droit  que  le 
débiteur  d'un  corps  certain  profite  ainfi  de  la  perte  totale  de  la  choie  par 
lui.  due* 

Il  refte  une  queftion  de  favoir  fi  les  cohéritiers  à  qui  le  rapport  d'un  hé- 
ritage, donné  à  leur  cohéritier  eft  du  en  cjfcnce  &  efpece  ,  peuvent  évincer 
un  .tièrs^acquéreur  à  qui  il.  l'aucoit  vendu  ?  La  .raifon  de  douter  eft  que 
l'enfant  donataire  n'ayant  la  propriété  de  l'héritage  qu'à  la  charge  du  rap- 
port., il  femble  qu'il  n'a  pu  le  transférer-  à  ce  tiers-acquéreur  qu'à  la  même 
charge.  Il  faut  néanmoins  décider  que  les  cohéritiers  n'ont  aucune  a&ion 
contre -les  tiers  -  acquéreurs  ^  ces  conéririers  qui  viennent  à^^Ia  Succeffion 
d'un. père  commu9>    d'une   mère  commune  >  doivent  fe   contenter   de 
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précompter  à  leor  xôMritîer  la  valéut  de  rhéritièe  ip*fl  a  aligne  plutôt 
que  de  lexpofer  à  èi^s  recours  de  garantie ,  eh  agiflàiit  contre  l'acqué- 
reur qui  a  acquis  de  hû ,  rts  nofnfttnt  amarè  tmûandarînterperjbnas  con* 
junSas. 

Tout  oeque  nous  avons  établi  jufquà  préfeht-fur  lié  Àbpbrt  dés  .  héri- 
tages donnés  à.  Tun  des  enfens,  a  lieu  dans  les  Coatiite^  de  Paris  fe  d'Or- 
léans ,  ic  dans  ceHes  qui  n'ont  poiAt  de  difpôfitions  côhtiraires ,  il  y  st  des 
Coutumes  qui  difpofent  autrement,  &  qui  pemtettent  au  dbnàtaire  de  rap- 
porter le  prix  pour  lequel  rhéricage  hii  a  été  donnée  Ibrfque  rêftimatioh  en 
a  été  faite  làns  fraude ,  ou  le  prix  qu'il  vaioit ,  lors  delà  donatibn.  Coût,  dà 
Sens  y  Auxtrre.  '  .  '    '  '     . 

On  fuît  pour  le  rapport  des'  officesjK"deifnieid>lei ,  des  principes  tdu$ 
difFérens  de  ceux  que  nous  venbns  aéhiAit  potur  le  ripjiôrt  des  héri- 
tages &  rentes;  L'enfônt  donitaîte '  dlin  oSSce  bu 'd'un  ïtieuble  ,  n'eft 
point  obligé  i  rapporter  en  dïence  &  efpecfe  lès  chofes  qui  lui  ont  été 
données ,  mais  (eulemenr  i  tàpportet  la  fornnle  ^  <^u  elles  valoièiît  lorf- 
ûu'elles  lui  ont  été  données,  6c  iz  fortime  qui' lui' a  été  donnée  pour  s'f 
mir  '      *       •/•       .     i->^'  w- 


rapport  de  km  office  en  eflehce  &  lelpècel  'A  i'égàrd 
chofes  étant  de  nature  à  fe ,  confommer ,  au  moins  .à  fe  dé{)réciet  pkt  Id 
tems ,  il  n'eft  .  pas  convenable  que  le  rapport  en  fbit  dû  en  èlTence  Se 
efpece.  '      1      *  ' 

Le  donataire  d'un  office  ou  de  chofes  mobilières  n'étant  point  débiteur  àû 
rapport  des  chofes  même  qui  lui  ont  été  données ,  niais  feulement  du  prix 
qu'elles  valoient  lorfqu  elles  lui  prtt  été  données  ,  il  fuit  de-U  que  ces  chofes 
iontà  fesrifques,  &  non  point  aux  rifques  de  laSucceffion,  &  que  quand 
même  elles  périroient,  quand  même  l'office,  {èroit  fupprimé,  Tenfant  ne 
devroit  pas  moins  rapporter  le  prix  qu  elles  valoient ,  lorfqu  elles  lui  ont  été 
données.  ^ 

1\  fuit  de-H  pareillement  que  le  donataire  ne  pourrôit  éviter  le  rapport  de 
ce  prix  en  of&antle  rapport  dç  .ces  chofes  en  effencé,    .  ,  ' 

becç  que  Pomce  eft  aux  rif^uès  de  l'enfant  auquel  oni  l'ai  donné,  il  iûitauflî 
qu'il  ne  peut  ,pas  demander  que.  fes'  cohéritiers  lui  faffent  raifon  dés  taxes 
qu'ira  été  obligé 'délayer  pour  cet  office.' 7  ^  /•' 

Obfervez  que  ^ilétoit  juftffié  qu'un  peré  ou  une  mère  avoit 'porté  les 
tneubles  qu'il  donhoit  à  l'un  de  fes  enfaiis  au-deflbrfs  de  leur  ju(té  v^éur ,  les 
cohéritiers  pfourroient  Tobligei?  à:  rapport'et  lion-feulement  là  fômme  portée 


la  donation  i  prx  tolère  cç$  petits  avantages  ,  pour  •donner  lieu  auX  t^cres  de 
mainrériir  'leridih  de  leur  ftihillej  c*eft  ce  qui  a  été  jugé  par  larrêt  de  Tarn- 
bonneai^  rapporté'par  le  Bttin.  ''  '    . 

Il  fuit'oé  la  rarfon  que  nôui  venons  de  .rapporter  ,  que  cette  décifîon 
h©  doit  avbit  •  Tieu^  ^ùe  poin:  lefchatgfe^  dé  Judicatiirè  propres 'i  Coliferr 
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ver  rhonneorclu  nom  du  défunt,  un  {>ere  ne  pounoit  donc  pas  donner  de 
même  à  fon  fils  un  o£Sce  de  Procureur  ou  de  Reœveur  èt^  Tailles ,  pour  le 
prix  qu'il  lui  auroic  coûté  »  s'il  valoic  davantage  au  tems  de  la  donation.  Le 
Ërun,  ibid. 

Par  la  même.raifon,  fî  le  fils  à  qui  le  père  a  donné  un  office  augmenté 
de  prix  pour  le  pcix  qu'il  lui  a  Coûté ,  ne  s'y  fait  pas  recevoir  6c  le  révend 
incontinent ,  il  doit  rapporter  le  prix  qu'il  valoit  lors  de  la  donation ,  & 
pour  lequel  il  Ta  revendu. 

Il  nous  refte  à  parler  des  offices  de  la  Maifon  du  Roi  »  Gouverne- 
mens  &  autres  femblables  offices.  Lorfqu  un  père  revêtu  d'un  pareil  office 
le  réfigne,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi,  à  un  de  fes  enfans,  cet  en- 
fant ne  doit  aucun  ^apport. ni  de  l'office,  ni  d'aucune  eftimation  de  l'of- 
fice, la  raifon.'eft  ^ue  cesi  offices  font  de  fimples  commiffions  révocables 
à  la  volonté  du  Roi,  qui  ne  .font  point  cenfes  in  commercio  y  in  bonis 
des  particuliers ,  le  père  en  faifant  palTer  un  pareil  office  à  fon  fils ,  ne 
lui  a  rien  fait  paffer  de  fes  bvens ,  &c  par  conléquent  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  au  rapport  j  d'ailleurs  cp  offices  éjtant  res  extra  bona^  rcs  extra  comr- 
mercium  par  leur  nature  f  ns  ne  peuvent  être  compris  dans  la  mafle  à^% 
biens  de  la  Succeffion;  ils  ne  font  donc  pas  rapponables,  ni  en  edènce, 
ni  le  prix  i  leur  place  >  car  n'étant  pas  in  commercio ,  ils  n'ont  pas  pio- 
preirient  de  prix. 

Que  fi  le  père  n  avoit  pas  loffice,  &  qu'il  eût  débourfé  quelque  fomme 
de  deniers  pour  le  faire  avoir  à  fon  fils ,  c'eft  une  donation  qu'il  a  fidte  i 
fon  fils  de  cette  fomme  de  deniers,  laquelle  eft  fujette  à  rapport» 

§.    V  I  I  I. 

De  Veffet  du  rapport  &  de  l'alternative  de  moins  prendre. 

Lorfque  l'héritage  donné  i  l'un  des  enfeas  eft  par  lui  rapponé  réelle- 
ment, &  tombe  au  lot  de  quelcju'im  de  fes  cohéntiers ,  l'efïet  du  rapport 
çft  que  le  droit  ^ue  le  donataire  avoit  en  l'héritage  qu'if  a  rapporté,  fe 
ré'foud ,  i^u'îl  eft  cenfé  être  de  la  Si^cceffion  du  donateur,  comme  s  il  n'avoit 
point  éte^  donné,  que  le  cohéritier  au  lot  duquel  il  tombe,  eft  cenfé 
liiccéder  à  cet  héritage  au  défimt,  comme  s'il  n  avoit  jamab  appartenu  à 
fon  fi:erè  qui  l'a  rapporté ,  Se  par  conféqaent  fans  aucune  charge  des  hy- 
pothèques &  droits  réels  que  le  donataire  qui  l'a  rapporré  y  auroit  pu 
impofer. 

Ces  droits  réels  &  hypothèques  fe  réfblvent  en  ce  cas  de  la  même  manière 
que  fe  réfoud  le  droit  du  donataire  qui  les  a  impofès ,  fuivant  k  règle  foluto 
jure  dantis  folvitur  jus  accipientis. 

Cette  décifion^  a  lieu  quand  même  les  partages  n'auroient  été  feits  que  par 
aûe  fous  feing-privé.  Le  Brun ,  traité  des  Suce.  tit.  de  rapp.  feS.  4. 

Le  rapport  des  héritages  ne  fe  fait  pas  toujours  réiBuement  j  la  Cou- 
tume donn^  à  l'enfant  donataire  Taitemative  de  moins  prendre  en  héritages 
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dépareille  valeur  &  bonte\hcsr&me  le  donataire  veat  jouir  de  cette  alternative» 
le  rapport  ne  fe  fait  que  pa^  fiâion^  ceft'i-<lire  ,  qu'on  ajoute  feulement  â 
la  maUè  des  biens  de  la  Succeffion  l'héritage  qui  eft  fujet  au  rapport ,  pour  le 
prix  qu'il  vaut  au  tems  du  partage ,  afin  de  fixer  le  montant  de  toute  la  malle , 
Se  de  régler  À  quoi  doivent  monter  les  parts  que  chacun  des  cohéritiers  doit 
y  avoir  y  ce  rapport  fiâif  étant  fût ,  le  donataire  retient  fur  la  [>art  qu'il  doit 
avoir  dans  ladite  mafle  rhérirace  fujet  à  rappon  fur  le  prix  qu'il  eft  eftimé , 
&  prend  d'autant  moins  dans  les  biens  de  la  Succeflion.  Par  exemple  s'il  y  a 
quatre  héritiers  »  que  la  nulTe  des  biens  y  y  compris  l'héritage  qu'il  y  a 
xapponé  par  fiÂion  Ôc  difbaâion  faite  du  préciput  de  l'ainé  >  monte  â 
400000  livres,  que  l'hérits^e  fujet  à  rapport  ait  été  eftimé  80000  livres  j  en 
retenant  cet  héritaee  pour  ladite  fomme  de  80000  liv. ,  il  ne  lui  reftera  plus 
a  prendre  dansles  biens  délaiiles  par  le  défunt  que  la  fomme  de  10000  livres  » 
TOur  achever  les  looooo  liv.,  à  laquelle  fomme  monte  la  part  de  chacun  des 
néritiers  j  il  y  prendra  donc  80000  liv.  de  moins  que  chacun  de  fes  cohéritiers 
étant  rempli  de  cette  fonmie  de  80000  liv.  par  Inéritage  fujet  i  lapport  qu'il 
retient. 

Il  n'eft  pas  toujoucs  au  pouvoir  de  l'enfant  donataire  de  retenir  l'héritage 
qui  loi  a  été  donné  en  moins  prenant  dans  le  furplus  des  biens  de  la  Suc- 
ceflion^  il  faut ,  pour  qu'il  puiflè  jouir  de  cette  alternative,  qu'il  y  ait  dans  la 
Succeifion  des  héritâmes  à  peu-piès  égaux  en  bonté  à  celui  gail  doit  rappor- 
ter, &  en  quancué  fuffijQmte  pour  que  chacun  de  fes  cohéritiers  puifîè  à  peu* 
près  s'égaler  à  lui;  c'eft  ce  que  fignine  la  Coutiune  par  ces  termes,  ou  moins 
prendre  en  héritages  de  pareille  valeur  &  bonté  y  fans  cela  il  ne  peut  pas 
jouir  de  l'alternative  de  moins  prendre ,  &  il  ne  peut  fe  difpenfer  de  rappor- 
ter réellement ,  car  lorfquil  ny  a  pas  aflèz  d'héritages  égaux  en  bonté  au 
fien  ,  pour  égaler  à  peu-près  fe$  cohéritiers  ;  il  eft  évident  que  l'égalité  feroit 
bleffée,  s'il  étoit  difpenfe  de  rapponer  réellement,  &  qu'il  lui  fut  permis  de 
cpnferver  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  pendant  que  fes  cohéritiers  auroient  de 
mauvais  biens* 

ArticleIIL 

Du  rappon  en  Succcffion  collatérale  y  &  de  l* incompatibilité  des 
qualités  d*héritier  ù  légataire. 

§.    I. 

Variétés  des  Coutumes  fur  ce  rapport,  &  auxquelles  an  doit  s* arrêter. 

Les  Coutumes  ibat  difiërentes  fur  le  rapport  ^  Succeffibn  (iollatéraleir 
Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  défirent  la  même  égalité  entre  fes  héritieis 
conatéraux  qu  entre  les  enfiuis ,  &  en  conféquence  obligent  les  héritiers 
caUatérauXy  de  même  que  les  enÊqis,  à  xs^pporter  les  donations  entrer 
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vifs  qui  leur  auioient  été  ùkçsj  telk  eft  la  Coutume  de  Kofis;  telles  font  le) 

Coutumes  4' Anjou  £c  du  maine,  qui  y  obligent  les  coUatiéraux  hérîriets 

Eréfomptifs,  comme  les  enfans  même  dans  le  cas. auquel  ils  renoncetoîent  1 
i  fucceifion. 

Les  Coutumes  de  Pacis,  d'Orléans,  &  la  plupart  des  autres  Coutumes, 
n'obligent  point  les  héritiers  collatéraux  au  rapport  des  donations  enrre-vifs 
oui  leur  âuroient  été  faites  par  ledéfimt  ;  mais  elles  ne  peimettent  pas  qu'on 
fpit  en  même  tems  héritier  &  légataire. 

11  y  en  a  qui  permettent  expreflement  d*êtœ  bédtiet  &  légataire. 
Il  y  en  a  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

C'eft  une  queftion  à  l'égard  de  celles-ci,  fi  on  doit  y  adomer  la  difpofition 
de  la  Coutume  de  Paris  &  des  autres  qui  la  défendent  Mt  a'été  )ugé  pour 
la  Coutume  de  Vermandois ,  qu'on  ne  devoir  pas  les  y  étendre  j  Arrêt  rap- 
porté par  le  Brun ,  ce  qui  me  paroît  bien  jugé;  car  ces  Coutuities  >  comme 
nous  le  verrons  ci-aprês  ,  n'étant  fondées  que  fuc  des  raifons  atbitrdres  qui 
lie  font  point  prifes  dans  la  nature  des  choies  ni  dans  aucune  équité  natu- 
relle ,  ne  doivent  point  être  étendues  hors  de  leur  territoire ,  ni  reftreindrô 
dans  les  Provinces  qui  n'y  font  pas  foimûfes  ,  la  liberté  naturelle  que 
chacun  a  de  difpofer  comme  bon  lui  femble  de  fes  biens.  D'ailleurs  n'y 
ayant  pas  d'uniformité  fur  ce  point ,  dans  les  diâfêrentes  Coatumes ,  il  n'y 
a  pas  de  raifon  de  fuivre  plutôt  celle  de  Paris  qu'une  autre ,  &  on  ne 
peut  pas  dire  que  fa  difpofition  générale  contienne  le  droit  général  du 
pays  coutumier  qu'il  faille  fuivre  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  point 
expliquées. 

Dans   la  variété  des  Coutucnes  pour  décider  fi  l'héritier  peut  prendre 
dans  la  Succeffion  le  préle^s  qui  lui  eft  fait ,  doit-on  fuivre  la  Coutume 
du  lieu  où  le  teftateur  avoi;  (on  domicile  y  ou  celle  du  lieu  où  l'héritage 
légué  eft  fitué  ?  Cettç  queftion  dépend  de  celle  de  favoîr  fi  la  Coutume 
qui  défend  d'être  héritie/  ^  légataiœ.>  eft  un  ftatut  perfûnnel ,  ou  un  ftarut 
réel,  c'eft  un  principe  conftant  dans  notre  Jurifprudence  ^que  nous  né 
regardons  comme  ftatuts  perfonnels  que  ceux  qui  ont  pour  objet  l'état  à^s 
perfoimes  ,  comme  ceux  ,qai    règlent   la  tutelle  des  mineurs  ,  la    majo- 
rité ,  l'âge  Se  la  capacité  de*  teftèr  &c  autres  femblables ,  les  autres  ftatuts 
qui  ont  pour  objet  les  chofes,  la  manière  d'y  fuccéder,  leur  difponibllité^ 
&q.  font  ftatuts  réels  :  telle  eftc  la  loi  qui  ne  permet  pas  d'être  Kérider  8c 
légataire  i  elle  a  pour  objer  les  chofes  dant.el}e  ordonne  un  partage  égal 
entre  les  hériders  qui  y  fuccédènt ,  fans  qu'il  foit  permis  au  défont  d'en 
avantager  l'un  plus  que  l'autre  par  teftament  :  or ,  c'eft  un  autre  principe 
également  conftant  que  \t%  ftatuts   réels  exercent   leur  empire  fur  toutes 
les   chofes    fituées    dans    leur  territoire    indifféremment  ,    à    l'égard   de 
toutes  fottea. de  ^cfbmi<;s;  C'eft  donc  là  Côtitume  du  lieu  où  lliétitage 
légué  eft  fimé  qui  doit  décider,  &   non  celle   du  lieu  où   le  teftateur 
avoir  fou,  dpnûcil^;;  C'ef|  ^powiqoDi  y  Ci  vax  teftateœ  demeurant  dan»  la 
Coutume  de  Rheims ,  qui  permet  les  prélegs>  faits  MX  héritiers  ,  lègue  à 
un  de  fes  hériders  un.hériu^e  fitué. dans  le  territoire  de  la  Coimitne  cte 
Paris,  ce  legs  |)e^qra^pa«  vwble>  foro  que  b^CoiKome  de  P^cb^^^iH 
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défend  ces  prélegs ,  exerce  fon  empire  fur  tous  les  héritages  Htûés  en  foa 
terrHoire  iadifFéremment  à  lëgard  de  toutes  fones  de  perfonnes ,  &  par  con- 
fé^uent  «  même  à  l'égard  de  ce  Rhemois  \  au  contraire ,  un  Pariûen  peut  * 
faire  un  prêtées  d'un  héritage  iitué  à  Kheims  ,  p^rce  que  la  Coutume  de 
Paris ,  qui  défend  les  prélegiS,  ne  peup  avoir  d'empire  que  fur  les  héritages 
fîcués  dans  fon  territoire,  &  ne  peut  empêcher  le  prél^  d'un  héritage  (itué 
dans  une  Coutume  qui  le  permet. 

Si  ce  legs  étoit  de  chofes  mobilières  ou  autres  qui  nont  point  de  fituation^ 
&  fuirent  Ta  perfonne  k  qui  elles  appartiennent  ,  en  ce  cas  ,  ce  feroit  la  Cou- 
tume à  laquelle  la  perfonne  du  teftateur  eft  foumife ,  c'eft-â-dire ,  celle  du 
domicile  que  le  teftateur  avoit  lors  de  fon  décès  qui  décidera  la  validité  ou 
l'invalidité  du  Içgs. 

§•    IL 

De  la  difpojition  des  Coutumes  de  Paris  &  ^Orléans ,  fut  rincompatibïlité 
des  qualités  d'heYuier  &  de  légataire^  &  en  quel  cas  elle  peut  avoir 
lieu. 

La  Coutume  de  Paris  »  art.  500 ,  s'explique  ainfi  :  Aucun  ne  peut  être  héri- 
tier &  légataire  d'un  défunt  enfemble ^  &  lart.  301 ,  peut  toutefois  entre-vifs 
être  donataire  &  héritier  en  ligne  collatérale. 

Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  188,  s'explique  à  peu-près  demème.- 
Ces  difpofîtions  ne  font  fondées  fur  aucune  incompatibilité  naturelle 
qu'il  y  ait  entre  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire^  il  y  en  a  bien  une 
entre  ces  deux  qualités  pour  la  portion  à  laquelle  on  fuccede  comme  hé^ 
ncier  ;  on  ne  peut  pas  être  légataire  d'une  chofe  pour  la  portion  à  la* 
quelle  on  y  fuccede  en  qualité  d'héritier;  car  ayant  acquis  cette  portion  en 

Sualité  d'héritier  >  je  ne  peux  pas  l'acquérir  une  féconde  fois  en  qualité 
e  légataire,  quodmeum  ejl y  meum  ampUùsfieri  nonpotejl  ;  je  ne  peux  pas 
être  créancier  comme  légatiaire  de  la  chofe  qui  m'eft  léguée  pour  la  por* 
tion  dont  j'en  ferois ,  conune  héritier ,  le  débiteur,  ces  deux  qualités  de 
créancier  ic  de  débiteur ,  fe  détruifant  dans  une  même  perfonne  y  mais 
fi  le  legs  fait  i  un  héritier ,  ne  peut  pas  ,  par  la  nature  des  chofes ,  valoir 
pour  la  part  qu'il  a  lui-même  dans  la  chofe  léguée  y  il  ces  deux  qualités 
font  incompatioles  pour  cette  portion ,  la  nature  des  chofes  n'empêche  nulrr 
lement  que  le  legs  kàx,  à  l'héritier  ne  foi  t  valable  pour  les  portions  de  fes  ' 
cohéritiers  dans  la  chofe  léguée ,  legari  à  femetipfo  non  potejij  à  cohdbrede 
pot^. 

La,  difpofîtion  de  nos  coutumes  fur  ce  point  n'eft  donc  pas  fondée 
dans  la  nature'  même  des  chofes  ;  elle  n'eft  pas  fondée  non  plus  fur  aucune 
raiibn  d'équité  naturelle;  car  ce  n'eft  point  une  chofe  contraire  i  l'équité 
naturelle ,  que ,  lôrfqu'un  de  nos  héntiers  préfomptifs  nous  a  été  jluf 
attaché  que  les  autres  ,  nous  a  rendu  plus  de  fervice  ,  nous  puiflions 
lui   tésKttgner    Tafifeâion   particulière    que    nous    avons    pour   lui    par 
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quelque  ptéfent  quil  puiflè  prendre  ,  maigié  fa  part  dans   notre  Suc* 

ceflion. 

Cette  difpofition  a  jpour  feul  fondement  l'inclination  de  notre  Droit  Fran- 
çois,  à  conferver  régauié  entre  les  héritiers  comme  un  moyen  de  conferver  la 
paix  &  la  concorde  dans  les  familles ,  &  d'en  exclure  les  jaloufies  auxquelles 
donneroienr  lien  les  avantages  que  l'on  feroit  à  l'un  des  héritiers  par^deflTus 
les  autres.  Il  étoit  d'autant  plus  important  de  maintenir  cette  égalité  à  l'égard 
d'hommes  guerriers  &  féroces ,  tels  qu'étoient  nos  ancêtres  plus  fufceptibles 
que  d'autres  de  jaloufie ,  &  toujours  prêts  à  en  venir  aux  mains  &  aux  meurtres 
pour  les  moindres  fujets. 

Les  Coutumes  d'égalité  qui  ne  permettent  pas  à  l'un  des  héritierspréfomp^ 
tifs  de  conferver  l'avantage  qui  Im  e(l  fait  même  en  renonçant  i  la  oucceflion 
du  défunt  qui  le  lui  a  fait ,  lont  celles  qui  paroifTent  avoir  le  mieux  confervé 
reA>rit  de  notre  ancien  Droit  fur  ce  point. 

Nos  Coutumes,  en  permettant  à  l'héritier  ptéfomptif  de  conferver  les 
avantages  qui  lui  font  faits  ^  en  renonçant  à  la  Succefuon ,  paroiflènt  avoir 
abandonné  en  cela  l'efprit  de  notre  Droit  ancien  »  8c  en  avoir  feulement  re- 
tenu la  lettre  par  cette  fubcilité ,  que  la  Loi  défendant  les  avantages  aux  héri- 
tiers ,  celui  qui  renonçoit  à  la  oucceflion  n'étant  point  héritier  au  moyen 
de  fa  renonciation ,  ne  fe  trouvoit  plus  compris  dans  la  prohibition  de 
la  Loi. 

Nous  ne  donnons  pas  pour  cela  la  préférence  aux  Coutumes  d'égalité 
fur  les  nôtres  ;  fi  les  nôtres  fe  font  écartées  de  l'efprit  de  notre  ancien 
Droit ,  dont  l'obfervance  n'étoit  plus  néceflaire  depuis  que  nos  mœurs  fe 
font  adoucies ,  elles  fe  font  rapprochées  de  la  liberté  du  droit  naturel  qui  nous 
permet  de  difpofer  de  nos  biens  i  notre  volonté ,  &  de  témoigner  une  aHéc^ 
non  pardculiere  à  ceux  de  nos  parens  qui  ont  mieux  mérité  de  nous  \  nos 
Coummes,  en  fe  rapprochant  en  cela  du  droit  naturel ,  n'ont  pas  néanmoins 
voulu  ]>p&r  refpeâ:  poiu:  les  anciens  ufages ,  paroître  abandonner  l'anden 
Droit  François  ^  c'efl  pourquoi  elles  en  ont  confervé  la  lettre ,  en  défendant 
les  avantages  entre  héritiers  qui  viendroient  enfemble  à  la  SuccefGon  de  celui 
qui  les  a  faits. 

Il  réfulte  de  tout  ceci  que  nos  Coutumes  ,  lorfqu'elles  difent  c^v^aucun 
ne  peut  être  héritier  &  légataire ^  n'entendent  autre  chofe  qu'ordonner  l'éga- 
lité entre  les  héritiers  qui  viennent  enfemble  à  la  Succeflion  des  biens 
d'un  défunt,  en  leur  ordonnant  de  conférer  &  laiflèr  à  la  mafle  des  biens 

Su'ils  ont  à  partager,  tous  les  legs  qui  auroient  été  &its  à  quelqu'un 
'eux. 
Elles  n'exinnt  pas  néanmoins  une  égalité  fi  parfeite  entre  les  collaté- 
raux qu'entre  les  enfàns  ;  car  elles  obligent  les  entans  à  conférer  à  la  mafle 
commune ,  non-feulement  ce  qui  auroit  été  lé^ué  i  quelqu'un  d'eux , 
mais  même  ce  qui  lui  auroit  été  donné  entre-vifs  dire&emënt  ou  indireâe^ 
ment ,  au  lieu  qu'elles  n'obligent  les  héritiers  collatéraux  qu'à  laiflèt  i  la 
maflè  commune  ce  qui  a  été  légué  à  quelqu'un  d'eux  ,  ôc  non  point  ce 
qui  auroit  été  donné  entre-vifs  à  quelqu'un  a'eux  ,  fe  contentant  qu'il  y  ait 
égalité  entr'eux  dans  les  biens  de  la   Succeffîon  qu'ils   ont  à  panager  » 

6c 
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ft  ne  £ûfanc  point  d'attention  i  ceux  qfli  {tyant  été  donnés  eutre*vifs  >  ne  fout 
plus  partie  de  cette  Succeflion. 

Au  furpli^»  c'eft  une  efpece  de  rapport  que  nos  Coutumes  ordonnent  entre 
les  héritiers  afcendans  ou  collatéraux ,  comme  entre  les  enfans ,  (inon  que 
celui  ordonné  pour  les  ênËuis  héritiers  s*étend  à  plus  de  chofes  >  s'étendant 
même  à  ce  qui  leur  a  été  donné  entre-vifs. 

Xâ  vraie  interprétation  de  ces  tetmes ,  aucun  ne  peut  être  héritier  &  léga- 
taire y  eft  donc  celle-ci  :  aucun  ne  peut  prétendre  >  a  titre  de  legs ,  aucune 
chofe  des  biens  auxquels  il  a  part  comme  héritier;  mais  il  doit  laiflèr  les 
chofes  qui  lui  font  léguées  ,  &  tes  conférer  à  la  maflè  commune  qu'il  a  à 
partager  avec  fes  cohéritiers. 

La  difpoiîtion  de  cette  Coutume  établiflant  un  rapport  qu'un  héritier  eft 
obligé  de  faire  i  fes  cohéritiers  des  chofes  qui  lui  font  léguées ,  il  fuit  der 
là  que,  pour  qu'elle  ait  lieu ,  il  faut  être  héritier  de  Tefpece  de  biens  dont 
on  eftlé^taire  ,  &  avoir  des  cohéritiers  dans  cette  efpece  de  biens  auxquels 
on  puifle  être  obligé  de  conférer  ce  <jui  en  a  été  légué. 

De-là  il  fuit  que  celui  qui  eft  hériner  de  biens  d'un  défunt  fitués  dans  unt 
Coutume ,  &  qui  n'eft  pohit  appelle  à  la  Succeflion  des  biens  de  la  même 
peifonne  fitués  dans  une  autre  CoUtume  y  peut  être  légataire  de  ces  biens  ^ 
comme  le  pourroit  être  un  étranger  \  car  n'étant  point  appelle  par  la  Coutume 
du  lieu  à  la  Succeflion  de  ces  biens  ,  il  eft  étranger  par  rapport  â  ces  biens. 
Par  exemple ,  fi  une  perfonne  qui  a  laifle  des  frères  &  un  neveu,  avoir  des 
biens  fitués  à  Orléans ,  où  la  repréfenution  a  lieu  \  de  i  Blols  où  elle  n'a  pas 
lieu  ,  ce  neveu,  qui  eft  héritier  avec  les  frères  du  défunt  aux  biens  fitués  i 
Orléans,  pourra  être  légataire  des  biens  fitués  à  Blois ,  j^ce  que  la  Coutume 
n'admettant  point  la  repréfentation ,  il  n^cft  point  héritier  de  ces  biens.  CeU 
a  été  ainfi  jugé  par  les  Arrêts. 

Il  y  a  quelques  auteurs  qui  ont  prétendu  que  le  neveu  au  moins  ne  pou- 
voir être  légataire  d'une  puis  grande  portion  dans  les  biens  fitués  à  Blois  , 
3ue  celle  a  laquelle  il  auroit  fuccédé  s'il  eût  été  appelle  à  la  Succeflion 
e  ces  biens  avec  les  frères  du  défunt  j  mais  cette  opinion  n'eft  fondée  fut 
rien ,  6c  il  faut  décider  qu'il  peut  être  légataire  de  ces  biens  de  la  même 
manière  que  le  pourroit  être  un  étranger;  &  par  conféquent,  fi  ces  biens 
fimés  à  Blois  font  des  acquêts ,  il  peut  être  légataire  du  total ,  comme  le 
pourroit  être  un  étranger  j  la  raifon  en  eft  évidente  :  il  ne  peut  être  obligé 
^  conférer  ces  biens  qui  lui  font  légués,  ni  par  la  Coutume  de  Blois ,  ni  par 
celle  d'Orléans;  la  (Coutume  de  filois  ne  l'y  oblige  pas,  puifqu'elle  n'oblige 
à  ce  rapport  que  les  héritiers  ;  elle  n'interdit  la  qualité  de  légataire  qu  i 
des  héritiers  ,  Se  elle  ne  le  reconnoît  pas  pour  héritier.  Il  n'y  peut  être 
non  plus  obligé  pat  la  Coumme  d'Orléans  ,  qui  ne  peut  ordonner  un  rap- 
I  port  des  biens  fitués  hors,  de  fqn  territoire,  &  fur  lefquels  elle  n'a  aucun 

I  empire. 

j  suivant  le  même  principe,  un  frère  confanguin  ou   utérin  qui  fuccede 

'  avec  les  frères  germains  du  défunt  aux  biens  UHiés  dans  la  Coutume  de 

I  Paris ,  qui  ne  donne  aucune  prérogative  au  double  lien  ^  penç  être  léga- 
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taire  des  acquêts  fitués  dans  la  Cootome  d^Orléans,  defqueU  il  oeft  point 

héritier. 

Si  i*hénder  étoitanpellé  i  la  Sacceflîon  par  rùne&  rautieCootome  »  pour<» 
roit-il,  en  acceptant  la  Succei&on  des  biens  qui  lui  font  défërés  par  rune  de 
ces  Coutumes,  répudier  la  Sùcceffion  des  biens  qui  lui  eft  défëtee  pat  l'autre 
Coutume,  dans  laquelle  font  fituées  les  chofes  qui  lui  font  léguées  ,  afin  de 
pouvoir  en  être  légataire  ?  Les  avis  des  Commentateurs  font  partagés  fur 
cette  queftion,  elle  dépend  de  celle  que  nous  avons  agitée  ailleurs ,  fi  on  peut 
accepter  la  Succeffion  d'un  défunt  pour  les  biens  qui  font  déférés  par  une 
Coutume  ,  &  la  répudier  pour  ceax  déférés  par  une  autre  Coutume.  J'y 
renvoie. 

Du  principe  que  nous  avons  établi,  qu  il  faut ,  pour  que  la  difpoiîtion  de 
nos  Coutumes  ait  lieu,  être  héritier  de  1  efpece  de  biens  dont  on  eft  léga- 
taire, il  fuit  que  celui  qui  eft  héritier  aux  feuls  propres  d'une  ligne,  putà 
aux  propres  paternels,  peut  être  légataire  des  meubles  8c  acquêts;  car  n'étant 
point  héritier  de  ces  biens ,  il  eft  étranger  par  rapport  à  ces  biens  ,  &  par 
conféquent  rien  ne  Tempêche  d'en  être  lég^ataire.  D'ailleurs  les  héritiers  aux 
meubles  &  acquêts  n'étant  point  fes  cohéritiers ,  ne  peuvent  lui  demander 
qu'il  faflè  le  rapport  de  fon  legs ,  qu'il  le  Iai({è  en  malle  commune ,  puifque 
€ts  héritiers  ne  font  point  les  cohéritiers  de  ce  légataire ,  &  n'ont  aucune 
mafle  commune  à  partager  avec  lui ,  fes  cohéririers  aux  propres  paternels 
ne  peuvent  l'exclure  de  la  part  en  la  Succeffion  des  propres  paternels ,  en 
lui  oppofànt  fa  qualité  de  légataire,  puifqu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt;  & 
que ,  s  il  eft  légataire ,  il  ne  l'eft  pas  à  leurs  dépens  y'^étant  légataire  de  biens 
auxquels  il  n'a  pas  droit  de  fuccéder.  Kice  versa  ^  les  héririers  aux  meubles 
&  acquêts  ne  peuvent  pas  ,  jpour  l'exclure  du  legs ,  lui  oppofer  la  qualité 
d'héririer  aux  propres  paternels ,  n'avant  aucun  intérêt  i  cette  qualité  qui  leur 
doit  être  étrangère,  puifque ,  quand  le  légataire  renonceroit  à  cette  qualité  ^ 
ils  n'en  profiteroient  pas. 

Par  res  mêmes  raifons  on  doit  décider  qu'un  héritier  aux  meubles  8c 
acquêts ,  &  propres  maternels ,  peut  être  légataire  du  quint  des  propres 
paternels. 

Quoique  ces  raifons  foient  très-dédfives ,  il  feut  néanmoins  convenir  que 
la  Jurifprudence  n'eft  pas  bien  conftante  fur  ces  queftions  ,  qu  elles  ont  été 
diverfement  jugées  par  les  Arrêts  ,  &  qu'il  y  en  a  même  quelque  moderne 
qui  a  jugé  contre  notre  fentiment  ;  mais  je  ne  penfe  pas  qu'il  doive  être 
luivi. 

Un  frère  confanguin  qui  fuccede  avec  les  fireres  germains  du  défunt  â 
fes  propres  patemeb ,  peut-il  êjtre  légataire  des  meubles  &  acquêts  ?  Les 
raifons  fur  lefquelles  nous  nous  fommes  fondés  ,  pour  décider  la  queftion 
précédente  ,  ne  fe  rencontrent  pas  toutes*  ici  ;  on  ne  peut  pas  dire  > 
comme  dans  l'autre  efpece,  que  ceux  â  qui  il  demande  k  déhvrance  de 
ion  legs  t  ne  ibient  pas  j^s  cohéririers  ,  puifqu'il  fuccede  avec  eux  aux  - 
propres  paternels  ^  on  ne  peut  pas  dire>  comme  dans  l'autre  efpece ,  qu'ils 
n'ont  aucun  intérêt  qu'il  fok  héritier  ou  liO0>  puifque^  s'Û  ne  l^toit  p^s  , 
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,fa  parc  dans  les  propres  paternels  leur  accroîcroit.  Notiobftanc  cela ,  il  y  a 
une  raifon  fuffilknce  pour  décicfer  >  coifunë  dans-  la  '({ueftion  précédente  > 
^ue  cet  héritier  peut  être  légataire  ;  cette  raifon  eft»  c[u  il  n'eft  point  héri- 
aer  à  l'efpece  db  biens  dont  il:  eft  légataire  :  or^  faîvaitt  le  pimcîpe  que 
nous  avons  éubli  ci-^lelTus,  il  faut,  pour  que  la  difpoGtion  de  nos  Cou- 
tumes ait  lieu  ^  être  héritier  de  la  même  efpece  de  biens  dont  on  e£b  légzif 
taire  \  car,  fans  cela^  tes  qualités  d'héritier  &  de  légataire  ne  fe  trtHivenc 
pas  concourir. 

La  Coutume  n*empêche  quelqu'un  d*ëtre  [é»taàe  qne  dans  les  biens  dans 
lesquels  il  prend  part  en  qualité  d'héritier;  e'eft  ce  que  fîgniâe  cette  ancienne 
règle  ^  aucim  ne  peut  être  aumônier^  c'eft-i-dire  légataire  »  &  parfonnUr  ^ 
c'eft-â-dire ,  6c  avoir  pan  en  qualité  d'héritier^  la  Coutume  >  en  prononçant 
qu*aueun^  ne  peut  être  légataire  èc  héritier ,  ne  veut  autre  chofe  qu'obliger 
les   héritiers  a  rapporter  >  conférer»  laiilèr   en  mafifê  commune  fes  chofes 

3ui  leur  font  léguées;  elle  fuppofe  donc  que  les  diofes  léguées  font  partie 
une  maflè  i  laquelle  ils  ont  droit  de  prendre  part  en  qualité  d'héritiers  ;■ 
donc  celui  qui  n'a  aucun  droit  d'y  prendre  part ,  en  qualité  a  héritier ,  qui  non. 
eft  point  héritier,  en  peut  être  légataire  >  quoiqu'il  foit  héritier  d'une  autre 
efpece  de  biens. 

Nous  avons  déjà  obfervé  une  première  différence  entre  le  rapport  qui  a 
lieu  entre  les  héritiers  de  la  ligne  direde,  6c  ceux  de  la  collatérale,  qui 
eft  que  celui  qui  a  lieu  dans  la  ligne  collatérale ,  ne  s'étend,  par  nos  Cou-^ 
tûmes ,  qu'aux  legs  faits  i  quelqu'un  d'eux ,  au  lieu  que  celui  qui  a  lieu 
dans  la  ligne  direâe  ,  s'étend  même  aux  avantages  faits  par  donations 
entre-vifs. 

Il  y  a  une  féconde  différence  qui  eft  qu'entre  enfans ,  un  enfant  eft  tenu» 
non-ieulement  de  rapporter  ce  qui  eft  donné  ou  légué  à  lui  même»,  mais 
même  ce  qui  eft  donne  ou  légué  a  fes  enfàns ,  ce  qui  eft  donné  i  fa  femme  » 
d  fon  man,  lorfqu'il  profite  de  la  donation,  &c.  au  contraire,  entre  héritiers 


quelqu 

D.  n.  17.  Celui  fait  à  fa  femme  eft  yalable,  quoiqu'il  en  profite  6c  qu'il 
tombe  en  Ùl  communauté* 

La  raifon  de  ces  différences  eft  que  les  biens  d'une  perfonne  n'étant  pas 
dus  à  fes  héritiers  collatéraux  comme  ils  le  font  à  fes  enÊuis  >  on  n'a  pas  jug£ 
à  propos  d'obferver  l'égalité  entre  les  héritiers  collatéraux  avec  le  même  icru« 
pule  qu'entre  les  enfans. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes  qui  ne  permcrttent  pas  de  léguer  aux 
enËuis  de  l'héritier  collatéral,  coim^e  Touraine,  ace  joxs  &  les  Coutumes 
dWité. 

rat  la  même  raifon  dans  ces  Coutumes ,  les  l^s  Ë^ts  à  la  fçmiue  de  Théii- 
tier^  6c  généralement  tous  ceux  dont  rhéritkr  profiteiibit  ifldtfefteaaeWy 
doivent  être  rapportés. 

Ce  ij 
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ARTICLE       IV.. 
De  la  manière  dont  on  procède  au  partage  ,  ù  des  /ici tat ions ^ 

Les  partages  fe  font  a  Tamiable  par  a£Ve  pardevant  Notaire ,  où  même 
fouventpar  adefousfeing-prîvé  ,  ou  bien  ils  fe  font  par  lé  Juge,  ce  quisob- 
ferve  afiez  fouvent  lorfque  quelqu'un  des  copartï^eans  eft  mineur, 

Lorfque  les  Parties  font  majeures ,  &  qu  elles  ne  peuvent  néanmoins  s'ac- 
corder (ur  le  partage,  le  Juge ,  fur  la  demande  de  Tune  d'entr'elles ,  les  ren- 
voie pardevant  quelqu^un  de  leurs  parens  ou  amis  communs  fur  la  lifte  quils 
en  donnent,  pour  par  lefdits  parens  ou  amis  conununs,  faire  le  partage  & 
régler  leurs  conteftations. 

Quoique  quelqu'une  des  Parties  foit  mineure ,  on  ne  laiflè  pas  néanmoins 
affez  fouvent  de  renvwer  devant  les  parens  &  amis  communs  pour  éviter  les 
fiais  d'un  partage  en  Juftice. 

Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  à  avoir  fa  part  en  efpeces,  des 
meubles  de  la  Succeifion,  auflî  bien  que  des  immeubles ,  pour  cela  les  cohé- 
ritiers font  entr'eux  des  lots  de  ces  meubles,  ou  lorfqu'ils  ne  peuvent  s'ac- 
corder fur  la  manière  de  les  compofer ,  ils  les  font  Étire  par  quclqu  expert  con- 
venu ent'elles,  telles  que  font  nos  tevendeufes  publiques ,  ou  qu'ils  font  nom- 
mer par  le  Juge,  lorfqu'ils  n'en  peuvent  convenir. 

On  fait  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageans,  s'ils  ne  conviennent  pas 
entr'eux  fur  le  choix  des  lots ,  ils  les  tirent  au  fort. 

S'il  y  avoit  des  dettes  &  autres,  charges  de  la  SuccefGon  pour  L'acquitte- 
ment  defquelles  la  vente  des  meubles  fut  néceflàire ,  aucun  aes  héritiers  ne 
feroit  recevable  à  en  empêcher  la  vente  &  à  en  demander  le  partage , 
qu'il  n'offrît  deniers  fuffifans  pour  la  part  dont  il  eft  tenu  defdites  dettes  & 
durées. 

S'il  n'étoit  pas  néceflairede  vendre  tout  pour  l'acquittement  defdites  charges 
&  dettes ,  un  des  héritiers  feroit  bien  fondé  à  demander  qu'il  n'en  fut  vendu 
que  jufqu'à  concurrence  nécefTaire ,  &  qu'on  commençât  par  la  vente  des  effets 
périflables ,  &  de  ceux  qui  font  les  moins  précieux. 

C'eft  encore  une  opération  des. partages  ,  que  le  compte  mobilier.  On 
ajppèllè  compte  mobilier  le  compte  des  fommes  dont  chacun  des  cohé- 
rmers  eft  obligé  de  faire  raifon  a  fes  cohéritiers,  &  de  celles  dont  il  lui 
doit  être  fait  raifon.  Nous  avons  expliqué  en  quoi  elles  confiftoient  ci- 
deifus. 

Après  le  compte  mobilier ,  on  dreflè  une  maflè  de  tous  les  héritages  6c 
autres  immeubles  dont  la  Succeflion  eft  compofée ,  &  on  les  y  couche  pour  * 
une  certaine  fomme  à  laquelle  on  les  a  eftimés. 

'  Cette  eftitnation  peut  le  faire  à  l'amiable,  lorfque  tous  les  copartageans  font 
majeurs  &  qu'ils  en  conviennent ,  quand  ils  ne  conviennent  pas  de  l'eftimation, 
ils  la  font  &ireparun  ou  plufîeurs  expnerts  dont  ils  conviennent ,  ou  qu'ils  font 
nommer  par  le  J  uge  lorfqu'ils  ne  conviennent  pas. 
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Loifque  quelqu  un  des  copartageaxis  eft  mineur^  Texpert  4ôit  être  nommé 
devant  le  Juge.  /' 

On  ajoute  à  cette  mafle  les  héritages  &  autres  çhofes  fujettes  à  rapport  l 
lorfqu  il  y  en  a  ,  &  ces  héritages  fujets  à  rapport ,  doivent  être  eftimés  de  ^la 
même  manière  que  ceux  laifles  par  le  défunt  en  fa  SuccefEon.  '  — 

On  doit  diftinguer  &  eftimer  léparément  dans  cette  mafle  les  biens  nobles; 
Ibrfque  c'eft  une  SuccefEon  direfte ,  &  qu'il  y  a  un  aîné  qui  y  a  une  portion 
avantageufe,  où  Ibrfque  c'eft  une  Succeibon  collatérale  >  &  qu  il  y  a  des  maies 
qui  excluent  les  filles  dans  ces  biens. 

Il  ne  faut  point  comprendre  dans  cette  mafle  le  manoir  &  le  vol  de  chapon 
que  Taîné  a  choifi ,  car  on  ne  comprend  dans  la  mafle  que  ce  qui  eft  à  par- 
tager. 

Lorfqu  il  y  a  différentes  elpeces  de  biens  auxquels  difKrens  héritiers  fuc- 
cedent>  on  en  doit  faire  autant  de  mafles  &  de  partages  féparés. 

Lorfque  la  mafle  des  biens  qui  font  à  partager  eft  compoféë  &  fixée  ,  on 
voit  ce  qui  revient  à  chacun  des  copartageansckns'cetteniafle  qu'on  diftribiie, 
s'il  eft  poflible  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageans  »  &  on  affigne  2 
chacun  un  lot. 

Il  n  eft  guères  noflible  que  les  effets  du  lot  aflîgné  a  chacun  àt%  coparta- 
geans 9  n^onte  precifément  â  la  fomme  qui  lui  revient  dans  la  mafle  ^  lorfqu'il 
incmte  à  une  (omme  plus  forte ,  on  le  charge  d'un  retour  envers  quelqu'un 
de  ceux  des  copartageans  dont  le  lot  fe  trouve  plus  fi^ible  quéJaXomme  qui 
leur  revient  dans  la  maflè  :  vice  vcrsâ  ,  fi  les  effets  dont  le  lot  afliené  à  l'un 
des  copanageans  eft  çompofé ,  monte  à  une  fonune  moindre  que  la  fomme 
qui  lui  revient  dans  la  mafle ,  on  l'en  récompenfe  par  un  retour  dont  on 
charge  envers  lui  le  lot  le  plus  fort.  ' 

Le  Commiflàire  aux  partages  qui  compofe  ces  lots ,  doit  obfenrer  de  mor- 
celler  le  moins  qu'il  peut  les  héritages  de  la  Succeffion  ,  &:  de  compofec  les 
lots  d'héritages  de  proche  en  proche. 

Il  affigne  à  chacun  le  lot  qui  lui  eft  le  plus  convenable ,  fouvent  on  les  fait 
tirer  au  lort. 

Il  y  a  des  coutumes  où  c'eft  l'aîné  qui  fait  les  lots  ^  âç  le  plus  jeune  qui 
choifit.  Telle  eft  celle  d'Anjou  ,  art.  279.  *  m 

Lojffqu'il  n'y  a  a  panager  qu'un  feul  corps  d'héritage  qui  ne  peut  commo- 
dément fe  partager  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  copartageans,  ou  même 
lorfqu'il  y  en  a  plufieurs,  mais  qu'il  n'y  en  a  pas  aflèz  pour  compofer  des  lots, 
eu  égard  au  grand  nombre  de  copartageans ,  les  Parties  ont  coutume  de  con- 
venir de  la  licitation ,  ou  la  font  ordonner  par  le  Juge  ',  lorfque  quelqu'une  des 
Parties  n'y  confent  pas ,  ou  eft  mineure. 

On  appelle  licitauon  j  l'adjudication  qui  fe  fait  d'un  héritage  à  celui  des 
cohéritiers  qui  l'a  porté  au  plus  haut  prix  qu'il  eft  condamné  de  payer  â  cha« 
cun  de  fes  cohéritiers  pour  la  portion  qu'ils  ont  chacun  dans  l'héritage  fa  pocr 
tion  cohfufe. 

Lorfque  les  Parties  font  majeures  ^  cette  lidtatiôn  fe  fait  chez  un  Notaire  ; 
elle  fe  fait  entre  les  feuU  cppartageaK  ^  on  n'admet  peint  de  perfomies  ^tran-^ 
geies  à  enchérir.  ' 


ioê  Traité  des  Succtffions^ 

'"  Néanifloîlis  fi  quelqu'un  des  cohéritier  remontre  qrfîl  n*a  pAs  le  tncr^ 
d^enchérir.  Se  requiert  etxconféqueiice que. les  enchères  des  étnmgets foienc 
jÉcïmiiès,  fes  cohérhiers  doivent  y  confentîr,  &  s'ils  n^  confenrem  psis,  il. 
peut  le  faire  ordonner  par  le.  Juge* 

Lprlquon  eft  convenu  de  cette  licîtatîon,  ou  que  le  Juge  l'a  ordonnée,  on 
expofe  des  affiches  qui  annoncent  le  jour  &  le  Notaire  chez  qui  fe  fera, 
ta  Hcitation  ,  l'héritage  qui  eft  i  Édter ,  fes  charges,  les  condirions 
fous  lefquelles  fe  fera   la  licitarion  ^  afin  que  chacun  puiflè  porter  fon 

enchère*  .,,..* 

Lorfque  quelqu'un  des  copartageans  eft  mineur,  la  licitari'on  doit  être 

ordonnée  paf  le  Juge,  Se  elle  ne  le  peut  qu'il  ne  foie  conftant  par  un  rapport 

d'experts ,  ou  par  te  nature  même  de  la  choie  que  l'héritage  ne  k  peut 

partager* 

La  licitatlon  ne  fe  fait  oas  en  ce  cas  chez  un   Notaire,  mais  i  Tau- 

dîenee  du  Juge  ,  Se  Tadjudicarion  pure  &  fimple  ne  fe  fait  qu  après  trois 

temifes. 
Jl  eft  auffi  de  néceflité  d'y  admettre  tes  enchères  des  étrangers. 

A&TXCLB      V. 

De  i'^effèt  des  partages  ô  licitations^  ô  des  aSions  de  garantie 

qui  en  naijfent. 

S.   I. 

Dt  P effet  des  partages* 

Le  principal  effet  du  partage  eft  de  déterminer  la  porrion  de  chacun  âios 
cohéritiers,  &  de  la  reftreindre  aux  feuls  effets  qui  lui  font  afGgnés  pour 
fon  lot  ,  de  manière  que  chaque  cohéritier  foit  cenfé  avoir  feul  fuccédé 
immédiatement^au  défunt  à  tous  les  effets  compris  en  ion  lot ,  n'avoir  fuc- 
^lédé  à  aucun  de  ceux  comfuris  dans  les  lots  de  fes  cohéritiers.  Le  par- 
tage n'eft  donc  pas  confidéré  comme  un  ritre  d'acçjuifîtion  par  lequel 
chaque  cohéritier  acquiert  de  fes  cohéririers  les  ponions  indivifes  qu  ils 
avoient  avant  le  partage  dans  les  effets  qui  lui  font  afCgnés  pour  fon  lot  » 
mais  c'eft  feulement  un  aébe  déterminatit  des  dhofes  auxquelles  chacun  des 
cohéritiers  a  fuccédé  au  défunt i  chacun  des  cohéritiers,  qui  nétoit  qu'hé- 
ririer  en  parrie,  n'ayant  pu  (iicoéder  à  toutes,  mais  feulement  â  celles  que 
lui  afligneroit  un  jour  le  partage  que, la  nature  de  l'indivis  de  la  Succeiuoa 
ej^geait. 

G)hàque  héririer  n'acquiert  donc  rien  par  lé  partagé  de  fes  cohéririers  ^  il 
tient  tour  du  défunt  immédiatement. 

De4à  il  fuit,  i^.  que  lés  partages  ne  donnent  aucune  ouverture  aux 
profits  féodaux  ni  cehfuels  ^  fuivant  quelious  l'avons  vu  en  notre  Traité  des 
fiefs. 


r 


De-là  il  fuit  z^.  que  les  hypothèques  des  créanciers  de  chacun  des  cohé- 
ritiers fe  reftreignent  aux  feules  çhofbs  qui  échoient  dans  le  lot  de  leur  dé* 
biteur  &  qui  font  fufceptibles  d'hypothèques  ,  &  Quelles  s'évanouiflènt  & 
s'éteignent  entièrement  rojrfqu*il^  n  eft  échu  au  lot  de  leur  débiteur  que  des 
chofes  mobilières  ik  non  fttfceptibles'  à^hypotheques ,  &  qaHsn  conféquence, 
chacun  des  cohéritiers  n  eft  aucunement  tenu  des  hypothèques  des  créanciers 
defes  ccdiérmers.     ,  = 

De  coût  ceci  il  fuit  auffi  que  chftCun  des  cohéritiers  ft*a  j>a  hypothéquer 
à  fes  créanciers  le  droit  qu^il  avoit  dans  la  Sucçeffîon  qui  lui  dt  échue  % 
q«e  cel  qu'il  Tàvôit  >  nemo  fitus  iwt'a  ai  étlùtm  tninsfetre  pottjl  quàm  ipfc 
habeu  JL.  54  >  j^  ^  Ji.  «^  Ot  dhacttii  ^s  cohéritiéts  n  awit  >  avant  le  pài^ 
tage,  qu'un  dioit  indéterminé  dans  les  Uifns  et  k  Succeffion,  qui  devoit 
fe  reftreindre  de  fe  déterminer  aux  ef ets  qui  lui  écherroiem  parle  partage 
pour  fdii  lot*/  les  hyootheqaes  de  fes  créanciers  doivent  donc  pareillement 
fe  reftreindre  &'  fe  déterminer  aux  feuls  ^ets  compris  en  fi>n  lot  qui  font 
fufceptibles  d'hypothèque  »  &  s'évanouir  entièrement ,  s'il  ne  lui  édboit  en 
fon  lot  aucunes  aiofes  qui  en  foienr  fufceptibles  »  le  ttrftérieier  n'écaiit  cenfé 
aroir  fuccédé  qu'à  ce  qui  échoit  en  fon  lot ,  n*a  pu  hypot^éijûèr  à  iki 
dtéanderi  que  tes  effets  qui  lui  ^cheetoient  <lans  Ion  lot ,  i&  rien  ^'il  ne 
Im  échoit  dans  fon  lot  aucune  chofe  fufceptible  d'hypothèque.  D'ailleurs  » 
ccmtme  nous  l'avons  obiervé  ^  Chaque  cohéritier  étant  céim  tenir  du  iié* 
fimt  tout  ce  qui  eft  échu  en  fon  lot ,  &  ne  tenir  rien  de  fes  cohéririers  » 
il  fuit  de-lâ  qu  il  ne  petut  être  tenu  des  hypothèques  des  créanciers  de  fes 
cohériders. 

Il  faut  néanmoins  convenir'  qtre  nocre  Jutifprùdence  eft  en  ^e  point  con-^ 
traire  au  Droit  Romain^  la  chote  qui  échoit  au  lot^'un  cohéritier  ou  àiHre 
copropriétaire,  demeujîe  chargée  ees  hypothèques  que  l'autre  cohéritier  ou 
copropriétaire  avoit  inapofées  fur  la  portion  indivife  <]u'il  y  aVôit  avant  le 
partage.  L.  6  ^  §,  i^ffi  comfkun.  divid.  La  taifon  de  cette  différence  vient 
de  la  di^rente  manière  de  coi^dérer  le  partage.  Dans  le  Droit  Ro^ 
main ,  on  le  confidéroit  comme  uhe  acquifitiôn  refpeârve  que  chaque  c<h 
partageant  Eût  des  portions  que  fes  copaltageans  avoient  avant  le  partage 
dansles  effets  qui  édioieift  en  fon  lot  ;  au  contraire ,  par  notre  lurifpru- 
dence^  le  partage  n'eft  point  oonfidéré  comme  une  acquifiri^ ,  mais  de 
la  manière  que  nous  l'avons  dit.  Notre  Jurifprudence  eft  beaucoup,  plus  com-  ^ 
mode  que  le  Droit  Romain  :  les  hypothèques  étant  extrêmement  multipliées 
parmi  nous,onnauroit  panure  aucun  partage  fôrement  fi  on  ne  fe  fut  écarté 
du  Droit  Romain.  ,  .        . 

U  xéfulte  de  ceci  qoe  les  créanciers  d'un  céhfiritier  ayant  un  ttès^rand  in^ 
térêt  au  partage  de  la  SuccéflSbn  échue  à  leur  débiteur,  peuvent  y  intervenir , 
&  empêcher  qyton  né  fâfre  toniber  dans  te  lot  de  leur  débiteur  rien  que  det 
diofes  mobilières  noii  ibfceptihles  d'hypothèque. 


loÈ  Traite  des  Sticeeffîons  ^ 

§.    II. 

Des  différentes  tfpeces  de  retour  départage. 

Nous  avons  vu  dans  Tanicle  ptécédenc  que  lotfqu  uii  lot  étoît  trop  fort  ; 
on  le  chaigeoit  d'un  retour  envers  quelqu'un  des  cohéritiers  dont  le  lot  étoit 
trop  foible. 

Ce  retour  confifte ,  ou  dans  une  rente  dont  on  change  le  lot  trop  fort,  ou 
dans  une  fomme  d'argent ,  fuivant  que  les  copattageans  en  conviennent. 

Loifque  ce  retour  confifte  dans  une  rente;  par  exemple ,  lorfqu'il  eftdic 
par  le  partage ,  que  fur  un  tel  lot  il  retournera  à  Tautre  zolivres  de  rente» 
cette  rente  eft  une  vraie  rente  foncière  dont  tous  les  héritaees  compris  en  ce 
lot  font  chargés ,  à  moins  qu'on  ne  foit  convenu  de  n'en  charger  qu'un  Aes 
héritages  de  ce  lot. 

Le  cohéritier  envers  qui  le  lot  eft  chaigé  de  ce  retour  de  tente»  a  donc 
fur  les  héritées  du  lot  qui  en  font  chargés  cous  les  privilèges  du  Seigneur 
de  rente  foncière  que  nous  expliquerons  en  parlant  du  contrat  de  bail  â 
rente. 

Cette  rente  n'eft  pas  rachetable ,  à  moins  qu'on  ait  ftipulé  par  une  daufe  de 
parcage  qu'elle  le  pourroit  être. 

£n  ce  cas,  comme  la  faculté  de  rachat  ne  vient  point  de  la  nature  de  la 
rente  qui,  nonobftant  cette  claufe,  a  toujours  la  naqMre  derence  foncière,  mais 
uniquement  de  la  convention ,  il  iuic  de-U  que  le  diroic  de  la  rachecer  eft  fujec 
k  la  prefcription  de  trente  ans,  &  que  fi  le  cohéritier  débiteur  de  cène  rente 
n'ufe  pas  du  droit  de  la  racheter  pendant  ledit  cems.de  trente  ans ,  il  ne  peut 
être  recevable  au  rachat.  ^ 

La  rente  dont  un  lot  eft  chargé  par  le  parure  étant  une  rente  fon- 
dere ,  il  fuit  de*la  que  ce  n'eft  pas  tant  le  cohéritier  4>  qui  le  lot  chat^é^ 
de  cette  rente  eft  échu  qui  ef|  eft  le  débiteur,  que  ce  font  les  héritages  de 
ce  lot  qui  en  font  châtiés.  Le  cohéritier  ne  doit  donc  cette  rente  que 
comme  détenteur  des  héritages  de  <e  lot  \  j\  peut  donc  s'en  libérer  en 
Qf&ant  de  les  déguerpir,  à  moiçs  quil  n'y  eue  daufe  par  le  partage  par 
'  laquelle  il  fe  feroit  ooligé  à  fournir  &  faire  valoir  cette  rente ,  car  cette 
daufe  exclud  le  déguerpiilêment,  6c  oblige  pecfonnellement  celui  qui  a 
fubi  cette  obligation,  fuivant  que  nous  le  verrons  au  Traité  du  déguer- 
piflement. 

.  P^  ia  même  raifon,  fi  le  cohéritier  à  oui  eft  éd^  le  lot  chaigé,  de  ctxxe 
rente,  a  aliéné  tous  les  héritages  de  ce  Jot,  &,  i^'en  poflede  plus  xien,  il. 
çef{e  d'être  tenu  de  cptçe  rente;  fi  néanmoins/ le.  par^e  contenoic  la 
claufe  de  fournir  &  faire  valoir  la'  rente,  il  y  demeoreroit  fubfidiairemenc 
obligé  au  cas  que  le  créancier  ne  put  s'en,  faire  payer  fur  les  héritages  qui 
tïï  font  tenus. 

Lotfque  le  lot  trop  fort  a  été  chaigé  de  retourner  une  fomme  d'argent 
à  quelqu'un  des   cohéritiers  dont  le  lot   étoit  trop  foible  >  ce    retour  eft 

une 
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dette  peifotuielle  da  cohéticier  i  qui  le  lot  chargé  de  ce  retout  eft  échu»  il 
contiaâe  par  le  partage  cette  dette  envers  fon  cohéritier  envers  qui  il  en  efl: 
chargé. 

C^e  dette  doit  fe  payer  dans  les  termes  portés  par  le  parts^e^  &  s'il  n'eft 
fait  mention  d aucun  terme,  dUe  eft  exigible  incontinent. 

Le  cohéritier  à  c^ui  ce  retou^î^  du,  a  une  hypothèque  privilégiée  fur  tous 
les  eflfets  du  lot  qui  en  eft  chargé  j  cette  créance,  quoique  mobuière  &  exi- 
fflble,  lui  produit  des  intérêts  qui  courent  du  jour  du  partage  >  quand  même 
ils  n  auroient  point  été  ftipulés. 

Le  cohéritier  qui  en  eft  débiteur  ayant  dês.ce  jour  la  jouiHànce  de  tous  les 
hérits^es  compris  en  fon  lot,  doit  payer  dès  ce  jour  les  intérêts  de  cette  fomme,* 
qui  eft  le  prix  de  ce  qu'il  a  d'héritages  de  plus  qu'il  ne  lui  revenoit  dans  la 
maflè;  car  tout  débiteur  d'une  fomme  qui  eft  le  prix  d'héritsiges  dont  il  Jouit  » 
en  doit ,  ex  naturâ  rci ,  les  intérêts  du  jour  qu'a  commencé  fà  jouiuance , 
n'étant  pas  jufte  qu'il  jouifle  tout  à  la  fois  &  de  l'héritage  &  du  prix  y  c'eft  ce 
que  nous  avons  établi  en  notre  Traité  du  contrat  de  vente ,  &  cela  ne  fouffire 
aucune  difficulté. 

Lorfquele  lot  trop  foit  eft  chaigé  envers  un  autre  cohéritier  de  lui  retour^ 
ner  une  fomme ,  &  que  tout  de  fuite  par  le  partase  on  lui  conftitue  une  rente 
Dour  le  prix  de  cette  fomme  ;  par  exemple ,  s'il  eft  dit  que  celui  à  qui  un  tet 
lot  écherra  retournera  à  un  tel  autre  lot  la  fomme  de  400  livres  pour  le  prix 
de  laquelle  fomme  il  lui  fera  10  livres  de  rente  \  cette  rente .  n'eft  point  une 
rente  foncière  \  car ,  dans  cette  efpece ,  le  retour  confifbit  en  une  fomme  de 
deniers;  les  héritages  compris  dans  le  lot  chargé  de  retour  n'ont  point  été 
^  chaînés  du  retour  d  une  rente;  c'eft  le  cohéritier  chargé  dureront  de  la  fomme 

'  de  deniers  qui,  pour  le  prix  de  cette  fomme  qu'on  n'a  point  exigée  de  lui »' 

en  a  conftitue  une  rente  envers  le  cohéritier  envers  qui  il  étoit  caugé  de  ce 

i  retour. 

j  Cène  créance  eft  donc  une  rente  conftituée ,  une  rente  perfonnelle  ;  le 

I  créancier  à  qui  elle  eft  due  n'a  point  pour' cette  rente  les  privilèges  attri-^ 

bues  aux  Seigneurs  de  rente  foncière  \  cette  rente  eft  toujours  tachetable  » 
l'étant  par  fa  nature  \  mais ,  d'un  autre  coté  ,  le  cohéritier  qui  en  eft  le  dén 
bitedr,  ne  ceflè  point  d'en  être  principalement  tenu ,  quoiquil  ait  aliéné  les 
héritages  compris  dans,  fon  lot;  car  c'eft  lui  qui  en  eft  perfonnellem^t  & 
principalement  débiteur,  les  héritages  n'y  font  qu'hypothéqués  par  privilège  ; 
par  la  même  raifon ,  il  ^  évident  qu'il  ne  pourroit  s  en  ltt>érer  en  offrant  le 
déguerpiflement  des  héritages  de  fon  lot. 

§,    IIL 

De  la  garantît  de  Partage. 

De  l'égalité  qui  doit  être  entre  les  héritiers  qui  partagent  une  même 
Socceffion   &  un  même    patrimoine,  naît  l'obl^ion  qu'ils  conttaâent 
réciproquement  les  uns  envers  les  autres  de.  fe  garantie. la. libre ip^ffeâtoii 
Tome  II.  I  Dd 


Afo  Tfàâé.des  Succejgions , 

4es  «£ks  ^  éeboksitdam  k  kx  de  chacun;,  car  3.  eft  évuknt  qoe  œcce 

égalité  feiok  bleifèe,  fi  Ton  des  cofaéckieis  fixifioi  i'énéktoa  d'effecs  écho» 

en  (on  lot  »  &  qu'il  ne  fut  pas  técompen£é  de  cette  perce  par  fes  cohéritiers; 

MÎiqu'jl  fe  tFoiKveDoît  «voir  one  porcioa  <latis  k  Sneceffion,  moiiidic  que  la 

leur. 

Cette  oUîgawMiée  guaniie  eft  écabte  f^s^hi  Loi  14^  Ça/,  ^^ivr.  efo/?* 
Quelques  CoucusnM  ea  ont  desdiTpofibons;  &  itncftpas  douoeux  quelle 
^  lieuk  dans  ceUn  ^  ne  s'en,  expliquent  pas ,  étant  fondée  fiic  une  équité 
naturelle. 

£Ue  ar  beit  c&  quelque  mamete  que  le  perc^ak  été  îak  ^  à  Famiable  » 
>OU  paf  le  Juge>  on  même  loofqne  le  déÊxat  a  £ûc  lui-même  k  paxts^  de  fes 
biens  eneoetes  en&nsi  »  même  dans  les  Ptomces.où  les  prél^  font  permis  ; 
cac  k  préibmption  eft  que  k  père»  ea  £ii£uic  ce  partage  entre  £es  enËuis ,  a 
voulu  Végalioé  eatr.'ein&.  ' 

Pour  que  1  eviâiooL  finifece  par  ua  cohédcier  adonne  lîea  i  cette  garantie  ;- 
îl  £iut,  1^.  qudle  pnicede  d'une  caufe  ancienne  &  qui  exiftac  au  tems  du 
partage ,  &  non  d'une  caufe  furvenue  depuis,  i^.  Qu'elle  ne  procède  point 
de  k  nature  de  k  chofe  donnée  par  le  part»e  pour  être  de  telle  nature.  3®* 
Que  le  cohéritier  ne  L'aîr  pas  ibufteit  par  fa  huite.  4^»  Que  ce  ne  &Ài  pas  une 
efpece  d'éviâion  oui  aie  été  exceptée  de  L'obligatioa  de  k  garande  par  une 
ekuf e  particulière  ou  partage. 

Nous  difona,  i^.  que  léviâion  doic  procéder  d'une  caufe  ancienne»  de 
qui  exiftat  an  tems  da  partage*  Par  exemple,  s'il  eft  échu  dans  le  lot  d'un 
cohéritier  tui  hérirs^  qui  fut  hypothéqué  à  un  créancier  de  celui  qui  l'avoic 
rendu  au  défunt.  Se  que  cet  héritier  ait  fouffert  l'éviâion  de  cet  héri-* 
tage  fur  i^aâion:  hypodiécaire  de  ce  créancier,  cette  éviâdon  donnera  lieu 
certainement  à.  la.  ganmtie  de  partage  ;  car  elle  procède  de  l'hypothèque  que 
ce  créancier  avoir  dès  le  tems  du  partage  fur  cet  héritage  ^  &  par  coiuéquenf 
d'une  caii£^  qui  exiftoit  au  tems  du  partage. 

Au  contraire ,  fi  )'ai  £bu£fen  l'éviâion  d'une  pièce  de  terre  échue  i  mot* 
lot ,  qu'on  m'a  prife  pour  y  faire  im  grand  chemin,  il  n'y  a  pas  lieu  à  k 
g^uantie  de  partage,  quoique  je  n'aie  pu  obtenîs  da  prince  aucun  dédom- 
«ugsraent^  cai  cette  éviâmn  procède  aune  caufe. nouveUe  &  furvenue  de- 
puis k  partan,  dont,  pas  confequent,  mes  cohériners  ne  me  font  point 
fatanes  ^  lea  héritages  qui  me  font  échus  par  mon  lot  de  partage  devant 
Icre  i  mes>  rifques  depuis  le  partage.  Cette  pièce  de  terre  dont  fai^fouf- 
fen  l'éviâion  pour  lyie  caufe  furvenue  d^uis  k  partage^  m'étoir,  Jocs 
du  jpartage ,  aullî  avantageufe  que  les  effets  échus  dans  le  lot  de  mes  co- 
héntiers,  qui  n'ont  fouftert  aucune  éviâion  »  &  par  conféquent  k  partage 
né  contient  aucune  inégalité  pour  laquelle  il  puiflê  m'être  du  aucune 
lécompenfe  ^  mais  l'héncage  qui,  dès  le  tems  du  parcage ,  éroit  hypo- 
théqué i  un  créancier.  Se  par  conféquent  fujet  à  léviéfaon,  étoit ,  dès 
ce  tems ,  un  effet  qui  ne  m'étoir  pas  fi  bon  que  les  effets  échus  dans 
ks  lots,  de  mes  conéritîers,  qui  n'^oient  fujets  à  aucune  éviâbn  ,  dès 
œ.  tems: mon Jôr  n'écok pas  fi  bon  que  les  leurs  y  il  y  avoir,  dès  ce  tems  ioé* 
geliié:  yû  ftonoc  iiei»  àla^gamnâe  poug-  que  j'en  hk  récompenfé. 
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Nous  avons  dit»  i^.  que  «pour  quîl  y  ait  liea  i^la  guanâe  det^tctage^ 
3  falloir  que  l'éviâion  ne  ptx>cé(lac  pas  de  la  aacflre  même  de  la  cho& 
donnée  par  le  partage  pour  être  de  telle  nature.  Par  exemple ,  s'il  m'eA 
échu  dani  mon  lot  la  Seigneurie  utile  d  une  maîfon  pour  ie  tems  de  quÎABe 
ans  qui  en  teftoit  à  expirer  »  &  qu  elle  ait  été  décfauée  tefle  pat  le  partage , 
Tévi&ion  que  |e  fouftre  de  cette  maifbn  par  Texpiiation  des  quinze  annéet 
qui  en  reftoient  i  expirer  ne  donne  lieu  i  aucune  garantie  de  partage  \  car 
ceft  une  éviâion  qui  procède  de  la  naniœ  même  de  la  chote  qui  a  été  . 
donnée  pour  telle  par  le  partage  »  y  ayant  été  déclarée  réverfible  au  bout  de 
quinze  ans. 

Cette  éviâion  ne  donne  aucune  attdnce  i  l'égalité  qui  doit  être  entre  lei 
lots,  car  elle  eft  entrée  en  confidéiation  ^  &  la  choie  fujetie  à  cette  éviétion  en 
a  été  eftimée  d'autant  moins. 

Que  fi  elle  n'avoit  pas  été  dédarée  réverfible  par  le  partage ,  ou  qu  elle  eut 
été  déclarée  réverfible  après  un  tems  plus  long  que  celui  après  lequel  elle 
Tétoic  efièétivement,  il  n  eft  pas  douteux  qu  en  ce  cas  il  y  auroit  heu  i  k 
garantie. 

Nous  avons  dit,  en  troifieme  lieu,  qu'il  fialloit  que  Téviâlon  ne  ffit  pas 
arrivée  par  fa  faute;  car^  en  ce  cas,  il  doit  s'imputer  à  lai*màme  la  peité 
qull  fouf&e;  il  eft  jufte  que  ce  foit  lui  qui  foufiie  de  (a  propre  faute ,  9t 
non  fes  cohéritiers.  Ceft  pourquoi  fi  un  cohéritier,  après  avoir  été  mis  en 
poilèffion  d*une  pièce  de  terre  par  le  partage,  en  laÛIè  ufurper  la  poflèfliotï 
par  fon  voifin ,  &  qu  après  la  pofièflion  acquife  au  vpifîn ,  par  an  &  jour ,  il 
donne  la  demande  en  revendication  contre  ce  voifin,  dans  laquelle  il  fuc 
combe  faute  de  juftifier  quelle  lui  appartînt,  il  n'y  a  pas  lieu  i  la  garantie 
contre  (es  cohériaers  j  car  c  eft  par  ûi  faute  qu'il  fouf&e  Teviâion  de  cette  pièoef 
de  terre  ,  il  auroit  pu  la  conferver,  ivi  n'en  avoir  pas  laiflî  ufurper  k 
pofleffion. 

Un  autre  exemple  d'éviétion  foufFerte  par  la  faute  du  cohéritier ,  c'eft  lorf- 
qu'il -a  omis  d'oppofertme  ptefcription  qui  lui  étoit  acquife  contre  la  de* 
mande  fur  laquelle  il  a  été  évincé.  Mais  s'il  a  eu  foin ,  comme  il  le  doit , 
d'appeler  en  garantie  fes  cohéritiers  lorfqu'il  a  été  affignd ,  (es  cohéritiers  ne 
pourront  pas  lui  oppofer  cette  &ute  \  car  étant  appelés  en  garantie ,  ils  étoient 
tenus  de  le  défendre,  &  par  conféquenr,  d'oppofer  toutes  les  piefcriptions 

n'a 
ne 

peuvent  être  recêvables  à  lui  oppofer  une  lâute  qui  leur  eft  commune  avec 
IuL 

Enfin,  nous  avons  dit,  4^.  qu^il  fdloirque  ce  ne  f&t  pas  une  eQ>ece 
d'évidion  qui  ait  été  exceptée  de  la  garantie  par  nue  daufe  particulière  du 
partage,  comme  par  exemple ,  fi  une  métairie  eft  afiignée  dans  un  lot  avec 
cette  daufe,  que  de  cette  métairie  d^ehd  un  mînot  de  terre  fituée  en  tel 
endroit  pour  raifoiî  duquel  il  y  a  conceftarion  avec  le  voifin  dont  celui  à 
qui  le  lot  écherra  ie  défendra  çcnnme  il  pounai.  On  peur  imagina  miUe 
antres  exemples.. 

^  Dd  ij 
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LcMfqiie  les  condiâobs  que  nous  avons  re(^ifes  concourent»  li  y  a  fiea 
i  la  garantie  ,  &  il  n  importe  quelle  efpece  d'éviâbn  le  cohéritier  aie 
ibafferte^ 

Il  n'importe  que  ce  foit  ou  fur  ime  aâion  de  revendication  de  k  pan  da 
vrai  prGpnétaire  de  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  en  fon  lot  comme  appar<« 
tenant  a  la  Succeflîon,  quoiquil  ne  lui  appartînt  pas>  ou  fur  une  aâîon  ex 
tcjlamento  de  la  part  d'une  perfonne  qui  y  avoir  droit  en  vertu  d'un  fubfti- 
tution  ouverte  à  fon  profit  par  la  mort  du  défunt,  ou  fur  quelqu  autre  ac* 
(ion  que  ce  foit. 

Pareillement  il  y  a  lieu  à  la  garantie ,  foit  que  le  cohéritier  ait  foufiêrr 
l'évidion  entière  de  Théritage ,  foit  qu  il*  ait  été  obligé  de  fe  foumettre  i 
^  quelque. charge  réelle ,  ou  i  quelque  (ervitude  dont  il  étoit  chargé  fans  que 
cette  charge  ou  fervitude  ait  été  déclarée  par  le  partage;  car  c'eft  une 
efpece  d*éviâion  qu'il  fouffire,  puifquil  lie  peut  avoir  une  poflèiion  auifi  . 
pleine  &  auffi  libre  de  l'héritage  qu  elle  lui  avoit  été  donnée  par  le  par- 
tage. 

il  faut  excepter  de  cette  décifion  les  charges  Seigneuriales  dont  les  héritages 
font  chargés  par  la  Coutume  des  lieux,  &  les  fervimdes  vifibles.  Il  n'eft  pas 
néceflàire  qu  elles  foient  déclarées  par  le  partage  pour  exclure  Tadion  de  gar 
lantie ,  parce  que  le  cohéritier  a  dû  les  prévoir. 

;  f^icc  versa  y  fi  quelqu  héritage  a  été  donné  par  partage  à  un  cohéritier; 
comme  ayant  quelques  droits  de  fervitude  fur  des  héritages  voifins  yjSc  qui! 
foiz  jugé  c[ue  cet  héritage  n'avoit  point  ces  droits  ,  c'eft  une  éviâîoa  qu'il 
foufire  cyii  donne  lieu  à  la  garantie. 

£n  bref,  toutes  les  fois  que  les  chofes  échues  en  mon  lot  ne  font  pas  celles 
qu'elles  ont  été  déclarées  être  par  le  partie ,  &  que  j'ai  intérêt  qu-'elles  foient  ^ 
il  y  a  lieu  i  la  garanrie  de  partage ,  quand  même  je  ne  foufiirois  pas  <^|£vic- 
tbn,  comme  fi  l'héritage  qui  eft  écnu  dans  mon  lot  eft  d'une  momdre  cou-* 
tinence  que  celle  déclarée  par  le  partage. 

.  On  demande  fî  la  connoiflànce  que  l'héririer  auroit  eue,  lors  du -partage 
de  la  caufe  de  l'éviâion  qui  eft  furvenue  depuis  doit  l'exdure  de  la  ga- 
lerie ?  Il  faut  dire  que  non ,  fi  cette  éyiâion  à  laquelle  l'héritage  étoit 
fujet  n'eft  point  entrée  en  confidérarion  dans  le  partage ,  &:  qu'il  ait  été 
eftimé  comme  s'il  n'y  étoit  pas  fujet;  car  ce  qui  donne  heu  à  la  garantie  de 
partage  eft  l'inégalité  que  l'éviétion  caufe ,  laquelle  fe  rencontrant  égale- 
ment dans  le  cas  où  le  cohéririer  qui  a  foufFert  l'éviétion  a  eu  connoîf^ 
iance  de  la  caufe  de  l'éviâion,  comme  dans  le  cas  auquel  il  n'en  a  pas 
eu  connoifiànce ,  il  doit  y  avoir  également  liecr  i  la  garanrie  en  l'un  6c  l'autre 
cas. 

.  Qpe  s'il  paroifibit  que  le  cohéririer,  au  lot  duquel  l'héritage  eft  tombé ,  eût 
été  pat  le  parcage  cha^é  des  rifqu^  de  l'éviâion ,  que  pour  cet  efièton  lui  eût 
donné  rhéritage  pour  beaucoup  au-deflbus  de  fa  valeur,  en  ce  cas  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  i  la  garantie. 

Auflitôt  qu'un  héririer  eft  affigtié  fur  quelque  demande  tendante  à  évic-*  ' 
rion>  il  lui  eft  important  d'app^er  inconrinent  en  garantie  fes  cohéritiers  ; 
i\  parce  qu'ils  ne  font  tenus  de  l'acquitter  des  irais  pour  la  part  dont 
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ils  foftt  hëriciers  qu6  du  \om  qu  ils  fimt  appelles  en  caufe»  il  n'a  aucun  re« 
cours  contr  eux  pour  cous  ceux  qui  fe  font  dans  le  tems  intermédiaire,  r^. 
S'il  s*écoit  laifle  condamner  fans  avoir  fait  ftatuer  en  mênae  tems  fur  laga- 
lantie^  il  pourroit  arriver  qu'il  n'eût  aucun  recours  contr'eux^  car  pour  qu'il 
l'eût  il  faudroit  qu'il  leur  juftifiât  qu'il  a  été  |uftement  condamné  »  fans  quoi 
fes  cohéritiers  fe  défendroient  valablement,  en.  lui  difant  que  s'ils  avoient 
été  appelles  >  ils  auroient  pu  fe  défendre  mieux  que  lui ,  &  empêcher  la 
I  condamnatioil  intervenue  contre  lui  \  que  d'ailleurs  Téviâion  qu'^  fouf&e 

I  per  injuriam  judicisy  eft  une  éviction  qui  ne  procède  pas  d'une  caufe  exif- 

tante  au  tem&  du  contrat ,  mais  d'une  autres  caufe  nouvelle  ^  &  qui  ne  peut 
par  conféquent  donner  lieu  à  la.  garantie. 

L'obligation  de  la  garantie  condfte  en  ce  que  chacun  des  cohéritiers  eft 
.  obligé,  pour  la  portion  dont  il  eft  héritier,  d'indemnifer  fon  cohéritier  de 
la  perte  que  lui  a  caufé  l'éviâion.  Par  ce  moyen,  l'inégalité  que  l'éviAion 
caufoit  d^  les  lots  eft  ré^ée  \fingc  ;  un  homme  laiflè  i  zeoo  liy.  de  biens 
qui  font  partagés  entre  fix  cohéritiers  qui  ont  chacun  un  lot  de  ipoo-  liy* 
1  un  d'eux  fouffire  une .  éviâion  de  ^00  livres  qui  réduit  fon  lot  à 
1400  livres,  chacun  de  fes  cohéritiers  eft  oblieé  de  l'indemnifer  de  cetCe 
perte  pour  la  portion  dont  il  eft  héritier ,  c'eft-a-dire ,  une  (ixieme  portion 
qui  fe  monte  à  ipo  livres^  il  recevra  donc  500  livres  de  fes  cinq  co- 
héritiers ,  &  il  ne  manquera  plus  fur  fon  lot  de  1000  livres  que  la  fomme 
de  100  Ijyres,  &  il  manquera  aulli  fiu:  le  lot  de  1000  livres  de  cha* 
cun  de  fes  cohéritiers  la  ibmme  de  100^  livres  qu'ils  ont  été  obligés 
de  lui  donner  ,  &  par  ce  moyen  ^  l'égalité  fera  parfaitement  rétablie 
entr'eux. 

Si  quelqu'un  des  cohéritiers  contre  qui  celui  qui  a  foufFen  l'éviâion  ; 
a  un  recours  de  ^rantie ,  étoit  infolvable ,  cette  infolvabilicé  fejooit  une  nou- 
velle perte  qu'il  foufff iroit  dans  fon  lot ,  laquelle  devroit  pareillement  être 
répartie  entre  lui  &  fes  cohéritiers  folvables  ^  Jinge ,  en  retenant  la  même 
efpece  que  ci-deiTus,  que  trois  des  cohéritiers  contre  qui  celui  qui  a  fouf* 
fert  l'éviâion  a  recours  ,  fcmt  entièrement  infolvables  ,  cette  infolvabilité 
lui  caufe  une  perte  de  300  livres  qu'ils  lui  dévoient  pour  leurs  trois  por- 
tions dont  ils  étoient  tenus  de  la  garantie  j  cette  perte  de  300  livres  doir 
être  partagée  entre  lui  &:  les  deux  autres  cohéritiers  folvables  qui  doivent 
en  porter  chacun  100  liv. 

On  fuit  d'autres  prmcipes  a  l'égard  de  la  garantie  des  offices  ;  car  comme 
.l'office  eft  aux  rifques  de  l'enfant  à  qui  on  l'a  donné ,  il  fuit  de-U  (Ju'il  ne 
peut  pas  denunder  que  fes  cohéritiers  luifalfent  raifbn  des  taxes  qu'u  a  été 
.obligé  de  payer  pour  cet  office. 

if  en  eft  encore  autrement  de  la  garantie  des  rentes ,  car  il  y  a.  lieu  â  cette 
garantie,  torfque  la  rente  devient  caduque  par  l'infolvabilité  des  débiteurs  ,. 
quand  même  la  caducité  n'arriveroit  que  plus  de  cent  ans  après  le  partage^ 
&  cette  caducité  s'établit  par  la  difcuffion  des  débiteurs  &  des  biens  fujecs 
â  i^  garantie. 

Quelle  eft  la  laîfon  fur  laquelle  peut  être  fondée  cette  garantie  ?  Toutes 
les  ancres  chofes  commencent  dàs  lioftant  du  parcage  ^  i  être  aux  rifques 
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éa  oAiécvMt  ta  lot  duquel  elles  font  édxvM  >  fi  elles  viemient  â  périr  iisipm 
le  partage ,  comme  par  exemple ,  fi  une  maifon  brûle  ou  combe  de  vécufté , 
fes  cohéritiers  ne  lui  en  font  point  garants ,  il  en  fou£&e  la  perte  {ans  aucun 
recours.  Pourquoi,  de  même,  une  rente  qui  lui  fera  échue  depuis  le  par^ 
cage  y  n'eft-elle  ras  à  fes  rifques  ?  Pourquoi  les  cohéritiers  lui  font'-ils  garants 
de  fa  caducité  ?  La  roifon  eft  qu  une  rente  eft  un  être  fucceffif ,  compofé  de 
parties  <jai  doivent  fe  fuccéder  les  unes  aux  autres  jufqu  au  rachat  qui  s  en 
peut  faire  »  &  qui  de  (â  nature  doit  durer  jufqu  au  rachat.  Le  cohéritier  a 

3ui  elle  eft  échue  par  le  partage ,  ne  l'a  donc  point  entière,  lorfquellê  cefle 
'être  payable,  il  mit  donc  que  fes  cohéritiers  ta  lui  parfbucniflent,  en  la  lui 
continuant  jufqu'au  rachat.  Il  n  en  eft  pas  de  même  d'une  maifon  ou  autre 
chofe ,  ces  êtres  ne  confiftent  point  dans  une  Succeffion  de  parties  \  dès  le 
premier  inftant  que  j'ai^  une  miifon  3^  j'ai  tout  fon  être ,  ti  elle  vient  â 
périr  par  quelque  cas  fortuit ,  c'eft*  une  fuite  de  fa  nature.  Les  maifons  au 
contraire ,  comme  tous  les  autres  ouvrages  des  hommes  ne  font  pas  de  na- 
ture à  toujours  durer. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  i  cette  garantie  ^  il  £iut  qde  ce  ne  foit  pas  la  £iute 
de  l'héritier  i  qui  la  rente  eft  échue ,  qu'elle  foit  devenue  caduque,  comme 
s'il  avoit  laiifê  prefcrire  les  hypothèques  qu'il  auroit  pour  cette  'renre,  s'il 
les  a  laide  étemdre  en  manquant  de  s'oppofer  au  décret  pour  les  con« 
ferver. 

Cette  garantie  confifte  en  ce  que  chaque  cohéritier  eft  tenu  de  continuer  la 
rente  pour Ja  portion  dont  il  eft  héritier,  1  celui  ï  qui  elle  étoic  échue,  & 
de  lui  en  payer,  pour  ladite  portion,  les  aciérages  anciens  dont  il  n  a  pu  être 
payé.  >  ^ 

Si  quelqu'un  ie$  cohéritiers  tenus  de  cette  garantie  étoit  infolvable,  l'in^ 
folvabilité  devroit  fe  répartir  entre  ceux  qui  font  fôlvables  8c  celui  à  qui  la 
garantie  eft  due,  fuivant  que  nous  favons  dit  ci-defliis. 

Cette  garantie  de  la  caducité  des  rentes  eft  quelquefois  reftreinteà  un  certain 
tems,  ou  même  exdufe  par  une  claufe  du  partage.  Par  exemple ,  on  convient 
quelquefois  que  les  copartageans  ne  feront  point  garants  de  la  caducité  àt& 
lentes  qui  arriveront  dix  ans  après  le  parcage»  ou  même  abfolument  qu'ils 
n'en  feront  point  garants. 

U  y  a  aum  une  garantie  de  fait  pour  les  créances  exigibles  qui  échoient  par 
partage  i  quelqu'un  des  héritiers ,  fi  après  avoir  &it  Ss^  diligences  clans  un 
tems  convenable  il  ne  peut  être  payé ,  il  a  un  recours  de  garantie  contre  fes 
icohéritiers,  pour  qu'ils  Tindemnifent  chacun  pour  leur  portion  héréditaire. 
Mais,  s'il  a  manqué  de  fe  Êiire  payer  dans  un  certain  tems  fuffiiant,  il  n'a 
aucun  recours  ;  parce  que  c'eft  en  ce  cas  (a  ^te  de  ne  s'être  pas  Eût  payer» 
pendant  que  tes  débiteurs  étoienc  peut-être  en  état. 

L^aâion  de  garantie, comme  toutes  les  autres  aâions,  fe  prefcrit  par  trente 
Ans  qui  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  qu'elle  eft  ouverte ,  c'eft*i-dire> 
Axk  jour  lie  révision  ^  de  k  Fé^ard  de  la  garantie  de  £ii(  des  rentes  Se  autres 
^:inéances ,  du  jour  que  la  c^ucité  to  a  été  conftatée  par  la  difcuffion  d^  dér 
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De  l'kypothequc  privilégiée  pour  les  obligations  réfultantes  du 

partage. 

Ceft  eiicoce  an  des  eSttÉ  du  partage  âne  leâ  bîenâ  échas  au  lot  de  chaqae  . 
cohéritier  foieQt  hypotlié^és  par  hypotnemie  privil^îée  à  toutes  les  obU' 
gâtions  réfultantes  du  {>ana^e^  tels  que  font  i^.  le  retour  en  deniers  oa 
renres  dont  ce  toc  feroît  emrgé.  i°.  L-obligjatîôHi  de  garantie  envers  les 
cohéritiers  aujcquels  fooc  échus  les  autres  lot$k  f^-  Les  rapports  des 
fommes  données  ou  prêtées  à  quelqu'un  des  cohéritiers.  4^.  £nnn  toutes 
les  preftacioDs  pecfbfuidiles  dont  un  héritier  peut  être  tenu  eàv^rs  ics  co^ 
héritiers. 

Le  cohérities  créancier  de  ces  chofes  a  une  hypothèse  privilégiée  fur  tou» 
les  biens  compris  au  lot  de  fes  cohéritiers  qui  en  ibnt  débiteurs* 

Cette  Iwpothe^ue  privilégiée  a  lieu  ,  quand  même  le  partage  aufpic  4t& 
fait  fous  ^ir^^nvéy  car  t&  nm  dek  nature  même  de  ^aâe  de  pamg^^ . 
chaque  cohés:itier  ne  âiccede  au  défbnt  aux  biens  échu»  à  kn  lot  ^  qu'à  la 
charge  de  ces  obUgarions  ^  les  biens  y  font  par  confëquenc  aâeâéis  j  il  ne  peur 
ni  les  aliéner  m  les  obliger  à  d'autres  que  fous  la  même  chaige  fous  laquelle 
il  les  a  lui-^même  ,  cà/)t  pumo  plus  jwris  ad  alium  transferre  poffit  quàm  ipfe 
haiet. 

Les  ders  détenteurs  ^quï  ont  acquis  d'un  hérkier  les  biens  échus  en  fon 
lot,  peuvent  prefcrire  contre  cette  charge  par  la  prefcripcion  de  dix.  ans. 
entre  préfens,  &  vingt  ans  enae  aUTens,  m  jour  de  cetoe  acqiaiicioar»  fi  ces 
biens  font  fitués  dans  des  Provinces  où  cette  prefcriprion  a  lieu  f  ou'  pair 
celle  de  trente  ans  ^  dans  celle  qui  comme  la  n6tre ,  n'en  admet  pomt 
d'autres» 

Les  cohériders  qui  ont  ces  h)rpotbeques  doivent,  pour  intersompce  cett^ 
prefcripdon ,  donner  ?zâaorx  en  imerrupnon  contre  ces  ners  détenteurs,  pour 
foire  déclarer  les  hérits^s  par  eux  acquis  Se  hypothéqués  à  toutes  lefr  ebi^g^ 
tions  réfultantes  du  panage ,  quand  mêite  les  aâuMis  réfultantes  de  ce»* 
obligations  neieroient  pas  encose  ouvenes. 

A  l'égard  de  Taâion  hypothécaire  aux  fins  de  délaiflér  ou  de  payer  y  H  eft 
évident  qu  elle  ne  peut  être  intentée  conore  ces  tiers  détenteur» ,  rar  les 
cohéritiers  qui  ont  ces  hjEpochequesv  que  dujpuij  quelles  aâioU»  qiiiW  ont 
font  ouvertes* 

Les  tiers  détenteurs  ne  peuvent  oppb&r  Ik  dîfcoflicxt'  ccmtre' dette  aâion 
hypodiécaire.  Car  l'hypothèque  qu'ont  les  cdiériders  pour  les  aftioAs  qu'il» 
ont  réfultantes  du*  pàrtiage,  n'eftpadone  £m^  hypothèque  ;^  mais  Une  qua» 
lire  de  ces  aâions  qui  font  perfonnellesH:éeiics  ,perfonales  in  remjcript^  ^ 
8c  ont  lieu,  contre  les  détciueais  des>  bien»  amâ)é»  aux  oUig^ioto  du» 
partage*^ 
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Article    VI. 

De  la  Refcijîon  des  Partages. 

'  Les  partages  peuvent  être  refcindés  pour  les  mêmes  caufes  pour  lefquelles 
fe  refondent  les  autres  Aâes,  conmie  pour  caufe  de  violence  »  de  furprife» 
d'erreur  de  fiiit. 

Les  mineurs  qui  font  léfés  dans  un  jpartage ,  font  auiE  reftituables  contre* 
ce  partage ,  comme  ils  le  font  dans  les  autres  aâes  dans  lefquels  ils  font 
léfés. 

A  regard  des  ma|eurs ,  la  feule  caufe  de  léfion  ne  leur  donne  point  le 
droit  d'être  reftitués  contre  le  partage,  à  moins  qu  elle  ne  foit  coniidérable. 
Il  n  eft  pas  néceflàire ,  néanmoins ,  qu  elle  foit  d'outre  moitié,  comme  dans 
les  autres  contrats  de  commerce^  c'eftune  très-ancienne  Juri&rudence  que  la 
léfion  du  tiers  au  quart,  ( c'eft-4*dire  qui  pafle  le  quart  )  fuffit  pour  refti^ 
tuer  un  majeur  contre  un  paruge.  Car  quoique  l'^alité^  doive  être  Tame 
de  tous  les  contrats  de  commerce,  elle  eft  encore  re^uife  avec  plus  d'exac- 
titude dans  les  partages;  tout  notre  Droit  François  ne  tend  qu'à  cette 
égalité. 

Les  partages  peuvent  être  refcindés  pour  caufe  de  cette  léfion.  i^.  Quand 
même  ils  auroient  été  faits  en  Juftice. 

1^.  Quoique  les  lots  aient  été  tirés  au  fort:  car  l'intention  des  parties  a  été 
que  les  lots  ruilènt  égaux ,  &  n  a  pas  été  de  éûre  un  contrat  aléatoire. 

}®.  Quand  mên^  le  partage  aurolt  été  qualifié  par  le  Notaire  de  tranlàc- 
tion.  Il  eft  vrai  que ,  félon  l'Edit  des  tcanlaâions ,  on  ne  peut  être  reftimé 
centre  une  traniaâion ,  pour  quelque  lédon  que  ce  foit  j  mais  cet  édit  ne 
s'étend  pas  à  des  ades  qui  n'ont  de  la  tranfaâion  que  le  nom ,  &  qui  au  fond 
ne  contiennent  qu'un  partage. 

4<*.  La  vente  qu'un  des  cohéritiers  fait  à  l'autre  de  fa  part  dans  les  im- 
meubles de  la  Succeffion  tenant  lieu  de  partage ,  doit  être  auifi  fujette  à  refti- 
ration  ,  pour  la  feule  léfion  d'outre  le  quart.  Que  s'il  vendoit  fes  droits  fuc* 
ceffifs  à  fon  cohéritier,  quoique  cette  vente  tienne  auflî  lieu  de  partage,  elle 
n  eft  guères  fujette  à  refciiîon  ;  car  Vinccrtum  étris  aluni  dont  l'acheteur  fe 
charge ,  empêche  qu'on  ne  pui(Ie  dire  qu'il  y  a  léiîon,  &  met  cer  aébe  au  rang 
des  contrats  aléatoires  contre  lefquels  là  reftitution  pour  caufe  de  léfion  n'eft  pas 
admife. 

Cette  décifion  n'a  lieu  que  lorfque  les  deux  contraâans  n'étoient  pas  plus 
inftruits  l'un  que  l'autre  des  droits  de  la  Succeffion. 

'  La  reftitution  contre  les  partages  doit  être  tlemandée  par  les  majeurs  dans 
les  dix  ans ,  de  même  que  contre  les  autres  aâes. 

L'efiet  de  cette  reftitution  eft  qu'on  ordonne  un  nouveau  partage  ;  on  pour-* 
roit  quelquefois  éviter,  félon  les  circonftances ,  le  nouveau  partage,  en  faiianc 
donner  xax  fupplément  en  argent  ou  hériuge  à  la  partie  léfée. 

CHAPITRE  V- 
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CHAPITRE    V, 
Des  Dettes  &  autres  Charges  des  ^uccejfions: 

Art     I,  CLE        PREMIER. 

Quelles  font  les  Dettes  &  autres  Charges  des  Succédions  ? 

T  ^.  *  . 

1^.  i  DUTES  les  dettes  du  défunt  réfultantes  des  obligations  qu'il  avoiç 
contradées ,  font  dettes  de  la  Succeffion. 

n  faut  dtftinguer  entre  ces  dettes  les  dettes  d'une  fomme  de  deniers ,  les 
dettes  d'une  chofe.  indéterminée  ;  putà  ^  fi  le  défunt  s'étoit  obligé  de  donner 
à  quel(]u  un  un  cheval  de  30  piftoles;  &  les  dettes  d'un  corps  certain  & 
déterminé,  futà ^  fi  le  défunt  s  eft  obligé  envers  quelqu'un  de  lui  donner  un 
tel  cheval. 

II  faut  àuffi  diftinguer  les  dettes  mobilières  de  fommes  exigibles  y  Se  le$ 
rentes  dues  par  le  défunt.  i 

Il  y  a  de$  dettes  de  la  Succeffion  du  défunt  qui  n'ont  jamais  été  dues  par  le 
défunt ,  parce  qu'elles  ne  naiflènt  qu'à  fà  mort ,  &  c[ui  ne  Jaiflent  pas  d'être 
dettes  de  la  Succeffion  ,  parce  que  c'eft  le  défunt  qui  les  a  contractées  ;  tel  eft 
le  douaire  d'une  certaine  fomme  de  deniers  ou  d'une  rente  viagère  qu'il  a  conf-- 
tituée  d  fa  femme  y  tel  eft  le  fidéicommis  de  fommes  ou  de  chofes  qu'il  a  été 
chargé  de  reftituer  après  fa  mort ,  &c. 

1**.  Les  frais  funéraires  du  défunt  font  charges  de  fa  Succeffion. 

3®.  Les  frais  d'inventaire  8c  tous  ceux  faits  pour  parvenir  à  la  liquidation  & 
partage  des  biens. 

4^.  Les  legs  faits  par  le  défunt  font  auffi  charges  de  la  Succeffion. 

Il  faut  pareillement  à  l'égard  des  legs  diftinguer ,  comme  nous  avons  fait 
à  l'égard  des  dettes ,  les  legs  d'une  fomme  de  deniers  ,  d'une  chofe  indéter- 
minée ,  &  les  legs  d'un  corps  certain ,  nous  vçrrons  par  la  fuite  l'ufage  de  cette 
diftin£lion. 

A  l'égard  des  rentes  foncières  &  autres  redevances  dont  les  héritages  de 
la  Succeffion  font  chargés,  ce  font  des  charges  particulières  des  héritages  qui 
en  font  chargés  ,  plutôt  que  des  charges  de  la  Succeffion,  fi  ce  n'eft  à  l'égard 
des  arrérages  qui  en  ont  couru  jufqu'à  la  mort  du  défimt ,  lefquels  font  dettes 
de  la  Succeffion.    • 

U  en  eft  de  même  des  profits  &  droits  de  centième  denier.  Ce  font  charges 
particulières  des  héritages  pour  lefquels  ces  profits  &  droits  font  dûs ,  dont 
Ibnt  tenus  feulement  ceux  qui  y  fuccedent.  Que  s'il  en  étoit  dûs  d'anciens  , 
ils  feroient  dettes  de  la  Succeffion* 

Tome  IL  E  ^ 
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ÂuttCLSlI. 
De  ceux  qui  font  tenus  des  Dettes  &  Charges  des  SucceJJîons. 

Les  perfomies  qui  font  cefnues  (le$iÉ||ttes  &  chaiges  d'uno  SocceflKcm  ,  8c 

2ui y  cônmbueût ,  îbht  les  hétitiets  ,  tbiis  ctMt quiioût  à  leuts  droia  ,  les 
onataiies  univerfels  y  les  légataires  aniverfeb  »  9c  tous  fucceilèucs  univei:- 
fels  tels  qu'Us  foîcnt^ 

§.    L 

Des  Héritiers: 

m 

Im  h^tiert,  pM  lèuf^qtlftlké  d'héritiers  »  fuccédent  i  tous  les  droits  ttiic 
•âifs  qu^  paffifs  du  défunt  i  &  fsà  cohféqueilt  ^  à  toutes  les  obligatiom  d« 
défunt  i  à  toutes  les  dettes^ 

Loffqu'utt  défunt  laiilè  difiërens  liéritiers  à  différentes  efpeces  de  biens  g 
comme  tous  fuccédent  à  la  perfonne  du  défunt  ôc  la  repréfentént  ^  ik  fuc- 
cèdent  tou)  fttti  dettes  St  oUigacions  per^mridles  du  dwnat  l«Hes  qu'dles 
foient. 


[origine 

fonfidere  point  ni  la  onife  »  ni  Torigine  du  paffif  des  3ucceflions  ^  de  ce  piin« 
atipe  naît  la  dédfiott  des  aueftiôns  fuivantes. 

Une  perfonne  a  laiflé  dans  fa  Succeflion  un  héritage  qu'il  a  achesé ,  ôc  <lonf 
il  doit  le  prix ,  Se  il  hàtk  un  héritier  aux  meubles  &  acquêts  i  Se  un  autre  hé- 
ritier aux  propres  9  celui -^ ci  fera- 1- il  tenu  pour  ù,  part  héréditaire  de  la 
fomme  qui  eft  due  pour  le  prix  de  l'acquêt  auquel  il  ne  fuccede  point  i  o« 
de  la  rente  conftituée  pour  cfe  prix  ?  Sans  doute  ^  car ,  fuivant  notre  prin- 
tide  )  on  ne  confidere  point  quelle  eft  la  caufe  dès  dettes  ;  il  fuïSt  ^ue  le 
d^iint  ^t  laiifè  cette  dette  d^  ùl  Succeifion  pour  que  tous  fes  h^itiets  eti 
immt  %enm. 

'  Fice  versa  ^  un  homme  ,  lors  de  fa  mort  »  devoit  i  fon  vigneron  le  pris 
des  faxpns  faites  de  fon  yi^aàt  i  une  cnaifoa  de  vignes  qui  ét<lit  un  propre 
paternel  y  il  laifle  un  héririer  au  ihobiiier  »  &  un  héririer  i  ce  popre  psi- 
cerhel,  ce  dernier  fera -t- il  tend  feul  de  la  fomme  due  pour  le  prix  des 
ferons  faites  du  Vivant  de  celui  auquel  il  fuccede  ?  La  taifon  de  doutée 
eft  que  cet  héririer  aux  propres  paternels  profite  feul  des  fruits  pour  leC- 
qœls  ces  façons  ont  été  fanes  'y  que  ûelui  qui  a  lès  fruits  en  doit  feul 
.porter  les  dmiges.  Se  par  conféquent  ,  le  prix  des  façons  ^  qui  ùuu 
.  une  charge  des  fruits  ,  luivatit  ce  principe  du  Droit  Romain  y  inqpenp^ 
funt  Qnera  fruciuum.  La  nôfon  de  oécider  ^  m  cobitaiie  >  ifu'Â  a'«ti  tÉ 
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Pj^  (kxX  ttmi^  f^  .V^  Tâutcç  hémex  doit  ^^ribwt  i  cette  dktte^fe 
tue  ^  notce  pâncipe  »  qu'on  ne  conÇdere  point  Ja  caufe  ni  4  origine 
des  dettçsj  qiX'U  iuiSt  que  le  défunt  ait  hiiTé  dans  fà  $i^cceifion  cette 
•dett^  ^il  a  çoatr^dbée  envers  fon  vignetpn  >  ppur  que  cous  fes  héritiers 
qui  lui  ^cèdent  à  .toutes  fes  obligations  en  loient  tenus.  A  Té^d  4e 
1  objeûion  qu'on  £^t  que  Théritier  ^u^ti^  qui  recueille  les  fruits  do^t 
payer  les  i^ons  qui  font  une  charge  des  fruits  ;  la  réponfe  eO:  ;qfie  cette 
i^le  n  a  4  application  ^e  lorfqi^e  les  împenfes  oi^t  été  fa^te$  par  \fsxp 
peopnne  di^(éaeQi:e  de  ceîl^  q^i  recue.ill§  les  fruits  ^  alors ,  iuiyant  ceàe 
j^e  »  çém  qui  c^cueiUe  les  fruits  doit  rembourf^  les  façons  qui  en  ipçt 
we.  charp  k  qsim-  <]ui  les  4  faites ,  leqiAsl ,  ei>  f^fg^t  ces  façon; ,  a  |^t 
J'aff^e  de  celui  qiû  a  j:eçu§»lli  \^  ftui^,  ^jus  negçdutn  gfiffit  non  fimd,; 
mais»  dsuis  oQCr^  ^pece»  çeft  la  mêaie periotu^e  qui  a  jecucâlli  jes  kuifs 
.&:  qui  en  a  fait  faire  les  jFaçpns;  car  Théntier  qui  les  a  recueillis  efi  cenjTé  ^ia 
même  perfoime  c^  le  défimt  qui  1^  g  ifait  faii^  \  il  fuccode  à  l'héâç^ige  en 
l'état  4e  ^çoas  qu'il  fe  o^uve  focs  de  la  o^ort  du  difunt  ^  il  en  doit  profiter  » 
^  la  rggl^  que  les  imp^def  fowime  ciiar^.des  â^iti  ^  ;ie  p^t  ici  recevoir 
^uçuiiye  iippUc^tion. 

Un  hômoie  qui  Ioi:s  de  fon  mamge  nwoît  q«e>dç$  prppr^  pai:^i«4sL> 
ja  .co$ii|w9é  m  doi^e  préfix  d  f»  femme  d'une  fomqg^  d'argept  ou  d;}ir^ 
xent^  vipère»  le$  héritiers  aux  pr€j>i3es  pajcemels  en  fecontil^  i^ujls  ^ew^;? 
jL^  saifim  de  dom^r  eft  qae  le  doudire  pôéfix  cieot  lieu  du  cQuiuoiier  dlqnt  Us 
4iuroi<çnjc  été  feuls /rhai^gés.  Il  faut  néanmoins  décider ,  au  contraire  »  que  1^ 
Mricieçs  mu  ioeublçs  &  acquêts  y  concribueroiK^  la  raifon  eft  q^'oo^ne  çonr 
/£4^e  point  la  mJ»  des  dettes. 

Q}M  >  A  U  femme ,  pfu:  le  contrat  de  mariage»  ayok  le  choix  du  Pf^lt 
ou  du  coutumier  ?  Il  dépendra  de  £>n  choix  que  les  héritiers  aux  m.eui^es  & 
acquêts  en  foîent  tenus  ou  non  j  car  fi  elle  choiut  le  pcë^x ,  ils  y  com^ribueront,; 
£  elleçhoifit  le  coucumier»  comme  il  confifte  dans  un  ufunuit»  qui^  ui^^ 
chaire  réelle  des  propres  qui  y  font  fujecs  >  &  que  le  mari  avoif  lors  de  i^ 
mariage  9  il  n'eft  pas  douteux  que  ceux  qui  iuccéderont  1  ces  propce^^ 
feront  feuls  çhaigiés* 

.  Jaçgues^  ^nès  avoir  i:ea3eilU  la  Succeffioa  juix  prestes  •de. Pierre»  .fç« 
parent  paternel ,  meurt  &  laifiè  lui-même  un  héritier  aux  meubles  de  ^« 
qoits ,  ^pcopires  maternels  »  &  un  auiire  aux  propces  paxerq^ls^^rhéritiec 
paternel»  qui  prçfice  (èul  dans  la  Succeflion  de  Jacques,  de  tour  ce  que 
Ja(:qi^s  a  eu  ^  jiâîf  de  la  Succeflion  de  Pierre ,  doit* il  être  tenu  v&dk 
4^.  àé^fa$$  pai&^es  de  la  Succ^ffion  de  Pierre  qui  fe  tcouvenc  encoj» 
dues  ?  Non  \  Théntier  maternel  de  Jacques  »  quoiqu'il  ne  pcofice  çn  riea 
de  la  SuQceffion  de  Pieose  »  doit  porter  fa  p$irt  des  dedes  de  Pierre  ;  Ji 
U^Qu  en  e^.que  les  dettes  du  détunt  deviennent  les  dettes  de  fon  héritier  « 

3iW  P^  ^%^f^  fa  Sttcceâion  \  les  dettes  de  Pierre  étant  donc  dev^enues  l^% 
erres  de  Jacques ,  l'héritier  maternel  de  Jacques  en  doit  fa  part ,  &  il 
It^in^pçHCte  i^ue  les  dettes  proviennent  d'uue  oucceflion  échue  à  Jacques 
d<^  un  iLUtre  héritier  qiie  lui  a  tout  le  pcûâc  >  car»  félon  notre  principe» 
04»  ne  juu?iidfiie  .point  dans  les  SucceflioAs  l'^Mâgine  des  dettes  ^flun^i^ 
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Cette  décifion  devroitelle  être  fuivie  fi  Jacques  avou  été  feulerafemr 
héritier  bénéficiaire  de  Pierre  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  le  bénéfice? 
d'inventaire  empêche  la  confufion  des  patrimoines  du  défunt  &  de  £>n 
héritier  bénéficiaire ,  d  où  il  femble  fuivre  que  les  dettes  de  la  Succeffion 
de  Pierre  ne  font  point  dettes  de  la  Succeuion  de  Jacques  ,  fon  héritier 
bénéficiaire  j  que  cie  même  que  Jacques  n'auroit  pu  être  pourfuivi  fur  fes 

Ïropres  biens  pour  les  dettes  de  Pierre ,  de  même  l'héritier  maternel  de 
acques  qui  ne  fuccede  qu'aux  propres  biens  de  Jacques  ,  &  qui  ne  fuccede 
a  aucuns  biens  provenus  de  celle  de  Pierre,  ne  peut  être  tenu  des  dettes^ 
de  Pierre }  que  c'eft  Théritier  paternel  de  Jacques  qui  trouve  dans  la  Suc^ 
ceflîon  de  Jacques  tous  les  biens  de  la  Succeffion  bénéficiaire  de  Pierre  ^ 
qui  en  doit  feul  être  tenu.  Néanmoins  Auzanet  »  fuivi  par  le  Maître  ,  dé- 
cide que  rhéririer  maternel  de  Jacques  doit  contribuer  aux  dettes  de  Pierre. 
Sa  raifon  eft  que  la  féparation  des  patrimoines  qu'eft  cenfé  opérer  le  bénéfice 
d'inventaire,  eft  une  fiâion  qui  n'a  lieu  que  vis-à-vis  des  créanciers  de 
la  Succeffion  bénéficiaire ,  pour  les  obliger  à  fe  venger  fur  les  biens  de  la 
Succeffion  bénéficiaire  pour  leurs  créances  ,  plutôt  que  fur  ceux  de  Thé* 
ririer  ^  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'héritier  bénéficiaire  étant  vraiment 
héritier  du  défunt  ,  dont  il  eft  héritier  bénéficiaire ,  ne  foit  vraiment  dé- 
biteut  de  ce  dont  le  défunt  étoit  débiteur  y  puifq^u'il  eft  de  Tefience  &  de 
la  qualité  de  l'héritier  de  fuccéder  à  tous  les  droits  aâifs  &  paffifii  du  dé* 
f unt.  Les  dettes  de  la  Succeffion  bénéficiaire  font  donc  vraiment  devenues 
les  dettes  de  l'héritier  bénéficiaire ,  quoiqu'il  ait  le  privilège  de  s^n  libérer 
en  abandonnant  les  biens  de  la  Succeffion  bénéficiaire  ,  &  de  renvoyer  les  "^ 
créanciers  à  fe  venger  fur  ces  biens.  Que  fi  les  dettes  de  la  Succeffion 
bénéficiaire  de  Pierre  font  devenues  vraiment  les  dettes  de  Jacques ,  tous 
les  héririers  de  Jacques  en  doivent  être  tenus  ,  les  créanciers  de  la  Suc^ 
ceffion  bénéficiaire  ne  pourront^  à  la  vérité,  fe  venger  fur  les  biens  par- 
ticuliers de    Jacques  ;  mais   l'héritier    paternel    de   Jacques  ,  qui  poflede 
les  biens  de  la    Succeffion   bénéficiaire  de   Pierre  ,    lorfqu'il    aura  payé 
lefdits  créanciers ,  aura  recours  contre  l'héririer  maternel  de  Jacques  ya- 
dicio  familid  crcïfcundd,  y  comme  ayant  payé  une  dette  devenue  de  Jacques  , 
3c  à  laquelle  l'héririer  maternel  de  Jacques  doit ,   par  confëquent  ,  con- 
tribuer. 

On  peut  apporter  un  tempérament  à  la  décifion  d'Auzanet ,  qu  on  doit 
entrer  dans  la  difcuffion  du  quid  utilius  de  la  Succeffion  générale  de 
Jacaues  ,  s'il  eft  de  l'avantage  de  cette  Succeffion  de  retenir  les  biens  de 
la  $ucceffion  bénéficiaire  de  Pierre  ,  en  payant  les  dettes  de  Pierre ,  ou 
s'il  eft,  au  contraire,  de  foii  avantage  de  les  abandonner  ,  pour  s'en  li- 
bérer ;  &  en  ce  dernier  cas ,  l'héritier  maternel  de  Jacques  ne  fera  point 
tenu  de  contribuer  aux  dettes  de  la  Succeffion  bénéficiaire  de  Pierre  ,  Thé- 
ritier  paternel  n'ayant  pas  dû ,  en  ce  cas ,  acquitter  lefdites  dettes ,  mais 
plutôt  abandonner  les  oiens. 

QuidyÇx  Jacques  étoit  mort,  à  la  vérité  ,  après  que  la  Succeffion  de 
Pierre  lui  eft  échue ,  mais  avant  que  de  s'être  expliqué  fur  l'acceptation 
Hil  cette  Succeffion,  l'héririer  maternel  de  Jacques  pourroit-il  le  dif- 
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penfer  de  contribuer  aux  dettes  de  la  Succeflion  de  Pierre ,"  en  dîiant  qu'H 
n  entend  point  ao^epter  du  chef  de  Jacques  la  Succeflion  de  Pierre  ?  Cela  ne 
dépendra  pas  de  lui  ^  il  faudra  entrer  dans  la  difcuflîon  de  (avoir,  fi  effedki^*- 
vement  la  Succeffion  de  Pierre  étoitavantageufe  à' Jacques ,  &  s'il  fe.  trouve 
qu'elle  l*étoit ,  Théritier  paternel  de  Jacques  obligera  Théritier  maternel  i, 
.  contribuer  aux  dettes  de  la  Succeffion  de  rierre,  devenues  dettes  de  Jacquer> 
qui  fera  réputé  avoir  été  héritier  dfe  Pierre  ,  dont  la  Succeffion  aura  été 
trouvée  lui  être  avanta^eufe.  .        .    •  • 

Suivant  le  même  principe  ,  il  faut  décider  que  les  héritiers  aux  meubles 
&  acquêts  de  la  femme >  quoiqu'ils  fuccédent  feuls  pour  laâdf  à  la  parc 
de  la  fempie  en  la  communauté  avec  fon  mari  ,  ne  font  pas  ,  néanmoins , 
feuls  tenus  de  la  moitié  des  dettes  de  cette  communauté  que  doit  porter  la 
Succeffion  de  la  femme  j  les  héritiers  aux  propres  de  la  temme»  q^uoiquik 
ne  fuccédent  à  rien  des  biens  de  la  communauté ,  doivent  porter  leur  part 
de  ces  dettes  de  la  communauté  pour  la  moitié  dont  la  oucceffion  de  la 
femme  eft  tenue  ,  parce  qu'on  ne  con/idere  point  l'origine  des  dettes ,  âc 
qu'il  fuffitque  ces  dettes  foient  dettes  de  la  femme  pour  cette  moidé>  pour 
que  tous  ks  héritiers  en  foient  tenus« 

Les  reprifes  que  le  furvivant  a  droit  d'exercer  fur  la  communauté ,  dé- 
duâion  faite  de  ce  qu'il  peut  devoir  à  cette  même  communauté  »  font-elles  ^ 
pour  la  moitié  >  dont  le  prédécédé  qui  ntn  a  pas   de  pareilles  i  exercer 
en  eft  tenu^  une  dette  de  fa  Succeffion  à  laquelle  fon  héritier  aux  propres  ^ 
qui  n'a  rien  à  prétendre  dans  les  biens  de  la  communauté  »  doive  contri* 
buer  ?  Il  femble  que ,  fuivant  norre  principe  ,  il  y  doit  contribuer;  car  cett^ 
dette  des  reprifes  du  furvivant  eft  une  vraie  dette  du  prédécédé ,   qui  en 
eft  tenu  personnellement^  aSiont  pro  focio  ^  pour  la   part   qu'il  a  en  la 
communauté  ^'C'eft  pourquoi ,  félon  notre  principe  ,  fes  héritiers  qui  font 
juris  fuccejforcs  y  qui  fuccédent  à   toutes  les   obligations,  y  doivent  tous 
contribuer.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Brodeau  ,  Un.  P» 
/?.  13.  &  c'eft   l'avis  de    le  Brun   &  de   Renuilbn.  Néanmoins  plufieurs 
penfent  aujouird'hui  que  l'héritier  aux  propres  n'en  doit  pas  être  tenu  j 
ces  reprifes  que  le  furvivant  a  droit  d'exercer  leur  paroillent  devoir  être 
regardées  moins  comme  une  créance  ^  que  comme   donnant  à    celui  qui 
les  a  un  dr<)it  plus  fort  dans  la   communauté  qu'a  le  conjoint  qui  a  ces 
repriies  à  exercer  ,   lequel  diminue  d'autant   celui   de  l'autre  conjoint  » 
qui  n'en  a  pas   de  pareilles   a  exercer  ,  6c  qu'en  conféquence  ,  la  Suc- 
ceffion du  prédécédé  ne  doit  pas  être  regardée  comme  oébitrice  des  re- 
prifes du  furvivant ,  mais  plutôt  comme   n'ayant  jamais    été  propriétaire 
d'autres  chofes  dans  les  biens   de  la  communauté  que  de  celles   qui  lui 
font  échues  en  fon  lot  après  les  prélèvement  faits  au  profit  du  furvivant  ^ 
le  furplus  des  biens  de  la  communauté  étant  cenfé  avoir  toujours  appar* 
tenu  au  furvivant ,  qui  avoit  des  reprifes  à  exercer  j   que  c'eft  une  fuite 
de  l'eAFet  déclaratif  &  rétroaélif  que  notre  Jurifprudence  donne  aux  par- 
tages. 

Quand  même  cette  opinion  moderne  ferdit  fuivie ,  fi  les  biens  de  la 
pommonauté  fe  trouvoieat  n  avoir  pas;  été  fuffifan$  pour   acquitter  les 
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tepn&s  it  k  fenmit  i  û  n'«ft  fw  daiutin  <iae^  f^  «4  iii«|iç|mew:  ie«»k 
une  vraie  iette  (k  la  Saf:«»flUin  du  m»»  À  i»<l«W^le  iequ$  f^  bwffgw  dMVMlIt 
concnbufir. 

U  pacc^c  aafli  ijpi'en  cas  d^i  iwMWtÎQii  4^  In  fj^i^ipf  4  b  ppnjnuiwtté  V 
bn  ne  peut  ib  difpefifer  île  cegai:4et  1^  (9^f^  4p  i^  ^inoiie  «|i  cnqei: 
/conune  une  dotée  de  la  S^câàiQn  du  mm  »  à  lliqn^  49^eo^  <oom- 
buec  tous  fes  héritiect  i  propoctioii  ée  §«  qu'ils  a^<»5d#iir  >  4^  f^on  psi$ 
feulement  Théiitier  aux  meubles  &  acquêts  qui  Cîacç^  aw^  \m^%  ile  la 
communauté. 

I^  piédput  de  U  &mme  »  qui  «onfift^  »  we  foci»»^  d#  dwlfts  ^  &  fti* 
|mlé  à  ion  pcofic ,  mâme  çn  cas  de  reoQnckripa  ,  ^  paffiUtmdat  4u^  dette 
de  la  Sttccefljon  du  maci ,  à  laqudJe  mis  le0  hén^s  doivenr  cpoccibuec  lor£^ 
que  la  femme  renonce  i  la  communturé  ;  que  fi  ^Uç  i'a(^:^t9»  i{  faut  décider 
Ja  fneme  choie  qu'à  l'égard  de  fes  leprifes. 

Quoique  les  rentes  iunciercs  ne  foi^it  pas  detteis  de  la  Sacceflîon« 
comme  nous  l'avons  obfervé  en  l'amcie  précédonc  »  XPm  charges  pac^ 
tktdi^es  des  hésitaee^  qui  en  ibac  duffgés  ;  néammîi^  »  le;  arrér^es  qui 
en  ont  couru  jufquau  jour  du  décès  du  défunt  >  ^  q<l)  ^soîe^t  wts  u^ 
de*  fpn  décès  ,  iônt  dettes  de  la  SucceiEon ,  &  d^îveot  être  payés  par  cous 
}es  liérûders.  . 

Cette  déôfion  a  Uau,  nourfeiilûmett  pour  le$  arré|»gfts  do^t  l^  fefixies 
^toient  échi;5  lors  du  décès  ,  mais  même  pouc  oeiu^  du  te^mne  çoosi^f^  >  donc 
le  terme  n'eft  échu  que  dqmis  la  mort  ;  car  qimqu'ils  m  ^M^ènt  pas  ^çfW 

Î exigibles  lors    du   décès ,  le  tecme  du  paiement  n'était  pas  fnçoçe  «Kr- 
iré ,  iU  ne  laifloîent  pas  d'être  dâs  ;  c^  anéra^  fjs  çw)pi»nt  -^e  jaM^: 
jour  9  &  font  dûs  chaque  pm'^  dies  adit,  qucrnivifi  diAS  foiu^<mi^  nonr 
ékm  yenerit* 

L'obligation  de  fiaumir  6c  iaire  valoir  la  nente  fonfi^bere  que  le  défiint  a 
conixaûée  par  la  claui«  du  bail  qui  lui  a  été  im  de  VhfyXt^  y-f^^fo^ 
obligation  perfbnnelie  dn  défunt  y  dont ,  par  ODnféquefU.9  tous  fes  h^npec;^ 


qui  ne  furent  p^  i  rKé«ag# 
tenus  que  de  cène  manîa^e  \  c'eft  poucquoi  le  cxéaiicieri)de  la  rente  peut  lés 
af%ner ,  non  pour  s'obliger  diieâemenr  à  la  oontinuarion  de  la  rente  y  mai^ 
pour  cecQnnoitre  qu'ils  y  font  obligés  fuhfidiairemcm  »  au  c^^ue  l'Iiéricage 
qui  en  eft  chargé  ne  fut  pas  fuffiunc. 

De^là  il  fuit  que  fi  l'héritier  qui  a  (uccédé  à  cet  béritigfe  ifwve  qu'il  ne 
vaut  i^s  la  rente ,  il  peut ,  fur  le  refus  que  le  créancier  feija  d'aoc^p^er  \%  àé^ 
guerpifTement  qu'il  ofirira  ^e  de  cet  héritage  ,  affigner  ka  autres  hécîtiecs^ 
pour  qu'ils  foient  tenus  de  continuer  avec  Im  la  rente  pcgir  les  pordons^  qu'iU 
ont  dans  la  Succeffion  ,  aux  of&es  qu'il  fera  de  leur  d^ueipk  ib^itag^  ppur 
lefdites  portions. 

31  faut  bien  prendre  garde  de  confondre  avec  les  rentes  foncières  leF 
rentes  qui  font  a  prendre  par  affignat  fpécial  fur  un  t^ertaîa  hércag^j  ces 
rentes  loQt  dues  principalement  par  la  pedbnnfi  >  r^blig^on  4»  <tond^ 


.     Chapitre.  K.  iiy 

(or  Ieqo4  ^^  ^  ilfl%iiée  ti*eft  qu'acceflcÂre  à  Tobligation  pètfonn^le  pouif 
la  commodué  d#  la  peicepddfi  de  la  rente ,  &  ^  par  conféquent ,  ce  font 
tous  lea  k^ciecs  qui  en  ioiit  tenus  eh^on  pour  la  portion  qu'ils  ont  en  * 
k  Succeffion,  fc  non  pas  fealement  celui  qui  fuocede  a  l'héritage  fur  lequel 
d^i'affignac* 

La  règle  que  ncHis  avons  éuUie  »  que  cous  les  héritiers  du  défunt  fuccédent 
\  toutas^es  dettes  tlUes  qu  elles  ioient ,  reçoit  deux  limmtion^» 

La  première  eft»  que  la  dette  d'un  corps  certain  que  le  défunt  a  laiifé^ 
n'eft  clue  que  par  ceux  qui  y  fuccédent ,  &  non  par  les  héritiers  qui  fuc- 
cèdent  à  d  auûres  efpeces  de  biens.  La  raifon  eft  que  de  même  que  b  dé- 
funt auroit  ceflë  d'être  tenu  de  la  dette  de  ce  corps  certain ,  s'il  eût  ceffè , 
(ans  fon  fait  ic  fans  fa  faute ,  de  le  poflëder,  de  même  ceux  de  fes  héritiers  ^ 
qui  ne^le  pofiâdenc  point ,  qui  n  y  ont  point  fuccédé ,  ne  peuvent  être  tenus 
de  cette^  obligadon.  il  ne  peut  y  avoir  que  ceux  qui  ont  fucc^é  qm  en  pmiTenc 
être  t^nus* 

De  ce  principe  naît  la  dédilon  de  la  queftion  fuivante  :  une  perfonne  ft 

vendu  peur  loooo  livres  i  un  marchand  de  bois  iâ  cou^  d'une  futaie  fur  un 

de  (^  F5^'^  paternels  ^  âr  eft  mort  avant  que  le  bois  ait  été  coupé  Se  le  prix 

oayé  y  laiiEuit  un  iiéritiec  au  mobilier  >  6c  un  héritier  aux  propres  paternels  » 

lequel  de  ces  deux  héritiers  eflr^  il  cenu  de  i'obligarion  de  livrer  la  futaie  que 

ie  défunt  a  vendue  ^  &  auqud  des  deux  héritiers  la  fomme  de  xoooo  livret 

convenue  fK)ur  le  prix  »  eft  -  elle  due  ?  Il  faut  décider  que  c'eft  rhéririer  aux 

propres  qui  eft  feul  tenu  de  l'obligation  de  livret  la  hieaie  >  &  de  la  laiâèr 

couper  par  le  marchand ,  puifque  c'eft  lui  feul  qui  a  fuccédé  à  cette  futaie 

qui  éSt  enotte  fvu!  pied  fur  l'héritage  propre  auquel  il  s  fiiccédé  ;  à  Tégard 

«s  looeo  livres  duesjpour  le  prix  convMu  du  marché  de  la  futaie ,  elles  ne 

|bn€  pas  dues  à  l'héritier  aux  propres  qui  eft  «enu  de  livrer  la  futaie^  mais 

a  l'héritier  au  mobilier  5  car  ces  i  oboo  livres  ont  commencé  d'ène  dues  au 

4éfuat  dès  que  le  marché  a  été  condu,  quoique  la  futaie  vendue  ne  fut  pas 

encore  livrée^ 

Que  fi  le  déAint  étoit  débiteur  d'un  corps  certain  qu*il  n'eut  pas  laifTé  dans 
ia  Siicceflii»n ,  parce  qu'il  tt  feroît  témérairement  M«gé  à  livrer  ce  corps 


nétiiiefe  aux  difiketites  éfVM  de'  biens  fuccédex^nt  à  cette'  obligation  du 
défunt* 

La  ieceiuie  limîtatiDn  eft  que  dans  pkrfîeutB  Coummes ,  telles  que  celle 
de  Blois  y  de  Tours  ;  celui  qui  fuccede  au  mobilier  eft  feul  cliar|é  des 
dettes  loohîiièns ,  c'eft  une  fuite  de  Tancien  eftorit  de  notre  droit  Cputu- 
sxMi  y  cet.efprit  étant  de  conferver ,  autant  qu'il  étoit  poffible ,  les  héritages 
àm&  les  famtjles;  on  ne  permettok  pas  d'entamer  les  héritages  pour  les 
AetteSy  tant  qu'il  y  avoit  du  mobilier  pour  les  acquitter  j  c'eft  pomquoi 
âvtmc  l'Ordonnance  de  1 539  les  créanciers  ne  pouvoient  faifir  les  héritaees 
pour  être  payés  de  leurs  créances  avant  la  difcuflion  des  meubles.  Pareille- 
ment  cew  qui  fuccéKtoiettt  aux  héritages  n'étaient  point  tenus  des  dettes 
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tant  ca'il  y  avoic  du  mobilier  pour  les  acquitter;  le  genre  de  bien  mobilier  pen 
coniidéré  dans  notre  ancien  droit ,  étant  deftiné  pour  les  acquitter. 

Il  paroît  même  que  c'eft  à  Tacquittement  de  quelques  dettes  que  ce  fut  ; 
que  ce  mobilier  étoit  deftiné.  Depuis  cet  ancien  droit  de  faire  porter  au 
mobilier  les  dettes  du  défont ,  a  été  reftreint  aux  dettes  mobilières  ;  on 
n'en  connoiflbit  gueres  autrefois  d'autres ,  les  rentes  conftimées  étant ,  comme 
tout  le  monde  fçâit ,  d'invention  moderne ,  &  ayanP  été  regardées  lors 
de  leur  commencement  comme  des  héritages  fur  lefquels  elles  étoient  af- 
^gnées. 

Il  réfulte  que  cts  Coutumes  font  conformes  au  plus  ancien  Droit  qui 
s^obfervoit  dans  le  Pays  Coutumier  ,  &  ce  peut  être  une  raifon  de  douter 
fi  leur  difpofition  ne  devroit  pas  être  fuivie  dans  les  '  Coutumes  qui 
ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la  manière  dont  les  différens  héritiers  doivent 
contribuer  aux  dettes.  Npnobftant  cela  il  faut  décider  que  dans  ces 
Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  cela  ,  on  doit  plutôt  fuivre 
la  difpofition  des  Coutumes  qui ,  comme  celle  de  Paris  &  d'Orléans  & 
plufieurs  autres  ,  font  contribuer  tous  les  différens  Héritiers  à  proportion 
du  profit  qu'ils  ont  dans  la  Succeflion  à  toutes  les  dettes  mobilières  6c 
autres  ;  la  raifon  eft  que  cette  difpofition  eft  beaucoup  plus  conforme  que 
l'autre  aux  principes  de  Droit  5  tous  les  héritiers  reprélentent  la  petfonne  du 
défunt ,  fuccédent  à  fa  perfonne  y  font  juris  fucceffores  ,  &  par  conféquent 
ils  doivent  fuccéder  à  toutes  fes  ooligations  perfonnelles  pour  leur  part  en 
la  Succeflion  j  cela  a  été  ainfî  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Brodeau  fut 
Louer. 

Un  Blaifois ,  dont  la  Coutume  charge  l'héritier  au  mobilier  de  toutes  les 
dettes  piobilières  ,  laiflè  en  fa  Succeflion  des  propres  fitués  à  Blois  Se 
d'autres  fitués  dans  l'Orléanois  dont  la  Coutume  fait  porter  toutes  les  dettes 
par  tous  les  différens  héritiers .j  Se  il  kiflè  un  héritier  au  mobilier,  &  un 
autre  héritier  aux  propres  fitués  tant  dans  le  Blaifois  que  dans  l'Orléanois. 
Comment  feront  portées  les  dettes  mobiliètes  ?  Il  faut  que  l'une  Se  l'autre 
Coutume  ait  fon  exécution;  pour  cela  l'héritier  aux  propres,  conformément 
à  la  Coutume  d'Orléans  qui  lui  défère  la  Succeffion  des  héritages  fimés 
dans  foti  territoire,  à  la  cliarge  de  porter  fa  part  de  toutes  les  dettes  de 
la  Succeflion  même  mobilière ,  portera  une  part  dans  lefdites  dettes ,  eu 
égard  à  la  valeur  des  héritages  fitués  à  Orléans ,  par  rapport  à  celle  de 
toute  la  Succeffion ,  Sç  par  ce  moyen  la  Coutume  d'Orléans  fera  exécutée. 
Celle  de  Blois  le  fera  auflî  en  ce  que  cet  héritier  aux  propres  jie  payera  fa 
part  des  dettes  mobilières  que  pour  raifon  des  propres  fitués  à  Orléans ,'  Se 
qu  il  n'en  payera  aucune  paet  pour  raifon  de  ceux  qui  font  fitués  à  Blois  , 
rhéritier  au  mobilier  l'en  acquittera ,  &  payera  feul  toute  la  portion  des  dettes 
mobilières  dont  font  tenus  tous  les  biens  du  défunt  déférés  par  la  Coumme 
de  Blois  ;  par  ce  moyen  la  Coutume  de  Blois  aura  pareillement  fon  exé- 
cution. 

Dans  les  Coutumes  qui  chargent  l'héritier  au  mobilier  de  toutes  les 
dettes  mobilières ,  en  efl-il  tenu  au-delà  des  forces  du  mobilier ,  lorfque  le 
défunt  a  laiifé  des  propres  plus  que  fuffifans.  pour  les  payer ,  auxquels  un 
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aatre  héritier  fuccede?  II  y  en  a  qui  penfent  qu'il  en  eft  tenu,  ultra  vires  ^ 
£uis  aucun  recours  contre  l'héritier  aux  propres ,  &  on  prétend  qu'il  y  a 
quelqu' Arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé.  J'aurois  de  la  peine  a  être  de  ce  fentiment 
qui  me  paroit  contraire  aux  premières  notions  naturelles  ^  fuivant  ces  no« 
tions  les  tiens  de  quelquefpece  qu'ils  foient,  les  biens  propres  comme  les 
biens  meubles  doivent  être  tenus  des  dettes  ,  bona  non  inteUiguntur  nifi 
dedudo  are  alieno.  Us  eh  doivent  être,  tenus  au  moins  fubfidiairement  le^ 
uns  aux  autres  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  d'autre  différence  entre  les  Cou-- 
tûmes  qui  changent  l'héritier  au  mobilier  des  dettes  mobilières ,  &  les  nôtres  » 
fînon  que  dans  nos  Coutumes  les  biens  propres  font  tenus  des  dettes  mo- 
bilières aulli  direâement  qu'en  font  tenus  les  biens  mobiliers ,  au  lieu  que 
•  dans  ces  Coutumes  les'  biens  meubles  en  font  tenus  en  premier  lieu  » 
&  les  biens  propres  en  font  tenus  fubfidiairement  ^  il  feroit  abfurde  qu'ils 
n'en  fuflent  pas  au  moins  tenus  de  cette  manière ,  &  que  les  dettes  d'un 
défunt  fuflent  payées  en  partie  fur  le  propre  ^bien  d'un  de  fes  héri- 
tiers ,  pendant  qu'il  y  auroit  dans  les  biens  de  (a  Succeflion  de  quoi  les 
payer. 

Quoique  dans  ces  Coutumes  Théritier  au  mobilier  foit  feul  tenu  des  dettes 
mobilières ,  il  ne  kifle  pas  d'être  tenu  des  rentes  dues  par  la  Succeflîon ,  à 
proportion  de  ce  qu'il  amande  en  la  Succeffion ,  c'eA4-<lire ,  de  ce  qui  lui 
refte  de  mobilier ,  déduâion  faite  des  dettes  mobilières  ôc  de  tout  ce  qui 
doit  s'acquitter  fur  le  mobilier. 

Tous  les  héritiers  font  auifî  tenus  de  toutes  les  charges  de  la  Succeflion ,  tels 
que  font  les  frais  fiméraires ,  les  frais  d'inventaire  9  les  l^gs  ^  car  il  eft 
naturel  que  tous  ceux  qui  prennent  part  à  la  Succeifion  prennent  part  i 
fes  charges. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  la  plupart  des  Coutumes  qui  chargent  le 
mobilier  de  l'acquittement  des  dettes  mobilières  ;  car  ces  mêmes  Coutumes 
le  chargent  auiu  des  frais  funéraires  ,  quelques-unes  même  le  chargent 
auiO  de  Texécution  du  teftament  du  défunt  ^  ce  qui  ne  doit  s'entendre 
que  de  l'acquittement  des  legs  de  fommes  modiques,  6c  à  une  fois 
payer. 

La  régie  que  tous  les  héritiers  font  tenus  des%legs,  fouffre  encore  excep- 
tion ,  à  l'égard  des  legs  d'un  corps  certain ,  que  le  défimt  a  laiflë  en  fa  Suc-^ 
ceifion  ;  ou:  ces  legs  a  un  corps  certain ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-deffus  » 
ne  font  dûs  que  par  ceux  qui  fuccedent  à  ce  corps  certain. 

Lorfque  le  défunt  a  laiflé  différens  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens  9 
&  qa  il  a  chargé  de  la  preflation  de  ouelques  legs  les  héritiers  à  une  certaine 
efpece  de  biens  nommément,  les  héritiers  aux  autres  efpeces  de  biens  ne 
feront  point  tenus  defdits  legs. 

Que  s'il  avoit  chargé  l'un  de  fes  héritiers  à  une  efpece  de  biens ,  de  la 
preftation  de  quelques  legs,  quand  même  il  auroit  ordonné  exprelTénient 
qu'il  ne  vouloit  point  que  les  autres  enfuffent  tenus  j  les  autres  devroient 
y  contribuer  pour  leurs  portions  héréditaires  dans  les  Coutumes  qui  » 
comme  celles  de  Paris  &  d'Orléana,  ne  permettent  ps  qu'un  des  héri- 
tiers foit  plus  avantagé  que  les  autres  dans  les  biens  d  une  Succeifion  qu'ik 
rime  H,    ^  ^  Ff       ^ 
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partagent  enfemble  ;  car  ce  feroit  un  vrai  avanuge  que  ceux  cjuî  ne  feroienc 
pas  chargés  du  legs ,  auroienc  au-delTus  de  celui  qui  en  feroïc  chargé  »  s'ils 
n  etoient  point  obligés  d'y  contribuer  avec  lui. 

Lorfqu  il  y  a  difFérens  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens ,  les  difFérens 
partages  de  ces  différentes  efpeces  de  biens  &  les  procédures  qui  y  tendent  > 
telles  que  celles  des  eftimations ,  &c.  font  des  charges  particulières  de 
la  Succeflîoti  particulière  de  chacune  de  ces  efpeces  de  biens  >  plutôt 
que  des  charges  générales  de  la  Succeflion^  c*eft  pourquoi  ils  ne  doivent 
être  portés  que  par  ceux  qui  fuccedent  â  cette  efpeçe  particulière  de 
biens. 

A  l'égard  des  frais  d'inventaire  ,  ils  doivent  être  panagés  par  tous  l'es  héri- 
tiers ,  parce  qu'ils  fervent  â  régler  la  contribution  aux  dettes  qui  eit  à  faire  ^ 
entre  tous  les  héritiers. 

§.     I  I. 

De  ceux  qui  font  aux  droits  des  Héritiers. 

Il  n  eft  pas  douteux  que  tous  ceux  qui  font  aux  droits  d'héritiers  font 
tenus  des  dettes  &  charees  de  la  Succeifion  de  la  même  manière  que  cet 
héritier  aux  droits  duquel  ils  font. 

Par  exemple,  l'héritier  de  l'héritier  d'un  défunt  eft  tenu  de  toutes  les 
dettes  &  charges  de  la  Succeifion  du  premier  décédé ,  de  la  même  ma- 
nière qu'en  étoit  tenu  l'héritier  à  qui  u  a  fuccédé  ;  car ,  par  l'acceptation 
que  l'héritier  à  qui  il  a  fuccédé  a  faite  de  la  Succeffion  du  premier  décédé» 
toutes  les  dettes  &  charges  de  la  Succeffion  de  ce  premier  décédé  font 
devenues  les  propres  dettes  de  l'héritier  qui  lui  a  fuccédé ,  &  par  confé- 

3uent  y  l'héritier  de  cet  hécitier  en  doit  être  tenu  comme  de  toutes  fes  autres 
ettes. 

Pareillement  le  ceffionnaire  de  droits  fucce(fi&  ,  foit  que  la  cefCon  ait  été 
faite  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  peu  importe,  efl  tenu  des  dettes 
-ic  autres  charges  de  la  Succeffion  de  la  même  manière  que  l'héritier 
t}ui  lui  a  fait  ceffion  de  fes  droits  ;  car  il  eft  de  la  nature  de  cette  ceffion 
que  le  ceffionnaire  acquitte  l'héritier  fon  cédant  de  toutes  les  dettes  & 
cnarges  de  la  Succeffion  \  le  ceffionnaire  prend  à  fes  rifques  les  droits 
fucceffifs  qui  lui  font  cédés  ,  &  comme  ils  font  compotes  d'aâif  & 
de  paffif ,  de  même  qu'il  a  tout  llaâif  il  doit  fupporter  auffi  tout  le 
paflff. 

Le  ceffionnaire  des  droits  fucceffifs  eft  tenu  non*feulement  des  dettes 
&  charges  de  la  Succeffion  qui  refloient  à  acquitter  au  t^ns  de  la  ceffion 
qui  lui  a  été  faite,  mais-  même  de  toutes  celles  qui  avoient  été  acquittées 
auparavant  \  car  de  même  que  le  cédant  lui  kit  raifon  de  tout  ce  qu'il  a 
'touché  de  la  Succeffion  ,  de  même  il  doit  acquitter  fon  cédant  de  tout 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la  Succeffion*  Pafsim  tit.  ff.  de  /utred.  &  acl. 
rend. 
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Fax  la  mfimeraîfon,  le  ceflionnaire  des  droits*  fuccef&fs  eft  tenu  même  de 
ce  que  le  défunt  devoit  à  fon  cédant ,  &  dont  fon  cédant  a  fait  confufion  en 
devenant  héritier;  car  il  doit  acquitter  fon  cédant  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté 
à  fon  cédant  pour  être  héritier;  or ,  il  lui  en  a  coûté  fa  créance  dont  il  a 
fait  confufion,  fon  ceffionnaire  doit  donc  len  acquitter.  F,  L.  Xy  §.18, 
ff.  de  cit. 

Le  mari  dans  la  communauté  duquel  tombent  les  droits  fucceffifs  des 
Succeflions  échues  à  fa  femme  eft,  à  cet  égard,  comme  un  ceilionnaire  de 
droits  fucce0ifs  ,  & ,  en  cette  qualité ,  tenu  des  dettes  defdites  Succédions  ; 
s*il  a  autorifé  fa  femme  pour  les  accepter ,  il  en  eft  tenu  indéfiniment  ;  que 
fi  la  femme  s'eft  fait  autorifer  par  ji^flice  fur  fon  refus,  il  n  eft  tenu  des  dettes 
<  defdites  Succeflîons ,  que  jufqu'à  concurrence  de  laÀif  qui  eft  tombé  en  fa 
communauté,  fa  femme  ne  pouvant  pas  s'obliger  fans  fon  confentement  au- 
delà  de  ce  qu'il  profite. 

Par  la  même  raifon  ,  la  femme  qui  accepte  la  communauté  dans  la- 
quelle font  tombées  les  Succeflîons  de  fon  mari ,  eft,  à  cet  égard,  comme 
ceffionnaire  des  droits  fucceffifs  defdites  SuccefÏÏons  pour  la  moitié  qu'elle 
X  daais  la  communauté ,  &  en  conféquence  elle  ett  tenue ,  pour  fa  moitié 
des  dettes  defdites  Sqcceffions ,  de  la  même  manière  qu'elle  eft  tenue  de 
toutes  les  ^autres  dettes  de  la  communauté ,  les  dettes  defdites  Succef- 
£ôns  étant  devenues  dettes  de  la  Communauté  en  laquelle  elles  font 
entrées. 

Si  tous  les  biens  de  là  Succeffion  échue  i  l'un  des  conjoints  ne  font  pas 
tombés  dans  la  communauté,  comme  fi  cette  Succeflion^toit  compoféede 
mobilier  qui  eft  tombé  dans  la  communauté ,  &  d'héritages  qui  font  reftés 
propres  au  conjoint  à  qui  la  Succeffion  eft  échue  j  ce  conjomt  portera  feul  une 
portion  dans  les  dettes  delà  Succeffion  répondante  aux  héritages  de  la  Succeffioti 
qui  lui  font  demeurés  propres ,  &  la  communauté  porteia  feulement  l'autre 
portion  répondante  au  mobilier  qui  y  eft  entré.  yoyPi  cette  que^ion  agitée  au, 
long  dans  le  Traité  de  la  Communauté. 

S.  III. 

Des  Donataires  &  Légataires  univerfels  &  autres  Suceeffeurs  uni^ 

yerfcls. 

Les  donataires  &  légataires  univerfels  font  ceux  <jui  font  donataires  ou  1^ 
gataires  ,  non  de  chofes  particulières ,  mais  de  l'univerfalité  des  biens  d  une 
perfonne ,  foit  du  total,  foit  d'une  quotité ,  comme  de  la  moitié  ,  du  tiers  y 
du  quart ,  du  dixième  des  biens ,  &c.  ^ 

Quelque  petite  que  foit  la  quotité  dont  une  perfonne  eft  donataire  ou  lé^ 

gatairè ,  fut-ce  de  la  vingtième  ou  trentième  oartie ,  dès  que  le  don  ou 

legs  neft  point  de  çhofes  particulières,  mais  cTune  quotité,  comme  lorf- 

'    qu'on  a  donné  ou  légué  en  ces  termes,  la  vingtième  partie  y  la  trentième 

partie  de  mes  biens,  un  tel  donataire  ou  légataire  .eft  donataire  univerfel, 

Ff  i) 
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légataire  univerfel.  Au  contraire ,  le  donataire  ou  légataire  de  certaines  chofes , 
comme  d'une  telle  terre,  d'une  telle  maifon,  n'eft  qu'un  donataire  ou  léga- 
taire particulier ,  quand  même  ces  chofes  compoferoient  plus  des  trois  quarts 
du  patrimoine  du  donateur  ou  teftateur. 

Non-feulement  les  donataires  ou  légatajires  de  luniv^rfalité  générale  At% 
biens,  ou  d'une  quotité  de  cette  univerlalité  générale  ,  font  donataires  ou  lé- 
gataires univerfels  ,  on  répute  auflî  pour  tels  les  donataires  ou  légataires  d'une 
efpece  particulière  de  biens,  ou  d'une  quotité  de  ces  biens  j  par  exemple,  le 
donataire  ou  légataire  des  meubles  ou  du  tiers,  du  quart  ou  d'une  autre  por  - 
tion  des  meubles ,  le  donataire  ou  légataire  des  acquêts ,  le  donataire  ou  légâ- 
.  taire  de  la  moitié  ou  du  quint  des  propre^  d'une  telle  ligne,  font  des  donataires 
ou  légataires  univerfels. 

Moisfi  jedonnois  ouléguois  a  quelqu'im  tous  mes  bois  ou  tous  mes  pré?» 
ou  toutes  mes  miifons  de  ville,  tel  donataire  ou  légataire  ue  feroit  pas  ua 
donataire  ou  légataire  univerfel  \  les  prés ,  les  bois  ,  les  maifons  de  ville  , 
font  des  efpeces  d'héritages ,  non  pas  des  efpeces  &  genres  de  biens  \  car 
on  divife  les  biens  en  bienis  meubles  &  immeubles ,  en  acquêts  &  propres , 
en  propres  de  telle  ou  telle  ligne  ,  mais  jamais  on  ne  s'eft  aviie  de 
penler  que  les  biens  fe  divifent  en  prés  y  en  bois ,  en  vignes  ,  en  mai- 
fons, &c. 

Obfervez  auflî  que  fi  le  teftateur  a  légué  un  certain  héritage  i  une  per- 
fomie ,  quoique  cet  héritage  foit  Tunique  immeuble  qu'il  ait  ,  ou  le  feiil 
propre,  le  legs  n*eft  pas  n&mmoins  un  legs  univerfel,  comme  il  le  feroit  s'il 
avoit  été  fait  pcr  modum  univerfitaeis  j  comme  s'il  avoit  dit ,  )e  lègue  mes 
biens  immeubles,  je  lègue  mes  propres. 

.  Les  donataires  ou  légataires  univerfels  d'une  perfonne ,  font  tenus  de  fe$ 
dettes  y  la  raifon  en  eft  évidente  j  ces  donataires  &  légataires  font  donataires 
.ou  légataires  des  biens  ou  d'une  quotité  des  biens  :  or,  félon  les  notions  com- 
munes, les  biens  renferment  la  charge  des  dettes,  bona  non  intclliguntur  nifi 
dcduHo  Arc  alicno. 

Par  conféquent  on  ne  peut  être  donataire  ou  légataire  univerfel  de  quel- 
qu'un  qu'on  ne  foit  tenu  de  fes  dettes. 

Le  donataire  univerfel  des  biens  préfens  d'une  perfonne  eft  tenu  des  dettes 
qui  étoient  déjà  contractées  lors  de  la  donation ,  &  non  de  celles  que  le  do- 
nateur aaroit  contra  Aées  depuis;  caries  biens  préfens  ne  renferment  que  la 
tha^e  des  dettes  préfentes ,  &  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  donateur 
de  diminuer  l'effet  de  fa  donation,  en  contraftant  depuis  des  dettes,  ce 
-feroit  donner  atteinte  i  l'irrévocabilité ,  qui  fait  le  caradere  des  donations 
entre-vifs. 

Le  donataire  des  biens  préfens  ne  doit  pas  non  plus  être  teiiu^des  frais  fu- 
néraures  du  donateur,  s'il  a  laiflë  d'autres  biens  fur  lefquels  ils  puiflènt  fe 
prendre  5  car  ils  doivent  plutôt  fe  prendre  fur  ces  biens  qui  appartenoient  au 
défunt ,  &  font  de  la  Succeflîon ,  que  fur  ceux  qui  ont  ceflë  de  lui  appartenir 
par  la  donation  qu'il  en  a  faite. 

Quefi  le  donateur  n'avoit  point  laiiTé  d'autres  hiensque  ceux  qu'il  a  donnés , 
l  humanité  &  la  reconnoiflance  que  ddit  le  donataire  au  donateur ,  exigent 
que  ces  fuis  fe  prennent  fur  les  biens  qu'il  a  donnés. 
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Le  donataire  des  biens  que  le  donateur  laifTera  lots  de  Ton  décès  ,  ou  d'une 

3uoticé  de  ces  biens ,  eft  tenu ,  pour  la  part  dont  il  eft  donataire,  de  toutes  les 
ettes  qui  fe  trouvent  lors  du  décès  du  donateur ,  &  des  frais  funéraires  ;  car 
les  biens  au'il  laijfera  lors  de  fon  décès  ^  renferment  la  charge  de  toutes  fes 
dettes  &  des  frais  funéraires. 

Mais  il  ne  fera  pas  tenu  des  legs  \  car  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du 
donateur  de  diminuer  l'effet  de  fa  donation  par  des  legs. 

Les  légataires  univerfels  font  tenus ,  pour  la  part  dont  ils  font  légataires  ; 
tant  des  legs  que  des  dettes  &  autres  charges  de  la  Succeffion  j  ils  ne  font 
légataires  que  de  ce  qui  refte  après  toutes  les  charges  acquittées. 
A  regard  des  légataires  de  cnofes  particulières  »  quand  même  les  chofes 

3ui  leur  feroient  léguées  feroient  les  trois  quarts  &c  demi  de  fon  patrimoine  » 
s  ne  font  tenus  en  rien  de$  dettes  du  dérunt,  ni  des  autres  cnarges  de  fa 
Succeflion^  car  ces  chofes  paniculieres  ne  renferment  point  la  charge  des 
dettes  ,  onus  dris  alieni  non  fingularum  rerum  y  fed  univerfi patrmonii  onus 
tjl. 

Ils  peuvent  néanmoins  quelquefois  en  être  indiredement  tenus,  en  ce  que 
fi  le  défunt  a  légué  plus  qu'il  ne  lui  reftoit  de  biens  difponibles  après  les 
dettes  acquittées,  on  peut  repéter  contre  les  légataires  ce  qu'ils  ont  reçu  de  plus 
<^u  il  n'étoit  permis  au  teftateur  de  léguer  \  &  à  cet  effet ,  tous  les  legs  par* 
ticuliers  doivent  foufifrir  une  diminution  au  fol  la  livre. 

Suivant  le  même  principe,  que  les  biens  renferment  la  charre  des  dettes; 
tous  ceux  qui  fuccedent  ,'à  quelque  titre  que  ce  foit,  aux  biens  a  une  perfonne 
comme  à  des  biens  vacans^  tels  que  le  noi  ou  les  Seigneurs  qui  fuccedent 
aux  biens  d'un  défunt  par  droit  de  conâfcation ,  batardife ,  déshérence ,  au- 
baine ,  font  tenus  de  la  oucceflion  de  ce  défunt ,  &  de  toute^les  autres  charges 
de  fes  biens. 

Il  en  eft  de  même  d'un  Abbé  ou  Monaftere  qui  fuccede  au  pécule  de  fon 
Religieux.  ^  - 

Pour  que  les  légataires  &  donataires  univerfels ,  les  fuccelfeurs  à  titre  de 
déshérence,  ic  autres  qui  fuccedent  aux  biens  plutôt  ^u'â  la  perfonne,  ne 
foient  tenus  des  dettes  que  iufqu'à  concurrence  des  biens  auxquels  ils  ont 
fuccédé,'il  faut  qu'ils  en  aient  fait  conftater  la  quantité  par  un  inventwe  ,  ou 
quelqu'autre  aéfce  équivalent  \  sUs  s'en  font  mis  en  poflèffion  fans  cela ,  & 
qu'ils  aient  difpofé  des  biens,  ils  feront  tenus  irniéfimment  des  dettes,  &  ils 
ne  feront  pas  reçus ,  pour  s'en  décharger ,  à  offrir  d'abandonner  &  de  tenir 
compte  des  biens ,  s'étant  mis  par  leur  faute  hors  d'état  d'en  pouvoir  conftater 
la  quantité,  c'eft  le  fentiment  commun,  duquel  s'écane  Ricard ,  qui  prétend 
que  même  en  ce  cas ,  ils  doivent  être  reçus  à  l'abandon ,  &  à  juftiner  par  en- 
quêtes de  commune  renommée  >  la  quantité  des  biens  ^  ce  fentiment  ne  doit 
pas  êtte  Êtcilement  foivi 
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ArticleIII. 

Comment  ô  pour  quelle  part  ceux  qui /ont  tenus  des  charges  d^une 
Succeffion  en  font-ils  tenus  ? 

§.    L 

Les  hcrulers  Jonc  tenus  des  i^ttes  d*un  défunt  pour  la  part  dont  ils  font 
héritiers  ^  même  cunUlà  des  forces  de  la  SucceJJion. 

Ce  principe  fe   cire  de  la  défitûdon   même  de  Théricier.  L'héritier  e(t 
celui  qui  fuccede  à  cous  les  droics  a£kifs  &  paffifs  du  défunc,   par  confé* 

auenc  à  couces  fes  obligations ,  à  coûtes  fes  dectes  ^  il  n  eft  pas  tenu  des 
ettes  comme  d'une  charge  des  biens  auxquels  il  fuccede ,  nîais  il  en  eft 
tenu  comme  fucceflèur>  non  pas  feulement  des  biens ,  mais  de  la  petfonne 
même  du  défunt  \  c  eft-à-dire ,  de  cous  £es  droics  perfonnels  adifs  &  paffifs  » 
&  par  conféquent ,  de  toutes  fes  dettes ,  même  au-delà  de  la  valeur  de  fes 
biens. 

Cette  règle  a  lieu  à  Tégard  des,  héritiers  pour  partie ,  comme  à  l'égard 
à'un  unique  héritier.  La  leule  différence  qu  il  y  a  entr'eux ,  eft  ^ue  les 
héritiers  pour  partie  ne  font  tenus  des  dettes  que  pour  la  même  parue  dont  ^ 
ils  font  héritieiis»  au  lieu  que  l'unique  héritier  eft  tenu  du  total  des  dettes; 
mais  ils]  conviennent  en  ce  point  que  l'héritier  pour  partie  >  par  exemple  ^ 
rhéricier  du  quart  eft  tenu  du  quart  des  dettes  ao-deU  de  la  valeur 
du  quan  des  biens  auquel  il  fuccede  y  de  la  même  manière  que  l'héri^ 
tier  unique  eft  tenu  du  total  des  dettes  aurdelâ  de  la  valeur  du  total  des 
biens. 

,'  Notre  règle  ne  fouffire  d'exception  qu'à  l'égard  des  héritiers  fous  bénéfice 
d'inventaire ,  comme  nous  l'avons  vu  au  Chap»  j  ^  Stcl.  x,  art.  i. 

L'hérider  qui  a  cédé  les  droits  fucceftifs ,  ne  laiÂe  pas  de  continuer  d'être 
tenu  des  dettes  de  la  Succeffion ,  fauf  fon  recours  contre  fon  ceflionnaire  » 
qui  doit  l'en  acquitter;  car  la»  ceftion  qu'il  a  faite  ne  Je  fait  pas  cefter  d'être 
héririer ,  &  ne  peut  pas  le  Ubérer  des  obli^rions  qu'il  a  contra&ées  envers 
les  créanciers  de  la  Succeffion  par  l'acceptation  qu'il  en  a  faite. 

Pareillement,  cjnoiqu'il  y  ait  des  donataires  univerfels  ou  des  légataires 
wiiverfels ,  l'hérider  ne  laiiie  pas  d'être  tenu  des  dettes  pour  le  total  ^  s'il  eft 
héritier  unique,  ou  pour  la  portion  dont  il  eft  héritier  pour  partie  ^  l^uf  fon 
recours  contre  les  donataires  &  légataires  univerfels  pour  ce  qu'ils  en  doivent 
poner. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  legs  que  des  dettes;  l'héritier  VLtn  eft  pas 
tenu  ultra  vires ^  mais  feulement  juiqu'à  concurrence  des  biens,  &  non 
pas  même  jufqu'à  concurrence  de  tous  les  biens ^  mais  feulement  jufqu'à 
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concurrence  des  biens  disponibles  ,  c'eft-à-dire  5  des  meubles  &  acquêts 
de  la  portion  des  propres  dont  les  Coutumes  permettent  de  difpofer  par  tef* 
tament  \  l'héritier  ne  peut  être  tenu  des  legs  au-delà  \  c'eft  pourquoi  il 
peut  s'en  libérer  en  abandonnant  a  tous  les  légataires  tous  les  biens  difpo- 
nibles,  &  retenant  la  ponion  des  propres  que  les  Coutumes  réfervent  à 
rbéricier  qui  eft  dans  les  Coutumes  de  raris  &  d'Orléans  les  quatre  cin- 
quièmes. 

£n  ^ifanc  cet  abandon ,  il  demeure  quitte  des  iegs  envers  eux,  &  la  charge 
des  dettes  doit  être  partagée  entre  les  légataires  pour  raifon  des  biens  difpo- 
nibles  qui  leur  font  abandonnés ,  &  entre  l'héritier  pour  raifon  de  ceux  par 
lui  retenus. 

La  raifon  de  la  différence  à  cet  égard  entre  les  legs  &  les  dettes  eft  fen- 
(ible  ;  les  Coutumes  ne  donnent  au  teftateur  le  pouvoir  de  faire  des  legs  que 
|ufqu'à  concurrence  des  biens  difponibles  \  par  conféquent  ils  ne  font  pas 
valaoles  au-delà ,  mais  il  a  été  au  pouvoir  au  défunt  de  contraâer  autant  de 
dettes  qu'il  a  voulu. 

Ceux  qui  (ont  aux  droits  des  héritiers  font  aufC  tenus  des  dettes  ultra  vires ^ 
puiibu'ils  en  font  tenus  de  la  même  manière  que  les  héritiers,  comme  il  a 
été  dit  en  l'article  précédent. 

A  l'égard  des  donataires  &  légataires  univerfels  ,  du  Roi  &  des  Sei- 
gneurs, qui  fuccedent  par  aubaine,  confifcation ,  droit  de  batardife ,  droit  de 
déshérence ,  de  l'Abbé  ou  du  Monaftere  qui  fuccede  au  pécule  de  fon  Re- 
ligieux ,  toutes  ces  perfonnes  ne  font  tenues  des  dettes,  que  jufqu'à  concur- 
rence des  biens  auxquels  ils  fuccedent^  ils  peuvent,  en  les  abandonnant ,  fe 
décharger  des  denes.  La  raifon  eft  aue  toutes  ces  perfonnes  ne  fuccedent  point 
à  la  peifonne  du  déAmt ,  mais  feulement  à  fes  biens  ;  ils  ne  font  tenus  ^(à% 
dettes ,  que' parce  qu'ils  font  une  charge  des  biens  \  ils  n'en  font  point  débi- 
teurs perlonnels  :  or ,  c'eft  un  principe  que ,  lorfqu  on  n'eft  tenu  de  quelque 
dette  qu'à  raifon  d^une  chofe  qu'on  poflede ,  on  peut  s'en  décharger  en  aban- 
donnant la  chofe« 

§.    IL 

Pour  quelle  portion  Us  héritiers  font^ls  ternes  des  dettes? 

L'héritier  unique  eft  tenu  du  total  des  dettes ,  quand  même  il  y  auroit 
des  donataires  &  légataires  univerfels  de  portions  de  biens,  fauf  à  Im  fon  re- 
cours oontr'eux  pour  la  part  qu'ils  en  doivent  poner,  fuivant  que  nous  l'avons 
déjà  obfetvé  ci*<ieflus. 

Loifque  le  défimt  a  laiffè  plufieurs  héritiers ,  il  y  a  quelques  coutumes 
affez  décaifonnables  pour  les  obliger  tous  folidairement  aux  dettes  du  défunt , 
comme  fi  pluûeurs  pouvoient  fuccéder  infolidum  aux  droits  d'ime  perfohne. 
Hors  ces  Coutumes  >  chaque  héritier  eft  tenu  des  dettes  pour  la  part  dont  il 
<eft  héritier. 
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Je  dis  pour  la  part  dont  il  eft  héritier,  &  non  pas  feulement  pour  la  part 
qu'il  aura  dans  le  oartage  à^^  biens  de  la  Succeflion  ;  car  (i ,  par  exemple , 
une  perfonne  a  laifTé  deux  héritiers  de  fes  biens  ,  &  a  fait  un  étranger 
légataire  du  tiers  de  fes  biens ,  fes  deux  héritiers  feront  tenus  des  dettes 
de  la  Succeflion  pour  moitié ,  fauf  leur  recours  contre  le  légataire  uni- 
verfel ,  <jui  en  doit  porter  un  riers.  La  raifon  eft  que  ,  quoique  chacun  de 
fes  héritiers  ne  doive  avoir  dans  le  partage  des  biens  de.  la  Succeflion 
oue  le  tiers,  néanmoins  ils  font  héritiers  chacun  pour  moitié  ;  ils  font 
(aifis  dès  Tinftant  de  la  mort  du  défunt,  chacun  pour  moirié ,  de  tous  les  droits 
aâifs  &  paflifs  du  défunt.  La  délivrance  qu'ils  font  au  légataire  du  riers  ài^% 
biens  oblige  bien  ce  légataire  à  porter  à  leur  décharge  le  tiers' des  dettes  ,  a 
les  indemniferde  ce  tiers»  mais  ne  les  défobligepas  envers  les  créanciers  de  la 
Succeflion. 

Lorfque  plufîeurs  enfans  fuccedentpar  repréfentation  de  leur  père  ou  mère  > 
ils  ne  font  héritiers  chacun  que  pour  ta  portion  qu'ils  ont  dans  la  porrion  de 
la  perfonne  qu'ils  repréfentent ,  c'eft  pourquoi  ils  né  font  chacun  tenus  des 
dettes  que  pour  leur  porrion  dans  cette  porrion.  Finst  ;  une  perfonne  laiflè 
pour  héritiers  deux  frères  &  quatre  neveux  par  repréfentarion  d'un  troiHeme 
frère  j  chacun  de  ces  neveux  ne  fera  teQU  des  dettes  que  pour  fon  quart  dans  le 
tiers ,  c'eft-à-dire  pour  un  douzième. 

Lorfque  tous  les  héritiets  d'un  défunt  font  héririers  aux  mêmes  biens  ^  la  part 
que  chacun  a  dans  la  Succeflion  eft  certaine ,  &:  par  conféquent  »  la  part  que 
oiacun  doit  porter  des  dettes  l'eft  auflî. 

Lorfque  le  défunt  a  laiflë  difFérens  héritiers  à  différentes  efpecesde  biens,  par 
exemple ,  un  héritier  aux  meubles ,  acquêts  8c  propres  maternels ,  &  un  autre 
héririer  aux  propres  paternels ,  chaque  héritier  eft  cenfé  fuccéder  i  une  parc 
proponionnée  à  ce  qu'eft  la  valeur  en  aâif  des  biens  auxquels  il  (uccede ,  a  la 
valeur  de  toute  la  SuccefEon,  ôc  doit  par  conféquent,  poner  la  même  par; 
des  dettes  de  la  Succelfion. 

C'eft  pourquoi  fl  les  meubles  y  acquêts  &  propres  maternels  font  les  trois 
quarts  de  toute  la  Succeflion,  6c  les  propres  paternels  le  quart,  l'héririer  aux 
meubles  &  acquêts ,  &  propres  maternels ,  portera  feul  les  trois  quarts  des 
dettes ,  &  l'héririer  aux  propres  paternels  en  ponera  feul  le  quart.  * 

Cette  part  ne  peut  être  confiante  que  par  une  ventilation,  qui  ne  fe  peut 
£rire  qu'après  une  eftimarion  des  diflërens  biens  de  la  Succeflion.  L'opinion 
commune  eft  qu'en  attendant,  ces  différens  héririers  font  tenus  dçs  dettes 
chacpnpour  leur  porrion  virile,  (auf  à  fe  faire  raifon  du  plus  ou  du  moins  ^ 
lorfque  les  portions  ont  été  conftatées  par  la  ventilation, 

Suivant  les  principes  que  nous  avons  établis,  lorfque  des  mâles  fuccedenc 
^vec  des  filles  a  un  défunt  qui  a  laiflë  des  fiefs  dans  la  Succeflion,  les  mâles 
ayant  une  plus  grande  pan  que  les  filles ,  doivent  porter  une  plus  grande  part 
des  dettes  j par  exemple.  Ci  le  frère  &  la  fœur  d'une  perfonne  lui  fuccedent ,  & 
qu'il  y  ait  dzns  la  Succeflion  le  quart  en  biens  féodaux ,  &  les  trois  <juarts  en 
biens  ordinaires ,  le  frère  qui  fuccede  feul  aux  biens  féodaux,  &  qui  partage 
les  autres  avec  fa  fœur,  portera  le  quart  &  la  moitié  des  crois  quarts  des  dettei> 
c*eft-à-dire ,  cinq  huiriemes. 

U 
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Il  n eft  pas  de  même  de  laîné  dans  les  Succédons  de  k  ligne  direâe , 
comme  nous  Talions  voir. 

$•111. 

Pour  quelle  par fV  aîné  contribue-tAl  aux  dettes  ? 

Quoique  Taîné  ait  dans  les  fiefs  une  portion  plus  confidérable  que  celle  de 
fes  puînés  ,  néanmoins,  il  neft  tenu  que  de  la  même  portion  des  dettes  dont 
chacun  des  puînés  eft  tenu;  les  Coutumes  de  Paris,  anicle  $54,  &  d'Or- 
léans ,  article  5^0 ,  le  décident  formellement.  La  raifon  eft  que  les  Coutumes 
de  Paris  &  d'Orléans,  &  autres  femblables,  donnent  à  Taîné  ,  par  forme 
de  prélegs  8c  hors  part  ,  ce  qu  elles  lui  accordent  de  plus  qu'aux  puînés 
dans  les  fiefs,  &  ne  le  réputent  héritier  que  pour  fa  portion  virile.  Par 
exemple ,  fi  un  père  laide  quatre  enfens  ,  quoique  l'aîné  ait  feul  le  ma- 
noir &  la  moitié  des  fiefs  ,  néanmoins  il  n'eft  réputé  héritier  oue  jiour 
fon  quart  ,  étant  cenlé  avoir  ce  qu'il  a  de  plus  à  titte  de  prélegs ,  Se 
coriféquemment  il  n'eft  tenu  des  dettes  de  la  Succeifion  que  pour  fon 
quarr. 

Si  le  défimt  devoit  le  prix  entier  d'une  maifon  de  ville  que  l'aîné  a  choifie 
pour  fon  manoir,  cet  aîné ,  qui  prend  dans  la  Succeffion  ce  manoir  entier ,  ne 
devra-r-il  que  fa  portion  vinle  du  prix  qui  en  elt  dû?  Sans  doute.  Ç'eft  une 
dette  de  la  Succeffion ,  dont  tous  les  héritiers  font  tenus  chacun  pour  leur 
porrion ,  comme  de  toutes  les  autres  ;  car ,  fuivant  le  principe  que  nous 
avons  établi  ailleurs  ,  on  ne  confidere  point  la  caufe  ni  l'origine  des 
dettes. 

Quoique  des  rentes  conftituées  foient  affignées  par  affignat  fur  des  fiefs  , 
l'aîné  n'en  doit  que  fa  portion  virile  j  car  cet  affignat  fpécial  n'empêche  pas 
que  ces  rentes  ne  foient  dettes  peifonnelles  du  défunt  »  dont  chacun  des  enians 
dl  tenu  par  égales  porrions. 

Cette  déci(K)na  heu  quand  même  l'héritaçe  auroit  été  faifi  réellement  pour 
cette  rente  fur  le  défunt.  Si  ce  défunt  a  lai(Ië  quatre  enfans ,  l'aîné  aura 
la  moirié  dans  cet  héritage  fëodal  fàifi  réellement;  car  la  faifie*réelle  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  foit  de  la  Succeffion,  &  néanmoins  il  ne  devra  que 
iba  quart  de  la  rente  pour  laquelle  il  a  été  faifi;  c'eft  pourquoi,  s'il  eft 
par  la  fuite  adjugé  putà  pour  loooo  livres  qui  aient  fervi  à  payer  le 
créancier  de  cette  rente ,  1  aîné  à  qui  apparrient  moirié  dans  le  prix ,  la- 
ouelle  moitié  eft  de  5000  livres.  Se  qm  ne  doit  néanmoins  que  fon  quart 
dans  les  loooo  livres  acquittées,  lequel  quart  monte  à  1500  livres,  fe 
trouve  avoir  payé  1500  livres  pour  les  puînés ,  dont  il  doit  être  récompenfé 
par  eux. 

Il  en  eft  autrement  des  rentes  foncières  dont  quelqu'héritage  féodal  feroît 
chargé  ;  ces  rentes  ne  font  point  des  dettes  de  la  Succeffion ,  mais  des 
charges  de  l'héritage  dont  par  confé<juent,  l'aîné  doit  être  tenu,  non  pour 
la  porrion  dont  i^  eft  héritier  ,  mais  pour  la  porrion  qu'il  a  dans  l'héri- 
tage. 

Tome  IL  Gg 
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Il  faut  dire  la  même  chofe  des  hypothèques  donc  un  héritage  féodal  feroLc 
chargé  pour  dettes  dues  par  tiers  &  non  par  le  défunt. 

Le  principe  que  nous  avons  établi  •  que  le  préciput  de  l'aîné  eft  franc  des 
dettes  de  la  Succeffion ,  reçoit  une  exception  dans  le  cas  auquel  les  dette» 
abforberoient  ie  furplus  des  biens  \  par  exemple,  (i  une  perfoime  a  laiile  pour 
^oooo  livres  de  bien  ,  outre  le  manoir  de  l'aîné ,  le  tout  en  fief,  pour 
4S000  livres  de  dettes ,  &  (ix  enfans,  chacun  des  puînés  jtiaura  que  Ton 
dixième,  montant  à  6000  livres,  par  conféquent  l'aîné  qui  a  joooo  livres 
pour  fa  moitié  dans  les  biens  féodaux  outre  le  manoir,  fe  trouve  avoir" 
de  plus  que  chacun  de  fes  frères  14000  livres,  outre  le  maiK)ir,  par  pré-^ 
cipur.  Il  ne  refte  après  le  prélèvement  de  ce  préciput  que  3(^000  Sv.  aans 
la  Succellion,  &  il  y  a  pour  48000  livres  de  dettes;  Ces  dettes  par  con- 
féquent excédent  de  iiooo  livres  le  Airpliis  de  la  Succeffion»  Le  pré^ 
ciput  OQ  l'aîné  ne  dmt  pas  être  en  ce  cas  franc  &  quitte  de  dettes  ;  on 
doit  en  retrancher  les  i  looo  livres  qui  manquent  pour  acquitter  les  dettes  ^ 
car  les  Coutumes  j  en  accordant  un  prélegs  a  l'aîné  ,  n'entendent  pas  le  faire 
ultra  vires  hxreditatis  ^  &  de  même  que  les  prélees  faits  par  le  reftateur  en 
pays  de  droit  écrit  où  les  prélegs  font  permis  ,  loufFriroient  en  ce  cas  ce 
retranchement,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  léguer  au-deU  de  fon  bien  ^ 
de  même  en  ce  cas  le  prélegs  légal  de  l'aîné  doit  louiFrir  ce  retranchement  y 
parce  que  la  loi  n'eft  pas  préfumée  le  faire  ultra  vires  lureditatis.  Il  feroit 
abfurde  que  les  puînés  fuffènt  obligés  de  payer  une  parrie  des  dettes  de 
la  Succemon  fur  leur  propre  bien,  tandis  qu'il  y  aurbit  des  biens  de  la; 
Succeflion  plus  que  fufiifans  pour  les  acquitter ,  dont  Faîne  jouiroit  pour  fon; 
préciput. 

Le  Maître  va  plus  loin  j  il  veut  cju'on  retranche  en  ce  cas  une  légitime 
pour  les  puînés ,  &  cette  légitime  doit  être  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroient; 
fi  les  dettes  étoient  prélevées  fur  tous  les  biens  de  la  SuccefEon  y  z\t£\ ,  dans 
cette  efpece,  les  dettes  qui  font  pour  48000  livres  étant  prélevées  fur 
toute' la  Succeflion,  oui  eft  de. 60000  livres  outre  le  manoir,  il  refteroit 
12000  livres,  outre  le  manoir  dont  les  trois  puînés  auroient  6oox>  livres  y 
qui  eft  pour  chacun  1100  liv,.,  la  légitime  de  chacun  doit  être  de  600  liv. 
pour  les  5}  000  livres  qui  doivent  être  déduites  fur  le  préciput  de  l'aîné  ^ 
ce  fentiment  de  le  Maître  eft  très-équitable ,  &  doit  être  fuivi  j  car  le  prin- 
cipe qui  accorde  à  l'aîné  un  préciput  franc  de  dettes ,  fe  croifant ,  dans 
cette  efpece  >  avec  le  principe  qui  veut  que  chaq^ue  enfant  ait  une  légi- 
time dans  les  biens  de  fon  père ,  ce  dernier ,  qui  a  fon  fondement  dans 
le  droit  naturel  >  doit  prévaloir ,  &  faire  céder  l'autre ,  qui  n'eft  que  de  droit 
arbitraire. 

Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  que  l'aîné  contribue  aux  dettes  par 
égales  portions  avec  fes  puînés ,  n'a  lieu  que  dans  les  Coutumes  telles  que  Paris 
&  Orléans ,  qui  lui  accordent  ce  qu'il  a  déplus  qu'eux  par  forme  de  prélegs  j 
il  en  eft  autrement  dans  celles  où  l'aîné  eft  héritier  d'une  plus  grande  portion» 
ou  même  eft  unique  héritier  &  faifi  de  toute  la  Succeffioa»  à  la  charge  d'en 
départir  une  certaine  portion  aux  puînés ,  il  n'eft  pas  douteux  dans  ces  Cou- 
tumes que  les  puînés  ne  doivent  contribuer  aux  dettes  que  pour  la  portion 
qui  leur  eft  départie^ 
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§.    I  V. 

Pour  quelle  part  Us  Donataires  &  Légataires  univerfets,  &  autres  Succegeurs 
univerfels  contribuent-ils  aux  dettes  ? 

Les  donataires  &  légataires  univerfels  d'une  quotité  de  biens,  comme  de  la 
moitié ,  du  tiers  ,  du  quart ,  font  tenus  des  dettes  pour  la  môme  part. 

Si  la  part  dont  ils  font  donataires  ou  légataires  étoit  réduite  à  une  moindre 
partie,  la  part  qu'ils  doivent  porter  des  dettes  feroit  pareillement  réduite  i 
une  femblable  part. 

Le  donataire  univerfel  ou  légataire  univerfel  indéfiniment ,  eft  bien  tenu 
du  total  des  dettes  ,  lorfque  tous  les  biens  du  donateur  ou  teftateiu:  font  dis- 


ponibles, &  que  la  donation  ou  legs  ne  foufïre  aucun  retranchement  j  mais 
s'il  V  a  des  biens  non  difponibles  ,  fi  ta  donation  ou  legs  univerfels  fouffrent 


univerfel ,  le  donataire  ou  légataire  univerfel  ne  fêta  tenu  des  dettes  que 
pour  une  part  proportionnée  à  ce  qu'eft  la  valeur  des  biens  qui  lui  de-» 
meurent ,  à  la  valeur  du  total  de  tous  les  biens  déiaifRs  par  le  défunt,  & 
le  légitimaire  ou  rhéritîer  qui  le  tient  aux  téferves  counimieres  fi^ra  tenu  du' 
furplus  des  dettes* 

Lorfque  plufieurs  Seigneurs  fuccedent  à  différons  biens  d'un  condamné 
ou  d'un  homme  mort  fans  héritiers ,  qui  font  fitués  dans  Içs  diflfërens  ter- 
ntoires  de  leurs  juftices ,  chacun  porte  une  nan  dans  les  dettes  propor- 
tionnée i  ce  qu'eft  la  vâl^t  des  biens  auxquels  ils  fuccedent  ^u  total  de^ 
4ifférens  biens.  ■  ' 

§.    V. 
Des  dettes  indivifiblesi 

Ce  gue  nous  avons  dit  jufqu'à  ppéfent  que  les  héritiers  &  les  fiicceflèurs 
univerfels  font  tenus  des  dettes  pour  la  portion  dont  ils  (ont  héritiers,  fouf&e 
une  exception  néceflàire  à  l'égard  des  dettes  indiviiibles  ;  car  ees  dettes  ne 
pouvant  de  leur  nature  fe  diviler ,  il  eft  néceflàire  que  chaque  héritier,  chaque 
iacce({èur  univerfel  foit  tenu  pour  le  total  de  ces  fortes  cfe  dettes.  Ea  qud  in 
partes  dividi  nonpoffûntj  folida  àfingtdis  furedibus  debentur.  JL  i^x  yff.  dt 

On  appelle  i^xxtt  indivifibles  les  dettes  des  chofes  qu'on  ne  peut 
avoir  poiu:  partie  ,  ni  payer  pour  partie  même  indivifée^  les  choies  qui  ne 
font  fiuceptibles  de  parties  ni  réelles,  ni  même  intelle Aueiles ,  tel  qu'eft 
un  droit  de   fervitude  j   car    on  ne  peut  avoir   pour    partie    un    droit 
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de  fervirude,  tel  qu*eft  un  droit  de  vue ,  un  droit  de  paflage  fur  l'héritage 
d autrui,  on  ne  peut  conftituer  pour  panie  un  pareil  àioujirvitus pro pane 
conjiitui  non  potefi. 

C  eft  pourcjuoi  fî  le  défunt  s'écoit  obligé  de  conftituer  au  propriétaire  de 
rhérkage  voifin  du  /ien  un  droit  de  pa(Dige  fur  fon  héritage ,  &  qu  il 
laide  quatre  héritiers  qui  fuccédcnt  chacun  pour  leur  quart  â  cet  héritage  , 
chacun  de  fes  héritiers  font  tenus,  non  pas  pour  leur  quart,  mais  folidai- 
rement  de  cette  dette,  parce  qu  elle  eft  indivifible  ;  on  ne  peut  conftituer 
un  droit  de  paitage  pour  un  quart  \  on  ne  peut  lai{Ier  pafler  une  perfomie 
pour  un  quart  \  le  créancier  pourra  donc  agir  folidairement  contre  chacun  des 
héritiers ,  pour  qu  ils  lui  conftituent  la  iervitude ,  pour  qu  ils  le  foufFrent 
pafler. 

Que  fî  la  chofe  due  a  eft  pas  fufceptible ,  à  la  vérité ,  d'une  divifîon 
téelle,  mais  quelle  foit  fufceptible  de  patries  au  moins  intelleâuelles ;  fi 
on  peut  la  pofleder,  en  être  propriétaire  par  ponions  indivifées  ,  la  dette 
d'une  telle  cnofe  n'eft  pas  indivifible ,  &  les  héritiers  n'en  font  pas  tenus 
folidairement ,  mais  chacun  pour  leur  portion.  Par  exemple ,  fi  le  défunt 
m  a  vendu  fon  cheval  qu'il  ne  m'a  pas  encore  livré,  &  qu'il  laifle  quatre 
héritiers ,  chaque  héririer  n'eft  tenu  de  cette  dette  que  pour  fon  quart ,  en 
me  livrant  le  cheval  pour  le  quart  indivis  qui  lui  en  apparrient,  il  eft  quitte 
de  fon  obligarion  ^  car  Quoique  ce  cheval  ne  foit  pas  fufceptible  d'une 
diviiion  réeUe  ,  il  eft  fulceptible  de  parries  au  moms  intelleâuelles  >  il 
peut  être  pofiedé  par  plufieurs  pour  chacun  leur  pertion  indivife;  il  peut 
appartenir  â  plufieurs  pour  chacun  leur  portion  indivife ,  &  par  conféquent 
il  peut  être  du  &  payé  par  porrion^  lobligarion  n'en  eft  donc  pas  mdi- 
viuble. 

n  y  a  des  obligations  qui  font  indivifibles  dans  leur  principe ,  mais  qui  l 

§at  l'inexécution  de  l'engagement  »  fe  convertiffent  en  une  obligation  de 
ommages  &  intérêts,  laquelle  eft  dividble,  ayant  pour  objet  la  fomme  de 
deniers  a  laquelle  feront  eftimés  Gàs  dommages  ic  intérêts.  Telles  font  toutes 
les  obligarions  de  faire  quelque  chofe,  comme  de  bâtir  une  maifon,  telle  eft 
Tobligarion  que  contraâe  un  vendeur  de  garantir  l'acheteur  de  tous  troubles 
dans  la  pofieflion  de  la  chofe  vendue ,  ct%  obligations  étant  indivifibles  dans 
leur  objet;  car,  par  exemple ,  on  ne  peut  pas  fatisfaire  pour  partie  à  l'obliga- 
tion de  bâtir  une  maifon,  de  garantir  un  acheteur  du  trouble  qu'on  fait  à  fk 
pofièflîon ,  chaque  héririer  de  celui  qui  l'a  contraâiée  en  eft  dans  le  principe 
tenu  folidairement^  on  peut  conclure  contre  chacun  des  héritiers  à  ce  quil 
foit  tenu  bâtir  la  maifon ,  ace  qu'il  foit  tenu  défendre  le  demandeur  du  trouble 
qu'on  fait  à  fa  pofièdîonde  la  chofe  que  le  défunt  lui  a  vendue  \  mais  comme 
ces  obligations  par  leur  inexécurion  fe  conveniilènt  en  une  obligation  de 
dommages  &  intérêts  qui  eft  divifible  chacun  de  ces  héritiers  afiigné  fblidai-* 
rement  pour  remplir  ropligation  du  défunt ,  ne  fera  néanmoins ,  faute  de  la 
remplir ,  condamné  aux  dommages  6c  intérêts  que  pour  la  portion  dont  il  eft 
héririer.  X«  85 ,  §•  5 ^  i.  ^i^^  ff*dc  vert.  çHign.  ^ 
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§.    V  I. 

Pour  quelle  part  les  Héritiers  &  Succejfeurs  univerfels  font-ils  tenus 

des  legs. 

Régulièrement  les  héritiefs  6c  (ùccefTears  univerfels  font  tenus  des  legs  pour 
la  même  part  pour  laquelle  ils  font  tenus  des  dettes,  c'eft*à«dire  pour  Ta  parc 
dont  ils  (ont  Héritiers ,  ou  à  laquelle  ils  fuccedent. 

Cette  règle  fonffre  difSculré  en  un  cas  j  (avoir,  lorfqu  il  y  a  un  héritier  aux 
propres ,  &  un  héritier  aux  meubles  &  acquêts ,  l'héritier  aux  propres  coii-^ 
tribue  aux  dettes,  à  proportion  de  la  valeur  du  total  des  propres^  aoic*ii  pa^- 
reillement  conaibuer  aux  legs  à  proportion  du  total  des  propres  ,  ou  ne 
doit-il  y  contribuer  qu'à  proportion  de  la  ponion  des  propres  ,  qui  ed  dif- 
ponible  ,  &  qui  eft  le  (]niift  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ?  Piu^ 
neurs  penfent  que  l'héritier  aux  propres  a  bien  le  droit  de  fe  décharger  des 
legs  entièrement,  enfe  tenant!  là  portion  que  les  Coutumes  lui  accordent 
dans  les  propres,  qui  eft  dans  celles  de  Paris  &.  d'Orléans,  les  quatre  quints  ^ 
^  abandonnant  le  furplus ,  mais  que  c^eft  le  feul  droit  qu'il  a^  que  lorfqu'il 
ne  jage  pas  à  propos  d'en  ufer,  &  qu'il  conferve  tous  les  biens  auxquels  il 
a  fuccédé ,  il  doit  contribuer  aux  legs ,  de  même  qu'aux  dettes ,-  à  proportion 
de  ce  à  quoi  il  fuccede.  D'autres  penfent  que  l'héntier  aux  propres  ne  doit 
contribuer  aux  legs  qu'à  proponion  des  feuls  biens  difponibles  qu'il  retient  ^ 
&  qu'on  ne  doit  point  comprendre  parmi  les  biens  pour  lefçjuels  il.doit con- 
tribuer aux  legs,  la  portion  des:  propres  que  les  .Coutumes  lui  réfervent ,  c'eft* 
à-dire,  dans  celles  de  Paris  &c  d'Orléans,,  les  quatre  quints^  J'inclinaiois  aflez 
à  ce  fentiment,  la  raifon  eft  que  les  legs  ne  (ont.pas  comme  les  dettes  une 
charge  de  tous  les  biens  ;  mais  ils  font  une  charge  des  biens  difponibles 
feulement^  c'eft  ^ce  que  les  Coutumes  de  Paris,  art«  191,  &  d'Orléans  » 
art.  J91,  déclarent  en  difant  que  toutes  perfonnes  peuvent  tejler  de  leurs 
biens  meubles  y  acquêts  y  &  de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  j  &  non 
plus  avant  \  c'eft-à-dire ,  Mv&a  formellement  qu'il  n'y  a  que  les  meubles , 
acquêts  &  le  qtiint  des  propres  >  qpi  foient  fujets  aux  legs  ,  &  que  les  legs 
ne  font  une  charge  que  de  ces  âens^  &non  pas  du  furplus  c&^  propres: 
or ,  diacun  ne  doit  .contribuer  aux  diarges  d'une  chofe ,  qu'à  proportion 
de  la  part  qu'il  a  dans  la  chofe  \  l'héritier  aux  propres  ne  doit  donc  con- 
tribuer aux  legs ,  qu'à  proportion  de  là  part  qu'il-  a  dans  les  biens  difpo- 
nd>les  dont  les  legs  fc»it  une  charge ,  &  non  point  à  raifon  des  quatte  an- 
quiemes  des  propres  y  qui  font  des  biens  non  difponibles ,  6c  non  lujets  à  la 
•charge  des  legs. 
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Article    IV. 

Z)^i  action^  des  CriancUrs  ô  Légataires  contre  les  Héritiers  ù 
autres  Succejfeuri  univerfels. 

Les  creandeis  de  ia  Succeffion  ont  une  aAion  perfonnéUe  contre  chacun 
ides  hériders  pour  la  part  dont  ils  font  héritiers ,  &  contre  chacun  des  fuo» 
çefTeurs  univerfels ,  pour  la  part  que  chacua  d'eux  a  dans  les  biens  de  la 
Succeflîon.  .       •  •  . 

Si  la  part  de  chacun  àts  héritiers  n'éeoit  pas  encore  conft^tée  9c  liquidée 
par  une  ventilation ,  nous  avons  déjà  remarqué  ci-deflfus  que  les  créanciers 
avoient  aâion  contre  chacun  des  héritiers  poiu:  une  portion  virile,  ceft-à*, 
dire  y  fuivaiit  le  nombre  qu'ils  foni;  d'héritiers ,  fauf  à  fe  faire  raifon  du  plus 
ou  du  moins  qu'ils  devront  porter  dç  dettes ,  locfque  leqr  parc  fera  conftatéç 
par  la  ventilation.  n  .  •     . 

Les  cfiéanciers  hypothécaires  de  la  Succeflîon ,  outre  Taftion  peciCbnnellc 
quils  ont  contre  chacun  des  héritiers  ou  fucceiTeurs  univerfels,  ontjaâion 
hypotliécair^  contre  chacun  dçs  héritiers  ou  SuocefTeurs  qui  poiTédent  quelr 
qu'immeuble  de  la  Succeflîon  fujet  ^  ]^ur  hypocheqiie  ^  ils  l'ont  aufll  contre 
les  tiers-détenteurs. 

Cette  aâion  hypothécaire  .qu'ont  les  créanciers  hypothécaires  contre  cha^^ 
cun  des  héritiers  détenteurs  d'immeubles,  leur  donne  droit  de  conclure 
folidairenîent ,  contre  chacun  defdits  héritiers  ,  au  paiement  du  total  de 
à^  leurs  créAces  ^  car  chaque  immeuble  de  la  Succcmon  de  leur  ^délnteur , 
&  même  la  plus  petite  portion  de  chaque  immeuble  eft  hypo^qiiée  au  total 
4e  leurs  créances ,  foiyant  la  nature  de  l'hypothèque ,  qui  elk  mdivi/ible'^ 
d'cAi  il  fuit  que  chaque  héritier  détenteur  de  la  moindre  poction  des 
immeubles  de  la  Succeflîon ,  eft  ten^i  hypothécairçmenc  du  total  de  Içurs 
créances. 

Il  eft  d' ufagp  que  les  créanciers  hypothécaires  de  1^  Succâflion ,  lorfqu'ils 
fétvciQVit  demande  contre  Les  héritien»  cuQaoletit  les.  deux  aébions  tqu  ils  ont 
comr'eux,.la  perfonnelle.âc  Thypothécaû;^,,.  &  en  conféquence  ils  concluent 
contre  chaque  héritier^  à  ce  qu'il  (bit  condamné  perfonndllement,  pour  la 

Ïiart  dont  il  eft  héritier,  &  hypothécairement  pour  le  total  »  leur  payer  la 
bmme  qui  leur  eft  due. 

L'héritier  peut  être  décharcé  de  la  çpndamnariop  £>lidaire ,  en  ofiram 
d'abandonner  tous  les  immeubles  échus  en  fon  lot,  fl  lé  partage  eft  déjà 
kxt'^  eii  ta  part  indivifée  quil  a  dans  ceux  de  la  Succeffion,  s'd  neft  pas 
encore  fait  j  car  il  eft  de  la  nature  de  l'adion  hypothécaire  que  la  condamp^ 
nation  qui  intervient  fur  cette  a£kion  contienne ,  linon  çxpreflBment ,  au 
moins  tacitement,  Talternative  de  délaifler  les  héritages  hypothéqués  ;  l'hypo- 
thèque n  eft  autre  chofe  que  le  droit  qu'a  un  créancier  de  fe  faire  dé- 
laifler certaines  chofes ,  &  de  les  vendre  pour  le  paiement  de  cts  créances  ; 
J'aiftion  hypothécaire  qui  en  réfulte^  na   d'autre  objçt  que   ce   délai  5 
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Je  détenteur  c<Jntre  qui  cette  adion  eft  donnée ,  n*eft  tenu  qu  a  ce  délai  ; 
le  paiement  èit%  cauies  de  ladion  hypothécaire  n'eft  qui/z  facultace^  pour 
éviter  le  délai,  plutôt  quin  obligationc\  Dar.  conféquent,  lorfquil  eft  con- 
damné hypothécairement  à  payer ,  le  fens  ce  cette  condamnation  ne  pçut  être 
finon  qu'il  fera  tenu  de  payer,  s'il  veut  conferver  les  biens  hypothéqués  qu'il 
pdTede,  &  s'il  ne  les  délaiflè  pas.Ceft  le  fens  de  ces  mots  condamné  hypothé^ 
cairement, 

Obfervez  que ,  quoiqu'il  abandonne ,  ùl  condamnation  perfonnelle ,  pour  la 
part  dont  il  eft  héritier,  fubfifte  toujours  contre  lui  j  c'eft  pour  quoi  dans  les 
conclufions  &  dans  la  Sentence  on  diftingue  ces  deux  condamnations  ,  on  con-- 
damne  l'héritier  perfonnellement  pour  la  port  dont  il  eft  héritier ,  &  hypochc- 
cairement  pour  le  total,  ce  qu'il  feroit  inutile  de  diflinguer ,  lî  l'héritier,  ei> 
acbandonnant,  ne  pouvoit  pas  plus  fe  déchaîner  de  la  condamnation  hypothé- 
caire que  de  la  perfonnelle- 

Si  1  héritier  pour  partie  a  ceffe,  fans  fraude,  de  polîeder  les  immeubles; 
de  la  Succelfion,  continue-t-il  d'être  tenu  folidairement  envers  les  créan- 
ciers hypothécaires  ?  Loyfeau  enfeîgne  que  c'étoit  l'ufage  de  fon  tems  au 
Palais  ;  il  prétend  que  Taftion  perfonnelle  ôc  l'aAion  l^ypothécaire  ayant 
ime  fois  concouru  contre  cet  héririer  ,  il  s'eft  formé  de  ce  concours  un© 


aftion  perfonnelle  hypothécaire  pour  le  paiement  du  total  de  la,  créance, 

3  ni  participe  de  la  ruture  de  l'une  &  de  i  autre,  de  l'hypothécaire,  à  l'effet 
e  la  folidité  de  la  condamnation  ,  &  de  la  perfonnelle ,  à  l'effet  qu'elle  ' 
dure,  même  après  que  l'héritier  auroit  cette  de  polîeder j  cette  aétion 
perfonnelle  hypothécaire  ejl  merum  jfigmentum.  Il  eft  bien  plus  raifojinable 
de  diltinguer  toujours  les  deux  aékions ,  &  de  dire  que  •  lorfque  Théii- 
tier  a  ceflë  de  pofleder  les  immeubles  de  là  Succeffion,  il  ne  refte  contre 
lui  que  Taétion  perfonnelle  pour  la  part  dont  il  eft  héritier,  &  que  l'ac- 
tion hypothécaire  cette  d'avoir  lieu  contre  lui,  étant  de  la  nature  de  cette 
aftion  ,  qui  eft  réelle ,  &  au^  fins  de  délaiffer  les  héritages  hypothéqués  , 
qu'elle  ne  poilTe  avoir  lieu  que  contre  ceux  qui  les  poflTédent  &  peuvent  le» 
délailTer. 

Lorfque  l'un  des  héritiers  fiir  l'adion  hypothécaire  donnée  cohtre .  lui , 
A  été  obligé  de  payer  la  dette  en  entier,  les  Coutumes  de  Paris,  art.  335, 
&  d'Orléans,  an.  3  5  8  ,' difent  qu'il  a  en.  ce  cas  fon  recours  contre  fes  co- 
héririers. 

Il  peut  l'exercer  de  deux  manières ,  ou  de  fon  ch(^ judicio  familu  ercifcundd^ 
foivant  ce  que  nous  avons  vu  au  chapitre  précédent,  ou  bien  comme  exerçant 
les  droits  du  créancier  auquel  il  peut  fe  fai^e  fubroger ,  lorfqu'il  le 
paye. 

C'eft  une  grande  queftion  fi  l'héritier 'qui  s'eft  fait  fubroger  aux  aâûons  du 
créancier  les  exercera  folidairernent  contre  chacun  de  fes  cohéritiers  ,  fa  part 
confufe ,  ou  fi  ces  adions  fe  doivent  divifer.  Foye^  cette  quejlion  au  traite  des 
fubrogations. 

Les  créanciers  hypothécaires  du  défunt  n'ont  d'hypothèque  que  fur  les 
biens  de  la  Succeffion  j  comme  o»  t*e  peut  hypothéquer  que  fa  propre 
cbofe  ^  &  qu'on  ne  peut  accorder  de  droit  dans  une  chofe  dans  laquelle 
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on  n*en  a  point ,  ce  défunt  ne  peut  accorder  d'hypothèque  fur  les  biens  de  fou 
héritier ,  qui  ne  font  pas  à  lui. 

C  eft  pourquoi  la  claufe  qui  (eroit  inférée  dans  un  adte  aue  le  débiteur 
hypothèque  fes  biens  &  ceux  de  fes  héritiers,  feroit  de  nul  effet  a  Tégard  des 
biens  des  héritiers» 

Les  créanciers  hypothécaires  du  défunt  ne  peuvent  donc  acquérir  d'hy* 
potheque  fur  les  biens  des  héritiers  que  par  un  nouveau  titre  par  lequel  les 
héritiers  s'obligeroient  devant  I^otaire  a  la  dette  du  défunt»  ou  par  une 
f^ntence  de  condamnation  que  lefdits  créanciers  obtiendroient  contre  les 
héritiers. 

Les  créanciers  ne  peuvent  non  plus  faire  aucune  exécution  de  biens  fur 
rhéritier ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  obligé  envers  eux  par  un  titre  nouvel  pardevanc 
Notaire,  ou  condamné^par  une  Sentence  j  car  ceft  une  maxime  du  Droit 
François  ,  confignée  dans  notre  Côurume,  art.  4?  3  ,  que  toutes  exécutions 
ceffent  par  la  mort  de  l'obligé  ;  la  Coutume  de  Paris,  art.  i  ^8  ,  a  une  même 
difpoficion. 

Non-feulement  le  créancier  ne  peut ,  avant  ce  tems ,  exécuter  les  biens 
propres  de  l'héritier,  il  ne  peut  pas  même  exécuter  ceux  de  la  Succeflîon ,  mais 
il  peut  les  fai(ir  8S  arrcter  après  un  commandement  fait  à  rhéritier.  Paris  ^ 
art.  16^.  La  Coutume  d'Orléans,  art.  441 ,  permet  de  (aifir  &  arrêter 
les  biens  de  la  Succeflion ,  lorfque  Théritier  demeure  hors  le  BailUage.  £a 
xe  cas ,  il  ne  faut  ni  commandement  ni  permiflion  du  Juge  pour  cette 
faiHerarrêt  qui  fe  fait  en  vertu  de  U  Coutume  j  hors  ce  cas,  U  faut  ici  une 
permiflion  du  Juge. 

Après  avpir  parlé  dçs  actions  des  créanciers ,  Tordre  feroit  de  parler  de 
celles  des  légataires  ;  mais  comme  cette  matière  a  fon  fiége  plus  naturellement 
dans  le  Traité  desTeftamens,  j'y  renvoie. 

Il  nous  refte  à  parler  du  droit  qu'ont  les  créanciers  &  légataires  d'une 
Succeflion,  de  demander  contre  Us  créanciers  parriculiers  de  Théritier,  la 
fépararion  des  biens  de  la  Succeifion  davec  ceux  de  Théritier,  pour  être 
payés  fur  ceux  de  la  Succeflîoa  préférablement  aux  créanciers  de  Th^ 
ritier. 

Ce  droit  eft  tiré  de  TEdit  du  Prêteur,  ôç  eft  fondé  fur  ce  principe  »  pris 
dans  la  nature  des  chofes,  que  des  créanciers  ne  peuvent  4Voir  plus  de 
droit  fur  les  biens  de  leur  débiteur  que  leur  débiteur  en  a  lui-même  j  d'où 
il  fuit  que  Théritier  n'ayant  les  biens  de  la  Succeflion ,  qu'à  la  charge  d'en 
acquitter  les  dettes ,  les  legs  &  autrçs  charges  j  les  créanciers  de  cet  héri- 
tier ne  pouvant  avoir  plus  de  droit  fur  ces  biens  que  l'héritier  leur  débiteur^ 

'  '       ,  foienc 


ce 

qu'opère  la  féparation  des  biens  *de  la  *Succeflîon  d'avec  ceux  de  l'héritiec 
que  les   créanciers  &  légataires  de  la  Succeflion  ouç  droit  d'obtenir  du 

J"gf- 

Ce  droit  de  féparation  eft  inutile  aux  créanciers  hypothécaires  dans  les 
Coutumes  où  les  meubles  font  fufceptibles  d'hypothèque  ,  &  dans  nos 
Coutumes  ,  lorfquç   la  Succeflion  n'eft  compofée  que  d'immeubles  j   U 

raifoft 


tûfoiî  eft  âue"  I'a£K<>li  hypothécaire  qt^ife'oh«:leur  fuiJflir  potrr  étt^  pa^;  fur. 
ces  biens ,  à  rexclofion  des  créancière  de  lîï&itier  i  V^i  ne  peuvent  être  mis 
en  (^dre  d'hypothèque  fur  c^s  biens ,  qii  après  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires du  dénuit;  car  l'héritier  leur  débiteur  n  ayant  leurs  biens  quà  la 
charge  àes  hypothèques  des  créanciers  du  défunt,  n'a  pu  les  hypothéquer  à 
fes  propres  créanciers  que  icms  cette  charge-,  il  n  a  pùleUr  4oAne<^  d  hypothèque 
qu'après  celle  des  créancier^  du  fléfunt.  '   i  /  '  ..      .  .    • 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  légataires.  L^hypodheque .  que  Juftihiett 
leur  a  acocurdée  fur  les  biens  de  la  Succeifion»  &  que  nous' aVéns  adop-' 
tée  dans  notre  Jutifprudence ,  eft  préférable  à  celle  de  tous  les  aéanciers 
de  l'héritier;  d'oà  il  fuit  qu'ils  n  ont  pas  befoin  de  la  féparàtion  de  biens,- 
lorfque  tous  les  biens  du  d^uhp  font  de  nature  à  étte  fufcéptibles  d'hypo- 
thèque.        .   '  ■     '  /  "■  ^     .   ■'  •/-■"'••  '••      ■*"'   :"  '*•   ' 

Au  fuiplus^  tous  les  créanciedi  du  défunt,  quels  qu^ils ^foient ^  peuvent, 
obtenir  cette  féparàtion^  ceux  mêmes  dont  k  eijéance  ëft  encore  fufpktmue  par 
une  condition  aont  elle  d^end ,  ic  qui  h'eflf  point  «àcote  arrivée ,  peuvent  làf 
demander,  au  moins  à  l'eftet  que  les  créanciers  de  l'héritier  ne  puiflTent  étctf 
payés  fur  les  biens  de  la  Succeïïion ,  qu'en  leur  donnant  caution  de  rappôrtei^ 
àleur profit,  fi  la  condition  de  leur  créance  artiye.  '  •       ^ 

Même  l'héritier  en  partie  dû  défunt  peut  demander  kt  féparatioft  dd 
iMens  pour  ce-.quiJuir  étoit.  dû  par  le  dérunt  fous  la  dediiâiion  d^  Jia  part 
dont  il   fait   confufio»  xomme    héritier.   ^.   7  j   Cod.  de   bon.  akth.  jâdl 

Cette  fepararion  a  lieu  contre  tous  les  créanciers  de  Théritier,  quels  quils^ 
foient,  même  contre  le  fifc.  Z.  i  ^  §.  4^  Jfl  dtfeparau  ' 

Cette  fepararion  rie  peut  être  demandée  par  les  créanciers  du  défunt  9^ 
lorfquils.ont  fait  novatîon  de,  ht  ciéance  qu^ils  avoient  contre  ledéfimt ,  en^ 
une  créance  contre  fon  héririer ,  ïen  le  priant  pour  leur  propre  débîteuF>ila^ 
place  du  défunt;  car,  par -là,  ils  cèdent  d'être  créanciers  du  défunt^ 
&  deviennent  plutôt  créanciers  de  l'héritier.  L:  i  ^  ^.  lo,  15 ,  i^>'\^« 
i.  tit.  ' 

.  Mais  ils  ne  font  pas  cenfes  avoir  fait  cette  novarion  pour  l'avoir  aâighé  h 
l'eferde  Êùre  déclarer  contre  lui  leurs  tiites  ûcécutoitt^s.  X.  jpff.-d^tit\  -       :>  • 

Facle  Droit  Roinaîn ,  cette  féparatîrà  d^it  ètce  demandée  rebis  ïnetgris: 
avant  que  lés  bieili  du. défunt  foient  ttièitis  avec  ceux  de  l'héritier,  'Se 
nom  au  plus  tard-  <lans. les  cinq  ans.  £.  i  y  $.  11  £»  \i$>.  Par  notre ^DroiD 
il  n'y  a  aucun  tems  limité  ;  on  eft  tou)aucs  d  âms  5  tatrt  que  1d^  biens  de  ^la^ 
Succeflion  peuvent  enjcore  facilement -fe*  démêler  d'avec  ceux  de  Théri-^ 
tier.  .      '   .  ■  .  <  .      • 

.  Les  cho&s- données  entrervifs  pant|e  idé&ntià  1>  héririer  ,  quoique  fiH-| 
jettes  à -rapport' y  neti^fbnc  pss.compriles  dans  lei  ^biens  dor^  les  créancteri^ 
de  la  Sbccsmon  ont  djroît  de  demander. là  Cipuation;  car  ces  chofes  lie  fond 
routées  biens  de  la  Succeflion  qup  paa:fiâidn;.&fvis-^i-vis  des -cohéritiers^ 
du  donataire  qui  leur*  ^  doit  TerrljipQtt,  lôc  créanciers^  de  ^la  Succeflion' 
ne  peuvent  fe  'prévaloir  de  cette  fiâion  ,  qui  n'a^  pas  été  faite  poso 
eux. 
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L'cflTet  de  h  iepararion  eft  que  U$  créan€ier$  &  ïà^wtti  foieac  pclyé8ttll^ 
les  biens  de  la  Succeflîon  du  déftinç,  elle  nezclui:  pas  les  ciéancîers  de 
rhéricier  du  droit  de  fe  venger  fur  ce  qui  refteroic  de  ces  biens.  JL  $j  Jfi 
de/epar. 

Concrà  vic€  v€rsâ.  Les  créanciers  de  la  Succeffion  qui  ont  obcinu  la  fép^ 
cation  de  biçns^  &  qi^npnt  pu  être  Vfcfés  entièrement  fat  ceuxde  la  Suc* 
cel&on ,  pourront-ils  être  payés  fur  les  biens  propres  de  l'héritier  »  après  que 
les  crjéanciers  parôculiers  de  l'héritier  aiiiont  été  payés?  11  paroit  que  cette 
queftioaa  été  controverfée^  entre  les  Jurifconfulces  Romains^  Paul  Se  Ulpien 
penfoient  que  les  créanciers  &  légataires  du  défunt,  en  obtenant  la  fépatation 
des  patrimoines  du  défunt  Se  de  rhéritier,  s'étoient  reftreints  aux  biens  de 
la  Succeffion  du  défunt^  Se  ne  pouvoient  plus  fe  vei»er  fur  les  biens  de 
rhéricier,  qu'irs  n'avoient  pas  voulu  reconnoitre  pour  leur  débiteur.  ReceJ^ 
firuni  à  pcrfonâ  h4r€dis.  £•  5  j  X.  i  j  $•  17  ,  ^  dlS.  tit^  Paptniefi  in- 
clinoit  a  1  opinion  conti:air^«  L.  )  >  §•  %j  ff*  €od.  ^  Se  ceft  celle  à  laquelle 
BOUS  devons  nous  tenir  ^  car  la  féparation  de  biens  introduite  en  leur  faveur 
Be.  doit  pas  être'  rétorquée  contr'eux  ;  en  la  demandant  ils  npnt  pas  eu 
intention  de  libérer  Théntier  de  Tobligation  qu'il  a  contra&ée  envers  eux,  par 
lacceptacion  de  la  Succefiîon»  mais  ieulementd*étre  préférés  fur  ces  biens  aor 
fléaçciers  de  Thérifien 

.  Maj$  au  9K>ins  ils  ne;  doivent  être  payés  fur  k&  biens  de  Théciner  qu  après 
les  créanciers  de  Théritier,  quoiqu'ils  puflènt  dire  qu  étant  auffi  créanciers  de 
rhéiitier ,  ils  doivent  venir  en  concurrence  fur  les  biens  de  l'héritier  avec  les 
autres  cxéancieiis;  tar  puifqu'on  leur  fépare  ceux  de  la  Succeffion  dans  lef- 
quels  les  créanciers  de  Théritier  pourroient  demander  luie  concurrence  avec 
Çttx,  comme  étant  kfdits  biens  de  la  Succeffion  deveims  les  biens  de 
ïhécitier,  pat  l'accepution  de  la  Succeffion  j  il  eft  équitable  qu'en  oon- 
fiquence»  les  créanciers  de  la  Succeffion  leur  killènc  les  biens  de  l'héri* 
qer. 

.  Les  créanciers  de  la  Succeffion  peuvent  bien  demander  la  féparation  de» 
biens  de  la  Succeffion  'd  avec  ceux  de  l'héritier  ;  au  contraire  ,  les  créan- 
ciers de  rhéritier  ne  peuvent  pas  demander ,  contre  ceux  de  la  Succeffion , 
.  qu'on  leur  fépare  les  propres,  l^ens  de  ThéritLen  Uipien  en  rapporte  une 
la^m  bien  décifîve  i^  nam  j  dit*-il^  licèt  alicuiy  adjicicndê  credizorem,  crt^ 
ditoris  fui  facerc  dcuriorem  cofiditionenL  L.  i>  §.  a>  #•  dtftfarau  Pour-? 
quoi  un  débiteur  qui  accepte  luie  .Succeffion  onérea£^  j  ne  poorroit-il  pas 
contrader  au  préjudice  de  its  créanders ,  la  dette  qu'il  eontraâe  enven? 
ks  créanciers  de  la  Succeffion  par  .cette  accepiîation,  de  la  même  manière 
qu'il  peut  contracter,  au  préjudice  de  fes  créanciers,  toute  autre  dette  poui: 
quelque  caufe  que  ce  ibit?  Néanmoins  plufieucs  penfentque^  félon  notre 
iurifprudence ,  \6&  propres  aéanciers  de.i héritier. peuventauffi' demander  la 
fijiaratîon  de  biens,  lorique  leur  débiteur  a  accepté  une  Succeffion  onéreufé'  en. 
fi^reur  de  leurs  cr&mces,  &  ils  difenr  que  cela  a  été.  ji^jpxr  km  Arrêc 
que  rapporte  Gouget  au  Trakë  des  Hypothèques»  que  \t  Drun  r^cque 
«ftdQuie* 


Chapitre  VL    .  Z43 

Si  on  d^biceor  iiifolvable  s^occpcoit  une  ^œcqfli^  oocturemeat  mau- 
vsdfe 9  de  manière  qull jpar&c  qu u  la  faic  en  fi:au49  4e  fes  prc^^  ctéaa-. 
dets^  je  penfe  (jae  ce  leioit  le  cas  auquel  les  ciésmders  poucroîeiu  de- 
mander la  fépaïaaon  de  fes  propres  biens  davec  wm  4e  k.S^ioceflion»  en 
faifant  refcinder  cette  acc^tation»  &  1  obligmi^»  conia^^  par  leur  débi- 
teur en  fiaude  de  leurs  crémces  envers  ies  c^2f^t%  de  cpaé.  Swœflîoiij 
car  tout  ce  qu  un  débiteur  fait  en  £:a^de  à^  ies  f^séMoîeci  peut  èere  cei- 
cindé»  mêmelçs  obli^ons  ^'U  omtcaâ^êf  :  I^  JÙh  f  >  jf<  f««  iaftcuiL 
y  eft  formelle.  Stveji  obligavu  jjraudaadorum  {:HéitQnim  ^aasâ ,  vel  quoi- 
cumaue  aiiud  fiUt  in  fraudetn  crcditomnt  :  ffalàm  (fi  pJ^vm-  locvm  haber^ 
Ceft  apparemment  Fefpece  de  P Arrêt  Jiç  Çonm^'y  bois  ce  cas  »  |e  ne 
penfe  pas   que*  les  oé^cieçs  de  l'hérit^  puiUmi;   4QiQ»ider   là   fépa^ 


ration. 
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Des  SucceJJions  irrégilUeres. 

VXN  appelle  Succeffion  irréguliere  celle  qui  eft  déférée  au  Boi,  ou  fliitt 
Seigneurs  Haurs^Jufticiers  en  certains  cas  :  on  peut  auifi  appeler  ^t  ce  noiti 
la  cotte  morte  y  ou  droit  de  fuccéder  au  pécule  délaiiïé  par  les  Religieux^ 
Curés.  .  - 

Le  Roi  feul  a  droit  i  Texclulion  des  Seigneius  Hauts-Juftiders  de  fuccéder 
aux  bîens' délaiflës  par  des  aubains  qui  n  ont  point  obtenu,  des  Lettres  de  mr 
tuialifation.  Ce  droit  ibuffire  plufieurs  exceptions  qui  ont  été  -rapportées  '  au 
Chapitre  premier  de  ce  Traité. 

Le  Roi  fuccede  feul  aulfi  aux  biens  des  Fnuiçois  bâtards  qui  meusm; 
intejlat  Se  fans  héritiers,  î  moins,  que  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  o^ 
feient  dans  le  cas  de  les  recueillir.  Or  y  le  Seigneur  Haut-Jufticier  ne  peuc  f 
fuccéder,  à  moins  que  trois  chofes  ne  concourent,  i^.  Que  le  bâtard  ioit  ne 
dans  le  territoire  de  fa  Juftice.  i^.  Qu'il  y  ak  fon  domicile  lors  de  fon  décès* 
3''.  Que  fes  biens  y  foient  fitués. 

Le  droit  du  Roi  ou  du  Seigneur  Haut-Jufticier  ceilè ,  iî  le  bâtard  François 
a  difpofé  de  fes  biens  par  un  Teftament  valable ,  ou  s'il  a  laiflfé  des  héritiers» 
par  exemple,  des  en£uis  nés  en  légitime  mariage ,  ou  fa  femme  fuivant  le  titre 
unde  vir  &  uxor. 

Les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont  aufli  le  droit  de  fuccéder  par  droit  de 
déshérence  aux  autres  Citoyens  qui  décèdent  fans  héritiers ,  &  iâns  avoir 
diipofé  de  leurs  biens.  Le  droit  des  Seigneurs  étant  attadié  à  leur  droic 
de  Juftice,  ils  fuccédent  feulement  aux  immeubles  qu^  font  finies  dam 
leur  territoire  >  &  aux  meubles  qui  s'y  trouvent  ^  il  n  eft  pas  néceflàire  » 
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pour  l'exécution  du  ^  droit  de  djéshârence,' que  celui  de  la  Succeffion  duquel  il 
s'agit ,  foit  né  dans  le  territoire  du  Seigneur ,  &  qu'il  y  décède. 

Si  celui  qui  eft  décédé  a  lâifle  dans  la  Succeffiou  de/  propres  d^une  certaifie 

ligpe ,  &  qu  il  ne  fe  trouve  aucun.parent  de  lalîgiîe',  mais  qu'il  fe.  trojiye:çe- 

jpendant  d'autres  paœns  qui  ne  foietirpas'  de  la  ligne  ^  le  droit  de  déshérence 

,  n'aura  pas  lieu;  >&•  tes  bîeés  appartiendront  au  pluis  pfotKaiiri  habile  à  fuQcéder» 

Coutume  d'Orléan)»,  arc.  ^z^;  Paris,  330..    *    '      *  ./?  '*".  '    .  \,       t 

.'    Lorfqoe  qttelquViii  efe  cbndamnè  à'  pçine'  capitale',  8è  àue  la  Sentence. ;i 

été  mile  .à  exécuriôh  ^  ou  que  le  tems  de  cinq  ans  ^ccorclé  /aoix  condamnés 

. par  connmuceeft  expiré,  fans  qu'il  fe  foit  repréfenté^  la  confifcation  a  lieu 

-au  profit  des  Seigneurs  Hauts-Jufticîers ,  par  rapport  a\ix  biens ^  meubles  ou 

îmmeublesi  qui  fe  trouVent^daiis  leur  Jurifdiâion.'Coutumé  d'Orl^s ,  art.  ;  j.  l. 

Paris,  183. 

A  l'égard  des  dettes  adives ,  elles  ne  peuvent  appartenir ,  ^n(i  que  dans  le 
«ca&d^ft  déshérence,  qu'à  celiû  deS  Seigneurs  dans  la  Jurifdiétion  duquel  celui 
dont  il  s'agit  avoit  fon  domicile. 

Ces  fortes  de.  Succeffions  font  appellées  icriéguUeres  ^  parce  que  ceux  qui 
fuccedent  de  cetèe  mtuiiere/ne  futcedientpas  i  la  perfohne,^mais  feidement 
aux  biens,  d'où  il  fuit  qu'ils  font  tenus  des  dettes  comme  charges  des  biens  » 
&  jufqu'à  concurrence  de  la  valeurdes  biens^^  mai!(ils  nétbnt  pas  tenus  comme 
les  héritiers  ultra  verts ^  &  paDCoriféquent  ils  peuvent  éiî  être  déchargés,  en 
'  abandonnant  les  biens  aux  créanciers. 

Il  en  eft  de  même  de  la  coue-mone  ou  pécule  à^s  Religieux^  foit  que  ce 
f4Ét  le  Monafterèdont  ce  Religieux  étoit  membre  qui  lui  fuccede ,  foit  que  ce 
foit  la  Fabrique  de  la  ParoiflTe  dont  il  étoit  Curé  à  fon  décès ,  fuivani  k  Jurif- 
■p*udence  du  rarlement,  établie  par  l'Arrêt  rendu  le  1 1  Mars^  ^  7  *  ^  >  P°^  ^ 
Succeffion  d'un.Prémontré ,.  décédé  Curé  de  Saint-Léger ,  Diocèfe  d'Amiens  > 
twxqtii  recuçHlenr  la  Succeffion  ne  fuccedent  qu'à  la  charge  des  dettes ,  mais 
îkn'én  font  tcfnus  que  jufqu'a  concurrence  du  pécule.  < 
-  Les  Artêts  les  plus  récens  rendus  au  Grand-Confeil ,  ont  adjugé  la  cotre- 
morte  des. Religieux  décédés  Curés,  aux  Religieux ,  a  l'exclufion  àts  Abbés. 
Arèêts'des  17  Novembre  1718 ,  &  17  Mai  171^,  rapportés  par  Richer>  en 
foh  Traité  de  la  mort  civile.  Arrêts  des  7  Janvier  17  jo,  &  30  Avril  i7tfo> 
tappoftés  par  Denizart. 

Pin  du  Traite  des  Succejfions^ 
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De  la  Divijîon  des  Biais  en  Acquêts  &  Propre^. 


jL' ESP  RIT  de  notre  Drdrr  Coutmhîer  eft  que^acun  conferve  à  fa  famille 
les  biens  qui  lui  en  font  venus.  De-U  eft  venue  la  diftinftion  entre  les  Ac- 
quêts &  Rropces^  '.,;',:■:  fv  i 

On  appelle  les  Acquêts  les  immeubles  qui  ne.  nous  viennent  point  ^e  fH- 
mille»  &que  hous^avohs  acquis  nous-^mêmés,  foit  à  titre  onéreux,  à>mme 
par  Tachât  que  nous  en  avons  fait,  foit  à  titre  gratuit,  conune  paf  la  dcoution 
ou  legs.quoonoùs  en  aiuixiitfait. 

Il  Faut  pourtanfen  excepter  ceulquî  nous  auroient  été  donnés  où  l^ués  par 
Ào^perés,  mères  ou  autres  afcendans;  car.  Ces  f  titres  équipollent  à  celui  des 
Succeffions,  6c  font  des  Pix>pre$  &  non  des.Acquêts>;aiiiu  qfienous  le  venons 
^usbis.  .     '  . 

Les  Propres  (ont  ou  jréels  ou  fiâi£s ,  l^aox  ^mi  conventionnels»  Nous  traiter 
Kms  féparément  de  ces  trois  différentes  eipeces. 


z^6  TtcùU  des  Propres , 

SECTION      PREMIERE. 
Des  Propres  réels, 

AUTICLE      P  RE  M   l  S  K. 

Qucfi-cc  qu'un  Propre?  Divijion,  &  quelles  ckofes  font 
fufcepdbles  de  ceue  qualité. 

§.    I. 

Quefi'<€  qtiun  Propre  réel? 

Xj£  terme  de  Propre  fe  prend  différemment  dans  notre  Droit»  félon  les 
différentes  matières.  £n  matière  de  communauté  de  biens  entre  mari  & 
femme,  on  appelle  Propre  Kwt  ce  qui  n'entre  point  en  communauté. 
C'eft  pourquoi ,  les  acquêts  que  chacun  des  conjoii;its  a  faits  auparavant- 
le  mariage  font  appelles  Propres  de  communauté»  parce  qu'ils  ny  entrent 
pas. 

Ce^n'eft  poîht  de  cette^fpece  de  Propres  dont  nour  entendons  parler  ici 
Nous  en  avons  déjà  parlé  dans  notre  Traité  de  Communauté. 

En  matière  de  oucceflîon ,  de  Donation,  de  Teftament ,  de  Retrait  YmoL-- 

Sermon  appelle  Propres  les  immeubles  qui  nous  font  échus  de  la  Succdb» 
e  quelques-uns  de  nos  parens. 

§.    TT. 

JDiyifiM  tks  Prcfres. 

On  divife  les  Propres  réels  en  naiflàns  &  avitins»  en  Propres  de  côté  Oc 
ligne»  tk  Propres  iàns  ligne. 

Les  Propres  naiflàns  font  les  kéritaj^  ^  nous  font  tranfmis  par  U  Suc- 
ceffion  deqoel^'un  denos  jatens  qui  les  avoît  acquis.  Par  eaamtiple,  fi  j'ti 
fuccédé  à  mon  père ,  i  un  héritage  que  mon  père  avoct  acquis»  cetJbénia^  leia 
«0  mii|ieribnixe  on  Propre  iiatffimî  piceiBeL 

.   Les  Psoraes  avions  ou  anciens  :fonc4Deux  <pii  tn'ont  été  tcanfims  par  k 
.£accefliûn  d'un  {ncent  ^oqiiiik<«oieiu  éé  tranihiis^  paoreâllement  par  Siie- 
ceflion.  Par  exemple»  Théritage  que  j'ai  eu  de  la  Succeilion  de  mm  pert^ 
-qial'aanik  eA  liÛKB^ine  dtia  ânoéffio^  Ju  âe»  ^  eft  im  ^rap»  avidn* 
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Les  f^oprcs  âe  cèté  te  li^  font  ceux  cuî  font  ^JÊk&i$  aux  patens  (f un  feul 
c6cé.  IHirexempie,  ceux  mu  me  Tiennent  de  la  Succeflion  de  mon  père  ou  de 
ouelque  parent  paternel, font  Propres  du  côté  paternel >  parce  qu  us  font  af* 
feftés  aux  feuls  parens  de  ce  coté. 

Qn appelle  Propres  iàns  ligne,  les  Propres  naiflàns  qui  me  viennent  dé  la 
SucceiSfon  d'une  petfonne  qui  m'étoit  parente ,  tant  au  côté  de  mon  père 
que  du  côté  de  ma  mère ,  par  exemple  ,  de  la  SuccefHon  de  mon  fils 
qui  les  avoit  acquis  de  mon  frère  germain.  Us  font  appelles  fans  ligne  » 
parce  qu'ils  ne  font  pas  plus  afFeâés  â  une  ligne  qu'à  l'autre ,  à  un  côté 
qu'à  l'autre,  puifqu'ils  procèdent  d'im  parent  qui  m'étoit  parent  de  deux 
côtés. 

§.    III- 

Quelles  chofesfontjufceptibles  de  la  qualité  de  Propres  ? 

Il  ny  a  que  les  immeubles  qin  ibient  £iiceptibles  de  la  qualité  de  Propres. 
Les  meubles  ne  le  font  pas. 

La  rftifon  en  eft  que  notre  Droit  Coutumier  ayant  inventé  la  qualité  de 
Propres  pour  conferver  les  biens  dans  les  familles ,  il  n'a  attaché  cette  qualité 
qu'aux  biens  qu'il  s'eft  propofé  d'y  conferver.  Or,  en  cela;  il  n'a  eu  en  vue 
que  les  immeuoles  &  non  les  meubles ,  tant  parce  que  les  meubles  dont  le  com- 
merce eft  trop  fréquent ,  ne  font  point  de  nature  à  être  confervés  ainfi,  que 
parce  que  c'etoit  dans  les  héritages  que  confiftoit  la  fortune  des  familles  du 
tems  de  nos  ancêtres ,  &  non  dans  les  meubles  qui  étoient  alors  très-peu  con- 
fidérables,  &  qui,  par  cette  raifoh  font  très-peu  confidérés  dans  toutes  les 
matières  du  Droit  Coutumier. 

Au  refte  j  non-feulement  les  héiitages  font  fufceptibles  de  cette  qualité,  les 
immeubles  fiûifr ,  tels  que  font  les  rentes  &  les  offices ,  Ip  font  aufli.  Car  cette 
efpece  de  biens  dans  lefquels  confifie  aujourd'hui  la  fortune  d'une  grande 
quantité  de  familles  »  ayant  été  mife  fxar  cette  raifon  au  ranj^  des  immeubles  » 
cétoit  une  conféquence  de  leur  attrU>uer  toutes  les  qualités  dont  les  im- 
meubles font  fufceptibles. 

Article! L 

Quel  genre  de  Succédions  fait  des  Propres. 

Toute  Sncceffion  de  nos  patens  fait  iA%  Propres ,  foit  que  ce  foit  uiié  Suc-» 
ceflion  en  ligne  ^eâe,  afcendante  ou  defcendante ,  foit  qu'elle  foit  eh  colla- 
térale. 

Rennflcm  en  excepte  mat'-ài-'propos  lés  héritages  oue  nous  avons  don- 
aéi  à  Ten^flC  auquel  nous  foccédon»,  parce  que,  dit-il ,  ces  hâitages 
ittMtoem  fiaiAt  L>iin  rmr^rfioms  fnàm  jiH^i  h4redimn$.iA  cài^ïL  U 
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trompe.  Le  droit  de  réverfion  n  a  Heu  qae  dans  le  pays  de  Droit  écrit ,  où  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  queftioa ,  n'y  a)rant  point  de  Propres  en  pays  de 
Droit  écrit.  Quant  aux  Pays  Coutumiers ,  il  eft  faux  que  les  héritages  donnés 
par  les  afcendans  leur  retournent  à  la  mort  de  leur  enfant  jure  revtrfioms  ,  ce 
droit  étant  fondé  fur  des  principes  inconnus  dans  le  Droit  Coutumier.  C'eft 
vraiment  à  titre  de  SuccelEon  qu  ils  leur  retournent.  Les  termes  de  la  Cou* 
tume  font  formels  \  car,  après  avoir  dit  que  Propre  ne  remonte  aux  père  »  mère 
ou  autres  afcendans  ,  aft.  314;  elle  ajoute  en  l'article  fuivant  :  Toutefois  » 
fuccedent  es  chofes  par  eux  données.  C*eft  donc  vraiment  à  titre  de  Succeffion 
que  les  afcendans  fuccedent  à  leurs  enfansaux  héritages  quils  leur  ont  donnés, 
&  par  conféquent  ces  héritages  leur  font  propres,  puifque  c'eft  une  règle  géné- 
rale que  tout  ce  qui  nous  avient  à  titre  de  oucceifion  de  nos  parens  nous  eft 
propre. 

11  en  eft  autrement  de  la  Succeflion  de  Tun  des  deux  conjoints  par  ma- 
riage auquel  le  furvivant  fuccede  à  défaut  de  parens ,  fuivant  TEdit ,  Undè 
vir  &  uxory  que  nous  avons  adopté  en  France.  Les  héritages  qui  lui  font 
échus  par  cette  Succeflion  ne  font  point  des  Propres  j  car  il  n'y  a  de 
Propres  que  les  immeubles  qui  nous  viennent  de  la  Succeffion  de  nos 
parens. 

Que  fi  quelques  Coutumes  ont  défini  les  Propres  les  héritages  que  nous 
poflëdons  i  titre  fuccefïîf,  fans  ajouter  de  nos  parens,  c'eft  que  les  Succeflions 
le  font  à  titre  de  parenté ,  &que  félon  la  coutume  des  Jurifconfultes ,  les  défi-* 
nitions  ne  fe  font  que  fur  ce  qui  eft  ordinaire. 

Mais  pourquoi  les  Succeflions  undè  vir  &  uxor  ne  feroient-elles  pas 
des  Propres  aufli  bien  que  les  autres  Succeffions  ?  La  ràifon  en  eft  évi- 
dente; la  Loi  ne  donne  la  qualité  de  Propres  aux  héritages  qui  nous 
viemaent  de  Succeflion  ,  que  pour. que  nous  les  xonfervions  aux  côté  & 
ligne  de  notre  famille  d'où  ils  nous  font  venus.  Or,  cette  raifon  ne  fe 
jencontre  plus  dans  cette  Succeffion.  C'eft  un  étranger  qui  fuccede  à 
défaut  de  parens  du  défunt.  Il  n'y  a  plus  par  conféquent  de  famille  du 
côté  d'où  l'héritage*  eft  venu,'  à  qui  il  puifle  être  confervé;  &  par  con- 
féquent, en  vain  lui  donneroit-on  la  qualité  de  Propre.  RenufTon,  qui 
Soutient  contre  notre  fentimem . que  .ce t. héritage  eft  Propre,  •convient 

3u*il  neft  pas  Propre  de  Succeffion  par  la  raifon  qu6  nous  venons  de 
ire  i  mais  il  prétend  qu'il  eft  Propre  de  difjpofîtion.  Cet  Auteur  n'a  pas 
réfléchi,  loriqu'il  a  écrit  cela  j  car  un  héntaee.n'eft  Propre  de  dîfpofi- 
tion ,  qu'en  faveur  de  nos  héritiers  de  la  Fanmle ,  dont  il  nous  eft  venu  ; 
les  portions  dont  les  Coutumes  défendent  de  difpofer  ,  font  appellées 
réfervcs  coutumicres ,  parce  que  les  Coutumes  les  réfervent  aux  héritiers  de 
la  famille.  N'y  ayant  dans  notre  efpece  aucuns  héritiers  de  la  famille, 
ces  héritages  ne  peuvent  pas  plus  être  Propres  de  difpo&tion  que  de' Suc- 
ceffion. •  ..  >  ..  «1 
Nous  difons  que  l'héritage  auquel  j'ai  fuccédé  à  ma  femme,  fuivant i'E<Kt 
îfndè  vir  &.  uxor  y  ne  peut  être .  cpnfidéré  d3mme  Propre,'  paire  qu'il 
'ne  refte  plus  perfonne  delà  famille,  de  ma  femme  en-£iveurde  t}uiJa.quii^ 
l^é  de  Propre   puUTç  êtrç  çpnfîdéxé^»  £11  ft^it-il  ..4e.«iêi9e:..il4'>^^'^ 

fuccédé 
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fuccédé  à  ma  femme  en  conféquence  de  la  renonciation  que  fes  parens 
auroient  faite  à  fa  fucceffion?  Je  réponds  que  ce  fcroit  la  même  chofe.  Car  ces 
parens  de  ma  femme  qui  reftent ,  m'étant  abfolument  étrangers ,  ne  peuvent 
être  mes  héritiers  à  cet  héritage  qui  m'eft  venu  de  ma  femme*  La  Succeflion 
d*un  Propre  eft  déférée  aux  parens  du  défunt  de  la -famille  d'où  lui  eïl  venu  ce 
Propre  préférablement  à  tous  fes  autî;es  parens^  quoique  plus  proches  ;  mais 
elle  ne  peut  être  déférée  à  des  perfonnes  qui  ne  font  point  en  tout  parentes  du 
défunt.  Mais  ,  dira-t-on  ,  ne  peut-il  pas  fe  faire  que  ces  parens  de  ma  femme 
foient  auffi  les  miens?  Oui,  mais  ce  ne  peut  être  que  bar  une  parenté  diflfé- 
rente  de  celle  dont  ils.  touchoient  ma  femme.  Car,  puilque  je  n  étois  pas  pa- 
rent de  ma  femme ,  ne  lui  ayant  fuccédé  que  par  l  edit  undè  vir&  uxoty  ils  ne 
peuvent  pas  m  ejtre  parens  par  la  même   parenté  dont  ilç  touchoient  ma  - 
femme.  C^apréfuppofé.,  U  eft  évident  quiis  ne  peuvent  pcétendoe  fuccédec 
comn^  i  un  Propre  à  l'héritage  qui  m'eft  venu  de  la.  Succeflion  »de  ma 
femnie.  Ils  ne  peuvent^  en  vertu  de  la  parenté  dont  ils  me  couchent >  y  fuccé- 
der  aue  comme  à  un  acquêt ,  puifque ,  par  cette  parenté ,  ils  ne  touchent  point* 
ma  remme  de  qui  l'héritage  m'eft  venu.  Ils  ne  peuvent  y  fuccéder  du  tout  en 
vertu  de  la  parenté  dont  ils  touchent  ma  femme,  puifque^  cette  parenté  ne  les 
rend  point  mes  parens.  .       / 

Si  la  Succeflion  undè  vir  &  uxor  ne  fait  que.  des  acquêts»  ptfce  que  cette; 
Succeflion  n'avient  pas  à  titre  de  parenté ,  à  plus  forte  tsûfôn.  la  Succeflion  â* 
titre  de  déshérence  ne  fait-elle  que  des  acquêts.  Cette  SuccéiBon^ii^eft  pas  même* 
une  vraie  Succeflion.  Le  Seigneur  qui  luccede  par  déshérence ,  ne  fuccede 
point  in  jus  deftmSi  ,  mais  in  bona  vacantia  ^  par  ce  droit  qu'ont  les  Seieneurs 
de  Juftîce  de  s'approptier  les  choies  qui  fe  troiivetit  dans  le  tertitplre  &  leur 
Juftice  .n'avoir  point  de  maître* 

Cela4>ourroit  peut-être  fouffrk  quelque  difficulté,  lotfque  le  Seigneur  de 
la  Juftice ,  qui  fuccede  par  déshérence ,  eft  en  même  tems  Seigneur  de  Fief; 
On  pourroit  peutrêtre  aire  que  l'héritage  qui  lui  arrive  pat  déshérence ,  fe 
téomflant  &  confolidant  au  fief  ou  à  la  cenfive  dont  il  relevoit ,  doit  enfuivre 
la  qualité,  &  être  Propre.,  fi  ceiief  ou  cette  cenfive  étoit  un  Propre  de  ce  Sei- 
gneur y  mais  nous  verrons ,  art.  4 ,  que  cette  union  civile  ne  le  faifant  que 
quant  à  la  féodalité,  n'empêche  pas  que  le  corps  d'héritage  acquis  par  le  Sei- 
gneur, ne  foit  un  héritage  diftind  &  fibacé  de  celui  d'où  il  rà^voit  aiœara- 
vaut.  Se  qu'il  ne  puiilè  avoir  Ja  qualité  a  acquêt  >«|uoique  l'autre  ait  celle  de 
Propre. 
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Akticlb      II   L 
Quels  Titres  équïpollent  a  celui  de  Succe£]lon^ 

5.    L 

Des  Donations  faites  par  nos  Afcendansw- 

Les  donations  &  les  legs  qui  nous  fi>nc*  faits  par  nos  père  8c  mère  cm 
tuctes  afcendans  ^  font  des  titres*  équipoUens  au  titre  de  Succeffioa^^  &  qui 
doonent  la  qualité  de  Propres  aux  immeubles  doniiés  ou  légués,  de  lac 
même  manière  que  (î  le  oonataii:^  les  tenpit  de  ht  Succeffion  du  dona- 
teur. La  caifbn  de  cette  Jurif^udence ,  qui  eft  certaine ,  eft  que  y  félon  la  Loi 
naturelle ,  les  afcendans  doivent  leur  Succelfion  i  leurs  defcendans.  Ceft 
pourquoi ,  loi(i]u'ils  leur  ont  &it  des  donations  entre^vifs  ,  ou  legs ,  ces^  do- 
nations ou  ces  legs  font  confidérés  conmie  ua  acquittement  de  cette 
obligation  naturelle  quils  ont  contraâée  de  letu:  laiffer  leur.Sacceffion,  8c 
par  coniëquâir  ces  donations  font  cenfées  des  Succédions  anticipées,  & 
ie&  legs  font  cedfés  Êiies  pour  tenir  lieu  de  k  Succeflion' qui^  étoit  due  à 
ces  enfâns  :  d'où  il  fuit  que  ces  donations  &  ces  legs  font  en  quelque  iasprt^ 
des  titres  de  Succeflion^ 

La  raifbn-pàur  laquelle  les  immeubles  qui  nous  aviennent  à  titre  de  Suc* 
ceffioA  nous  font  Propres ,  eft  qu'ils  nous  aviennent  jure  finguinis  ^  jure 
familid.  Or,,  cette  railon  fe.  rencontre  également  dans  ce  qm  nous  avient  de 
nos  afcendknspat  donation  ou  legs  ;  car  notre  qualité  d^enfaas  eft  le  plus  puif- 
l^it  de  tous  les  motifs  qui  ait  pu  porter  nos  aicendans  à  nous  les  faire.  C'eft 
donc  en -cette  qualité  d'enfans ,  jurefànguinis  ^jure  famil'u ,  que  nous  tenons 
ce  qui  nous  a  été  ainfî  donné.  £t  par  conféquent  ce  qui  nous  a  été  ainfi  donnée 
mérite  également  la  qualité  de  Prc^re,  comme  (i  nous  le  tenions  à  titre  do^ 
Succeffion. 

*  Ce  qui  nous  a  été  donné  par  rîos  afcendans  nous  eft  Propre  riK>n- feule- 
ment dans  le  cas  où  nous  accepterions  par  la  fuite  leur  Sùcceffion ,  mais  encore 
4ans  leois  où  nous  y  renorvoerions  \  car  ce  qui  nous  a.écé  donné  nous  en  tient 
lieu. 

Il  y  a  plus  :  ce  qui  nou?  a  été  donné  par  nos  afcendans  nous  efl 
Propre ,  quand  même  nous  ne  ferions  pas  leurs  héritiers  préfomptifs.  Par 
exemple,  ce  quun  aïeul  donne  aux  enfans  de  fon  fils  leur  eft-it  Propre? 
La  railon  de  douter  eft  qu  il  femble  qu'on  ne  puifTè  dire  que  j'aie 
ces  chofes  en  avancement  d'une  Succeflion ,  ou  pour  me  tenir  lieu  d'une 
Sùcceffion  à  laquelle  je  ne  fuis  point  appelle.  La  raifon  de  décider  eft 
que  le  voni  de  la  nature  étant  que  nos  biens  paftènt  à  toute  notre  pofté- 
nté  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  la  Succeflion  des  biens  de  cet  aïeul ,  non  pas 
d  la  vérité  immédiate ,  mais  médiate  ,  eft  due  à  fes  petits-enfans ,  qui' , 
ielon  le  .cours  ordinaire   &  le  vœu  de  la  nature  ^   coivent  un  jour  lui 
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foccéder,  quoique  par  le  canal  de  leur  père  qui  les  précède.  Lors  donc  que 
leur  aïeul  leur  donne  ces  biens ,  il  ne  fait  qu'accélérer  le  rems  auquel  ils 
-doivent  un  jour  y  fiiccéder;  il  ne  fait  que  fauter  par-deflUs  le  canal  par  lequel 
ils  doivent  un  jour  leur  paflerj  &  par  conféquent ,  il  eft  vrai  de  dire  même  en 
ce  cas  que  la  donation  faite  à  cts  petits-enfans  eft  une  Succeflion  anticipée^ 
qui  doir  donner  la  qualité  de  Propres  aux  immeubles  qui  leur  parviennent  à  ce 
utre. 

Il  y  a  ^s  Coutumes  où  le  fils  aîné  eft  feul  héritier.  Ce  qui  eft  donné  dans- 
ces  Coutumes  aux  puînés  leur  eft-il  Propre?  La  raifon  de  douter  eft  qu'il 
femble  qu'on  ne  puiflè  dire  que  la  donation  qui  leur  eft  fiiite  foit  en  avan- 
cement de  Succeflion,  puifque,  dans  ces  Coutumes ,  ils  ne  font  pas. ha- 
biles à  fuccéder  â  ces  biens,  ni  immédiatement,  ni  mêm«  médiatement. 
Sur  c^s  raifons ,  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  Bouguier ,  qu'une 
donation  faite  à  un  enfant  pumé  ,  dans  la  Coutume  de  Ponthieu ,  n'avoit 
fait  que  des  acquêts.  La  raifon  de  décider  au  contraire  qu'une  telle  donation 
fait  des  Propres 9  eft  que  fi  les  puînés  ne  font  pas  capables,  dans  ces  Cou^ 
fumes  j  dp  titre  civil  d^érîtiers  qui  eft  réfervé  au  feul  fils  aîné ,  ils  font  au 
moins  capables  d'une  efpèce  de  Succeflion  naturelle  d'une  portion  des  biens  de 
leur  père  \  Its  donations  qui  leur  font  faites,  font  cenfées  kiites  en  avancement 
&  en  acquit  de  cette  Succefiiûn  naturelle ,  ce  qui  fuffit  pour  que  ce  qui  leur 
revient  à  ce  titre ,  foit  Propre.  Les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  art.  Z59 
&  2(^8 ,  en  ont  des  difpofitions  formelles. 

Pour  qu'un  immeuble  foit  cenfé  nous  être  avenu  par  donation  de  nos  afcen- 
dans,  &  en  conféquence  foit  Propre,  il  faut  que  ce  foit  l'immeuble  lui- 
même  qui  nous  ait  été  donné.  C'eft  pourquoi  fi  mbn  père  acquiert  en  mon 
nom  un  héritage,  &  qu^il  le  paye  d!e  fes  deniers  avec  déclaration  expreiTe 

2u'îl  n'entend  point  répéter  contre  moi  l'héritage,  il  fera  acquêt  &  non  Propre. 
)gr  cet  héritage  ne  m'a  point  été  donné  par  mon  père  à  qui  il  n  a  jamais  ap- 
partenu; il  ne  m'a  donné  que  les  deniers  pour  acquérir  la  chofe ,  &c  non 
la  chofe  même.  Je  tiens  l'hériuge  non  de  lui  »  mais  de  l'étcanger  qui  la 
vendu. 

Si  mon  perç  a  acquis  un  héritage  en  mon  nom,  6c  qu'enfuite  il  m'en 
feflfe  donation,  cet  hérirage  fera-t-iï  Propre  ?  RenulTon  décide  indiftinâe- 
ment  <]u  oui ,  &c  rapporte  un  ArrèL  Je  penfe  qu'il  faut  ainfi  diftinguer.  Si 
|e  n'avois  point  accepté  Tacquifition  que  mon  père  en  a  faite  en  mon 
nom ,  ou  même  que  j'euflè  refufé  expreflTément  de  la  ratifier  ,  comme  en 
ce  cas  cette  acqmfition  refl^  pour  le  compte  de  mon  père,  la  donation 
que  mon  père  m^en  a  faite  deptûs  eft  valable.  C'eft  en  venu  <b  cette  do- 
nation que  je  deviens  propriétaire  de  cet  héritage ,  &  par  conféquent  il  m'eft 
Propre.  C'eft  apparemment  dans  cette  efpece,*que  l'Arrêt  cité  j)ar  Re- 
nu&n  a  été  rendu  ;  mais  fi  j'avois  ratifié  l'acquifition  qui  en  a  été  Édte^ 
en  mon  nom ,  ayant  par  cette  ratification  acquis  la  propriété  de  cet  héri- 
tage, la  donation  que  mon  père  m'en  feroit  par  la  fuite  ne  feroit  pas  valable  , 
pmfqu^on  ne  peut  pas  valablement  donner  à  quelqu'un,  ce  qui  lui  appar- 
tient déjà.  Cet  héritage  en  ce  xas  ne  m'appartiendroit  donc  point  en  vertu 
de  la  donation  qui  m'en  auroit  été  Éûte  par  mon  peise,  mais  en  venu  d* 
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lacquifition  qui  en  auroit  été  &ite  en  mon  nom.  Se  par  conféquent  il  fera- 
acquêt. 

Quidy  fi  je  ne  m  etois  point  expliqué ,  fi  j'agréois  ou  non  cette  acquifitioi» 
Élite  en  mon  nom  ?  En  ce  cas ,  la  donation  que  j  accepterois ,  fuppoieroit  en 
moi  la  volonté  de  ne  pas  acquérir  la  chofe  en  vertu  de  l'achat  que  mon  père 
en  auroit  fait  en  mon  nom ,  &  dans  mon  père  celle  de  prendre  à  mon  refus  cet 
achat  pourfon  compte  :  en  conféquence  j'auroïs  cet  héritage  en  vertu  de  cette 
donation  >  &  il  me  feroit  Propre. 

Ne  fiippofons  plus  que  mon  père,  qui  a  acquii  cet  héritage  en  mon 
nom  me  fait  donné  depuis  j  mais  fuppofons  qu'il  eft  mort  avant  que  je  me 
fois  expliqué.  Si  je  ratinois  cette  acqiiifition,  cet  héritage  fera- 1 -il  cenfé 
m  appartenir  en  vertu  de  cette  acquifition ,  ou  à  titre  de  Succeffion  de 
mon  père  duquel  je  fuppofe  encore  qiie  jaie  été  feul  héritier  ?  Il  me 
paroît  qu'il  faut  faire  cette  diftinûion.  Si  mofi  père ,  lorfqu'il  a  fait  cette, 
acquifition  en  mon  nom-,  avoit  qualité  pour  la  faire ,  comme  s'il  étoit 
mon  tuteur j  eh  ce  cas,  ce  qu'il  acquiert  en  mon  nom  m'étant  acquis  de 
plein  droit,  &  fans  qu'il  ibit  oefoin  d'acceptation,  comme  fi  je  l'avois  ac- 
quis moi-même ,  le  feit  du  tuteur  étant  à  cet  égard  le  fait  du  mineur,  cet 
héritage  fera  cenfé  m'appartenir  en  vertu  de  cette  acquifition,  &  non  à  titre 
de  Succeifioa  de  mon  père ,  &  par  conféquent  me  fera  acquêt.  Que  fi 
mon  père  a  ^t  cette  acquifition.  en  mon  nom ,  £ms  avoir  aucune  qua- 
lité, &  comme  un  fimple  negotiorum  ^ejior^  comme  en  ce  cas  je  ne  peux 
acquérir  la*  propriété  de  cet  héritage  ,  amfi  acquis  en  mon  nom,  que  par  la. 
ratification  que  je  ferois  de  cette  acqvùfition  ,  étant  devenu  héritier  de  mon 
père ,  avant  d'avoir  fait 'cette  ratification  j  &  par  conféquent  avant  d'avoir  ac- 
quis cet  héritage , Je  le  trouve  en.la  Succeilion ,  &  je  fuis  cenfé  par  conGequeiit 
l'avoir  à  titre  de  Succeflîon. 

Venons  aâuellement  au  cas  où  j'aurois  partage  avec  d'autres  cohéritiers ,  U 
Succeffion  de  mon  père  y  en  ce  cas  le  partage  fera  connoître  fi  j'ai  cet  héritage 
en  vertu  de  l'acquifition  qui  en  a  été  faite  en  mon  nom  ou  à  titre  de 
Succefiion  de  mon  pere^  car  fi  cet  héritage  n'a  point  été  employé  dans  la  madê 
des  bifens  de  moa  père ,  Se  <^u  on  y  ait  feulement  emj^loye  le  prix  que  mon 
père  a  fourni  pour  cette  acquifition,.  je  ferai  c^fé  avoir  cet  héritage  en  vertu 
de  cette  acqnifition  que.  mon  père  en  auroit  faite  comme  un  fimple  nego^ 
tiorum  geftor^  quand  je  ne  l'aurois  pas  ratifiée  defon  vivant^  car  la  tanfif- 
cation,  que  j'en  £ûs  depuis  ia  mon ,  en  empêchant  que  cet  héritage  ne  foit 
compris  en  la  mafle  ae  fes  biens ,  a  un  effet  rétroaâif  au  tems  de  l'acquit 
iîtion  y  Se  empêche  que  cet  héritage  £bit  cenfé  dépendre  de.  la  Succefiion  de 
mon  perje. 

Que  fi  au  contraire  cet  héritage  a>  été  mis  dans  la  maffe  de  la  Succef- 
fion de  mon  père,  &  qu'il  £bit  échu  dans  mon  lot  de  partage,  en  ce  cas 
je  l'aurai  à  titre  de  Succefiion  y  nonobftant  l'acquifition.  qui  en  a  été  faite 
en  mon  nom.  Cac  un  héritage  acquis  par  mon'  tuteur  en  mon  nom,  eft 
bien  cenfé  m'appartenir ,  6int  que  je  ne  réfute  pas  l'acquifition  \  mais , 
lorfque  je  la  réfute,  &  que  Ipn  acquiefce  à  mi  réfutation\  il  eft  cenfé  ne 
m'avoir  Jamais  appartenu*  Qr^  la  mafiè  des  biens  de  mon  père ,  dans  U- 
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qttelle  mes  frerés  &  moi  lavons  comprife ,  fuppofe  en  moi  la  volonté  de 
réfuter  cette  acquifition  ,  &  dans  mes  cohéritiers  celle  d'acquiefcer  à  ma 
réfutation  >  &  de  laifler  Tacquifition  pour  le  compte  de  la  oucceflîon  de 
mon  père. 

Ce  qui  nous  èil  donné  par  nos  afcendans  nc)iis  eft  Propre  y  mais  il  en 
eft  autrement  des  immeubles  que  nous  acquérons  d*eux  a  titre  de  com- 
merce* Il  neft  pas  douteux  que  ce  que  mon  père  me  vend,  oii  me  donne  en 
paiement  de  ce  qu'il  me  doit >  m'eft  acquêt  comme  fi  je  lacquérois  d*uji 
étranger. 

Cela  a  lieu,  quand  même  mon  titre  d acquifition  feroit  qualifié  de  dona- 
tion. Caï  fi  mon  père  mfe  donne  en  récompenle  des  fervices  que  je  lui  ai  rendus 
qui  forte  appréciables  à  prix  d'argent,  &  qui  égalent  la  valeur  de  Théri- 
tage ,  une  telle  donation  n'étant  donation  que  nomine  tenus  y  &  étant  in 
rei  veritau  une  vraie-  vente  ,*  l'héritage  que  ).*acquiers  de  mon  père  à  ce 
titre  m  eft  acquêt. 

Qidd ,  fi  les  fervices  ou  les  charges  n'égalolent  pas  la  valeur  de  f  héritiage  ^ 
Je  penfe  quen  ce  cas  l'héritage  feroit  acquêt,  feulement  jufqua  concurrence 
des  fervices  ou  des  charges,  &  que  l'héntage  étant  cenfé  donné  pour  le  fur- 
plus  ,  feroit  Propre  pour  le  iiirplus. 

Il   en   feroit  autrement   fi  mon  père  m'avoit  vendu  cet  héritage   au- 

deflbus  de  la  valeur,  l'héritage  me  feroit  entièrement  acquêt.    La  raifoh 

de  différence  eft  que  dans  l'elpece  précédente ,  Tintention  de  mon  pece  eft 

de  me  faire  ime  donation  de  l'héritage  pour  ce  qu'il  excède  k  valeur 
jgç  ri 1 ^-.»:i    -«^':.  A^     j^-   Jl^*. -..>:r --^'î r.  .    u   m^. 

eft 

d'autre  intention-  que 

une    vente  ,^  quoiqu'elle  foit  faite   à  vil  prix ,.  n'eff  pas  pour  cela  autre 

chofe  qu'une  vente,,  n'étant  pas  de  l^elïence  de  la  vente  que  le  prix  foir 

précifément  le  j^fte  prix  de  la  chofe  vendue.  Le  contrat  étant  donc  une 

pure  vente ,  l'héritage  que  j'acquiers  à  ce  titre  ne  peut  être  autre  chofe 

qu'acquêt.  *  .  , 

Il  efl  vcai  que  fi  f  avois  des  cohéritiers  venans  avec  moi  à  Ja  Succefldon  de 
mon  père  y  ils  pourroient  attaquer  cette  vente  qui  m'a  été  faite  à  vil  pri}^  &  là 
£dre  déclarer  avantage  indireéb  &  donation  fimulée  faite  fous  le  nom  de  vente  y 
mais  il  n'y  a  qu'eux  qui  foient  recevables  à  celaj  c'eft  pourquoi  fi  je  n'ai  point 
de  cohéritiers,  ouqu  ils  ne  fe  foient  pas  plaints ,,  cette  vente  qui  m'a  été  faite 
fubfiftant ,  l'héritage  que  j'ai  acquis  a  ce  titre  ne  peut  paffer  qjie  pour  un  ac-- 
quêt  en  ma  perfonne. 

Lorfque  nous  difons  qu'une  donation  eft  cenfée  vente ,  &  faire  des  acquêts 
[ïifqu'à  concurrence  des  charges  appréciables  à  prix  d'argent  qui  font 
unpofées  par  la  donation ,  nous  entendons  parler  des  charges  extrinfeques  aux 
chofes  données.  A  l'égard  des  charges  qui  font  charges  de  la  chofe  mêmey 
une  donation ,  pour  être  faite  à  ces  charges ,  n'en  eft  pas  pour  cela- 
léputée  onéreufe  >  c  eft  feulement,  donner  les  chofes  telles  qii  elles  font^ 
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Suivant  ces  princiDes^  fi  mon  perc  tna  donné  un 'héritée  à  It  diarqe 
d'une  rente  foncière  dont  il  eJd  chargé ,  quelque  forte  que  foie  cette  rente, la 
donation  n'eft  point  pour  cela  cenfée  onéreufe.  C  eft  une  pare  donation  qui 
jm'eft  faitp  de  cet  héritage^  lequel  me  fera  Proçre  ^n  entier. 

Par  la  même  raifon ,  fi  mon  père  me  feit  donation  de  fes  biens  à  U 
charge  de  payer  fes  dettes ^  quand  même  ces  dettes  égaleroient  laâif, 
cette  donation  n'eft  point  réputée  onéreufe ,  &  les  biens  que  j'aurai  à  ce 
ticre  me  feront  Propres ,  parce  que  la  charge  des  dettes  eft  une  charge 
4e  la  chofe  qui  mVft  donnée,  les  biens  renfermant  en  foi  U  charge  des 
^dettes. 

Il  en  feroit  autr^ement  »  fi  m<»n  père  m'avoit  donné  la  moitié  de  fes  biens  à  la 
xharge  de  payer  le  total  de  fes  dettes,  la  moitié  des  biens  qui  m  eft  donnée 
ii'étant  par  elle-même  chargée  que  de  la  moitié  des  dettes,  l'autre  moitié  dont 
dOn  me  charge  étant  e^trinleque  à  la  chofe  donnée,  rend  la  donation  onéreufe 

{"ufqu'à  la  concurrence  de  cette  autre  moitié  des  dettes  j  &  par  conféquent ,  les 
>ieas  compris  dan^  cptçe  donation  me  feront  jacquets ,  jufqu  a  cette  concur- 
rence. 

Que ,  s'il  m'avoit  4onné  des  corps  certains  ,  par  exemple ,  une  certaine 
cerre ,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes ,  quand  même  cette  terre  feroit  la 
portion  la  plus  coiifiderable  de  fes  biens ,  la  charge  des  dettes  n'étant 
pas  charge  des  corps  certains,  cette  charge  des  dettes  eft  entièrement  e»- 
trinfeque  à  la  chofe  donnée ,  &  par  conféquent  rend  la  donation  onéreufe , 
jufqu  a  la  concurrence  de  la  quanrité  de  routes  les  dettes  dont  on  m'a 
irhargé. 

Lorfqu'un^ere  donne  à  fon  fils  un  héritage  à  la  place  d'une  fomme  d'ar- 
gent qu  il  lui  avoit  promife  ^en  dot ,  il  femble  que  ce  foi^  ime  donation  ea 
paiement ,  &  par  conféquent  un  titre  équipoUent  à  vente  qui  doit  faire  un  ac- 
quêt ,  Txam  date  injblutum  cŒ  vcndere.  Mais  la  difpo(îtion  de  Tarticle  1 2.6  de 
la  Coutume  de  Pans ,  formée  fur  la  Jurifprudence  qui  avoit  dès-lors  prévalu  , 
^Xi  décidant  qu'il  n  eft  point  dû  de  profit  en  ce  cas ,  nous  infinue  afièz  ouverte^- 
cément  que  cet  ade  ne  doit  point  être  regardé  comme  une  vente ,  mais  comme 
un  a^e  par  lequel  Théritage  ^ft  fubftitué  à  la  place  de  la  fomme  d*atgent 
que  le  père  avoit  d'abord  entendu  donner ,  &  qu'ainfi  cet  héritage  doit 
4trp  cerifç  avpnir  i  l'enfaoç  à  .titre  de  donation,  &ç  par  conféquent  être 
Propre. 

Que  fî  mon  père  m*a  donné  en  dor  loooo  livres  dont  il  me  conftitue  une 
rente  4e  500  livres  au  capital  de  loooo  liv.  cette  rente  eft  cercainemeot  mi 
;^cquê( ,  puifqu  elle  n'a  commencé  à  exifter  qu'en  ma  perfonne. 
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^  ir. 

Si  la  DoMtion  faite  aUod  hériticrr  pfcfomptifs  m  ligne  afiendantc  oé 
collatérale  fait  des  Propres^ 

j'A^  ^^H^^™®5  ^^  différèfltey  difjpofitions  fur  cette  qneftioti.  Cdles" 
d  Anjou  &  du  Maine  difent  en  général  que  le  don  d'héritages  fait  à  l'héri- 
tier préfomptif ,  eft  réputé  en  avancement  de  Succeflion  ,  6c  non  pas 
acauêt. 

Les  Coutumes  de  Parh ,  art.  1^6^  Se  d'Orléans  y  art.  xi ,  décident  aflTe^  ou^ 
^rtement  le  contrairer^Ces  Coutumes  font  entrer  en  communauté  tout  ce  qui 
eft  donné  à  l'un  des  conjoints  pendant  le  mariage  fors  en*  ligne  dife<île.  D  où 
u  fuit  que ,  puifqu  elles  n^exceptent  que  la  ligne  direâîe ,  tout  ce  qui  avient 
a  titre  de  dormtion  en  ligne  collatérale  ,  fans  diftinguer  fi  le  donataire  eft  ou 
n*eft  pas  héririer  préfomprif  du  donateur,. eft  acquêt,  puifqa'il  n'y  a^  que  les 
acquêts  q^i  tombent  enrcommunaurér 

Que  doiton  décider  dans  les  Coutumes  qui  n'bfit  à  ce  fujet  aucune 
aifpofition?  La  Jurifprudence  eft  aujourd'hui  conftante  ,  que  la-  donatioit- 
faite  à  l'héritier  préfomprif  en  collatérale  ne  fait  que  des  acquêts.  La  rai- 
fon  en  eft  qu  il  n  y  a  d'obligation  naturelle  de  kifler  fes  biens  qu'à  fes  en- 
tans.  Nous  né  les  devons  point  à  nos  collatéraux.  Les  donations  que  nous  leur 
taifons  ne  peuvent  donc  point  être  regardées  comme  l'acquittement  anticipé? 
de  la.-  dette  de  notre  SocceflSonrCe  font  de  pures  donations  qui  ne  font  paï' 
conféquent  que  des  acquêts ,  fuivaiit  la  nlaxime  :  //  n'eji  fi  btl  acquêt 
que  don. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  contrât  de  donation  pôrteroit  expreflëmentqu'élle- 
eft  faire  â  cet  héritier  préfomprif  en  avancement  de  Succeflion.  Car  étant  im-^ 
fofShle  per  rerum  naturàm  d  avancer  le  piaiement  de  ce  qu  on  ne  doir  pas ,  it 
eft  impoflihle  qu'une  telle  donation  foit  en  avancement  de  Succeflion ,  &  les 
termes  dont  on  s'tft  fervi  dans  l'adke  ne  peuvent  pa«  lui  donner  une  qualité- 
quelle  ne  peut  avoir. 

Quidj  de  la  claufe  que  l'héritage  donné  fera  Propre  au  dottaldre,  commet 
iHauroit  été,  s'il  y  eût  fuccédé  ?  Foye^  cette queftioai/i/n.  Seci.  3* 

Les  raifons  que  nous  venons  de  rapporter  pâroiflent  concluantes,  pour 
décider  que  la  donation  que  je  fais  de  mes  acquêts  à  mon  héritier  pré-' 
fbmptif  en  collatérale  ne  peut  être  regardée  comme  im»  avancement  de 
ma  Succeflion  j.  qu'effedivement  nous  ne  devons  en  aucune  manière  nos^ 
acquêts  à  nos  collatéraux.  Mais  a-t-on  eu  raifon  de  décider  la  même 
chofe  à  l'égard  de  la  donation  que  je  fais^  de  mes  Propres'^  à  mon  héri- 
rier préfomprif  eiv  collatérale  ?  Car  ne  peut-on  pas  dire ,  que  fuivant  l'ef- 
prit  de  notre  Droit  Coutumier ,  nous  aevons  la  Succeflion  de  no»  Propres 
à  nos  parens  de  la  famille  d'où  ils  procèdent  j  que  c'eft  fur  ce  fondement 
que  les  Coutumes  ont  établi  les  légirimes  coutumieres  j  qu'ainfi  il  fèmble 
que  la  donation  que  nous  faifons  à  notre  héritier  préfomprif-  des  Propres^,. 
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peus  fort  biee  paflèr  pour  un  avancement  de  Succeffion ,  &  que  les  héri- 
tages Amfi  donnés  doivent  leur  être  Propres  ?  Ces  raifons  font  fpécieufes. 
Néanmoins  je  penfe  que  la  Jurifprudence  a  fort  bien  décidé  que  la  dona- 
tion que  nous  faifons  même  de  nos  Propies  à  notre  héritier  préfomptif  * 
même  en  ligne  collatérale,  n'eft  point  en  avancement  de  Succeffion,  Il  y 
a  une  grande  différence  entre  la  dette  naturelle  de  nos  biens  envers  nos 
eefa>»s ,  &  les  légitimes  coutiunieres  qui  font  dues  par  la  Loi  nâunicipale 
a  rhéricicr  aux  rropres.  Nous  devons  nos  biens  à  nos  enfans  par  la  {eule 
xpia^it^  f\\\\\s  ont  d*être  jios  enfans ,  &  nous  les  leur  devons  xfès  notre  vi- 
?^ant ,  quoique  la  dette  ne  foit  exigible  qu'après  notre  mort,  en  telle  forte 
x^ie  nous  ne  pouvons^  fa^s  xnanquier  a,ux  devoirs  naturels,  les  en  fruft^|^  % 
jen  lès  diffipant  de  notre  vivant.  Les  donations  que  nous  leur  fàifons  dès  noSe'  '  . 
vivant,  font  donc  vraiment  un  paiement  avancé  2c  anticipé,  Se  par  con- 
féquent  une  Succeffion  anticipée.  11  n'en  eft  pas  de  même  de  la  légitime 
coutumierej  elle  eft  .due  à  riiéritier  en  fa  feule  qualité  d'héritier  ;  &  comme 
oji  np  peut  avoir  cette  qualité  d'héritier  qu'après  la  mort  de  celui  aU'- 
.quel  on  fuccede,  on  ne  peut  pas  dire,  commp  dans  l'efpece  précédente,'  | 
.que  lo;:fqu.e  noi^s  donnons  nos  héritages  Propres  i  notre  parent  colla- 
téral ,  quoique  le  plus  prodie  habil^  a  nous  fuccéder ,  ce  foit  donation , 
jce  foit  un  paiement  açiticipé  d'un  bien  qui  lui  Éyit  dû ,  quoique  Téchéancç 
ils  la  dette  ne  fut  pas  encore  venue  j  car  la  réferv,e  couturaiere  dans  les 
Propres  n'étant  point  due  à  raifon  de  la  qualité  de  parent ,  ni  même  de 
plus  proche  parent,  mais  ^  raifon  de  la  feule  qualité  d'héritier,  qualité 
qu^  ce  donataire  n'a  pas  ,  puifquç  l'on  t^e  peut  ayoïr  la  qualité  de  mon  héri^ 
jcier  x}u'api:ès  ma  mort ,  quajité  q.u*il  eft  même  incertain  s  il  l'aura  jamais ,  ori 
ne  peut  pas  dire  que  les  rropres  que  je  lui  donne  foient  qudque  chofe  que  je 
liii  dufle^  &  dont  je  ne  fais  qu'anticiper  le  paiempnt:  une  telle  donation  ne 
peut  donc  paifer  comme  danç  la  précédente  e^ece  pour  un  acquittement  anticipé 
4e  mafucceffion,  pour  une  iîicceffion  anticipée^  mais  c'eft  une  pure  donation 
A]ui  ne  fait  que  des  acquêts. 

Lj^s  héritages  dpnnés  par  les  defcendans  aux  afcendans  font-îls  Propres 
>dans  la  Coutume  de  Paris?  Renuflbn  penfe  qu'ils  le  font,  lorfque  les 
héritages^  qui  leur  fout  donnés,  font  cies  héritages  dont  ils  étoîent  les 
héritiers  préfomptifs.  Comment  peut-il  concilier  ce  fentiment  avec  celui 
e^nbrafle ,  touchant  la  donation  faite  à  l'héritier  préfomptif  en  collatérale 
qu'il  cpnvient  ne  faire  que  des  acquêts  ?  Nous  ne  devons  pas  plus  la  fuc- 
ce.ffion  de  nos  biens  à  nos  afcendans  qu'à  nos  collatéraux  ,  &  par  con- 
ijpquent,  la  donation  que  nous  leur  raifons  de  nos  biens  ne  peut  pas 
plus  .êf re  regardée  cojmmp  une  fucceffion  anticipée ,  que  celle  faite  à  nos 
collatéraux.  11  y  a  plus ,  U  5ucceffion  des  afcendans  n'arrivant  jque  contre 
J'orcjre  &  le  voeu  de  jia  nature  ,  turbato   mprcalUans  ordinç ,  on  ne  peut 

fas  rçgard^r  les  donarions  faites  aux  afcendans  par  leurs  defcendans ,  comme 
^vancepient  d'uçe  Afcççflion  qu'il  eft  contrç  1  ordre  &  le  yœu  de  la  nature 
d'atteijd^ç, 
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§.    IIL 

Quand  le  turc  de  Subjiitution  faicAl  des  Propres  ? 

La  Subftitution  fîdei-commif&ice  eft  une  difpofidon  ceftamencaire  qu  luî 
teftateur  fait  de  fes  biens,  ou  de  chofes particulières ,  au  profit  de  queiqu^un  , 
non  direâement,.  mais  par  le  canal  de  fon  héritier  ^  ou  d  un  premier  légataire 
que  le  teflateur  charge  de  lés  lui  reftituer. 

Il  réfulte  de  cette  notion  que  le  fubftitué  tient  du  teftateur  les  chofes 
idhprifes  en  la  fubftitution  »  &  non  de  la  perfonne  grevée  de  les  lui 
reftituer,  le  titre  auquel  ces  chofes  avieruient  au  fubftitué,  eft  la  dona- 
tion teflamentaire  quk  en  eft  faite  i  fon  profit  par  le  teftateur.  De-U  il 
fuit  que  les  héritages  échus ,  en  vertu  d'une  fubftitution  ,  feront  Propres 
au  fubftitué,  fi  le  ^ftitué  eft  un  dés  defcendans  du  teftateur  »  parce  quen 
ce  cas,  la  fubftitution  eft  une  donation  teftamentaire  ùâtt  en  direâe,  la- 
quelle fait  des-  Propres.  Que  fi  au  contraire  ce  fubftitué  n  eft  qu'un  pa- 
tetic  collatéral  du  teftateur,  il  femble  que  les  héritages  qu'il  recueillera  à 
feront  des  acquêts  ,  quand  même  le  fuoftitué  feroit  l'héritier  préfomptif , 
ou  même  l'entant  du  gcevé  de  fubftitution.  Car  il  ne  tient  pas  ces  biens  dç 
la  fucceflîon  du  grevé,  dont  la  mort  a  fait  ouverture  à  la  fubftitution,  il 
les  tient  du  teftateur  dont  il  n'eft  que  parent  collatéral.  La  fubftitution  qui 
eft  fon  titre,  eft  une  donation  teftamentaire  en  collatérale,  qui  ne  peut  faire 
que  des  acquêts.  Nonobftant  cette  raifon  qui  me  paroit  décifive ,  Kenuffoa 
penfe  que  u  le  teftateur  ,  en  appellant  à  la  fubftitution  la  famille  du  erevé ,  a 
luivi  Tordre  des  fucceflîons,  l'héritage  fera  Propre  à  ceux  qui  recueilleront  la 
fubftitution.  Ses  raifons  font  que  la  fubftitution  étant  faite  dans  la  vue  d'af- 
furer  davantage  à  la  &milleles  héritages  fubftitués,  elle  ne  doit  pasàvoirun  efiTet 
contraire  a  cette  vue ,  qu'elle  auroit  néanmoins ,  fi  elle  donnoit  à  ces  héritages  , 
en  la  perfonne  des  fubftimés,  la  qualité  d'acquêts  au  lieu  de  celle  de  Propres , 
qu'ils  auroient  eue  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  lubftitution,  &  que  les  héritiers  y 
euflènt  fûccédé  au  grevé  à  jtitre  de  fucceffion^  d'ailleurs  que  ces  fubftitotiôns 
n'étant  point  faites  par  aucune  confidération  perfonnelle  des  fubftitués,  qui 
n'étant  point  encore  nés  ,  n'avoient  pu  mériter  celle  des.  teftateurs,  noais 
étant  pour  la  confidération  générale  de  ta  famille ,  les  fubftitués  qui  recueille^ 
roient  ces  biens  en  vertu  de  la  fubftitution,  ne  les  recueilleroient  pas  tant 
metitofuo ,  ce  qui  fait  le  caraftere  des  acquêts,  K^^jurefanguinis  &  famlu\ 
ce  qui  fait  celui  des  Propres.  Renuiïbn  rapporte  deux  Arrêts  pour  ce  fên- 
nment. 

Lorfque  le  fubftitué  eft  héritier  du  grevé,  dont'U  mort  donne  ouver- 
ture à  la  fiibftitution ,,  il  .n'eft  pas  douteux  "que  rhéritage.  compris  en  %- 
fubftitution  lui  eft  Propre 'pôut  fa  portion  dont  il  eft  héritier  j  puifqu'il  a 
cette  portion  hire  hdreditario ,  à  titre  ^'héritier  du  grevé  dans  la  luccejU- 
fion  duquel  rhéritage  s'eft  trouvé  ,  fie  que  le  drok  de  créance  quîl 
Tome  IL  Kk^  '^* 
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avoit  en  vertu  de  Ja  fubftimtion  contre  la  fucceffion  s*eft  confus  pour  cette  por« 
don  par  fon  addition  d'hérédité. 

Doit-on  dire  la  même  chofe,  s'il  n'étoit  qu'héritier  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire? loa  laifon  de  douter  eft,  que  Théritier  fous  bénéfice  d'inventaire 
ne  confond  pas  les  créances  qu'il  a  contre  la  fucceflion.  La  raifon  de  dé- 
cider eft  y  qu'encore  que  le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confufion  du 
droit  de  créance  qu'il  a  contre  la  fucceffion  pour  raifon  des  chofes  fubf- 
timées  à  fon  profit ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  de  dire  que  ces  chofes  s'étant 
trouvées  dans  la  fucceffion *du  grevé,  il  en  a  été  faifi  comme  héritier  pour 
la  part  dont  il  eft  héritier ,  jk  ayant  acquis  à  ce  titre  d'héritier  la  propriété  de 
cette  part ,  elle  lui  eft  Propre,  La  créance  qu'il  a  de  cette  chofe  contre  la  fuc- 
ceffion ,  &  dont  le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confiiHon,  lui  donne  droit 
de  retenir  cette  chofe,  il  Ta  en  vertu  de  fon  droit  de  fubftimtion;  mais  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  lacquien  en  vertu  de  ce  droit,  {mifqu il  Tavoit  acquifé 
a  titre  d'héritier',  par  la  règle,  le  mortfaifit  U  vif  y  &  que  nous  ne  pouvons  ac- 
quérir ce  qui  eft  déjà  à  nous,  quod  mcum  eft  meum  ampliks fitri  nonpotcft ^ 
nec  ut  ex  pluribus  caujis  res  mihi  deberi  potefl  j  ita  ex  pluribus  caufis  mea 
cffepotefi^ 

'  Si  le  grevé  de  fubftitudon  âvoit  aliéné  iTiérîcage  compris  en  la  fubftî- 
tution ,  Se  que  l'héritier  du  fubftitué ,  fuivant  le  droit  introduit  par  la  nou- 
velle Ordonnance  de  fubftitudon,  t.  i  ,  art.  jt ,  fe  le  fut  fait  aélai(!èr  par 
le  tiers-détenteur ,  en  ce  cas ,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'héritage  fera  acquêt 
pour  le  total  j  car  ne  s'étant  point  trouvé  dans  la  fucceffion  du  grevé  qui  l'avoit 
aliéné  de  fon  vivant ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  fubftimé  l'ait  a  titre  de 
fucceffion  de  ce  grevé  j  il  ne  peut  en  ce  cas  l'avoir  qu'en  verm  du  feul 
titre  de  la  fubftitudon ,  laquelle  étant ,  comme  on  le  fuppofe ,  faite  au 
profit  du  collatéral^  étant  une  donation  en  collatérale >  ne  peut  aire  que 
des  acquêts. 

§.    IV. 

Si  la  rendfe  de  la  confifcation  fait  des  Propres  ou  des  Acquêts  ? 

liorfque  la  remife  de  la  confifcation  eft  faite  à  la  perfonnfe  même  da 
condamné  par  des  lettres  d'abolition  qu'il  obtient  du  Roi ,  il  n'y  a  pas 
de  difficulté  que  les  héntages  lui  retournent  avec  la  qualité  de  Propres 
qu'ils  avoient  avant  la  confifcadon  j  car  les  lettres  d'aoolition  ayant  dé- 
truit &  réduit  ad  non  aSum  la  fentence  de  condamnadon  qui  avoit  opéré 
k  confifcadon  ,  ces  lettres,  ont  plutôt  &it  cefTer  la  caufe  en  vertu  de  la- 

Juelle  le  condamné  avoit  perdu  fcs  biens ,  qu'elles  n'ont  formé  un  nouveau  titre 
acquifition.  Le  condamné  recouvre  fes  oiens  plutôt  qu'il  ne  les  acquiert 
de  nouveau.  Ces  lettres*  n'étant  donc  point  un  nouveau  dtre  d'acquifî- 
rion ,  &  ne  pouvant  donner  i  ces  biens  une  nouvelle  qualité  d'acquêts  , 
puifqu'ils  letournem  au  condamné  plutôt  qu'il  ne  les  acquien>  ils  retour- 
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nenc  avec  les  méAies  qualités  avec  lefaueUes  il  les  po(fêdoIt  avatu  la  confifca-* 
tion  y  Se  par  confé^uenc  avec  la  cjualité  de  Propres ,  s'ils  avoienc  cette  quali^. 
Dai^enn^  avoit  fait  unediftin&ion  entre  les  lettres  d'abolition  qu'il  appelle  de 
Juftice^  pour  des  cas  de  leur  nature  graciables  ^  ôc  ceïks  qu'il  appelle  de  pure 
grâce ,  qui  h*a  point  été  fuivie.  ■  -' 

Lorfque  le  Roi  remet  la  confifcation  aux  ]>hs  proches  parens  du  coa*' 
damné  »  on  a  agité  la  queftion ,  ù  ces  l>iens  dévoient  être  regardés  comme 
des  Propres  ou  acquêts.  Qi^ques  ancieos  ^i^rêcs  les  onfc  déadés  Psâpies, 
feu:  le  fondement  que  la  remife  de  confifcation  étoit:  comme  une  permiflîoh 
qiie  le  Roi  accordoit  que  les  parens  fucoédaflènt  à  ces  biens,  &  quainiî 
les  païens  dans  ce  cas  étoient  cenfés  tenir,  ces  biens  à  .titre  fuccefiif ,  Se 
par- conféquent  comme  Propiss.  Ce'iatCbnnement  n'étpit  pas  jufte.^'.  car 
le  don  que  le  Roi  Eût  attx  parons  des- biens  con&iqués,  laiflè  lubfî(tec  la 
fentence  rendue  contre  le,  condamné  »  ne  lui  tmt 'pas  la  ;  vie*  civile 
qu'il  a  perdue  par  la  condamnation  j  Se  comme  le  droit  de  fucceffion 
paifive  m  un  droit  attaché  i  Tétat  cinl  qui  ne  lui  eft.pas  rendu,  on  ne 
]>eut  fuppofer  que  (es  parens  y  i  qui  le  Roi  iait  don  de  la  confifcatieta» 
aient  fuccédé  à  fe$  biens  ;  ils  les  uemient  donc  à  titre  de  don  du.  RoL, 
lequel  titre  fait  des  acquêt».  Far  ces  taifons»  U  Juiiiprttdence  les  'Jug^ 
acquêts*  '  ..     i  . 

A   R.   T   I    C    L   E      I   V-  ' 

Quelles  chofes  fpmmes^nous  cehfés  tenir  à  dire  de  Succe£î(ms 

ô  par  conféquent  comme  Propres?  \      ' 

'        '  \  . .        •     .    :  ..-;• 

.  Nous  poffédons  comme  Propres ,  les  immeubles  auxquels  nous  avons  fucf- 
cédé ,  non-feulement  lorfque  nous  avons  toujours  continué  de  les  poifèder  à 
ce  titre,  mais  même  lorfqu  après  avoir  cède  de  les  poflëder,  nous  les  avons 
recouvrés  plutôt  pat  la  téfoluuonde  Taiiénation  que  nous  en  avions  faite,  quis 
pat  un  nouveau  titre  d''acquifition.     '  ' 

Nous  poflëdons  à  titre  fucceffif  &  comme  Projprer,  jion-feulertient  les  îin* 
meubles  auxquels  nous  avons  fuccédé  immédiatement,  mais  encore  ceux  qui 
nous  font  avenus  depuis  la  fucceilîon ,  en  vertu  d'un  droit  auquel  nous  avons 
fuccédé.  ^  . 

Nous  poffédons  comme  Propre  tout  ce  qui,  depuis  oufe  nous  avons  fuccédé 
i  un  Propre ,  eft  uni ,  incorpore ,  &  fait  parjtîe  de  notre  Propre.  '     f 

Nous  poffédons  comme  Propre  tout  ce  qui  nous  rèfté  d'un  Propre',  8c  tous  le^ 
dtoits  que  nous  avons  retenus  dans  ce  Propre,  ou  f^ar  rapport  à  ce  Propre ,  en 
Taliénanté' 
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§.    I. 

Dès  çhofcs  dans  UfquclUs  nous  rentrons  par  la  réfolutlon  de  Valicnation 

.       '  que  nous  en  avions  faite* 

' ,  -* 

Lodque  nous  devenons  piopriétaiies  d'txhe  chofe  après  avoir  ceflë  de  l'être , 
il  faac  bien  examiner  fi  nous  en  redevenons  propriétaires  en  vertu  d'un  nouveau 
titre  d'acquifition  que  nous  en  Êûfons,  ou  feulement  par  la  réfolution  de  Talié* 
nation  que  nous  en  avions  Êdte. 

^u  premier  cas»  on  ne  ccnfîdere  plus  l'ancien  titre,  mais  celui  auquel  nous 
Favons  acquis  ds  nouveaux  Par  exemple»  fi  j'ai  vendu  mon  héritage,  qui 
' m'écoit  échu  par  fucceflion,.&',que  celui  &  qui  je  i'ai  vendu  ou  fes  fuccellèuis 
mêle  revendent,. ou  m'en  fàflènt  donation,  on  ne  confidere  plus  le  titre  de 
fucceffion  auquel  je  i'ai  eu  d'abord,  parce  que  ce  n'eft  plus  en  vertu  de  ce  titre 
que  j'ai  cet  héritage,  mais  en! venu  de  la  vente  ou  de  la  donation  qui  m'en 
a  été  Êdte^  &  comme  les.  titres  de  vente  ic  de  donation  font  àt^  acquêts,  il 
n'e^  pas  douteux  qut  cechéâtagè  »  qui  jn'avoit  d'abord  été  Propre,  ne  me  Ceia 
phis  qu'acquêt.  ...  .. 

Au  fecond.cas,  lorfque  je  redeviens  propriétaire ,  non  par  un  nouveau  ntre 
d'acquifition ,  mais  par  la  ieule  réfolution  de  l'aliénation  que  j'en  avoîs  &ite , 
n'y  ayant  point  de  nouveau  titre  d'acquifition,  l'héritage  ne  peut  pas  recevoir 
une  nouvelle  qualité  d'acquêt  qu'il  n  avoit  pas  auparavant  \  le  titre  en  vertu 
4uquel  ^  dç^iens  propriétaire ,  ne  peut  être  quç  l'ancien  titre  etî  vertu  duquel 
je  1  étois ,  lorfque  je  l'ai  aliéné ,  puisqu'on  fu^poie  qu'il  n'en  eft  point  intervenu 
de  nouveau ,  &  que  l'aliénation  que  j'en  avois  faite  s'eft  réfolue.  Si  donc  avant 
que  je  l'eufiè  aliéné  je  le  pofiedois  à  titce  de  fucceffion ,  il  reprendra  la  même 
^^ualité  de  Propre. 

Faifons  l'applicadon  de  ce  principe.  J'ai  vendu  un  héritage  qui  m'étdit 
;^échu  à  titre  ae  fucceffion;  je  prends  des  lettres  de  refdhon  courre  la 
.vente  que  j'en  ai  faite,,  foit  pour  caufe  de  minorité  ,  foit  pour  caufe  de 
léiioh  d'outre  moitié  du  jufte  prix,  ou  pour  quelcju'autre  caufe  que  ce 
/bit.  Elles  font  entérinées»  &  je  rentre  dans  cet  héritage.  II  n'eft  pas,  dou^ 
^eipc  qu'il  reprendra  la  qualité  de  Propre;  car  la  fentence  en  venu  de  la* 

Ïuelle  je  renne,  contient  plutôt  la  deftmâion  du  titre  par  lequel  ;e 
avois  aliéné,  qu'elle  ne  contient  un  nouveau  titre  d'acquifition.  Voici 
lin  autre  exemple  :  j'ai  été  condamné  à  une  peine  qui  emporte  mon  civile 
Se  confifcation  de  piçns ,  j'obtiens,  par  la  fuite  àts  letcres  d'abolition ,  et» 
vertu  defquelles  je  rentre  dans  les  bieps  qui  avoient  été  confîfqués  ;  ces 
ïetnes  ne  font  pas  tant  pour  moi  un  npuveau  titre  d'acquifition  de  ces 
biens  ,  que  la  deftruâion  de  la  Sentence  qui  m'en  avoit  fait  perdre  la 
pr<^riété. 

Dargentré  néanmoins  fait  une  diftinûion  dans  cène  eipece  ;  il  convient 
que  d^  le  cas  des  Ïetnes  d'abolition ,  qu'il  appelle  de  Juftice>  qui  font 
accordées  jpooc  on  cas  graciable  >  les  biens^  qui  avoient  été  confiiqués 


retoom^tit^vec  la  qualité  de  Propos  cpi'ibavoiciuaupaiâvanc'.  Mais  ilslbétetij 
que  lorfque  ces  lettres  d'abolition  font  de  ètace ,  &  qu  elles  font  accordées  par 
une  gtace  extraordinaire ,  &  par  k  plénîtuae  de  la jpui(Ëuicedu  Souverain,  ces 
lettres  renferment  un  véritable  don  des  biens' connjfqués^  ôc  leur  doit  donner 
la  qualité  d'acquêts. 

Cette.diftinâion  eft  rejettée.par  les  Auteurs ,  &  je  ne  penfe  pasqu'die  doive 
être fuivie^ car dansl'un é^ dans lautrecas yles  lectœsd atsolitiDn anéancifleht la 
Sentence  de  coûdanuiation  qui  a  opérélla  idohfifoatibii  ^  d  oùil  fuit  que  les  biens 
confifqués  lui  retournent  par  la  rélblutioh  du  titre  qui  les  lui  avoir  fait  perdre. 
Ce  a  eft  point  une  nouvelle  acquifîrion  qu'il  hÛh  d  où  pûiflè  réfulter  la  qualité 
4'acanêt. 

JL héritage  dont  je  reideviiens  propriétaire  reprend  la  qualité  de.  Propre 
qu'il  avoir,  non^eulemenc  lorfque  j'y  rentre  par. la  lefcifion  de  l^annul* 
Jation  du  titre  qui  m'en  àvoit  nîc  perdre  la  propriété  ,  ccaîime  dans  1er 
eioeces  précédentes,  mais  même  lorfque  ce  utre  fe  réfout  pour  l'avenir. 
Ceft  pourquoi  (l  la  donation  que  favois  iaite  d'un  héritage  Propre  eft 
révoquée  pour  caufe  de  futvehance  d'enfant,  £  j'avois  vendu  mon  hëricam 
Propre  ayec  la  claufè  de  rémécé,  bu  avec,  la  daufe  conimiflbire ,  &  que' 
l'exerce  le  téméré ,  ou  que  jy  rentre  en  vertu  de  la  clâufe  otmuÉiiflbiFe  / 
fiiute  de  paiement}  fi  je  l'avois  donné  à  rente,  &  qu'on  me  le  d^aet'^ 
pidè;  dans  tous  ces  cas  Se  aùtares  iionblables  ,  mon  héiâiaffe  ,-  dont  je 
redeviens  propriétaire  ,  n'eft  point  acquêt ,  parce  que  ce  h  eft  point  en 
vertu  d'un  nouveau  titre  d'acquifition ,  qtie  j'en  redeviens  propriétaire  ; 
mais  il  reprend  la  qualité  de  rropre  ou  il  avoit^  lorfque  Je-l'ai  alijkié>> 
parce  que ,  redevenant  propriétaire  par  la  réfblution  du  tiôe  d  aliénatiout 
qcie  j'en  avois  fait,  je  recommence  i  lepoiTéder  au  même  >itre  auquel 
je  le  poflëdois  auparavant.  Outre  cette  raifon ,  qui  feule  eft.très-fpffifkntei 
pour  décider  que  dans  cette  efpece  l'héritage  rej^end  la>qnalicé  de  Proin:e:^ 
il  fe  rencontre  celle-ci:  le  droit  de  rente  foncière  qi^e  j'ai  retenu  dans 
rhéritage  Propre  que  j'ai  aliéné ,   &   en  vertu  duquel  j'y  rentre  lor^ 

Îu'on  me  le  déguerpit  ^  le  droit  de  rentrer  en  cas  de  révenSoi),  le  droit 
e  rentrer  dans  l'héritage  par  la  claufe  de  réméré  ou  par  la  daufè  corn* 
miifoire,  font  des  droits  immobiliers  qui  m'étoient  Propres  de  la  mème> 
nature  que  m'écoit  l'héritage  ,  fuivarit  les.  principes  que  nous  :établirona' 
au  paragraphe  troifieme  ^  ces  droits  venant  à  fe  fondre ,  fe  terminer  ôc . 
fe  réaliler  dans  Théritage  dans  lequel  je  rentre  en  vertu  de  ces  droits 
que  j'ai  confervés ,  il  s  enfuit  que  cet  héritage  doit  auÛî  avoir  la  même 
nature  de  Propre,  fuivant  les  principes  que  nous  établirons  au  Paragraphe 
deuxième.  ' 

Loffque  j'ai  donné  entre-vîÉs  on  hérit^  Propre,  &  que  j'y  renne  naat 
caufe  d  ingratitude  du  donataire,  la  Sentence  qui  m'y  fait  rentrer  doit^ 
eUe  être  regardée  comme  une  fimple  réfolution  de  la  donation  que  j'en 
avois  faite ,  ou  bien  comme  un  nouveau  dtre  d'acquifition  qui  donne  à 
cet  héritage  la  qualité  d'acquêt?  La  quefHon  fait  difficulté,  &  éft  con* 
troverfée.  Je  fuis  revenu  d  penfer  que  cette  Sentence  eft  un  nouveau  titre 
d'acquifition  pat  lequel  le  Juge  m'adjuge  >  par  forme  de  répâiatioa  de 


tSz  TmiU  des  Propres  ^ 

FofFenfe  qui  ma  été  Êdte,  ce  que  le  donataire  iugrat  fe'ttôUve  poflëdet 

de  mes  bienfaits. 

Il  me  femble  qu'on  ne  peut  pas  la  confidécer  comme  une  (impie  réfo- 
hition  de  la  donation  que  j'avois  £iite;  car  un  aâe  entièrement  con- 
fommé ,  tel  qu  eft  la  donation ,  ne  peut  fe  réfoudre  qu'en  vertu  de  quel-* 

Sué  condition  réfolutoire  fous  lamielle  cet  aâe  ait  été  fait,  (inon  expref* 
ornent,  du  moins  tacitement.  Ur,  on  ne  peut  pas  dire  ouun^  donation 
ait  été  faite  ibus  la  condition  qu  eUe  fe  réfolveroit  en  cas  a  ingratimde  du 
donataire.  C'eft  â  quoi  n^me  on  n'arnas  dû  penfer.  Ce  n'eft  donc  point  en 
vertu  d'aucune  condition  réfolutoire  oe  la  donation  ^  que  le  donataire  eft 
privé  de  la  chofe  donnée,  &  que  le  donateur  y  rentre,  mais  par  form« 
de  peine  prononcée  contre  le  donataire  an  profit  du  donateur ,  6c  par  forme 
de  séparation  dé  Todènfe  commife  contre  lui,  ce  qui  eft  un  vrai  citte  dac- 
quidtion  que  le  donateur  ^t  de  cetre  choià  qui  la  rend  acquêt.  Une  preuve 
que  le  donateur  n'y  rentre  pas  en  ce  cas  par  la  réfolution  de  la  donation  » 
c  eft  qu'il  reprend  u  chofe  avec  toutes  les  charges  qui  ont  été  impofées  par 
le  donataire ,  ainfi  qu'on  en  convient ,  ce  qui  néanmouis  ne  devroic  pas  être  » 
fi  la  donation  fe  réfoWoit^  car  toutes  tes  charges  impofées  par  le  donataire  de-  ^ 
vroiem.  fe  résoudre  pareillement,  fuivant  la  règle ,  foluto  jure  dantis  fohuitr 
fus  aceipieûtis.  »... 

La  commife  d'un  Fief  qui  fe  fw  au  profit  du  Seigneur  pour  caufe  de  défa^ 
veuou  de  félonie ,  n'eft  regardée  non  plus  que  comme  une  peine  prononcée  par 
les  Coutumes  contre  le  vaCTal  au  profit  du  Seigneur,  &  un  titre  d'acquifiaon 
aui  donne  au  fief  qui  dO:  commis,  la  qualité  d'acquêt.  Ainfi  le  décide  Renu(^ 
loa  en  ion  Traité  des  Propres,  &  d'autres  Auteurs. 

Locfique  l'ai  vendu  à  aédit  un  héric^e,  &  que  l'acheteur ,  qui  n'a  pas 
payé  le  ^rix  par  une.  convention  Êûte  avec  moi,  fe  déporte  de  ion  achat, 
&  permet  que  je  reprenne  mon  héritage  ,  cette  convention  eft  regardée 
comme  contenant  plutôt  un  défiftement  &  une  réfolution  de  la  première 
vente ,  qu'une  nouvelle  vente  &  un  nouveau  titre  d'acquifition.  Èa  raifon 
en  eft  que  le  contrat  n  a  pas  été  endérement  confommé  dans  cette  efpece  où  il 
manquoit  sLla  confommation  du  contrat  le  paiement  du  prix.  On  peut,  parun 
commun  confentement,  s^en  défifter  i  ré  intégra  abircpaao  à  venditione  pottfi. 
C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  (ur  Je  titre  des  Fiefs,  &  notre  Coutume, 
art.  III  en  décidant  que  pour  une  telle  convention,  il  n'était  point  dû  de 
nouveau  profit ,  paroit  avoir  adopté  ce  fentiment ,  &  avoir  régardé  cette 
convention ,  non  comme  contenant  une  nouvelle  vente ,  un  nouveau  titre 
d'aoquifition ,  mais  plutôt  un  défiftement  4^  la  première  vente  ;  d'où  il 
fuit  que  l'héritage  dans  lequel  le  vendeur  rentre  n'eft  point  un  nouvel  ac- 
ottèt^  mais  qu'il  reprend  la  nàême  qualité  de  Propre  qu'il  avoir  lorfqu'iî 
la  aliéné* 


;  ' 
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§.    I  I. 

Des  chofcs  qui  nous  avicnntnt  en  venu  d^un  droit  auquel  nous  avons 

Non*-feulenietic  les  immeubles  qui  nous  ont  été  ttanfmis  immédiatement 
par  la  fucceffion  de  nos  parens,  nous  font  Propres,  tous  ceux  qui  nous 
aviet^nent  en  vertu  d'un  drcût  auquel  nous  avons  fuccédé,  le  font  aufC  ; 
car  ils  nous  âviennent  en  notre  qualité  d'héritier*  C'eft  en  tant  quhéri^ 
tiers  que  nous  en  devenons  prc^iétaices.  Il  e&  dom;  vrai  de  dire  qj^  nous 
les  '  tenons  â  titre,  d'héritier ,  &  par  conféquent  que  ce  font  des  Propres. 
Par  exemple,  >  mon  père  a  acheté  un  héritage  dont  k  tradition  ne  s'eft 
faite  que  depuis  ia  mort  à  moi  qui  fuis  ion  héritier,  cet  héritage  me 
fera  Propre ,  quoique  |e  n  aie  point  fuccédé  immédiatement  à  cet  héri- 

I  cage,  qui  na  jamais  appanenu  à  mon  pere^  car  il  fuffit  que  j'aie  fuo- 

cédé  à  laâion  ex  empto  quavoit  mon  pere-^pour  fè  le  faire  livrer.  £n 
fuci^dant  à  l'aâion  par  laquelle  |e  me  fuis  fait  livrer  l'héritage ,  c'eft  tout 
comme  fi  j'avois  fuccédé  a  l'héncage  même.  Car  de  même,  que  c'eft  un 

''\  axiome  en  Droit,  qtie  qui  acOonem  habet  ipfam  rem  hakere  vidétun  Db 

même  il  faut  dire  que.  qui  in  aciionem  fucceJJU  in  ipfam  rem  fuccejfijfa 
videtur. 

I  On  peut  dire  que  j'ai  cet  héritage  â  titre  d'héritier,  puifque  ce  n'eft 

I  qu'en  ma  qualité  d'héritier,  &  en.conféquence  du  droit  auquel  j'avois  i^o* 

-cédé  à  mon  père,  qu'il  m'a  été  livré,  &  que  j'^fuis  devenu  propnétaire. 
Ce  droit  auquel  j'ai  foccédé  étoit<  un  droit  à  un  hériuge  jus  ad  immobile  ^ 
te  par  conféquent ,  fuivant  les  principes  écablis  au.  paragraphe  précédent'» 
un  droit  immobilier  qui  étoit  ehi  ma  perfonne  un  Propre.  Ce  droit 
n'étoit  autre  chofe  que  l'hàritage  même  ccnfidéré  fous  un  certain  aipeâ , 
non  comme  étant  déjà  indomiaioy  mais  comme  étant  inxreditOy  &  de- 
vaAt  un  jour  parvenir  en  notte  domaine.  U  s^enfuit  que  l'héritage  auquel 
le  droit ' qui  m'étoit  Propre  vient  à. fe  terminer^  &  jdans  lequel  il. vient 
à  fe  fondre  &  zéalifer  par  la  traditbn  qui  m'en  eft  Êiite ,  doit,  être  pareil- 

I  lement  Propre,  pnifqu^il  h'eft  rien  autre  chbfexnie  h  terme  de  la  xéalî- 

ûrion   du  droit  qui  m'étoit  Propre.  Oh  cbit  décider  la  même  chofe, 

I  &  par  la  même  railon  dans  toutes  les  autres  eipeces  femblable&  Pat  exemple, 

fi  le  parent  auquel  j'ai  fuccédé  avoir  vendu  un  héritage,  ôc  qu'il  lui  fut 
lefté  par  rapport  à  cet-  héricaee^-  une  adtion  refcifoire  pour .  y  . rentrer,  par 
la  relcifion  de  la  vente  qu'il  en*  avoir  faite ,  ou  qu  il  eût  cônfervé  un 
dioit  de  tém^  ou  une  aâion  en  vermide Ja  daufe.comtniflbire,  fi  ^rès 
îsi  mort  j'exerce  ccMxmie  fon  héritier,  cette  aâion  refcifoire,  oii  ce  droit  de 
•réméré ,  ou  une  aâion  en  vertu  de  laxlaufe  commiilbire,  cet  héritage  me 
«fera  Propre ,  6c  même  s'il  étoit  déjà  Propre  à  mon  parent ,  lorfqu'il  la 
vendu,  il  me  fera  Propre  avitin,  tel  qu'il  me  l'auroit  été,  fi  mon  parent 
M  lavoit  jamais^  vdtidtt  ,  4c  que  fj  euflè;. fuccédé  inunédiatemenc  Car 


y 
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raâion  que  mon.  parent  a  retenue  &  confervée  par  rapport  i  rhéric^e  J 
eft  Propre  de  même  nature  qu'étoit  l'hértcage,  fuivant  les  principes  que  nous 


fuit  que  l'héritage  me  rentre  avec  la  même  qualité  de  Iropre  que  ce  droit 


avoir ,  &  par  conféquent  avec  la  même  qualité  de  Propre  que  cet  hérioge 
auioit  eu  luknême,  s'il  n'eût  point  été  auéné,  Se  que  j  y  euAè  (îiccédé  im-. 
médiatement. 

Suivant  les  mêmes  principes  ,  H  j  acquiers  par  pœfcription  la  propriété 
d'un  héritage  dont  celui  à*  qui  j'ai  iuccédé  s'étoit  mis  en  poflemon ,  cet 
Jiéritage  me  fera  Propre  tout  comme  ii  j'ayois  fuccédé  à  J'hérits^e  même; 
.car  .Quoique  le  défunt  n'en  ait  point  eu  la  jprc^riété»  &.que  ce  foit  mot 
qui  raie  acquife  ,  il  fuffit  que  je  l'aie  acquiie  en  veotu  d'un  droit  de  pof*- 
ieilîon  auquel  )'ai  fuccédé,  pour  que  cet  héritage  foit  Propre»  ainfi  que  le 
droit  auquel  j'ai  fuccédé»  àc  de  même  que  û  jy  avois  fuccédé  immédiate^ 
-ment. 

•  *Mon  père  a  vendu  &  livré  un  héritage  à  crédit,  il  meurt  peu-à-après; 
.&  pair  une  convention  entre  l'achlsteur  âc  inoi»  par  laquelle  l'acheteur  fe 
idéporte  de  fon  achat ,  je  rentre  dan$  l'héritage ,  cet  héritage  me  fecart-il 
JPropce?  Il  y  a  beaucoup  plus-  de  difficulté  que  dans  les- efpeces  précér 
.dentés^  car  on  ne  peut  pas  dire  dans  ceixe  efpece  comme  dans  les  précér* 
dentés  ,  que  je  deviens  propriétaire  de  l'héritage  en  vertu  d'un  droit 
auquel  j'ai  fuccédé.  Mon  père  ayant  vendu  i  aédit  cet  héritage,  n'a  con- 
•fervé  aucun  droit  k  cet  héritage  auquel  j'aie  pu  fuccéder  \  il  n  avoir  que 
.l'aâion  ex  vendito  pour  êt^e  payé  du  prix ,  laquelle  étant  une  aâion  mo- 
bilière,  n'éooit  pas  fufbepâble  de  la  qualité  de  Propre.  D'un  autre  côté, 
on  peut  dire  que  la:  convention  par  laquelle  un  acheteur  fe  déporte  de 
fon  achat  ,  fuivant  les  principes  établis  au  .paragraphe  précédent ,  étant 
plutôt  un  léfiliement  de  la  vente  qui  en  a  été  faite,  qu'une  nouvelle  vente 
qui  m'eft  faite ,  il  s'enfuit  que  je  rentre  dans  cet  héritage  plutôt  que  je 
ne  l'acquiers;  &  comme  j'y  rentre  en  qualiqi  d'héririer  du  vendeur»  la 
convention  en  vertu  de  laquelle  j'y  rentre  »  étant  .une  convention  que  je 
nai  pu  faire  que  coihme  liéririer,  je.  tiens  donc  cet  héritage  à  titre  d'héri- 
tier» ce  qui  iuffit  ^our  quil  me  (bit  Propre.  Mais,  dit- on»  mon  peds 
n  ayant  confervé  aucun  droit  à  cet  héritage  ,  je  n'ai  pu.  fuccéder  à 
aucun  droit  en  vertu  duquel  je  fois  devenu  propriétaire  de  Théricage; 
on  ne  peut  donc  pas  dire  que  j'aie  Thérit^e  en  vertu  d'un  drpit  auquel 
j'aie  fuccédé  en  venu  d'un  droit  iuccelfif»  c^  qui.eft  néanmoins  nféceflàire  poiir 
qu'il  foit  Propre.  .  , 

Je  réponds.  Je  l'ai  en  vertu  du.  droit  ex.  vendiez  »  auquel  j'ai  fuccédé-» 
8c  par  conféquent  en  venu  d'un  droit  fucceffif*.  U  eftiVriû  que  U  droit 
ex  vendito  navoit  dans  fon  origine  »  &^  dans  le  xems  que  i'y  ai  fuccédé  » 
pour  objet  »  que  le  paiement  du  prix  »  Se  éxût  une  a^ion  mobilière^» 
non  fufceprible  de  la  qualité  de  Propre  :  mais»  ex^acçidenti ^  par  le  dé* 
ilitemenr  que  l'adkteur^a  £dt:  de.fqn  ^uiiat  4c  U  coweiitvn  quil  y  a  çn 

entre 
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encre  lui  &  moi  en  ma  qualité  d'héritier,  ce -droit  ex  vendito  que  j'avois 
a  changé  de  terme ,  &  a  pour  objet  l'héritage  dans  lequel  il  m'étoit  per- 
mis de  rentrer ,  au  lieu  d'en  exiger  le  prix  j  de  droit  mobilier  qu'il  étoit , 
il  ^  eft  devenu  immobilier  *,  ayant  pour  objet  l'héritage  :  c'eft  en  vertu 
de  ce  droit  que  )e  fuis  rentré  &  devenu  propriétaire  de  l'héritage.  Se 
par  conféquent  en  vertu  d'un  droit  fuçceffif ,  ce  qui  fuifit,  pour  qu'il  foit 
Fropr^.  • 

Mon  père  avoir  ^u  un  héritage  qu'il  avoit  donné  à  rente  ,  en  rete- 
nant un  droit  de^refiis  :  depuis  fa  mort  cet  héritage  a  été  vendu  j  j'exerce 
Je  droit  de  refus,  cet  héritage  fera-t-il  Propre  ou  acquêt?  Il  fera  acquêt; 
car  le  titre  de  mon  acquifidon  eft  la  venre  qui  en  a  été  Êiite  d'abord  à 
J'étranger,  &par  l'événement  à  moi  comme  fubrogé  à  l'étranger.  Ltf  droit  de 
refus  auquel  j  ai  fuccédé,  ne  m'a  donné  que  la  préférence.  J'ai  été  préféré  en 
vertu  de  ce  droit ,  mais  j'ai  acquis  en  vertu  de  la  vente  qui  en  avoir  été 
iàite. 

Que  fi  la  vente  qui  a  donné  lieu  au  droit  de  refiis  avoit  été  Êdte  du 
vivant  de  mon  père ,  le  droit  d'avoir  cet  héritage  ayant  été  acquis  à  mon 
oere,  s'étant  trouvé  dans  la  fucceffion ,  Se  étant  un  droit  inunobilier  qui  m'eft 
Propre ,  il  n'eft  pas  douteux  que  fi  j'exerce  ce  droit ,  l'héritage  me  fera 
Propre  \  car  je  1  acquiers  en  vertu  d'un  droit  acquis  à  mon  père  auquel 
l'ai  fuccédé. 

J*ai  tranfigé  fur  la  propriété  d'un  héritage  dont  mon  père  m'a  tranfmis 
la  poiTeffion,  l'héritage  me  fera-t-il  Propre  ou  acquêt?  Il  faut  entrer  dans 
la  difcuffion  de  la  queftion  fur  laquelle  j'ai  tranfigé.  S'il  appartenoit  à  la 
pecfonoe  qui  m'a  iàit  la  conteftation ,  &  qui,  par  la  tranfaâion ,  au  moyen 
de  l^irgeut  que  je  lui  ai  donné,  s'eft  défiftée  de  fon  droit ,  cette  ttanfaâion 
eft  pour  moi  un  véritable  titre  d'acquifition  en  verm  duquel  je  pofiède 
l'héritage  ,  je  ue  le  tiens  plus  de  la  fuccefiîon  de  mon  père ,  mais  je  le 
dens  en  vertu  de  ce  nouveau  titre ,  &  par  conféquent ,  l'héritage  m'eft 
acquêt.  ^ 

Mais  à  moins  qu'il  ne  foit  juftifié  que  l'héritage  appartenoit  i  celui  qui 
m'en  a  &it  là  conteftation,  ou  que  le  prix  que  j'ai  donné  par  la  tranfaétion, 
qui  fe  crouveroit  égaler  la  valeur  de  cet  héritage ,  ne  le  rît  préfumer ,  hors 
ces  deux  cas,  il  faut  dire  que  cet  héritage  eft  Propre,  Se  que  je  n'ai  donné 
l'argent  convenu  par  la  tranfaâion  que  pour  me  rédimer  d'un  procès,  la 
prc^riété  étant  préfumée  être  par-devers  le  pofteflèur ,  tant  que  le  contraire 
ne  paroit  pas  ;  c'eft  pourquoi  je  ne  ferai  point  cenfé  l'avoir  acquis  par  la 
trao&âion,  mais  le  tenir  de  la  fuccelfion  de  mon  père.  Se  en  cojtiféquence 
il  jèra  Propre. 
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§•    III- 
De  ce  qtâ  échoit  par  partage  ou  Ikiution  entra  Cohéritiers. 
G>mme  H  eft  de  la  nature  de  toute  communauté  de  devoir  un  jour  & 


que 

le  partie  ôc  les  aâes  qui  en  tiennent  lieu ,  tel  au'eft  l'aâe  de  licication^ 
doivent- être  regardés  comme  Texécution  &  la  détermination  du  titre  de 
fucceffion  ,  &  non  comme  un  titre  d  acquifition  diftinâ  &  £iparé  du  titre 
de  fucceffion.  De-là  il  fuit  que  tout  ce  qui  avient  par  partage  &  Ikita- 
tien  eft  cenfé  avenir  a  titre  de  fucceffion,  &  chaque  cohéritier  eft  cenfé 
avoir  fuccédé  à  tout  ce  qui  tombe  dans  fon  toc ,  ou  à  tout  ce  qui  lui  eft 
adjueé  par  licitation»  ces  aâes  n  ayant  fait  que  déclarer  &  déterminer  les^ 
choies  auxquelles  chaque  cohéritier  devoir  être  cenfé  avwr  fuccédé  j  Se 
par  conféquent  tout  ce  qui  échoit  â  chacun  des  cohéritiers ,  foit  par 
partage  ou  par  licitation ,  eft  Propre  pour  le  total ,  Se  non  pas  fevue* 
ment  pour  la  portion  que  l'héritier  y  avoit  avant  le  partage  y  cek  a  paflé 
en  jurifpmdence  conftante.  De^lâ  la  maxime  que  les  partages  ont  parmi 
nous  un  ejfFet  rétroaâif ,  &  ne  font  que  déclaratif  de  ce  â  quor  chacun  a 
fuccédé. 

Cela  a  lieu  quand  même  l'hérita^  qui  mavimt  par  licîtadon  corn* 
poferoit  feul  tour  laûjf  de  la  fuecelQSon.  £n  vain  dira-t-on  qu'il  répugne 
que  n'étant  héritier  que  pour  une  partie,  par  exemple,  pour  un  quan>  je 
k>is  cenfé  avoir  fuccâlé  a  ce  qui  fait  le  total  de  laéibif  de  cette  fucceffion. 
Je  réponds  que  cela  ne  p^roît  point  répugner ,  fi  on  fait  réflexion  que  le 
quan  indivis  en  cet  héritage  auquel  j'ai  fuccédé  ,  renfemioit  en  confé- 
quence  de  la  qualité  d'indivis,  le  droit  de  demander  le  partage  ôc  même 
loL  licitation  de  cet  hérk^  ^  au  cas  que  ce  fut  la  commodité  tommune 
de  fortir  de  œcte  manière  de  communauté,  &  par  confèquent,  3  renfer- 
moit  le  droit  d'avoir  le  total  de  cet  héritage  fi  j'étois  te  plus  hardi  lici- 
tant.  Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  c  eft  en  venu  d'un  droit  renfermé  dans> 
celui  auquel  f  ai  fuccédé ,  &  par  confèquent ,  en  vertu  d'un  droit  auquel 
fài  âiccédé,.  que  je  le  licite ,  &  que  je  deviens ,  par  le  moyen  de  la  lici- 
tation ,  propriétaire  du  total  de  l'héritage.  Or ,  fuivant  les  principes  établis 
au  paragraphe  précédent,  je  fuis  cenfé  avoir  fuccédé  ,  non-ieulement  aux 
choies  auxquelles  j'ai  fuccédé  direâement  &  immédiatement  ,  mais  auffi 
aux  chofes  qui  me  font  avenues  en  verm  d'un  droit  auquel  j'avois  fuc-- 
cédé,  &  elles  font  également cenfées  Propres  comme  fi  j'y  avois  fuccédé 
immédiatement.  Donc,  en  cette  efpece,  il  ne  répugne  point  que  je.  £c»s. 
cenfé  avoir  fuccédé  au  total  de  cet  nérirage,  poifqu  en.  fuccédanr.  au  quart: 
iDdivk,.  j'aÂ  vraiment  fuccédé  au  droit  d'avoir  le  total,;  fi  la  licitatioa  en. 
décidoir.  ainlî.. 
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La  licitatlon  n  eft  pas  le  feul  aâe  qai  tienne  lieu  dejpartage.  Tout  aâe.pailé 
centre  cohéritiers  ^  ou  quelques-uns  aeux>  où  on  puiUe  préfumer  que  Tincen* 
tion  principale  des  parties  a  été  de  fortir  de  communauté  ^  doit  paiTer  pour 
.  |>artage,  quand  cet  aâe  feroit  qualifié  du  nom  de  vente  ou  de  quelqu'autte 
4iom ,  parce  que  la  obture  des  aâes  doit  fe  xégler ,  non  par  le  nom  qu'on  leur 
a  donné  »  mais  par  ce  qui  s  eft  pafle.entre  les  Partîas,  par  ce  que  les  parties  onc 
eii  en  vue  ôc  fe  font  propofé.  • 

Selon  ces  principes,  la  Jurisprudence  eft  devenue  confiante,  que  lorfque 
mes  cohéritiers  ou  quelqu'un  d'eatr  eux  me  vend  fa  part  qu'il  a  par  in- 
divis dans  que1qu*liéntage  de  la  fucceflion,  ou  qu'il  me  la  donne  à  rente» 
ibit  perpémelle,  foit  viagece,  pourvu  que  cette  rente  viagère  réponde  à  la 
valeur  de  la  part  qu'il  me  cède.,  tous  ces  aâes  riennent  lieu  de  partage» 
&:  en  conféquence  les  parts  de  mes  cohéririers  qui  me  font  cédées,  font 
cenfëes  m'être  avenues  à  ritre  de  fucceffion^  &  me  font  Propres.  La 
raifbn  en  eft  qu  on  préfume  que  l'intention  de  mes  cohéritiers  ,  n  a 
pas  été  tant  de  vendre,  ni  la  mienne  d'acheter,  que  de  fortir  de  com« 
munauté. 

Il  en  feroît  autrement  û  mon  cohéririer  m'avoit  fait  donation  de  Ùl  part, 
ou  me  l'eftt  donnée  pour  une  rente  viagère  qui  n'excédât  pas  le  re- 
venu de  cette  part.  Un  tel  aâe  ne  peut  pafTer  pour  tenir  lieu  oe  partage  -y 
car  il  eft  de  la  nature  des  partages  que  chacxm  des  copartageans  ait  inten- 
tion d'y  recevoir  autant  qu  il  donne,  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans  ceux-* 
<i.  Par  confëquent  cet  aâe  ne  pouvant  être  régardé  comme  fait  animo  divi- 
dcndij  mais  étant  vraiment  une  donation  que  mon  cohéritter  me  £rit  de  ik 
part,  cette  pan  me  fera  acquêt. 

§.    JV. 

jDc  ce  qui  eft  uni  à  un  Propre. 

Tout  ce  qui  eft  uni  &  incorporé  à  un  Propre ,  eft  Propre  de  la  même  na- 
ture que  la  chofe  dont  il  eft  l'acceffoire,  félon  cette  maxime  de  droit,  accef^ 
forium  fequiiur  naturam  rei  principal'u. 

C'eft  pourquoi  fi  j'ai  bari  un  édifice  fur  un  terrein  Propte,  fi  j  y  ai  planté 
des  bois,  des  vignes,  &c.  ces  chofes  étant  des  accefloires  de  ma  cliofe, 
faivant  la  te^e  Jupcrficies  folo  cediz^  elles  feront  Propres  de  la  même  nature 
qae  le  &1,  uuis  même  que  l'héritier  aux  Propres  doive  aucune  técompenfe  de 
ce  qu  il  en  aura  coûté,  comme  l'avance  mal-à*propos  Aenuffon ,  ainfi  que  nous 
l'avons  montré  au  Traité  des  Succefficms. 

D  n'en  eft  pas  de  même  de  Tunicm  civile  comme  de  la  naturelle.  Les 
héritages  que  j  acquiers  dans  ma  cenfive  &  dans  mon  fief ,  ne  feront  pas 
pour  cela  Propres ,  comme  l'eft  ma  cenfive  ou  mon  fief  dominait;  mais 
ils  feront  acquêts,  fi  f'en  fuis  dçvenn  propriétaire  par  un  titre  qui  toit  des 
acquêts,  La  raifon  en  eft  qu'il  ne  fe  ndt  qu  une  union  de  mouvance. 

Ll  ij 
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Les  héritages  ne  font  plus ,  à  la  vérité,  qu  un  même  fief  avec  le  mien  dont  ib 
relevoient^  mais  ils  nen  font  pas  moins  des  corps  d'hértcs^es  nacurellemenc 
diftinéts  A:  féparés  de  mon  fief  dominant  donc  ils  relevoienc  y  de  par  conféqaenty 
ils  peuvent  avoir  une  qualité  différente. 

L'union  de  (impie  deftination  doit  encore  moins  faire  des  Propres.  C'eft 
pourquoi  lorfque  î  acheté  un  morceau  de  terre  enclavé*  dans  ma*  métairie , 
&  le  comprends  dans  les  baux  à  ferme  que  je  fais  de- cette  métairie,  ce. 
morceau  de  terre  ne  fera  pas  moins  un  acquêt.  Lorfque  j'achète  des  droits 
dont  mon  héritage  Propre  étoit  chargé^  V".  G*  un  droit  d'ufufruit  ou  de 
rente  foncière ,  lefquels^,  par  cette  acquifîtion ,  font  réunis  à  mon  droit-  de 

f propriété ,  il  n'y  pas  lieu  à  la  queftion  (i  ces  droits  font  acquêts ,  ou  s'ils 
iiivent  la  natute  de  Propres  de  mon  héritage ,  car  ces  droits-  s'éteignant 
Ear  l'acquisition  que  j'en  fais ,  ils  ne  font  fufceptibks  d'aucune  qualité ,  mon 
éritage  libéré  demeurera  Propre  comme  il  l'étoit  fans  aucune  réconipenfe. 
Ce  titre  ne  produira  aucun  acquêt^  car  par  ce  titre  je  me  libère  [4ut6t  que 
je  n'acquiers. 

On  demande  (î  des  augmentations  de  gages  quTm  officier  a  éré  obligé 


i 


d'acquérir,  font  des  acquêts,  ou  s'ils  fuivent  la  qualité  de  Propres  qu'avoir 
rOiface  ?   Il  faut  exammer  oHnmenr  elles  ont  été   cféées ,  comme  qu^f-        ' 

3ues-unes  Tonc  été ,  pour  pouvoir  être  poflëdées  féparément  de  l'Office  j, 
n'eft  pas  dotueux  qu'elles  font  acquêts,  finon  elles  font  cenfées  unies  à 
l'office  i  6c  en  ^e  partie,  &  par  Gonféquent ,.  doivent  en  ce  cas.  fuivre  £i 
qualité. 

Lorfque  je  rentre  dftns^un.héritage  au  moyen  du  retrait  féodal ,  il  faut  dite 
que  cet  héritage  m*eft  acquêt  \  le  retrait  féodal  étant  un  yraiachati  n'étant  qu$ 
l£  droit  d'être  préféré  à  un  acheteur  étranger.. 

§:'  V.. 

De  ce  qui  refit  £  un  Propre  6»  des  droits  quon  retient  par  rapport  à 

un  Propre. 

H  n  eft  pas  douteux  que  ce  qui  refté  d'un  Propre  eff  Propre,  quand  même 
cet  héritage  auroit  périme  char^  dé  forme  ^  car  tout  ce  qui  refte  de  ma  chofe , 
qui  a  péri ,  m'appartient  au  même  titre  &  de  la  même  manière  qiie  m'apparte- 
noit  ma'chofe.  Quod  ex  re  meâfupereft  meumefi.  Par  exemple,. il  ma  maifon 
%  été  inondée,  la  place  ou  la-mafure  qui  en  refte,- demeure  Propre  de  la 
même  namre  qu'étoit  la  maifon. 

Quid,  des  matériaux  qui  font  détachés?  Si  le  propriétaire  conferve  la 
volonté  de  les  replacer  dans  la  reconftruûion  de  la  maifon-,  comme  en  ce 
cas ,  ik  confervent  la  nature  d'immeubles  >  ainfl  que  nous  l'avons  va  au 
Paragraphe  précédent;  ils  confervent  auffi  la  qualité  de  Propres,,  iiiion 
ils  font  devenus  mtubles,  &  par  conféquent  non  fufceptibles^  cte  cette 
<[ualité* 
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TcSiis  les  droits  q;ue  nous  retenons  dans  une  chofe,  lorfque  nous  l'aliô-' 
lions ,  ou  par  rapport  à  cette  choie',  nous  font  Propres ,  de  la  même  ma- 
nière que  rétoit  la  chofe  ;  car  ces  droits  dérivant  du  droit  de  proprié- 
taire que  nous  avions  y  doivent  retenir  la  qualité  des  choies  dont .  ils- 
dérivent* 

Ceil  pourquoi  ii  j'aliène  mon  héritages  à  titre  de  cens  &  de  rente  foncière ,  le 
droit  de  cens  ou  de  rente  foncière  que  je  retiens  fur  cet  héritage  m'eil  Propre  y 
ainiî  que  m'étoit  l'héritage. 

Il  n'en  cfk  pas  de  même  d'une  rente  qu'on  nie  conftirueroit  par  le 
contrat  de  vente  pour  le  prix  de  mon  héritage  Propre  par  moi  vendu. 
Cette  rente  fera  un  acquêt  j  car  cette  rente  nttt  pas  un  droit  que  je  re- 
tiens dans  Fhéritage ,  ceft  cm  droit  perfonhel  que  j'acquiers  contre  l'ache- 
teur de  mon  héritage  par  la  rente  qu'il  m'en  fait  pour  &  en  acquit  de 
la  fomme  qu'il  me  doit  pour  le  prix  de  mon  héritage  :  acquérant  ce  droit 
de  rente  à  titre  d'une  vente  qui  m'en  efl:  faite ,  c'eu  évidemment  un  ac- 
quêt- Mais  y  dira-t-on,  je  retiens,  pour  raiibn  de  cette  rente  une  hypo- 
thèque fur  l'héritage  j  cette  hypôdieque  eil  un  droit  dans  l'héritage  jus 
in  rcir  or,  nous  avons  dit  que  les  droits  retenus  dans  un  héritage  Propre  y 
lorfque  nous  l'aliénons ,  coafervoient  la  qualité  de  Propres  \  la  réponfe 
eil,  que  cela  eft  vrai,  des  droits  qui  fubfiitent /?ri/2czp<i/ir^r  &  pcr  fc ;  mais 
ce  principe  ne  peut  recevoir  d'application  à  un  .droit  d'hypothèque  qui 
ne  fubfiwe  pas  principaiuer  &  per  Je ,  &.  n'efl:  que  l'acceffoire  d  une 
aéance  perfonnelle.  Car  l'acceilbire  doit  fuivre  la  nature  de  la  chofe  prin-*- 
cipale, 

Ceft  pourauoi,  en  cette  efpece,  la  rente  qui  m  eft  conftituée  pour  le 
prix  de  mon  néritage  étant  un  acquêt,  l'hypothèque  qui  ne  lui  eft«  qu'ac-^ 
ceilbice^  ne  peu€  pas^  changer  ia  nature  d'acquêt ,  &  lui  donner  la  qua- 
lité de  Propre. 

Il  en  eft  de  même  d'une  fervitude  prédiale ,  fingc  ^  d'un  droit  de  vue. 
Par  exemple,  j'ai  deux  maifons  dont  l'une  acquêt,  qui  a  des  vues  fur 
l'autre-  qui  m'eft  Propre  j  par  l'aliénation  de  celle  qui  m'eft  Propre,  je  re-- 
tieus  les  droits  de  iervitucus  de  vue  tels  qu'ils  font.-  On  ne  peut  pas  dire 
-que  ce  droit  de  fecviuide  de  vue  que  je  retiens  dans  la  maifon  Propre  que 
j, aliène,  ait  la  qualité  de  Propre  j^  car  ce  droit  de  fervitude  q^je  je  retiens 
n'eft  pas  un  droit  qui  iubfifte  par  lui-niême  :  c'eft  un  droit  attaché  à  la 
maifon  acquêt  que  je  retiens:  il  en  fait  partie ,.  quid  enim  aliud  funt  jura 
fervitiaiim  quàm  qualitatcs  prddiorum  ^  Se  par  conféquent  ,  ce  droit  de 
fervitude  doit  fuivre  la  nature  de  la  maiifon  acquêt  dont  il  eft  une  dépen- 
dance  inféparable. 

Non-feulement  les  droits  que  je  retiens  dans  un  héritage  Propre ,  lorf- 

?ue  ce  font  des  droits  qui  fubfiftent  principaiuer  &  per  fe  j  me  font 
^topres  ,  il  en  eft  de  même  de  ceur  que  je  retiens,  non  pas  proprement 
dans  cet  héritage,  mais  par  rapport  à  cqz  héritage.  Par  exemple,  il 
je  vends  mon  néritage  Propre  avec  la  claufe  de  réméré  ,  ou  avec  lar 
daufe  commilfoire  par  laquelle  je  ftipule  qu'iLme  fera  permis  d'y  ren- 
trer ^  il  je  ne  fuis  pas  payé  dans  un  certaia  tems  -y,  ce  droit  de  réméré ,  ce 
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droit  de  rentrer  dans  Théritage  [>ar  la  claufe  cotnmiilbûe  »  font  àt^  droits 

Propres  de  la  même  nature  qu  étoir  l'héritage. 

Il  en  eft  de  même  des  aâions  tefcifoires  que. f ai  contre  l'aliénation  ^ue 
j'ai  faite  de  mon  héritage.  Par  exemple ,  pour  caufe  de  léfion  d  outre-moitié 
du  jufte  prix,  de  minorité,  ou  pour  quelqu  autre  c^ufa;  ces  droits  étant  des 
droits  que  J*ai  confervés  par  rapport  à  l'héritage  aliéné,  me  font  Propres  de 
même  nature  qu  étoit  Théritage. 

§.    VL 

De  quelle  qualité  doivent  itre  préfumés  les  héritages  dont  Voriginc  ejl 

incertaine  ? 

L'héritage  dont  l'origine  eft  incertaine ,  doit  être  préfiimé  plutôt  acquêt 
que  Propre.  La  qualité  d'acquêt  étant  la  première  &  la  plus  naturelle  - 
qualité  d'un  héritage,  puifque  tout  héritage  eft  acquêt  avant  que  d'être 
Propre,  la  qualité  de  Propre  ne  pouvant  furvenir  à  un  héritage  qu'après 
que  celui  qui  l'a  acquis,  &  en  la  perfonne  de  qui  il  eft  acquêt,  l'a  ttanf- 
mis  par  fucceflion.  D'ailleurs  la  qualité  de  Propre  fervant  de  fondement 
à  des  droits  érablis  en  faveur  de  la  famille  fur  des  héritages  contre  le  droit 
commun,  lorfque  des  familles  réclament  des  droits  fur  ces  héritages,  c'eft 
à  elles  à  juftifier  la  qualité  qui  fert  de  fondement  à  leurs  prétentions,  fui- 
yanr  la  maxime  que  c'eft  au  demandeur  à  fonder  ù,  demande.  Incumtit 
onusprobandi  ei  qui  dicit. 

Par  exemple ,  un  parent  de  mon  vendeur  veut  retirer  fur  moi  un  héri- 
tage par  retrait  lignager ,  le*  fondement  de  fa  demande  eft  que  cet  héritage  eft 
un  Propre  :  c'eft  donc  à  lui  à  juftifier  cette  qualité  de  Propre ,  puifqu  elle  fen 
de  fonaement  à  fa  demande. 

Un  héritier  veut  faire  retrancher  de  mon  legs  les  quatre  cinquièmes  d'un 
héritage  fur  le  fondement  qu'il  eft  Propre;  c'eft  à  lui  a  le  Juftifier.  Vous  me 


legs-,  excipiendofit  aclor^  Se  c'eft  par  conféquent  à  lui  à  juftifier  le  fondement 
de  fon  exception ,  le  fondement  de  cette  réferve ,  &  par  conféquent  à  lui  à  jufti- 
fier la  qualité  de  Propre.  Que  s'il  eft  queftion  d'une  fucceffion  entre  l'héritier 
aux  Propres  &  l'héritier  aux  acquêts,  il  eft  évident  que  l'héritier  aux  acquêts 
étaiu  le  plus  proche  parent,  il  n'a  rien  à  prouver  autre  chofe  que  la  proximité 
40  fa  parenté.  C'eft  à  l'héritier  aux  Propres  qui  veut  l'exclure  à  juftifier  la  qua- 
lité de  Propres  qu'il  prétend  lui  donner  droit  à  la  fucceffion. 


SeBion  première,     -  i-p 

A   R.  T   I  €   t  É      V. 

Des  effets  de  h  qualité  de  "Propres  y  ô  quand  eîte  s'éteint. 

%    ï.  . 

Des  effets  de  la  qualité  Ses  Propres. 

Cette  qaaËté  de  Propres  a  trois  principaux  effets. 

i^.  En  matière  de  fucceflion.  La  fucceilîon  de  Propres  efl:  aflfeâée  aux  p&tens^ 
de  la  famille  d'où  ils  viennent  >-  à  L'excluiion  des  autres  parens  y  quoique  plus 
proches. 

a^.  En  fait  de  difpofition.  Les  Coutumes  réfervent  dans  les  héritages^ 
Propres  à  l'héritier  aust  Prc^res  >  une  certaine  portion  dont  elles  défendent  de 
^ifpofer  à  fon  préjudice  par  teftainmt«  Queloues^unes  même  défendent  de  diif- 
poier  d'une  certaine  portion  de  Propres  par  aonation  entre- vifs. 

5^«  Lorfqu  un  Propre  eft  vendu  y  les  Coutumes  accordent  aux  parens 
de  la  famille  le  droit  de  le  retirer  par  retrait  lignager  ftu:  Fac^uéreuv 
étranger. 

Nous  avons  parlé  de  ces  trois  difFérens  effets  au  Traité  des  SuccefBons^ 
des  Donations  entrer-vifs  Se  teftamentaires ,  &  au  Traité  du  Retrsût  ligna- 
ger >  où  eft  le  fiége  de  ces  matières; 

§.    I  L 

Quand  s'éteint  la  qualité  de  Propres  ? 

ïl  eft  évident  que  la  qualité  de  Propres  s'éteint  par  Textinâiion  de  ritn'- 
meuble  qui  en  eft  le  fujet,  pourvu  qu'il  n'en  refte  rienj  car  elle  fe  con- 
fcrve  dans  ce  qui  en  refte ^  ainfi  que  nous  lavons  vu.  Ainfî^  lorfqu'une 
rente  Propre  eft  amortie,  lorfqu'un  office- Propre  eft  fupprimé,  le  Propre 
eft  éteint  ^  &  cette  qualité  ne  te  conferve  pas  dans  les  effets  du  rembour- 
fement;  car  ces  deniers  ne  font  plus  partie  de  la  rente,  qui  ne  fubfifte 
plus,  ni  de  l'Office.  Et  d'ailleurs  étant  quelque  chofe  de  mobilier ,  ils  ne 
font  p<»nt  fufceptibles  de  la  qualité  de  Propres.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de 
Ï3L  place  fur  laquelle  étoit  bâtie  une  maifon  qui  a  été  incendiée.  Cette  place 
conferve  toujours  la  qualité  de  Propre  qu'avoir  la  maifon ,  car  elle  en  fait 

rrtie,  area  eji  pars  domûs  ^  &  elfe  eft  fufceptible  de  cette  qualité.  De- 
ii  imi  que  fi  on  y  reconfkruit  une  nouvelle  maifon,  elle  aura  la  même 
qualité  de  Propres  que  l'ancienne;  car  la  place  fur  laquelle  elle  a«  été 
mie ,  &  dont .  le  nouveau  bâtiment  eft  Taccelfoire  ,  lui  communique 
cette  q^oabté  de  Propre,  fuivam  les  principes  éabli&  en.  l'article  précédent. 
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La  qualité  de  Propre  s'éteint  auifi  ,  falvo  fubjcào  ,  lorfque  l'héritage 
fort  de  la  famille  \  mais  s'il  y  rentre  par  la  céiolution  du  titre  qui  leu  a 
fait  fortir ,  cette  qualité  de  Propre  revivra. 

La  qualité  de  rropre  s'éteint  auffi,  quoique  l'héritage  refte  dans  la  famille , 
lorfque  quelqu'un  de  la  famille  commence  a  le  polfèder  à  un  citre  qui  îût  des 
acquêts  ;  c'eft'à-dire ,  à  tout  autre  titre  que  de  fuccelHon  Se  de  donation  en 
4ireâe. 

Il  jfembleroit  fuivre  de  ces  principes  que  la  qualité  de  Propre  eft  éteinte 
dans  les  héritages  qui  font  retirés  par  retrait  lignaiger ,  ce  retrait  confiftant  à 
jrendre  le  lignager  adierenr  à  la  place  de  l'étranger ,  â  qui  il  a  été  vendu. 
Néanmoins ,  comme  le  retrait  lignager  a  été  introduit  pour  conferver  les 
héritages  dans  les  familles  ,  il  ne  doit  pas  avoir  un  effet  contraire  aux 
Yues  de  la  Loi  qui  Ta  introduit.  La  Coutume  ne  regard^  pa$  U  qualité 
de  Propre  comme  éteinte  dans  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  >  &  elle 
donne  aux  parens  de  !a  ligne  d'où  ils  procèdent  le  droit  d'y  fuccéder  préfé- 
rablemem  aux  héririers  des  acquêts  de  ce  lignager  \  mais  comme  cet 
héritage  eft  pourtant,  dans  la  vérité,  acquêt,  eîl^  veut  que  l'héritier  de  U 
ligne  n'y  fuccede  qu'^n  r^mbourfani  à  l'héritier  aux  acquêts  le  prix  pour  le- 
quel il  l'a  retiré. 

L'héritage  tient  donc  ,  en  ce  cas ,  &  de  la  nature  d'acquê): ,  &  de^  la 
nature  de  rropre  ;  de  la  nature  d'acquêt ,  parce  qu'effeâivement  le  ligna-* 

fer  eft  acheteur  tune  enim  pecuniâ  fuu   acquijiv'u  ,   &   de    la  nature  de 
^ropre,» parce  que  ççft  jure  fanguinis  &  fam'du  l  qu'il  a  été  fubrogé  à 
cet  achat. 

Nous  remenons  d  traiter  c^tte  queftion  plus  amplement  au  traité  du 
^etr^it  lignager, 

3  E  C  T  I  O  N     II, 

J)es  Propres  fiçlifi, 

§.   it 

JJ>cs  Propres  de  Subrogation, 

Jm  A  fubrogation  de  Propres  eft  une  fiftion  de  droit  qui  fait  paflfèr  la  qualiié 
de  Propre  qu'avoir  un  immeuble  que  nous  aliénons  à  un  autre  inuneubie  que 
nous  acquérons  à  la  place,  &  qui  nous  en  tient  lieu. 

Pour  que  la  fubrogation  falTe  pa(Ièr  la  qualité  d'une  chofe  à  une  autre ,  il 
font  que  trois  cfiofes  concourent,  i  ®.  Il  faut  que  ce  foit  tme  qualité  exjEnnféque, 
telle  qu  eft  la  qualité  de  Propre  ^  car  il  eft  évident  qiie  les  qualités  in«-. 
frinféquçs  dçs  chofes  ne  peuvçnt  paffer  d'une  chofe  à  une  autre*  x^i  H 

faut 
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£aui(  que  la  chofe  ï  laquelle  on  veut  faire  paflèr  la  qualité  ci*une  autre,  foie 
Xufir^dble  de  cette  qualité.  De -là  il  fuit  y  que  h  je  vends  mon  héritage 
Propre,  fi  je  reçois  le  rembourfement  de  ma  rente  Propre ,  la  Qualité  de 
Propre  qu avoir  ma  rente  ou  mon  héritage ,  ne  peut  pas,  par  la  feule  force 
de  ta  fuorpgation ,  paflèr  aux  deniers  du  prix  ou  du  rembourfement  qui 
me  tiennent  lieu  de  mon  Propre,  parce  oue  ces  deniers  étant  quelque 
diofe  de  mobilier ,  ne  font  pas  fufceptibles  de  la  qualité  de  Propre ,  fuivant 
le  principe  établi  chap.  i^',  art.  i^',  §.  3.  Quand  même  le  prix  m'enferoit 
encore  cfû  lors  de  ma  mort ,  cette  créance  du  prix  de  mon  rropre  ne  pour-* 
rpit  avoir  la  qualité  de  Propre  »  parce  qu'étant  mobilière,  elle  n'en  eft  pas 
fufceptible. 

UÊiut,  3^.  Que  la  chofe  en  laquelle  on  veut  (aire  pafler  la  qualité  d*une 
autre  par  fubrogation,  ait  été  acquile  iihmédiatement  à  la  place  de  cette  chofe , 
&  en  tienne  lieu.  De- là  il  fuit  que  fî  je  vends  mon  héritage  pour  une  fomme 
dont  on  me  conftitue  rente ,  quoique  fur  le  champ ,  &  par  le  même  contrat» 
cette  rente  fera  acquêt ,  &  ne  recevra  point,  par  la  fubrogation ,  la  qualité  de . 
Propre  qu'avoit  mon  héritage  \  car  eue  ne  me  rient  pas  Ueu  imméoiatement: 
de  mon  hérita^;  je  ne  Tai  pas  immédiatement  acquife  pour  mon  héritage,: 
mais  pour  le  prix  qui  m'en  étoit  dû. 

Parla  même  ration,  fi  par  parts^e  le  lot  de  mon  cohéririer  eft  chatgé  envers 
moi  du  retour  d'une  fomme  pour  laquelle  il  m'ait  conflitué  rente ,  cette  rente 
me  fera  acquêt  ;  car  elle  ne  me  rient  lieu  que  de  la  fomme  qui  m'étoit  due 
pour  ce  retour.  C'eft  à  cette  fomme  due  pour  ce  retour ,  que  par  l'effet  ré-- 
troaâif  des  partages ,  je  fuis  cenfé  avoir  fuccédé ,  &  non  pomt  a  la  rente  que 
je  fuis  cenfé  avoir  acquife  pour  cette  fomme. 

Les  trois  condirions  requifes  pour  la  fubrogarion ,  fe  trouvent  concouric 
dans  ;réchange  que  je  fais  de  mon  héritage  Propre  contre  un  autre  immeu* 
ble.  .i\  Il  me  tient  lieu  immédiatement  de  mon  héritage,  a^.  Etant  im-- 
meuble,  il  ^  fufceptible  de  la  qualité  de  Propre.  3^.  Cette  qualité  de 
Propre  efl  une  qualité  inttinfeque  qui  peut  paflèr  d'une  chofe  à  une^ 
autre. 

Il  fê  fait  donc ,  en  ce  cas ,  un  vrai  Propre  de  fubrogarion  >  &  Tim- 
meuble  que  je  reçois  en  échange  de  mon  héritage  fera  réputé  Propre 
de  la  même  nature  qu'étoit  mon  héritage ,  quant  a  tous  effets ,  non-feu-» 
lement  en  ma  perfonne  ,  mais  â  perpétuité  â  tous  ceux  de  ma  famille  > 
à  qui  il  fera  tranfmis  par  ma  fuccemon.  La  Coutume  de  Paris ,  art.  14), 
en  a  une  difpoiirion  expreflè.  Quand  aucun  a  échangé  fon  Propre  héri- 
tage à  rencontre  d'un  autre  héritage ,  l'héritée  efl  rropre  de  celui  qui 
l'a  eu  par  échange.  Notre  Coutume,  art.  385  ,  en  a  tme  pareille  difpor 
fuion. 

Si  l'héritage  que  j'ai  reçu  en  échange  de  mon  héritage  Propre  étoit 
d'une  valeur  plus  confidérable  que  le  mien ,  &  que  j'emfe  donné  une 
fomme  de  deniers  pour  retour,  notre  Coutume,  art.  385,  décide ^qu il 
fera  acquêt  jufqu'à  la  concurrence  ii^%  to^^nes  ,  &  que  néanmoins  Théri*- 
rier  aux  Propres  pourra  le  retenir  en  rembourfant.  CÎette  difpofirion  de  la 
Coutume  d'Orléans  fift  fondée  en  caifon  de  dipit  fc  d'équité  \  cat  c^ 
Tomlh  Mm 
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héritage  ne  tne  dent  pas  feulement  lieu  de  mon  héritage  Propre  »  mais 

encore  de  l'argent  que  j*ai  donné  en  retour.  Cet  héritage  ne  me  tenant 

donc  pas  lieu  pour  le  total  de  mon  héritage  Propte  >  il  ne  me  le  doit  être 

que  pour  une  ponion  &  pour  le  furpius  ,  Sç.  au  prorata  de  la  fomme 

donnée  pour  retour  >  il  doit  être   acquêt  >  ainfi    que   le  décide  notre 

Coutume. 

Ce  que  notre  Coutume  ajoute  >  que  quoique  notre  héritagje  foit  pour  cène 
porrion  acquêt ,  l'héritier  aux  Propres  pourra  néanmoins  la  retenir  en  rem* 
Douifant  y  eft  fort  fage.  L'héritier  aux  acquêts  qui  doit  fuccéder  à  cet  héritage 
pour  la  porrion  pour  laquelle  il  eft  acquêt,  eft  mis  hors  d Intérêt  par  le  rem* 
Dourfement  qu'on  lui  fait ,  &  on  évite  la  lidtarion ,  qui  auroit  pu  faire  forrir 
enriérement  le  Propre  de  la  famille  contre  la  vue  que  la  Loi  a  eue  de  1  y  con* 
ferver  par  la  fubrogarion. 

Cette  difpofirion  de  la  Coutume  d'Orléans  étant  fondée  en  droit  &  équité» 
doit ,  quant  aux  deux  parties ,  être  fuivie-dans  la  Coutume  de  Paris,  &  dans 
les  autres  Coutumes ,  d'autant  que  celle  d'Odéans  ayant  été  réfixmée  après 
celle  de  Paris  ,  par  les  m'êmes  Kéformateors»  &  cette  difpofirion  étant  un 
arricle  de  la  létormarion ,  elle  doit  paflèr  pour  une  âplication  de  celle  de 
Paris. 

Voici  une  autre  efpece  où  il  fe  fait  fubrogarion  de  Propre.  Il  fe  trouve 
dans  une  fucceflion  un  héritage  qui  eft  pour  moitié  paternel ,  &  pour  l'autre 
moitié  maternel ,  &  qui  vaut  i  oooo  livres ,  St  un  autre  qui  eft  en  enrier 

lonne 


cet 

héritage  immédiatement'^  la  place  delà  moirié  de  l'autre  héritage  ,  q\|î  étoic 
pour  cette  moirié  Propre  mâtemeL 

Quid,  dans  cette  eQ>ece  ,  deux  frères  germains  partagent  les  fuccef- 
fions  de  leurs  père  &  mère  \  l'un  a  en  partage  tous  les  héritages  pater- 
nels, ic  l'autre  tous  les  maternels  ,  ces  héritages  patem'els  feront -ils  repu* 
tés  dans  celui  à  qui  ils  font  échus  Prowes  maternels  jufqu'à  concurrence 
de  la  part  qu'il  devoit  avoir  dans  les  Propres  maternels  ,  dont  iufqu  i 
concurrence  m  lui  dennent  lieu  &  vice  vcrsâ  ?  Non ,  ils  JTont  pour  le  total 
Propres  paternels ,  comme  les  maternels  feront  matemek  pour  le  total  à 
l'autre  enfant.  H'  eft  cenfé  avoir  fuccédé  à  fon  père  pour  le  total  à  ces 
héritages  échus  en  fon  lot ,  i  la  charge  d'un  retour  envers  fon  fîrere ,  lequel  » 
de  fon  càté ,  eft  cenfé  avoir  fuccédé  pour  le  total  aux  héritages  maternels  » 
i,  la  charge  pareillement  d'un  retour ,  defquels  retours  qu'us  doivent  de 
pan  &  d  autre,  il  s'eft  fait  compenfation  ;  cette  efpece -ci  eft  bien  diUc-* 
rente  de  la  précédente.  Dans  cette  efpece ,  les  héritages  paternels  oui  tom» 
bent  en  panage  à  l'un  des  en£ms ,  ne  fonent  point  de  la  famille  du  père  ; 
ils  doivent  oiutôt  conferver  leur  vraie  8c  naturelle  qualité  d'héritages  P^ter- 
neb^  que  a  acquérir  une  qualité  feinte  de  Propres  maternels  par  la  iubro* 
garion  'y  au  lieu  que  >  dans  l'efpece  précédente ,  l'héritage  paternel  qui  eft 
donné  à  l'héririer  maternel  fort  de  la  famille  paternelle  du  défiuit  ;  il  ne 
peut  donc  plus  conferver  fa  qualité  de  paternel ,  rien  n'empêche  donc 
qu'A  ne  puiflè  recevoir  >  pas  la  &Qdoa  de  la  fubrogarion  >  la  qualité  de 
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Propre  maternel  qu  avaient  les  héritages  dont  il  tient  la  place.  Dans  notie 
efpece  >  l'enfant  qui  avoit  les  deux  qualités  d'héritier  paternel  &  dliéritiet 
maternel ,  doit  être  plutôt  cenfé  avoir  ces  hériuges  paternels  de  la  fucceflîon 
paternelle  dont  ils  procèdent  effeâïvement ,  que  de  celle  dont  ils  ne  pro- 
cèdent pas  \  mais  dans  l'efpece  précédente ,  rhéritier  de  la  ligne  maternelle 
ne  peut  avoir  les  héritages  de  la  ligne  paternelte  »  comme  héritages  de  cette 
ligne.  Il  n'a  d'autre  titre  pour  les  avoir  que  la  convention  pour  laquelle  on 
les  lui  a  céàé$  ^  pour  lui  tenir  lieu  de  ceux  de  la  ligne  maternelle  dont  il 
elMiéritier.  Il  tient  donc  cet  héritage  comme  tenant  la  place  à^  héri- 
tages de  la  ligne  maternelle  auxquels  il  a  fuccédé ,  &  par  conféquenc» 
conune  Propres  de  cette  ligne  par  fubrogation.  Les  Coummes  de  Sens», 
art.  44 ,  &  de  Troyes ,  art.  1 54 ,  en  ont  des  difpofitions  conformes  à  notce 
décifion. 

Qfdd ^  de  cette  efpece?  Un  père  ayant  à  partager  les  biens  de  la  com- 
munauté avec  fon  fils  y  qui  a  droit  à  là  moitié  de  cette  communauté 
comme  héritier  de  fa  mère ,  donne  un  de  fes  Propres  à  fon  fils  pour  le 
remplir  de  cette  portion  en  la  communauté.  Cet  héritage  fera- 1 -il  ^  par 
fubrogation  ,  Propre  maternel  »  ou  confervera-t-il  fa  qualité  de  Propre 
paremel  l  II  femble  qu'il  ne  'la  peut  conferver  j  car  cet  enfant ,  dans  Taéte 


de  partage  de  communauté  qu'il  (ait  avec  fon  père ,  n'ayant  d'autre  qua- 
lité que  celle  d'héritier  de  fa  mère,  l'héritage  paternel  qui  lui  eft  cédé  par 
ce  partage,  lui  appartient  à  titre  d'héritier  de  fa  mère,  ôr,  il  paroit  repu- 

rer  que  l'héritage  qu'il  a  comme  héritier  àt  Ùl  mère ,  foit  Propre  paternel, 
femole  donc  qu'il  ne  peut  être  qu'un  Propre  Tubrogé  maternel ,  comme 
lui  tenant  lieu  des  héritages  qu'il  devoit  avoir  de  fa  mère ,  ou  acquêt  û 
c^étoit  des  fommes  mobilières  qui  lui  fufTent  dues  comme  héritier  de  fa 
mère ,  &  en  paiement  defquelles  Ion  père  les  lui  eut  donnés  ;  ncc  objlat ,  que 
cet  héritage  paflànt  du  père  au  fils,  ne  forte  point  de  la  famille  du  pere^ 
car  il  n  ' 
Qualité 
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ceft-à*dire,  à  titre  de  fucceffion  paternelle,  ou  de  donadon  qui  foit 
comme  une  fucceffion  anticipée.  Que  fi  un  fils  avoit  un  héritage  dé  fon 
père  par  la  vqnte  que  fon  père  lui  en  auroit  faite ,  il  n  eft  pas  douteux  que 
cet  héritage,  quelque  anaen  Propre  qu'il  fut,  quoiqu'en  quelque  façon 
il  ne  fortît  point  de  la  famille ,  leroit  néanmoins  acquêt  en  la  perfonne 
du  fils  parce  que  le  fils  ne  l'auroit  pas  jure  familik ,  mais  comme  étranger, 
au  titre  qui  ait  des  acquêts.  Pareillement ,  en  cette  efpece  ,  l'hérirage  qui 
paffe  au  fils  ne  doit  point  être ,  en  la  perfonne  du  fils  ,  Théntage  paternel , 
parce  qu'il  ne  l'a  point  jure  familU ,  mais  acquêt ,  puifqu  il  Ta  en  paie- 
ment des  fommes  qui  lui  font  dues  de  la  fucceffion  de  fa  mère ,  &  la 
donation  en  paiement  étant  un  aûe  équipoUent  à  vente ,  dan  in  folutum 
efi  vcndcre  ,  c  eft  tout  comme  s'il  avoit  cet  héritage  à  ritre  d'une  vente  que' 
fon  père  lui  en  auroit  faite ,  ou  fi  c'étoit  des  immeubles  qui  lui  rêve- 
noient  de  la  fucceffion  maternelle ,  cet  héritage  lui'  étant  donné  à  la  place 
des  héritages  de  la  fucceffion  maternelle ,  qui  lui  étoient  Propres  matêri: 
^  Mmij 


i 
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helsycloicéne  pftt  (abix)gackm  un  Propre  imteinel.  La  queftion  ne  laifiTe  pas 
dé  fouffrir  difficulté.  Il  y  en  a  aui  penlent  que  cet  héritage  eft  en  la  peifonne 
du  fils  héritage  paternel,  que  le  père  eft  cinfé  lui  lailTer  en  avancement  de 
fucceffion ,  non  pas  de  la  vente  purement  &  amplement,  mais  fub  morcj  8c 
i  la  charge  que  ton  fils  ne  lui  demandera  aucune  part  en  la  coomiunauté.  Mais 
je  trouve  la  première  opinbn  plus  r^uliere. 

Quid,  du  cas  où  deux  conjoints  auroient  mis  en  communauté  tous  leurs 
biens  immeubles  de  j)art  &  d'autre ,  fi  par  lejpartajge  entre  le  père  &  lenfant 
héritier  de  fa  mère  ,  il  écheoit  au  lot  de  lennnt  &$  héritages  paternels ,  con- 
ferveront-ils  leur  qualité  d'héritages  paternels ,  &  vice  versa  ,  u  le  père  avoir 
eu  en  parcage  des  héritages  de  fa  femme ,  que  lenfimt  recueillît  enluite  de  la 
fuccemon  de  fon  père  ces  héritages ,  auroient  ils  la  qualité  d'héritages  mater- 
nels ?  Chopin  décide  pour  l'affirmative,  lib.  i ,  tit.  i.  de  morïbus  Parifienfoûm. 
nP.  JL(>  j  car,  àitAl y pura&  fimplex bonorumpartitîoneqaaquàmtoUitinmi^ 
tivinativam  rerum  qualitatemjiatumque  iis  primitàs  ïnjitum.  Mais  cette  railon, 
quoiqu  exprimée  en  beau  latin ,  n'eft  autre  chofe  qu'une  pétition  de  principes; 
car  c'eft  précifément  ce  dont  il  eft  queftion.  Je  ne  puis  être  de  l'avis  de  Chopin^ 
fuivi  par  Renuflbn.  Je  me  fonde  fur  les  raifons  allouées  en  la  queftion  precé- 
dente,  qu'il  répugne  que  ce  qui  me  vient  â  titre  d'héritier  de  ma  mère ,  foit 
Propre  paternel ,  &  que  ce  qui  me  vient  de  la  fucceffion  de  mon  père ,  foie 
propre  maternel.  Cet  héritage  paternel  qui  tombe  dans  mon  lot,  eft  cenfé  avoir 
été  acquis  par  ma  mère  par  le  titre  de  la  communauté  de  biens  établie  par  fon 
contrat  de  mariage ,  &  m'étant  tranfmis  par  fa  fucceffion ,  eft  un  Pr<Vf ^  t^- 
fant  maternel  en  ma  perfonne,  6c  les  héritages  de  ma  mère  ayant  pauë  parle 
partage  de  la  communauté  â  mon  père ,  font  fortis  de  la  famUle  de  ma  mete> 
&  ont  perdu  leur  qualité  de  biens  maternels  \  Se  lorfqu'iis  me  font  tranfmis 
par  la  lucceffion  de  mon  père,  ils  me  font  Propres  naiflans  paternels.  ^ 

Si  l'office  qui  m'étoit  Propre  eft  fupprimé  par  un  Edit,  &  que  par  ce  même 
Edit  le  Roi  en  crée  d'autre  qu'il  donne ,  par  forme  d'indemmté,  à  ceux  dont 
les  offices  font  fupprimés ,  ce  nouvel  office  aura,  par  fa  fubrosation ,  la  qua* 
lité  de  Propre  qu  avoir  l'office  fupprimé  ,  &  cette  qualité  de  Propre  qu'a- 
voir mon  office,  dans  le  dermer  inftant  qu'il  a  c^é  d'exifter,  a  pupafler 
au  nouvel  office  qui  »  dans  le  même  inftant ,  ma  éé  donné  pour  m'en  tenic 
lieu. 

^  II  en  feroit  autrement  fi  mon  office  ayant  été  fupprimé  purement  &  fimple« 
ment ,  à  la  chatge  de  pourvoir  pr  la  fuite  à  l'indemnité  des  particuliers ,  le 
Roi ,  ex  intervalle  ^  en  créoit  a  autres  &  qu'il  m'en  donnât  un  pour  mon  in- 
demnioéy  il  ne  pourra  plus ,  en  ce  cas ,  y  avoir  lieu  i  la  fubrogarion  \  car 
k  qualité  de  Propre  qu  avoir  mon  office  ayant  péri  avec  lui  >  elle  ne  peut 
plus  paflèr  à  un  aurre*  Le  nouvel  office  ne  me  tient  pas  lieu  immédiatement 
de  l'autre,  qui  m'étoit  Propre,  puifqu'il  s'eft  palIé  un  intervalle  depuis 
ou'il  a  celle  d'exifter.  Il  me  tient  lieu  feulement  de  Tindemnité  qui  m'^tcàt 
aue« 
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SECTION      III. 

Des  Propres  fiâifs  établis  par  Us  Articles  ^4  de  h 
Coutume  de  Paris,  à  3^1  de  celle  d Orléans^ 

JLbs  articles  94  de  la  Coumme  de  Paris  &  351  de  celle  d'Orléans  ^  ont 
établi  une  efpece  de  Propres  (iâifs ,  en  déddanc  que  les  deniers  provenans 
du  rachat  des  rentes  Propres  àos  mineurs  rembourfées  durant  leur  mino- 
rité y  ou  Femploi  >de  ces  deniers ,  auroient  même  nature  de  Propre  dans  la 
facceffion  défaits  mineurs  qui  décéderoient  en  minorité^  que  celle  qu  avoienr 
lefdites  rentes.  Voici  les  termes  de  la  Coutume  de  Paris  :  Rentes  conjlituécs 
à  prix  d^aretnt  font  réputées  immeubles  jufqu'à  ce  quelles  foient  rache^ 
téesl  Tout^ois  y  au  cas  que  celles  qui  appartiennent  aux  mineurs  foient 
rachetées  fendant  leur  minofué  ^  les  deniers  de  rachat  ou  le  remploi  d*iceux 
en  autres  rentes  ou  héritages  font  cenfés  de  même  nature  &  qualité  d*im^ 
meubles  quétoient  les  rentes  ainji  rachetées  pour  retourner  aux  parens  du  côté 
&  ligne  dont  les  rentes  étoient  procédées*  L«a  Coutume  d'Orléans  ajoute  :  & 
le  femblable  aura  lieu  pour  deniers  procédans  de  la  vente  d'héritages  des 
mineurs.  Cette  difpoution  qui  a  été  ajoutée  aux  Coutumes  de  Pa^is  &, 
d'Orléans  lors  de  leur  réformation  >  a  été  prife  de  la  Jutifprndence  des. 
Arrêts ,  &  par  conféquent  forme  un  droit  commun  dans  tout  le  pays  cou- 
tomier. 

Le  motif  de  cette  difpofition  a  été  de  conferver  les  biens  des  familles  contre 
les  fraudes  àe&  tuteurs  qui  poucroient  procurer  le  rachat  des  rentes  des  mi* 
neurs  qui  feroient  Propres  d'une  autre  ligne  que  de  la  leur»  pour  en  fruftrer 
les  parens  de  cette  autre  ligne  daos  la  luccellion  du  mineur  ^  au  cas  qi^'iL 
vint  â  décéder. 

§.    I. 

De  la  nature  des  Propres  fictifs  établis  par  t Article  ^4  de  la  Coutume 

de  Paris. 

Les  Propres  fiâifs  éublk  par  l'article  94  de  la  Coutume  de  Paris ,  font  une 
efpece  de  rrof>res  de  fubrc^ation  ;  mais  cette  fubrogation  eil  bien  différente 
de  la  fabrogation  parfaite  dont  nous  avons  parlé  ci-deiTus. 

i^  La  fubro^aon  parfaite  ne  donne  la  qualité  de  Propres  qu'auxchofes. 
qui  en  font  fufceptibles  ^  celle-ci  donne  cette  qualité  a  des  chofes  mo« 
hilières ,  telles  que  (ont  les  deniers  provenu»  du  rachat  des  rentes  à^  mit 
neors» 
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z^.  La  fubuûganon  parfaite  ne  transfère  la  qualité  de  Propre  qu'à  l'im- 
meuble que  nous  avons  immédiatement  pour  Se  au  lieu  de  notre  im« 
meuble  Propre  :  celle-ci  donne  cette  qualité  aux  chofes  que  le  mineur 
n  a  que  médiatement  i  la  place  de  la  rente  Propre  qui  lui  a  été  iem« 
bouriée. 

3^.  La  qualité  de  Propre  que  donne  la  fubrogation  parfaite  a  tous  les  mêmes 
etfets  qu'ont; les  véritables  Propres  6c  la  même  durée.  Au  contraire»  la  qualité 
de  Propre  que  dorme  l'article  94  de  la  Coutume  de  Paris,  na  d'effet  que 
pour  le  feul  cas  de  cet  article ,  &  s'écônt  à  la  majorité ,  ainfî  que  nous  le  yer« 
rons  par  la  fuite. 

§•    I  L 

Quelles  chofes  font  Propres  par  la  difpojition  de  V Article  94  de  la  Coutume 

de  Paris.  ^ 

Non-feulement  les  deniers  qui  proviennent  du  rachat  de  la  tente  Propre  du 
mineur  font  cenfés  Propres  dans  la  fucceffion  lorfqu'ils  font  encore  extftans» 
le  remploi  qui  en  a  été  nut  en  autres  héritages  Ou  rentes,  c  eft4-dire ,  les  héri* 
tages  j  ou  rentes  qui  auroient  été  acquifes  de  fes  deniers  ont  la  même  qualité. 
C'eft  ce  qui  eft  poné  en  termes  exprès  par  la  difpofirion  de  l'arride  d-deiTus 
rapporté. 

Èft-il  néceflairepour  cela  qu'il  ait  été  fait  déclaration  par  le  contrat  d'ac« 

3ui(irion  dudit  héntage  ou  rente ,  que  le  prix  provient  des  deniers  du  rachat 
e  la  rente  ptopre ,  qui  a  été  remboutfée  au  mineur  ?  Il  eft  évident  que  cela 
n*eft  pas  nécefiaire  ;  autrement  il  ne  tiendroit  qu'au  tuteur  y  en  ne  faifknt 
point  de  déclararion ,  d'empêcher  cette  fubrogation  de  Propre  ordonnée  par 
la  Coutume,  &  par  ce  moyen ,  la  difpofition  de  la  Coutume  £atite  prindmle- 
ment  pour  empêcher  les  fraudes  des  tuteurs  ,  deviendroit  illùfoite.  v^'eft 
pourquoi  dans  ce  cas ,  quoiqu'il  n'ait  été  fait  aucune  déclararion ,  les  héririers 
aux  rropes  du  mineur  auront  droit  de  prétendre  dans  les  acquêts  de  la  fuc-* 
ceflion  au  mineur ,  faits  depuis  ledit  rachat ,  le  montant  de  la  fomme  dudit 
rachat ,  pour  tenir  lieu  de  1  emploi  àt^  deniers. 

Je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'il  foit  indiflérent  de  6rire  ou  de  ne  pas  faire» 
lors  de  la  première  ac^idfition  qui  fe  fera  depuis  le  rachat,  une  déclararion  que 
cette  acquifirion  eft  £rite  des  deniers  dudit  rachat.  Lorfque  cette  déclararion  eft 
faite ,  je  penfe  que  c'eft  cet  héritage  déterminément  qui  eft  fubrogé  à  la  rente 
propre  qui  a  été  rachetée ,  en  telle  forte  que  l'héritier  aux  Propres  ne  peut  pas 
prétendre  autre  chofe  pour  le  remploi  de  ladite  rente  propre ,  &  qu'il  le  prend 
pour  le  prix  qu'il  a  été  acquis ,  foit  que  depuis  il  ait  augmenté  ou  dimi- 
nué ,  &  s'il  eft  enriérement  péri ,  c'eft  pour  le  compte  de  1  héritier  aux  Pro- 
pres ,  qui  n  a  point  en  ce  cas  de  remploi  à  prétenore  dans  la  fuccefEon  du 
mineur. 

Que  fi  au  contraiie  il,na  été  fait  aucune  déclaration ,  lors  des  acquifi* 
rions  qui  ont  été  faites  depuis  le  rachat  j  en  ce  cas ,  je  penfe  que  le  remploi 
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accordé  par  la  Coutuftie  à  rhéritier  aux  Propres  n*eft  détermmémem  d  aucun 
"corps  d'héritages ,  mais  confifte  feulbment  <kns  le  droit  de  prendre  la  fomme 
à'biquelie  monte  le  rachat.  Les  acquêts  faits  depuis  ledi(  rachat ,  qui  fe  trou« 
veroient  dans  la  fuccefCon  du  mineur ,  feront  délivrés  à  l'héritier  aux  Propres 
en  piement  du  rachat  qui  lui  appartient ,  eu  égard  à  leur  valeur  au  rems  du 
partage ,  &  non  point  au  prix  pour  lequel  ils  auroient  acquis ,  parce  que  c*eft 
la  fommeblutot  que  le  corpi^ a  héritage ,  qu'il  a  droit  de  prétendre  pour  ledit 
iploi.  U  où  il  liiit  pareillement  que  fi  quelqu*un  defdits  acquêts  èft  péri^ 


rem 


cenê  perte  ne  tombera  point  fur  cet  héritier  aux  Propres,  pourvu  quil  en 
refte  afiêz  d'autres  pour  le  remplit  de  la  fomme  qu'il  a  droit  de  prétendre  pour 
ledit  remploi. 

Cela  doit  furtout  avoir  lieu  dans  le  cas  où ,  lors  de  la  première  acquifition 

2ui  a  été  faite  depuis  le  racluit  de  la  rente ,  le  tuteur  auroit  eu  d'autre  fonds 
[|  mineur  à  employer ,  qui  auroient  pu  fervir  à  faire  ladite  acquifition  fans 
Jes  deniers  de  rachat.  Il  eft  évident  en  ce  cas  que  le  remploi  de.  fes  deniers 
ne  peut  être  déterminé  précifément  à  Théritage  qui  a  été  acquis  le  premier 
depuis  le  remploi ,  puifqu'il  eft  incertain  fi  c'eft  des  deniers  cludit  rachat,  ou 
des  autres  fonds  du  mineur  qu'il  a  été  acquis. 

Dans  le  cas  où  il  ne  paroitroit  pas  que  lors  de  la  première  acquifition  faîte 
depuis  le  rachat  de  la  rente  propre,  il  y  eût  eu  d'autres  fonds  à  employer  que 
les  deniers  dudit  rachat ,  qui  eufiènt  pu  fervir  à  ladite  acquifition  fans  les 
deniers  dudit  rachat;  il  y  auroit  plus  de  fondement  A  foutenir  que  le  remploi 
defdits  deniers  devroit  confifter  déterminément  dans  cet  héritage  premier  ac^ 
qais,  encore  qu'il  n'y  eût  point  de  déclaration  faite.  Néanmoins ,  même  en 
ce  cas  9  je  penoierois  à  décider  que  le  remploi  des  deniers  du  rachat  n  eft  point 
fait  faute  de  déclaration  détermmée  A  aucun  corps  d'héritage.  Cette  décifion  [ 
en  établiilant  une 
donner 


qoifirion ,  d'autres  fonds  qui  aient  pu  fervir  i  la  faire ,  que  ceux  du  rachat  de 
la  rente. 

L'héritier  aux  Propres  aura-t-il  le  choix  des  meilleurs  acquêts ,  pom:  le 
remploi  qui  lui  eft  dû  du  rachat  de  la  rente  propre  ?  Je  ne  penfe  pas  qu'î! 
doive  avoir  ce  choix.  Je  penfe  plutôt  que  le  commifiaire  au  partage  doit 
entre  les  diflërens  jif^quêts  >  lui  délivrer  plutôt  ceux  faits  dans  le  tems  le 
plus  voifin  du  rachat,  que  ceux  faits  dans  le  tems  le  plus  éloigné,  parce 

Su'encore  que  fon  remploi  ne  foit  déterminé  à  aucun ,  il  eft  plus  naturel 
e  choifir  ceux  qui  le  plus  vraifemblablement  font  provenus  des  deniers 
de  fon  Propre.  S'ils  ont  été  faits  à  peu  près  dans  le  même  tems ,  je 
crois  qu'on  le  doit  payer  en  acquêts ,  qui  ne  font  ni  les  meilleurs  ni  les  plus 
mauv^* 

Qiàd  ^  fi  le  tuteur  n'a  fait  aucun  emploi  àe%  deniers  provenus  du  rachat 
de  la  rente  jpropre ,  mais  les  a  diflipés  ?  en  ce  cas ,  laâion  qu'a  le  mi- 
neur contre  Ion  tuteur  pour  s'en  faire  faire  raifon ,  lui  tenant  lieu  de  fes 
deniers  ,  c*eft  cène  créance  du  mineur  contre  le  tuteur ,  qui  »  dans  fa  fuc« 
ceftxm  y  doit  être  priie  par  l'héritier  aux  Propres  pour  le  remploi  de  ladite 
rente. 
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Quid ,  fi  les  deniers  du  lachac  ont  été  employés  i  acquitter  les  dettes  da 
mineur  ?  En  ce  cas  »  la  libération  de  ces  dettes  tenant  lien  de  remploi  » 
rhéritier  aux  Propres  fera  confufion  fur  lui  de  la  part  qu^il  auroit  portée 
defdites  denes ,  u  elles  fe  fuiTent  trouvées  extantes  lors  du  décès  du  mi- 
neur, &  il  fe  fera  payer  du  furplus  par  les  héritiers  des  autres  biens,  qui  fe 
trouvent  d'autant  plus  libérés  par  les  deniers  provenus  du  rachat  de  la  tente 
propre. 

Que  fi  c'étoit  â  l'acquittement  d'une  rente  foncière ,  ou  à  la  libération 
d'une  charge  réelle,  conune  d'un  droit  de  fervitude,  que  les  deniers  pro- 
venus du  rachat  de  la  rente  propre  eufient  fervi ,  en  ce  cas ,  n'y  ayant 
que  les  héritiers  du  patrimoine  dont  eft  l'héritée  qui  étoient  chargés  de 
cette  rente  foncière  ,  ou  charge  réelle»  qui  profitent  de  cette  libération, 
ils  feront  tenus  du  remploi  envers  l'héritier  de  la  ligne  d'où  procédoit  l'hé- 
ritage vendu ,  ou  la  rente  qui  a  été  amortie ,  dont  les  deniers  du  rachat  ont 
procuré  cette  libération.  Et  fi  la  rente  foncière,  ou  charge  réelle,  écoità 
prendre  fur  des  hériuges  de  la  même  ligne ,  d'où  procécfoit  la  rente  rem- 
bourfée ,  en  ce  cas ,  l'héritiet  aux  Propres  du  coté  &  ligne ,  qui  profite  feul. 
de  l'emploi  fait  des  deniers  du  rachat  de  cette  rente ,  n  auroit  aucun  remploi^ 
ifiiire. 

Les  profits  &  droits  de  centième  denier ,  dus  pour  les  héritages  d'une  fuc- 
ceifion  échue  au  mineur ,  font  bien  Aqs  charges  réelles  de  ces  héritages  y  mais 
comme  ils  font  principalemenr  une  dette  perfonnelle  du  mineur ,  ;  qui  con- 
traâe  cette  dette  en  acceptant  la  fucceflion ,  &  que  s'ils  fe  trouvoient  encore 
dûs  au  décès  du  mineur ,  tous  fes  héritiers  en  feroient  tenus ,  il  s'enfuit  que 
fi  les  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  ont  fervi  à  les  acquitter,  le  remploi 
de  ces  deniers  dûs  à  l'héritier  de  la  ligne  d'où  procède  cette  rente ,  doit  être 
â  la  charge  de  tous  les  héritiers ,  de  la  même  manière  que  nous  l'avons  dit 
d-deffus. 

Si  les  deniers  de  la  rente  propre  ont  fervi  à  libérer  l'hypothèque  de  l'héri- 
tage du  mineur  ,  hypothéqué  a  la  dette  d'un  tiers ,  dont  le  mineur  n  étoît 
pomt  lui-même  {>erionnellement  tenu  j  en  ce  cas ,  l'action  de  recours  que 
le  mineur  a  acquife  par  ce  [paiement  contre  les  vrais  débiteurs  de  cette  dette, 
tient  lieu  d'emploi  des  deniers  du  rachat  de  cette  rente ,  iç  doit  être  dans 
la  fucceflipn  déférée  à  l'héritier  de  la  ligne  d'où  procédoit  la  rente  conmie  y 
étant  fttbrogée.  Que ,  fi  les  débiteurs  Umt  infolyables  ,  en  ce  cas ,  on  doit 
faire  confifter  le  remploi  des  deniers  du  rachat ,  non  dans  l'avion  de  re- 
cours qu'a  le  mineur  contre  fes  débiteurs ,  oui ,  au  moyen  de  leur  infblva* 
bilité ,  (n  a  rien  de  réel  qui  réfulte  de  la  libération  de  l'héritage  \   mais 
dans  l'hypothèque  que  ces  deniers  onr  procurée ,  qui  eft  ouelque  chofe  de 
réel  ,'&  qui  eft  de  même  prix  que  la  fomme  qui  a  été  employée,  le  bénéfice 
de  cette  hbération  ne  fe  trouvant  que  par-devers  les  hériaers  du  patrimoine 
dont  ^ft  cet  héritage  libéré,  ils  doivent  être  feuls  tenus  du  remploi  envers  l'hé- 
ritier de  la  Ugne  d  où  procédoit  la  rente,  dont  les  deniers  du  rachat  ont  fervi 
à  Ubérer  leur  héritage. 

Au  refte,  l'héritier  du  patrimoine  dont  l'héritage  libéré  fait  parrie ,  n'eft 
lenu  du  remploi  du  rachat  de  la  rente  propre»  que  fubfidiairemeht^  &  d 
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défaut  de.  ce  qu on  pounoit  retirer  de  laflâon  de  recours  ;  qui ,  ayant  été 
acquife  véritablement  des  deniers  de  cette  r^e,  doit,  jufqua  coacurrence 
de  ce  qu'on  en  peut  retirer ,   tenir  lieu  de  Temploi  du  rachat  de  la  rente 
propre.  La  -libération  de  Thypotheque  de  cette  dette  ne  contient  auflî  un 
avantage  au  profit  de  J'héritier  du   patrimoine  donc   eu  Théritage  libéré , 
qu'à  proportion   de  ce  tlont  le  débiteur  eft  infolvable  j  car  l'avantage  de 
la  libération  de  l'hypothèque  de  cette  dette  doit  fe  mefurer  fur  le  préjudice 
^u'auroit  caufé  cette  hypothèque  à  Théritier  qui  auroit  fuccédé  au  mineur 
à  cet  héritage ,  s'il  n'eut  pas  été  libéré.  Or ,  cette  hypothèque  ne  lui  auroic 
cauTé  aucun  préjudice,   jufqu*à  concurrence   des  fommes  qu'il  auroit  pu 
Tecouvrer  du   débiteur  par  la    ceffion  d'afiklon  qu'il  fe  feroit  feit  faire  en 
libérant  lui-même  fon  héritage,  s'il  ne  l'eût  pas  déjà  été.    L'hypothèque > 
dont  rhéritage  étoît  chargé ,  ne  pouvant  donc  foire  de  préjudice  que  pour 
xaifon  &  jufques  à  concurrence  cfe  la  fomme  qui  n'auroit  pu  être  recouvrée 
du  débiteur  ;  il  s'enfuit  que  la  libération  de  cette  iiypotheque  n'eft  un  avan- 
tage que  jufqu'à  cette  concurrence  :  d'où  il  fuit  que  l'héritage  libéré  ne  doit 
être  chargé  du  remploi  des  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  qui  ont 


acquittée ,  à  laquelle  l'héritage  étoit  hypo« 
Théqué. 

5i  les  deniers  du  racliat  de  la  rente  propre  avoîent  fervi  à  faire  les 
•réparations  d'im  héritage  du  mineur ,  l'amélioration  dudit  héritage  étant 
l'emploi  des  deniers ,  ce  feroit  fur  cet  héritage  que  l'héritier  de  la  ligne 
d'où  procédoit  la  rente ,  devroit  prendre  le  remploi  defdits  deniers  du 
tadiat.  Par  conféquent  ce  feroit  l 'héritier  du  patrimoine  d'où  eft  cet  héri- 
tage ,  qui  feroit  feul  tenu  dudit  remploi  j  &  fi  cet  héritage  étoit  de  la 
même  ligne  que  la  rente  rachetée ,  il  n'y  auroit  point  de  remploi  à  pré- 
cendre. 

Néanmoins ,  s^il  paroiflbit  que  le  tuteur  du  mineur ,  héritier  préfomptif 
de  fes  meubles  &  acquêts  ,  eut  fait  l'emploi  de  ce  rachat  aux  réparations  des 
Propres  d'une  autre  ligne  que  la  fienne,  à  deflèin  de  jetter  fur  cette  autre 
ligne  le  remploi  defdits  deniers  ,  pendant  que  lefdites  réparations,  au  lieu 
d'être  faites  de  fes  deniers ,  auroîent  pu  être  faites  des  revenus  defdits  héri- 
tages ,  ou  même  des  deniers  du  prix  du  mobilier  du  mineur  quç  ce  tuteur 
avoit  entre  fes  mains,  &  qui  naturellement  dévoient  fervir  auxdites  répa- 
rations ;  Je  penfe  qu'en  ce  cas ,  le  décès  du  mineur  venant  à  arriver,  Théri- 
tier  aux  Propres  pourroit  être  fondé  à  prétendre  que  nonobftant  l'emploi  fait 
par  le  tuteur ,  le  remploi  des  deniers  de  rachat  de  la  rente  propre  fut  pris  fur 
la  fucceffion  des  meubles  &  acquêts  du  mineur ,  &  non  fur  l'héritage  propre 
qui  en  auroit  été  réparé. 

S'il  n'avoir  été  fait  aucune  déclaration  de  Temploi  des  deniers  du  radiât 
de  la  rente  propre,  que  depuis  ce  rachat ,  il  eut  été  fait  plufieurs  acqui- 
fitions  d'héritages  ou  de  rentes  par  le  mineur ,  &  qu'il  eut  été  fait  auflî 
des  amortiifemens  de  rentes  conftituées  ou  fcMicieres  par  le  mineur  j  en 
ce  cas ,  la  fucceffion  des  Propres  du  aûaeur  doit -elle  contribuer  pour  ce 
Tome  H.  N  n 
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qu'elle  profite  defdits  amortiHèmens  avec  la  fucceflîon  aux  acquêts  «kuiît 
xnineur ,  au  remploi  des  deniers  dudit  rachat  ?  Je  le  penfe  ainfi  y  car  étant 
incertain,  faute  de  déclaration ,  fi  ce  font  les  acquêts  plutôt  que  les  amortiâè- 
mens ,  ou  les  amortiflèmens  plutôt  que  les  acquêts ,  qui  aient  été  Temploi^des 
deniers  dudit  rachat,  il  eft  raifonnable  de  les  prendre  proportionnellement  fur 
Tun  &  Taurre  de  ces  deux  objets. 

Ce  que  la  Coutume  de  Paris  a  décidé  pour  le  prix  du  rachat  des  rentes 

fropres  du  mineur  ,  doit-il  s'étendre  au  prix  des  héntages  &  autres  immeubles 
^ropres  ?  On  peut  dire  pour  la  négative  <|ue  ce  droit  établi  par  Tart.  94  de.  la 
Coomme  de  Paris ,  étant  un  droit  fingulier ,  ne  doit  point  être  étendu ,.  que 
cet  article  a  été  fait  pour  empêcher  les  fraudes  qu'il  feroit  facile  de  commettre 
à  l'égard  des^  rentes  dont  on  peut  faciliter  le  renibouriement  pour  engager  à  le 
faire  ^  que  n'y  ayant  pas  lieu  de  craindre  pareilles  fraudes  à  l'égard  des  héri- 
tages des  mineurs ,  qui  ne  peuvent  fe  vendre  que  pour  de  juftes  caufes ,  la 
raifbn  qui  a  fait  décider  que  le  prix  du  rachat  des  rentes  feroit  confèrvé  à  la 
ligne  d'où  elles  procèdent,  ne  le  rencontre  point  à  Tégard  des  héritages,  & 
qu'ainfi  oa  ne  doit  point  étendre  aux  héritages ,  ce  qui  n'eft  ordonné  que  pour 
les  rentes. 

Nonobftant  ces  raiibns ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ce  que  la  Coutume  a  décidé 
pour  les  rentes ,  a  pareillement  lieu  pour  les  héritages ,  &  autres  immeubles 
des  mineurs- 
La  Coumme  d'Orléans  s'en  explique  formellement  à  la  fin  de  l'art.  }  51  y 
qui  eft  tiré  mot  à  mot  de  celui  de  la  Coumme  de  Paris ,  &  comme  les  Com-» 
miilaires  qui  ont  réformé  noae  Coumme  &  y  ont  inféré  cet  artide ,  font  les 
mêmes  que  ceux  qui,  quatre  ans  auparavant ,  avoient  réformé  celle  de  Paris» 
il  y  a  lieu  de  penfêr  que  ce  qu'ils  ont  ajouté  à  la  fin- de  notre  article ,  qui  eft  le 
même  mot  à  nK>t ,  que  celui  de  Paris ,  doit  également  fervir  d'explicadon  aux. 
deux  Coutiunes  dont  la  di^fition  eft  la  même. 

Le  retour  en  deniers  qu'a  reçu  le  mineur  par  le  partage  d'une  fucceffion 
immobilière ,  ce  qu'il  a  touché  du  prix  de  la  lidtation  d^un  héritage  ad- 
jugé à  fon  cohéritier ,  étant  le  prix  du  droit  que  le;  mineiu:  avoir  oans  la 
fucceflion  iifimobilière  ».  &  par  conféquent  le  prix  d'un  Propre ,  doit  aux 
termes  de  nos  Coutumes  être  réputé  Propre  de  même  namre  qu'auroient 
été  les  inuneubles^^  de.  cette  ûicceifion  dans  celle  de  ce  mmeur ,  s'il  décède 
mineur.. 

Que  fi  le  mineur,  par  le  partage  dés  meubles  Ôc  immeubles  d'une  fuc- 
ceflion ,  a  eu  fa  part  eu  meubles  de  ladite  fucceflion  ,  ces  meubles ,  juf— 
ques  à  concurrence  de  la  part  qu'il  auroit  dû  avoir  dans  les  immeubles  de 
cette  fucceflion,  doivent -ils  être  regardés  comme  le  prix  de  ces  immeu- 
bles, &  par  conféquent  comme  Propres  ?  Non,  car  fuivant  reflet  rétroaâif 
quW donne  aux  partages,  il  n'eft  pas  cenfé  avoir  jamais  fuccédé  i  autre 
chofe  qu'aux  meubles  qui  font  tombés  dans  fou  lot.  Ils  ne  lui  riennenr 
donc  pas  lieu  d'autre  chofe  dans  lefpece  préfente ,  quoique  par  le  même, 
effet  rétroaâif  du  partage ,  le.  cohénrier  du  mineur  ibit  cenlé  de:  même 
avoir  immédiatement  fuccédé,  i  tout  l'immeuble  qui  lui  eft  avenu  par  la 
licitation»  à  la  charge  du  retout  envers  le  mineur  3,  en  telle  forte  que  le 
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tnineur  foit  cenfé  n'avoir  jamais  -eu  part  dans  ces  immeubles.  Néanmoins , 
comnte  ce  retour  eft  par  fa  nature  le  prix  d'un  droit  a  une  fucceflîon  immo- 
bilière 9  &  par  conféquent  d'un  Propre  »  il  fe  trouve  compris  dans  h,  difpo- 
iîtion  de  nos  Coutumes. 

Nos  Coutumes  doivent -elles  s'étendre  aux  Propres  conventionnels  des 
mineurs ,  doot  il  fera  parlé  en  la  Seftion  fuivante  ?  Par  exemple ,  un  mineur^ 
comme  héritier  de  fa  mère ,  eft  créancier  de  fon  père  de  1  ©000  liv.  que  fa 
mère  avoit  ftipulé  Propres  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne.  Cette  créance  eft  un 
Propre  maternel  conventionnel,  qui  auroit  appartenu  dans  la  fucceflion  de  ce 
mineur  aux  parens  de  la  ligne  maternelle.  Le  père  a  rendu  compte  à  fon  fils 
mineur,  Ârlui  a  payé  cette  fomme  de  10000  liv.  quil  lui  devoit.  Cette 
fomme  provenant  du  paiement  de  cette  créance ,  fera-t-elle  réputée  dans  la 
fucceflîon  du  mineur  décédé  depuis  en  minorité ,  Propre  maternel ,  ainfi  que 
1  auroit  été  cette  créance  fi  elle  n'eut  point  été  acquittée  ?  La  Juriipmdence 
a  décidé  cette  queftion  pour  laffirmative.  La  raifon  en  eft  que  tantàm  ficlio 
débet  opcrari  in  cafu  Jzclo  j  quantum  ver'uas  in  cafu  vero  ^  6c  que  par  con- 
féquent les  deniers  provenus  des  Propres  fidifs  reçus  par  le  mmeur  durant 
fa  minorité ,  ne  doivent  pas  moins  conferver  la  qualité  de  Propres  que  ceux 
provenus  des  Propres  réels.  Autrement  le  furvivant  feroit  toujours  le  maître 
d'éluder  lefFet  ats  réferves  de  Propres ,  en  faifant  ou  faifant  faire  à  fes 
enfans  des  paiemens  fimulés  de  fes  reprifes  qui  ne  lui  coûteroienc  guèrei 
à  faire ,  puiiqu'étant  tuteur,  les  deniers  retournent  en  ks  mains. 

Les  deniers  provenus  du  prix  des  Propres  des  interdits ,  oonfervent  -  ils 
leur  Qualité  de  Propres  dans  la  fucceflîon  de  l'interdit  décédé  durant  fon 
intetoiâion ,  comme  il  eft  décidé  à  Tégard  de  ceux  provenus  du  prix  des 
Propres  du  mineur  ?  Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion.  Renuf- 
fon  &  Dupleflîs  riennent  l'affirmative ,  &  elle  a  été  différemment  jugée  pat 
Arrêt.  On  peut  dire  pour  l'affirmative ,  que  la  même  raifon  fur  laquelle  eft 
fondée  la  difpofition  de  nos  Coutumes  pour  les  deniers  du  prix  des  Propres 
des  mineurs  milite  également  à  l'égara  des  interdits  ;  qu'amfi ,  ubl  eadem 
ratio ,  idem  jus  Jlatuendum  eft.  Cependant  il  paroît  que  la  dernière  Jurit 
pradence  eft  pour  la  négative.  On  cite  un  Arrêt  qui  1  a  jugé  ainfi  contre  la 
dame  d'Argouges  au  mois  de  Mars  i  ^99.  On  l'avoit  jugé  de  même  en  1 6^6 
par  un  Arrêt  rapporté  par  Lemaître  j  mais  en  1 60^  &  en  1 6^0 ,  on  avoit  jugé 
pour  l'affirmadve. 

La  raifon  qu'on  peut  apponer  pour  la  négative ,  eft  que  cette  difpofition  de 
la  Coutume  renferme  une  attenrion  particulière  qu'elle  a  eue  à  l'intérêt  des 
mineurs^  fuivant  que  nous  l'avons  expliqué  au  commencement  de  cette 
Seâion  :  quoique  les  interdits  foient  très -dignes  de  la  protedion  des  loix, 
&  qu  ils  jouiflènt  de  plufieurs  avantages  accordés  aux  mineurs  \  néanmoins 
on  ne  peut  pas  douter  que  les  mineurs  qui  font  l'efpérance  d'un  Etat ,  ne 
méritent  encore  une  plus  grande  faveur  que  les  interdits  :  c  eft  pourquoi ,  on 
ne  peut  pas  rirer  en  argument  pour  les  interdits  ^  tout  ce  que  les  loix  ont  établi 
en  faveur  des  mineurs. 
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%.    I  I  L 
Quel  effet  ont  Us  Propres  fiSïjs.. 

La  Coutume  dit ,  que  les  deniers  du  rachat  font  cenfés  de  même  na^ 
lure  &  qualité  d'immeubles  quétoient  les  rentes  ainfi  rachetées,  pour 
ceto^rner  aux  parens  du  côté  &c  ligne  dont  lefdites  rentes  étoient  pro' 
cédées.. 

Elle  fait  fuffifamment  entendre  que  le  cas  qu  elle  a  eu  en  vue ,  en  établif- 
{ant  cette  fiâion  ,  &  en  transférant  aux  deniers  du  rachat  la  qualité  qu  auroient 
les  rentes  ^  a  été  la  fucceflion  du  mineur ,  &  qii'elle  a  voulu  conferver  dans, 
cette  fuccefEon  aux.  parens  du  coté  &  ligne  qui  auroient  ûiccédé  à  la  rente», 
les  deniers  qui  en  font  provenus.  Le  cas  de  la  fîûion  établie  par  la  Coutume  » 
étant  donc  le  cas  de  la  uicceiCon  du  mineur  ^^ainfi  qu  elle  s'en  exprime  direc- 
ment,.  &  étant  de  principe  que  les  fi&ions  ne  doivent  avoir  d'effet  que  pour 
les  cas  pour  lefquels  elles  font  &ites  ,  il  s'enfuit  que  les  deniers  provenus  du 
rachat  des  rentes  propres  des  mineurs  ne  doivent  avoir  la  nature  &  qualité 
fidives  de  Propres ,  que  la  Coutume  leur  donne ,  que  pour  le  cas  de  la  fuc- 
ceffion  du  mineur,  pour  y  faire  fuccéder  les  parens  de  la  ligne  d'où  procédoic 
la  rente. 

Ces  deniers,  ou  le  remploi  d'iceux ,  ne  doivent  donc  point  avoir  tous  les 
effets  de  véritables  Propres  :  d'où  il  fuit  i**.  Que  fi  l'héritier  aux  Propres,, 
qui,  dans  la  fucceflion,  fuccede  â  ces. deniers  comme  à  des  Propres ,  eft 
marié ,  ces  deniers  ne  laiflèront  pas  de  tomber  comme  quelque  chofè  de 
mobilier  en  la  communauté  conjugale  ^  qui  efr  entre  cet  héritier  &  fa 
femme  ;»  car  ces  deniers  ne  font  réputés  Propres  qu'à  l'effet  qu'il  y  fuccede. 
Dès  l'inftant  qu'il  y  a  fuccédé  ,  on  ne  doit  plus  coniidérer  en  eux  que 
leur  vraie  nature  de  meubles  ,  &  comme  tels,  ils  doivent  tomber  en  com- 
munauté* 

De-là  il  fuit,  2*^.  Que  fi  Te  mineur  fui-même,  qui  auroit  dans  Ion  coffre 
les  deniers  provenus  de  ce  rachat ,  venoit  à  fe  marier  fans  les  ftipuler  Propres, 
ils  tomberoient  ea  la.  communauté  qu'il  contraûeroit.  avec  fà  femme  comme 
un  pur  mobilier. 

Ceci  fait  naître  une  queftion  :  Si  le  mineur ,  qui  feit  entrer  en  fa  com^ 
munauté  conjugale  les  deniers  du  rachat  de  fa  rente  propre,  vient  enfuite 
à  décéder  en  minorité  ',  les  héritiers  de  la  ligne  d'où  procédoit  la  rente 
auront -ils  à  prendre,  dans  fa  fucceflion.  le  total  du  prix  de  ce  rachat,  ou 
feulement,  la  moitié?  Il  femble  d'abord  qu'ils  ne  peuvent  en  prétendre  que 
la  moitié,, parce  que  la  femme  du  mineur  ea  ayant  acquis  par  la  commu- 
nauté conjugale  la  moitié , .  il  ne  refte  plus  que  l'autre,  moitié  dans  la  fucceflibn.* 
du  mineur,. 

Néanmoins  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  héritiers  dû  mineur  font  ea. 
droit  de  prétendre  le  total  du  rachat  dans  la  fucceflîon  du  mineur.  La^ 
xaifon  en  eft  que  la  communauté  n'eft  pas  un  titre  gratuit.^  Si  la  feinmei 
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^ti  mineur  a  acquis  la  moitié  des  deniers  du  rachat  du  mineur^  le  mineur 
a  acquis  à  la  place  la  moitié  de  ce  que  la  femme  a  apporté ,  ou  fait  entret 
par  fes  foins  en  la  communauté,  ce  qui  lui  tient  lieu  d'emploi ,  lequel ,  aui 
termes  dés  Coutumes ,  eft  auflî  bien  propre  que  les  deniers  mêmes.  C'eft 
pourquoi ,  quoique  la  moitié  des  deniers  du  rachat  que  là  femme  du  mi- 
neur a  acquis  ,  ne  fe  trouve  plus  dans  la  fucceflîon  du  mineur ,  fe  trou- 
vant à  la  place  autre  chofe  qui  tient  lieu  de  l'emploi ,  le  total  du  prix  du  rachat 
eft  cenfS  y  être ,  &  peut  être  prétendu  par  l'héritier  de  la  ligne  d'où  l'héritage 
procédoit. 

Du  principe  que  nous  avons  établi  que  fa  qualité  de  Propres  fi£fifs  que  la 
Coutume  donne  aux  deniers  du  rachat ,  n'a  d'effet  que  pour  la  fucceflîon 
du  mineur,  il  s'enfuit  qu'il  n'en  doit  point  avoir  pour  le  droit  de  difpofer  ^ 
&  que  le  mineur,  parvenu  à  l'âge  de  tefter,  pourra  difpofer  par  teftament 
def  ce  Propre  fiâir.  Il  fuit  encore  que  les  deniers  du  rachat  de  cette 
rente  étant  faifis  par  les  créanciers  du  mineur ,  fe  diftribueront  comme  un^ 
pur  mobilier. 

Il  fuit  encore  que  l'héritage  acq^uis  de  ces  deniers  ,  ne  fera  point  fuj^et  au^ 
«errait  lignager  s  il  eft  vendu  parle  mineur.. 

§:.  I  v: 

Çniand  s^ éteignent  Us  Propres  fictifs  ?- 

Les  Propres  fidifs  s'éteienent  de  deux  manières.  i°.  Par  la  confommation^ 
die  la  fiâion ,  c'eft-à-dire,  iorfqu'elle  a  eu  fon  effet ,  &  que  les  parens  de  là 
Ëgne  d'où  procédoit  la  rente  remboutfée ,  ou  l'héritage  aliéné,;  ont  fuccédé  ao^ 
Propre  fiâif  du  mineur. 

Que  fî  le  parent  a  fuccédé  à  un  immeublé  acquêt  du  mineur  qui  tenoit  lien 
d'emploi  des  deniers*  du  rachat  de  la  rente ,  cet  immeuble  fera  fans  dourfe 
Propre  en  la  perfonne  de  l'héritier  du  mineur,  puifque  c'eft  un  immeuble 
qu'il  a  eu  à  trtre  de  fucceflîon ,  mais  fera -ce  un  Propre  naiflànt  qui  ne 
montera  pas  plus  haut  que  la  perfonne  du  mineur  qui  l'a  acquis  ^  Oii 
fera  -  ce  un  Propre  de  la  même  ligne  d'où  étoit  la  rente  dont  il  tient  lieu 
d'emploi  ?  Il  femble  qu'il'  doit  être  un  Propre  naiflànt  en  la  perfonne  de  cet 
héritier  dont  l'origine  ne  remonte  pas  plus  haut  que  la  perfonne  du  mineur 
de  la  fucceffion  duquel  il  Ta  eu  ;  car  cet  héritage  eft  effectivement  un' acquêt 
de  ce  mineur  r  c'eft  lui  qui  l'a  mis  dans  la  famille  \  il  n'y  a  pas  été  auparavant 
lui.  Si  la  Coutume  le  réputoit  Propre  ancien  ,  de  la  même  ligne  dont  étoit  la 
rente  rachetée  qu'il  a  remplacée,  c  étoit  par  une  fiékion  qui  n'eft  établie  que- 
pour  la  fucceffion  de  ce  mineur,  qui  ne  doit  par  conféquent  avoir  d'efïet  qire- 
pour  cette  fucceffion ,  &  qui  ayant  eu  £bn  efïet  >  ceffe  &:  doit  faire  place  à  la:: 
vérité. 

D'un  autre  coté,  on  dit  qirun  Propre  n'eft  autre  chofe  qulin  im- 
meuble échu  jure  familiA  y  &  par  conféquent  le  Propre  d'une  telle  lignes 
fft  celui  qui  ncms  eft  échu  jure  talis  famili^*  Par  exemple  ,  jure  famili^ 
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Avi  patcrni  ^  ou  tîen  preavU  materna*  Or ,  il  eft  viaî  ,  &  il  n  eft  pas 
jiéc^dkire  de  donner  pour  cela  un  nouvel  efFec  à  la  Sdion  que  rhéûcier 
fdu  mineur  tient  cet  héritée  jure  familU  ,  d'où  procédoit  la  rente  rache- 
tée ,  &  par  couféquent  H  doit  être  en  fa  perfonne  un  Propre  de  cette 
ligue. 

La  réponfe  eft  oue  ce  principe  eft  faux.  Ce  qui  conftitue  la  nature  du 
Propre  avitin ,  du  rropre  ancien  ,  eft  fon  origine.  Un  héritage  eft  Propre 
4e  la  ligne  de  mon  bis -aïeul  paternel,  non  pas  parce  que  j*y  ai  fuccédé 
Jure  talis  familU ,  jure  familU  proavi  paterni  ;  mais  parce  qu  il  me  vient 
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proavi  paterni  y  parce  que  par  une  fidion  établie  pour  la  fucceflîon  de  ce 
mineur ,  cet  héritage  étoit  repréfentatlf  d'une  rente  qui  venoit  originaire^ 
ment  de  mon  bis^aïeul  paternel  \  il  n^étoit  point  fubrogé  a  la  rente  qui  en 
venoit  par  une  fiâkion  dont  TefFet  fut  perpétuel ,  tel  que  celui  dont  nous 
.avons  traité  Sedion  précédente ,  mais  il  ne  Tétoit  que  pour  la  fucceflîon  de 
ce  mineur  j  il  s'enfuit  que  cet  héritage  n  eft  point  en  ma  perfonne  un  Propre 
evitin  ,  mais  un  (impie  rropre  naiflant. 

Si  l'héritier  qui  a  fuccédé  au  mineur  aux  deniers  repréfentatifs  de  la  rente 

{propre  rachetée,  a  été  lui-même  mineur ,  &  décède  par  la  fuite  en  minorité, 
a  n£tion  continuera-t>elle  à  avoir  lieu  en  fa  fucceflîon  ?  Lalande  fur  notre 
Coutume ,  &  Brodeau  fur  celle  de  Paris  ,  tiennent  la  négative*  Les  raifons  de 
leur  fentiment  fe  préfentent  d'abord.  C'eft  pour  la  fuccemon  du  mineur ,  dont 
la  rente  qui  a  été  rachetée  étoit  le  Propre ,  que  la  Coumme  a  établi  fa  ôdion. 
Elle  ^ft  cofifommée  auffitôt  qu'on  a  fuccédé  à  ce  mineur ,  &  ne  doit  donc 
)lus  avoir  d'effet ,  ficlio  femel  jungitur.  Ces  deniers  ,  dans  la  perfonne  de 
'héritier  qui  a  fuccédé  au  mineur ,  ne  font  point  à  fon  refpedt  le  prix  d'aucun 
îjtnmeuble  ,  d'aucun  Propre  qu'il  ait  eu ,  puifqu'il  ne  fuccede  effeftivement 
iqu  à  des  deniers  ;  &c  par  conléquent ,  quoique  cet  héritier  foit  lui-même 
fnin^ur ,  Se  décédé  mineur ,  il  lemble  que  dans  fa  fucceflîon  ils  ne  peuvent 
plus  êtte  réputés  Projpces.  Néanmoins  il  paroît  que  le  fentiment  contraire  a 
prévalu,  &  que  la  n£tion  fe  perpétue  ,  lorfque  l^éntier  qui  a  fuccédé  au 
IBinpur aux  Propres  fictifs,  eft  lui-même  mineur,  &  décédé  mineur.  La 
f^on  en  eft  qu  wtrement  l'intention  de  la  Loi  feroit  fouvent  éludée ,  quand 
par  exemple  il  y  a  plufleurs  frères  mineurs  qui  fe  fuccedent  les  uns  aux  auti^» 
t®*  Les  Propres  fiftifs  dont  il  eft  ici  queftion ,  s'éteignent  par  la  majorité 
du  mineur^  quoique  la  fiâion  n'ait  poinr  eu  fon  effet ,  &  on  ne  doit  point 
faire  à  Cf^t  égard  de  diftin^ion  entre  les  deniers  provenus  du  rachat  de  la  rente 
^  les  immeubles  acquis  de  ces  deniers^ 

Lalande  d'après  Brodfau  prétend  que,  quoique  le  mineur  foit  parvenu  à  la 
fnajori.té ,  néanmoins  le  Propre  fidif  doit  durer  au  refpeâ:  du  tuteur,  fî  le 
mineur  devenu  majeur  décède  avant  que  fon  tuteur  lui  ait  rendu  compte  ; 
fï^ais  ^re  fenaipent ,  que  Lalande  a  emprunté  de  Brodeau  ,  n  eft  fondé  fur 
mwf)^  caifoA  fliffifapte;  6c  n'a  point  été  fuivi. 
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Si  la  Subrogation  établie  par  l'article  94  de  la  Coutume  de  Paris  y  & 
l'article  i$i  de  celle  d'Orléans x  s'àend  à  autre  chofe  qu'à  la  qualité  de 
Propre  ? 


L'efprit  général  da  Droit  coutumier  eft  de  conferver  les  biens  dans  les- 
£unilles.  C  eft  conformément  à  cet  efprit ,  pour  conferver  contre  les  fraudes- 
dés  tuteurs  y  le  bien  des  différentes  familles  dans  la  ûiccef&on  des  mineure- 
Qu'elle  a  voulu  qu^  les  deniers  du  rachat  des  rentes  des  mineurs  fiiilent  cenfés- 
e  même  nature  &  qualité  qu  écoient  les  rentes.  Elle  exprime  l'intention 
qu*elle  a  eue  j  car  elle  ajoute ,  pour  retourner  auxparens  du  côté  &  ligne  dont 
les  rentes  étoient  procédées.  Elle  fait  aflèz  connoitre  par  ces  ternies ,  que  ce 
qu  elle  s'eft  propofé  par  cette  diipo(iti<Mi ,  eft  que  le  bien  d'une  ligne  du  mi-^ 
neur  ne  pafle  points  à  une  autre  ligne  >  &  que  ie  bien  de  chaque  famille  lui 
ibit  confervé. 

De-4â  naiilènt  pluHeurs  queftions.  On  demande  fi  les  deniers  du  prix  de 
l'héritage-  féodal  du  mineur  aliéné  durant  fa  minorité  ,  ou  d'une  rente 
inféodée  rachetée  durant  fa  minorité ,  doivent  dans  Ùl  fucceflion  être  cenfés^ 
non -feulement  Propres  de  la  même  ligne  d'où  procédoit  l'héritage  ou 
ta  rente ,  mais  aufli  bien  nobles  que  l'étoit  l'héritage  ou  la  rente ,  en  telle 
forte  que  les  raales  doivent  fuccéder  à  ces  deniers  à  l'exclufion  des  filles  r 
comsne  ils  auroient  fuccédé  à  l'héritage  ou  à  la  rente.  On  peut  dire  pour 
l'affirmative  que  la  Coutume  a  voulu  conferver  la  fucceffion  des  biens  des 
mineurs  aux  perfonnes  qui  doivent  y  fuccéder ,  &  prévenir  les  fraudes  des 
mteurs  \  que  la  firaude  que  commettroit  un  tuteur  qui  fecoit,  par  exemple^ 
k  beau 'frère  d'un  mineur  en  procurant  le  rachat  dl^^une  rente  inféodée  Aw 
mineur ,  parce  que  \z  fucceffion  préfomptive  à^s  biens  nobles  de  ce  mineur 
Rgardoit  les  frères  de  ce  mineur,  à  l'exclufion.  de  la  femme  du  tuteur,  fœur 
du  mineur,  n'étoit  pa^ne  moindre  fraude  que  celle  d'un  tuteur  qui  pro-r 
cureroit  le  rachat  des^pkt^s  d'une  autre  Emilie  que  la  fienne  ;  qu'on  doic- 
ctoire  que  la  Loi  a  en  également  intention  de  prévenir  Tune  &  l'autre,, 
&  que  par  conféquent  la  luccefEon  des  deniers  provenus  du  prix  de  l'hé-' 
ritage ,  ou  de  la  rente  noble  ,  doit  être  déférée ,  non -feulement  aux  feuls: 
parens  de  la  ligne  dont  l'héritage  ou  la  rente  procédoit ,  mais  aux  feule»^ 
perfonnes  qui  auroient  fuccédé  à  l'héritage  ou  à  la  rente ,  c'eft-à-dire ,  aux: 
feuls  mâles  à  l'exclufion  des  filles.  On  peut  ajouter  que  fi  la  Coutume  n^eûc- 
TOiTu  faire  pafler  aux  deniers  du  rachat  que  la  feule  qualité  de  Propres^ 
elle  ne  fe  feroit  ps  fervi  de  termes  généraux  &  indéfinis  ,.  tels  que  ceujTv 
dont  elle  s'eft  fervie  j  mais  elle  auroit  dit  détermijiément ,  font  réputée 
Propres.  Cts  termes  généraux ,  de  mime  nature  &  aualité  y  comprennenr 
noix- feulement  la  quauté-  des  Propres,  mais  toutes  les  autres  qualités  quî 
peuvent  ie  confidérer  dans  les  fiicceffiot^y  comme  de  biens  nobles  ,  de 
bîen^  roturiers  ».  &  les  deux  termes^  dont  la:  Cootume  s'effc  fervîe,.  de  nature 
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•^  qualité  j  ^aroiffent  indiquer  deux  difïërentes  chofes.  Tune  la  qualité  de 
propre ,  &  Vautre  de  bien  noble  ou  /roturier.  Pour  la  négative ,  on  dira  que 
la  Coutume  exprin^e  par  ces  termes ,  pour  retourner  aux  parens  du  côté  & 
li^ne ,  qu  elle  a  eu  en  vue  de  conferver  l'intérêt  de  chaque  ligue ,  de  chaque 
famille^  dans  la  fuccelTion  du  mineur,  &  non  pas  Imtérêt  de  chaque  per- 
foiine  ;  <iue  pour  cela  elle  a  voulu  que  la  même  nature  d'immeuble ,  &  la 
même  qualité  de  Propre  dé  ligne  qu'avoir  la  rente  qui  a  été  rachetée ,  & 

3ui  en  affeâboit  la  fucceffion  a  une  certaine  famille ,  pafsât  aux  deniers 
u  rachat ,  &  en  afFeftât  la  fucceffion  à  ia  mênie  famille  ;  que  les  termes , 
de  même  nature  &  qualité  y  ne  font  point  des  termes  généraux  &  indéter- 
minés 9  qui  comprennent  la  qualité  de  biens  nobles  ou  roturiers ,  auifî-bien 
que  celle  de  Propres  de  ligne  ^  puifqu'ils  font  limités  &  déterminés  par  ces 
autres  termes  ^  pour  raourner  aux  parens  duxôcé  &  ligne  y  qui  fuivent  im- 
médiatement ceux-ci,  de  même  nature  &  qualité ^  Se  qui  font  fuffiCimment 
comprendre  que  la  Couti^me  n'entend  parler  que  de  la  nature  d'immeubles, 
a  l'effet  d'exclure  ces  deniers  de  la  fucceffion  mobilière ,  &  de  la  qualité  de 
Fjropres  de  la  ligne  d'où  la  rente  procédoit ,  à  l'effet  d'affeéfcer  la  lucce/Iion 
de  ces  deniers  aux  parens  de  cette  ligne.  Ce  dernier  fentiment  me  paroîr  Je 
pljus  conforme  à  l'efprit  de  la  Coutume.  On  peut  appliquer  los  mêmes 
ràifons  .de  part  &c  d'autre  à  'la  xsueftion  du  cas  ^iverfe  ,  qui  eft  de  favoir  (l 
l'héritage  féodal ,  qui  tient  lieu  du  remploi  du  prix  d'une  rente  ou  autre  bien 
{roturier ,  doit  être  dans  la  fucceûion  de  ce  mineur  déféré  aux  mâles ,  fuivant 
la  nature  du  bien  féodal ,  ou  partagé  entre  les  maies  &  les  filles ,  comme  Tau* 
|:oit  été  la  rente  dont  il  tient  lieu  d'emploi.  U  faut,  conformément  à  la  dé- 
cifîon  de  la  queftion  précédente.^  décider  qu'il  fera  déféré  au;ç  mâles  fuivant 
ta  nature  du  bien  féodal 

On  demande  fî  y  dans  notre  Coutume  d'Orléans  »  qui  défère  la  fucceffion 
delà  nue  propriété  des  acquêts  immeubles  aux  frères  &  fœurs  du  défunt, 
l^r^féra^lement  à  l'aïeul  *  Ips  deniers  du  rachat  d'une  rente ,  acquêt  du  mi^ 
'neur ,  doivent  être  cenlés  conferver  ia  qualité  d^immeubles  ,  pour  que  les 
frères  &  fœurs  du  défunt  fuccedent  à  U  nue  propriérç  défaits  deniers, 
éférabiement  1  l'aïeul  qui   eft    héritier   du   mqU[ier.    le  ne  le  penfe 


pret^rablement  ^  laieui  qui  elt  héritier  du  moblli 
pas  p  par  les  raifons  que  nous  avons  déjà  alléguédB  que  la  Coutume  qui 
n'a  d'autre  objet  qu^  d'empêcher  que  les  biens  aune  famille  paflènt  à 
l'autre^  n'a  entendu  parler  dans  fa  difpofition  que  des  rentes  propres  de 
ligne  i  c'efl  ce  qui  réfulte  formellement  des  derniers  termes  de  l'ajrticle , 
pour  retourner  aux  parent  du  côté  &  ligne  dont  lefdites  rentes  étoient  pro^ 
cédées.  C'eft  donc  des  rentes  qui  font  procédées  d'une  ligne  dont  il  efl  quef- 
jtion  daijis  cptte  difpofipion ,  ^  elle  ne  doit  pas  êtrç  étenduç  aux  rentes 
jjicquêts. 

Il  nou$  refte  une  queftion^  Lorfque  le  mobilier  du  mineur  a  fervi  à 
acquitter  fes  dettes  mobilières  auxquelles,  fuivant  la  Coutume  de  Paris, 
lies  héritiers  du  mineur  ài^s  différentes  ligues  auroient  contribué ,  fî  elles 
p^e  l^  fuffent  pas  trouvées  acquittées  ,  Théritier  au  mobilier  du  mineur 
jpoprro^t-il  prétendre  contre  les  autres  héritiers  des  autres  lignes  le  rem-^ 
IjplQJi  dp  ce  mobilier  9  pour  la  pprûon  donc  ils  auroient  été  .tenus  des  dettes 
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-en  ont  été  acquittées ,  &  dont  leur  patrimoine  s*eft  trouvé  libéré  de  la  même 
manière  que  nous  avons  dit  que  cela  s'obfervoit ,  lorfque  les  deniers  du  rachat 
d'une  rente  propre  auroient  iervi  à  acquitter  les  dettes  ?  Non  ,  1^.  parce  que 
c'étoit  la  deftination  naturelle  du  mobilier  de  ce  mineur  de  fervir  à  acquitter 
ces  dettes.  1*^.  Parce  que  la  Coutume  a  bien  ordonné  que  le  prix  des  rentes 
&  des  héritages  de  chaque  famille  qui  feroient  aliénés  ou  rembourfés  ,  feroit 
confervé  à  la  famille  d  où  ils  procéaoient  \  mais  elle  n'a  rien  ordonné  de  fem- 
blable  à  l'égard  du  mobilier,  &  Tefprit  de  notre  Droit  François  eft  de  faire 
peu  d'attention  au  mobilier. 


SECTION      IV. 

Des  Propres  conventionnels. 

M^  E  S  Propres  conventionnels  font  ceux  qui  font  formée  par  les  conventions: 

Les  conventions  qui  les  forment  font  les  ftipulations  qu'on  a  coutume  d'in- 
férer dans  les  contrats  de  mariage ,  qu'une  certaine  fomme  de  deniers  que  Tua 
des  futurs  cohjoints  apporte  en  mariage  lui  fera  Propre. 

La  daufe  qu'une  cenaine  fomme  fera  employée  en  achat  d'héritages  i* 
équipoUe  à  la  ftipulation  de  Propres  fuivant  l'art.  3  5 1  de  notre  CoUÇufne.  ft 
faut  obferver  que  ce  n'eft  que  paribrme  d'exemple  que  notre  Coutume  parle- 
en  cet  article  d'une  fomme  donnée  par, père  &  mère,  &  que  la  décifion  auroit 
pareillement  lieu  dans  le  cas  où  un  étranger  foumiroit  la  dot  fous  cette 
daufe ,  &  même  dans  le  cas  où  une  çerfonne  ,  qui  fe  marieroit  de  fuôi 
ftipuleroit  qu'une  cenaine  fomme  qui  lui  appartient  feroit  employée  en  achat 
d'héritages.  * 

La  fimple  deftination  d'emploi  en  achat  d'héritages  ,  ainfi  que  la  fimplô 
ftipulation  de  Propres ,  lorfqu  on  ne  donne  pas  plus  d'étendue  â  cette  claufe, 
n'ont  d'autre  effet  que  d'exclure  la  fommè  de  la  communauté ,  &  de  donner 
au  conjoint  &  à  fes.héritiers  une  aâion  de  reprife  de  cette  fomme.  Mais 
cette  adtion  n'eft  Propre  que  de  communauté ,  &  elle  n'eft  confidérée  dans 
la  perfonne  des  enfans  auxq[uels  elle  a  paflTé  par  là  fucceflîon  du  prédé- 
cédé des  deux  conjoints  qui  avqit  fait  la.  (Upulation ,  que  comnie  une 
fomme  mobilière  a  laquelle  le  furvivant  leur,  fiîccede  comme  leur  héritier  aU 
mobilier. 

Exemple.  Si  un  homme  a  ftipulé  qu'une  fomme  de  loooo  livres  lui  feroit 
Propre,  &  qu'elle  feroit  employée  en  achat  d'héritages,  &  qu'il  meurt 
fans  que  l'emploi  ait  été  fait ,  laiflant  ua  enfant,  lequel  meurt  erifuitè,  l^ 
mère  de  cet  enfant  lui  fuccédera  à  cette,  aâion  de  reprife  •  qu'il  àvoit  i 
exercer.  .aï 

Que  fi  cela  étoit  ftipulé  à  l'égard  des  deniers  de  la  femme  ;  qu'il  y  eut  p^r 
le  contrat  de  mariage  de  la  femme  une  deftination  en  achat  d*hé"ta^, 
&  qu  elle  fût  décédée  avant  que  l'emploi  en  eut  été  f^t ,  laiflant  un  enlant; 
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^  qualité  y  ^aroiffenc  indiquer  deux  différentes  chofes ,  Tune  la  qualité  de 
Propre ,  &  Vautre  de  bien  noble  ou  /Toriyrier.  Pour  la  négative ,  on  dira  que 
la  Coutume  exprin^e  par  ces  termes ,  poar  retourner  aux  parens  du  coté  & 
li^ne ,  qu'elle  a  eu  en  vue  de  çonferver  l'intérêt  de  chaque  ligue  ,  de  chaque 
famille^  dans  la  fucceffion  du  mineur,  &  non  pas  rintérèt  de  chaque  per- 
fbime  'y  que  pour  cela  elle  a  voulu  que  la  même  nature  d'immeuble ,  &  la 
même  qualité  de  Propre  dé  ligne  qu avoir  la  renre  qui  a  été  rachetée,  & 

3ui  en  afFedoit  la  fucceffion  a  une  certaine  famille ,  pafsât  aux  deniers 
u  rachat ,  &  en  afleftat  la  fucceffion  à  la  mênie  famille  ;  q«e  les  termes  , 
de  même  nature  &  qualité  y  ne  font  point  des  termes  généraux  &  indéter- 
minés 9  qui  comprennent  la  qualité  de  biens  nobles  ou  roturiers ,  auffi-bien 
que  celle  de  Propres  de  ligne  ^  puifqu'ils  font  limités  &  déterminés  par  ces 
autres  termes,  pour  retourner  aux  parens  duxôté  &  ligne  y  qui  fuivent  im- 
médiatement ceux-ci,  de  même  nature  &  qualité ^  Sf,  qui  font  faffifamment 
comprendre  que  la  Coutume  n'entend  parler  que  de  la  nature  d'immeubles, 
à  l'effet  d'exclure  ces  deniers  de  la  fucceffion  mobilière ,  &  de  la  qualité  de 
Fjropres  de  la  ligne  d'où  la  rente  procédoit  ^  à  l'effet  d  affeéfcer  la  fucceffion 
de  ces  deniers  aux  parens  de  cène  ligne.  Ce  dernier  fentiment  me  paroît  le 
pljus  conforme  à  Tefprit  de  la  Coutume.  On  peut  appliquer  les  mêmes 
Jtàifons  .de  jpart  &  d'autre  à  la  xsueftion  du  cas  inverfe  ,  qui  eil  de  favoir  (1 
l'héritage  féodal ,  qui  tient  lieu  du  remploi  du  prix  d'une  rente  ou  autre  bien  ' 
iroturier ,  doit  être  dans  la  fucceffion  de  ce  mineur  déféré  aux  maies ,  fuivant 
la  nature  du  bien  féodal ,  ou  partagé  entre  les  maies  &  les  filles ,  comme  TaU'- 
|:oit  été  la  rente  dont  il  tient  lieu  d'emploi.  Il  faut,  conformément  à  la  dé- 
cifion  de  la  queftion  jprécédente.,  décider  qu'il  fera  déféré  au:^  mâlçs  fuivant 
}a  nature  du  bien  féodal 

On  demande  fî  y  dans  notre  Coutume  d'Orléans  »  qui  défère  k  fucceffion 
de  la  nue  propriété  des  acquêts  immeubles  aux  frères  &  fœurs  du  défunt, 
|pr^féra)>lement  à  l'aïeul  «  les  deniers  du  rachat  d'une  rente  ,  acquêt  du  mi* 
neur ,  doivent  être  ceniés  çonferver  la  qualité  d^inimeubles  ,  pour  que  \t% 
frères  &  fœurs  du  défunt  fuccedent  i  h  nue  propriété  défaits  deniers, 
préférabiement  i.  l'aïeul  qui  eft  héritier  du  mojulier.  le  m  le  penfe 
pas ,  par  les  raifons  que  nous  avons  déjà  alléguédB  que  la  Coutume  qui 
n'a  d'autre  objet  que  d'empêcher  que  les  biens  aune  famille  padènt  à 
Vautre^  n'a  entendu  parler  dans  fa  difpofition  que  des  rentes  propres  de 
ligne  j  c'eft  ce  qui  réliilte  formellement  des  derniers  termes  de  l'ajrticle , 
pour  retourner  aux  parent  du  côté  &  ligne  dont  le/dites  rentes  étoient  pro^ 
cédées,  C'eft  doue  des  rentes  qui  font  procédées  d'une  ligne  dont  il  eft  quef- 
jcion  daijis  cptte  difjpofipion ,  ^  elle  ne  doit  pas  être  étendue  ai|x  rente$ 
acquêts. 

Il  nouç  refte  une  queftion,  Lorfque  le  mobilier  du  mineur  a  fervi  i 
acquitter  fes  dettes  mobilières  auxquelles ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris , 
)les  héritiers  du  inineur  des  différentes  ligues  auroient  contribué ,  fî  elles 
p^e  fe  fuflTent  pas  trouvées  acquittées  ,  lliéritier  au  mobilier  du  mineur 
jpojirro^t-il  prétendre  contre  les  autres  héritiers  des  autres  lignes  le  rem^ 
Ijploji  4e  ce  inobiliej:,  pour  la  portion  dont  ils  auroient  été. tenus  desdenes 
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-en  ont  été  acquittées ,  &  dont  leur  patrimoine  s*eft  trouvé  libéré  de  la  même 
manière  que  nous  avons  dit  que  cela  s'obfervoit ,  lorfque  les  deniers  du  rachat 
d'une  rente  propre  auroient  iervi  â  acquitter  les  dettes  ?  Non  ,  i^.  parce  que 
c'étoit  la  deftination  naturelle  du  mobilier  de  ce  mineur  de  fervir  à  acquitter 
ces  dettes.  1*^.  Parce  que  la  Coutume  a  bien  ordonné  que  le  prix  des  rentes 
&  àts  héritages  de  chaque  famille  qui  feroient  aliénés  ou  remboiurfés  ,  feroit 
confervé  à  la  famille  d'où  ils  procédoient  ;  mais  elle  n'a  rien  ordonné  de  fem- 
blable  à  l'égard  du  mobilier,  &  TeTprit  de  notre  Droit  Ftançois  eft  de  faire 
peu  d'attention  au  mobilier. 


SECTION      IV- 
Des  Propres  conventionnels. 

Xj  e  s  Propres  conventionnels  font  ceux  qui  font  formés  par  les  conventions: 

Les  conventions  qui  les  forment  font  les  ftipulations  qu'on  a  coutume  d'in- 
férer dans  les  contrats  de  mariage ,  qu'une  certaine  fomme  de  deniers  que  Tua 
des  futurs  cohjoints  apporte  en  mariage  lui  fera  Propre. 

La  claufe  qu'une  cenaine  fomme  fera  employée  en  achat  d'héritages  ': 
équipolle  à  la  ftipulation  de  Propres  fuivant  l'art.  3  5 1  de  notre  CoUÇume.  fl 
faut  obferver  que  ce  n'eft  que  paribrme  d'exemple  que  nôtre  Coutume  parle 
en  o^t  article  d'une  fomme  donnée  pat; père  &  mère,  &  que  la  décifion  auroit 
pareillement  lieu  dans  le  cas  où  un  étranger  fourniroit  la  dot  fous  cette 
claufe,  &  même  dans  le  cas  où  ime  çerfonne  ,  qui  fe  marieroit  de  fuôi 
ftipuleroit  qu'une  certaine  fomme  qui  lui  appanient  feroit  employée  en  achat 
d'néritages.  '  • 

La  fimple  deftination  d'emploi  en  achat  d'héritages  ,  ainfi  que  la  fimple 
ftipulation  de  Propres ,  lorfquon  ne  donne  pas  plus  d'étendue  à  cette  claufe, 
n'ont  d'autre  effet  que  d'exclure  la  fommé  de  la  communauté ,  &  de  donner 
au  conjoint  &  à  fes^^héritiers  une  aâîon  de  reprife  de  cette  fomme.  Mais 
cette  aétion  n  eft  Propre  que  de  communauté ,  &  elle  n'eft  confidérée  dans 
la  perfonne  des  enfans  auxquels  elle  a  paffe  par  la  fucceffion  du  prèdé- 
cécié  des  deux  conjoints  qui  avoit  fait  îa  ftipulation ,  que  coninie  une 
fomme  mobilière  a  laquelle  le  furvivant  leur  fuccede  comme  leur  héritier  au 
mobilier. 

Exemple.  Si  un  homme  a  ftipulé  qu'une  fomme  de  loooo  livres  lui  feroit 
Propre,  &  quelle  feroit  employée  en  achat  d'héritages,  &  qu'il  meurt 
fans  que  l'emploi  ait  été  fait ,  laiflant  un  enfant,  lequel  meurt  enfuitè,  I^ 
mère  de  cet  enfant  lui  fuccédera  à  cette,  aâion  de  reprife;  qu'il  àvoit  a 
exercer.  .      .^       , 

Que  fl  cela  étoit  ftipulé  à  1  e^ard  des  deniers  de  la  femme  ;  quil  y  eut  par 
le  contrat  de  mariage  de  la  femme  une  deftination  en  achat  d'héatap? , 
&  qu  elle  fût  décédée  avant  que  l'emploi  en  eût  été  f^t ,  laiflant  un  enfant; 
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on  a  clouté  fî  le  père  fumvant  pouvoit  fuccéder  à  fon  enfint  a  Toâion  iée 
reprife  de  cette  fomme.  L'ancienne  Jurifprudence  étoit  qu'il  ne  le  pouvoir , 
parce  que ,  s'il  eût  faic  l'emploi  de  la  fomme  en  un  héritage  5  il  n'auroit  pas 
luccédé  à  cet  héritage  qui  feroit  devenu  un  Propre  naifTant  maternel  en  la 
perfonne  de  l'enfant  \  il  paroiflbit  que  fa  négligence  à  exécuter  une  des 
claufes  du  contrat  de  mariage  »  ne  deVoit  pas  rendre  fa  condition  meilleure  ^ 
Se  lui  procurer  la  fucceffion  de  cette  fomme.  Mais  cette  Jucifprudence  a 
changé,  &  on  penfe  aujourd'hui  qu'il  peut  fuccéder  à  cette  aétion  de 
reprife ,  &  que  la  deftination  d'emploi  n'a  d'autre  ^eflfet  que  d'exclure  la 
fomme  de  la  communauté ,  &  ne  forme  aucun  empêchement  de  la  part 
du  mari. 

Il  en  feroit  autrement  fî  le  ntiari  s'étoît  formellement  obligé  par  le  œn- 
trat  de  mariage  à  en  faire  l'emploi  ;  car,  de  rinexécution  de  cet  engage- 
ment contraété  {)ar  le  mari  envers  la  famille  de  Ùl  femme ,  il  doit  réfulter 
des  dommages  &  intérêts  ,  lefquels  conûftent  à  donner  aux  parens  ma- 
ternels dans  la  fucccflîon  de  l'enfant ,  la  reprife  des  deniers  dont  le  mari 
s*étoit  obligé  de  fiiire  l'emploi ,  pour  les  dédommager  &  tenir  lieu  de$ 
héritages  auxquels  ils  auroient  fuccédé ,  fi  le  mari  avoit  iatisfaic  à  fou 
obligation. 

Les  ftipulations  de  Propres ,  &  les  deftlnatlons  en  achat  d'héritages,  peu* 
vent  recevoir  une  plus  grande  étendue  par  l'addition  de  cts  termes,  auxficnsy 
ou  bien  àfes  hoirs  y  ou  bien  àfcs  héritiers.  Put  à  ,  s'il  a  été  ainfi  ftipulé ,  U 
furpius  des  liens  des  futurs  leur  fera  Propre  &  aux  leurs  y  ou  bien  ladite 
fomme  fera  employée  en  achat  d'héritages  y  qui  feront  Propres  à  la  future  & 
fiux  fiens. 

L'effet  de  cette  additîoîi  eft  non -feulement  d'exclure  de  la  communauté  le 
mobilier  ainfi  réfervé,  mais  de  faire  de  l'adion  de  reprife  de  cette  fomme  » 
en  la  perfonne  des  enfans  qui  y  auront  fuccédé ,  un  Propre  fiétif  auquel 
lefdits  enfans  fe  fuccéderont les  uns  aux  autres,  à  l'exclufion  de  leur  père  ou 
mère  furvivans. 

Au  refte  ct%  termes  àtjîensy  hoirs  ou  héritiers  y  ne  comprennent  que  le^ 
enfans.  Ç'eft  pourquoi  ils  n'empêchent  pomt  le  furvivant  de  fuccéder  au 
/dernier  mort  de  fes  enfans  à  cette  aûion  de  reprife. 

Que  fi  on  ajoute  ces  termes ,  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne  y  cette  (lipulation 
'de  Propre  aura  encore  une  plus  grande  étendue ,  &  comprendra  les  parens 
collatéraux  du  conjoint  qui  a  fait  k  ftipulation  ;  c'eft  pourquoi  s'il prédécede» 
le  furvivant  ne  fuccédera  pas  même  au  dernier  mort  de  fes  enfans  à  cette 
a6tion  de  reprife  ;  ce  feront  les  parens  de  fes  enfans ,  dii  côté  du  prédécédé, 
iqui  y  fuccéderont. 

Les  ftipulations  des  Propres  qui  fe  contiennent  dans  le  premier  degré; 
'&  n'ont  d'autre  objet  que  d'exclure  de  la  communauté  conjugale  la 
fomme  réfervée  Propre,  peuvent  fe  faire  non-feulement  par  les  contrats  de 
mariage,  mais  par  de  fimples  aékes  de  donations  entre -vifs  ,  ou  par  JLqs 
teftamens  j  car  chacun  étant  le  maître  de  prefcrire  telle  loi  ou  telle  con- 
dition que  bon  lui  femble  à  fâ  libéralité ,  unufquifque  quem  voluerit  modum 

libcralimi  fi^  apponcrc  potef  ^  il  s'enfiut  quç  ççl^i  qui  doûûe>  f^iç  eatre^ 
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tifs ,  foît  par  teftament,  à  quelqu'un  une  fomme  d'argent ,  peut  valablement 
ftîpuler  que  cette  fomme  fera  Propre  au  donataire  ,  c*eft-à-dire ,  qu  elle  n  en- 
irera  point  dans  la  communauté  conjugale  du  donataire ,  pourvu  que ,  fi  c'eft 
par  aéke  entre-vifs,  la  ftipulation  fe  faflfe  par  Taûe  même ,  ou  du  moins  dans 
t'inftant  même  de  la  donation  ,  car  le  donateur  entre-vifs  fe  defTaififlant  dîuis 
rinftant  même  de  la  donation ,  ne  peut  plus  par  la  fuite  prefcrire  de  loi  i 
œ  qui  n'eft  plus  à  lui. 

£n  eft*il  de  même  d es  ftîpuLitions  de  Propres,  qui  ont  plus  d'étendue; 
&  qui  vont  à  changer  1  ordre  des  fucceffions  j  ces  itipulations ,  que  la  fa- 
veur des  mariages  a  fait  admettre ,  peuvent-elles  fe  faire  auflî  par  de  fim- 
pies ades  de  donadons  entre- vifs,  ou  '^ardes  teftamens  ?   Quelques-uns 
de  nos  Auteurs  ont  penfé  que  cela  fe  pouvoit ,  par  la  raifon   ci  -  deffus 
alléguée ,  que  chacun  peut  prefcrire  telles  conditions  qu'il  veut  à  fa  dpna^ 
ùon  j  mais  le  fenriment  contraire  qu'on  m'a  afluré  prévaloir ,  eft  plus  régu- 
lien  II  eft  vrai  que  chacun  peut  prefcrire  telles  conditions  que  bon  lui 
iemble  à  ce  qu'il  donne ,  mais  pourvu  que  cett^  condition  ne  donne  point 
atteinte  à  l'ordre  public ,  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Particuliers  de  déran^ 
ger.  Or,  les  fucceffions  font  d'ordre  public.  Il  n'eft  point  donné  au  pou-f 
voir  d'un  donateur  »  ni  d'un   teftateur  ,  d'intervertir  l'ordre  de  la  fucceflîon 
de  fon  donataire  ou  légata  ire ,  par  rapport  à  la  fomme  qu'il  lui  donne , 
privatorum  enim  cautione  legum  aucloritati  non  noceri  y  comme  dit  Papi-r 
nien  en  la  Loi  i6^  ff.  de  fids  &  legie.  lured.  dans  une  efpeçe  où  il  eft 
auffi  queftion  de  l'ordre  des  fucceflioas.   Si ,  contre  cette  maxime ,  notre 
Jurifpru4ence  a  admis  ces  ftipidations    qui   intervertiflènr  l'ordre  des  fuc- 
ceffions dans  les  contrats  de  mariage ,  c'eft  la  grande  faveur  qu'ont  parmi 
nous  les  contrats  de  mariage ,  ce  qui  les  rend  fufceptibles  de  toutes  fortes  de 
conveations  qui  les  v  a  fait  admettre  j  mais  cela  ne  fe  doit  point  étendre  â 
4  aoiires  aâes, 

C^  ftipulations  »  qui  intervertiflènt  Tordre  des  fucceffions,  &  que  la  faveur 
des  contrants  de  mariage  y  a  fait  admettre,  font  de  droit  très-étroit,  &  ne 
s'étendent  ni^'une  peaonne  i  une  autre ,  ni  d'unç  chofe  à  ijne  autre ,  ni  d'un 
cas  i  un  autre. 

1*^.  Elles  ne  s'étendent  pas  d'une  petfonnç  à  une  autre.  Aînfi  la  ftipulation 
de  Propre,  qu'une  époufè  Aiture  feit  au  profit  d'elle  ,  des  fiens  ,  ou  de  fes 
hériners ,  ne  cooiprend  que  fcs  enfans ,  qui ,  dans  là  fignification  rigoureufe 
de  ces  termes ,  fiens  ,  hoirs ,  héritiers  ,  y  font  compris ,  &  ne  s'étend  point 
aux  collatéraux. 

Par  la  même  raifon»  fi  un  père,  en  dotant  fa  fille,  dejuo,  a  ftipull 
que  les  deniers  qu'U  lui  donnoit  feroient  Propres  à  fa  fille ,  aux  fiens , 
&  à  ceux  de  fçn  côté  Se  Hgne ,  quoiqu'il  y  ait  quelque  raifon  de  préfu- 
inet  que  le  donateur  a  voulu  conierver  cette  foriime  à  fa  famille,  plutôt 
qu'à  celle  de  la  femme  qui  lui  eft  étrangère ,  &  que  fur  ce  fondethent , 
quelques  Arrêts  aient  luge  que  TaéticMi  &  reprife  étoit  en  ce  cas  affedée 
mx  ibuls  parens  du  core  du  donateur ,  néanmoins  le  fentiment  le  plus 
conforme  aux  principes ,  &  le  plus  reçu  aujourd'hui ,  eft  que  cette  aftion 
49  ^^4fe  eft  affçOée  indiftmâemeat  à  cous,  l^s  parens  de  la  fille  qui  a 
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étéainfi  dotëe,  parce  que,  fuivant  le  fens  rigoureux  &  grammatical  de  la 
claufe ,  ils  fe  trouvent  tous  indiftindement  compris ,  &  que ,  pour  affeâter 
cette  aftion  à  la  feule  famille  du  donateur  ,  il  tut  autre  chofe  qu'une  pré- 
fomprion  de  fa  volonté.  Ces  affeétions ,  qui  font  de  Droit  étroit ,  devant  être 
faites  en  termes  formels. 

x^.  Ces  llipulations  ne  s'étendent  pas  d'une  chofe  à  une  autre.  C'eft  pour- 
quoi fi  j'ai  ftipulé  Propre  à  ceux  de  mon  côté  &  ligne  ,  le  furplus  de  mon 
bien,  cela  s'entend  feulement  du  bien  que  j'avois  îotfque  j'ai  été  marié,  & 
ne  s'étend  point  à  ce  qui  me  feroit  avenu  depuis   par   fucceiCon ,  do- 

naûon ,  &c.  •  i  j    p  i  • 

Cela  ne  s'étend  point  non  plus  aux  aûions  de  remploi,  réfultantes  de  i  alié- 
nation de  mes  Propres  que  j'aurai  fait  durant  mon  mariage  ,  parce  que  ces 
aûions  n'étant  nées  que  lors  de  l'aliénation  ,  elles  n'exiftoient  pas  encore  lors 
de  la  ftipularion  de  Propres ,  qui ,  dans  la  fignificàrion  rigoureufe  ,  ne  doit 
comprendre  que  le  mobilier  que  j'avois  alors. 

On  peut  dire  néanmoins  en  un  cas  5  que  les  ftipulations  de  Propres  que 
je  fais  du  furplus  de  mon  bien  à  ceux  de  mon  côté  &  ligne ,  doivent  com- 
prendre les  actions  de  remploi  j  c'eft  dans  le  cas  où  le  furplus  de  mon  bien 
ji  auroit  confifté  qu'en  héritages  ou  autres  immeubles.  Comme  la  fignificà- 
rion ne  poutroit  avoir  d'autre  effet ,  dans  le^ças  où  je  les  aur(HS  confervés  , 
puifqu'indépcndemment  de  la  ftipulation ,  par  leur  nature  ils  auroient  été 
£iits  Propres  à  mes  en&ns  qui  y  auroient  fuccédé ,  on  en  doit  condure 

Sue  dans  la  ftipulatipn  de  Propres  ,  on  a  eu  en  vue  le  cas  où  ces  héritages 
îcoîent  aliénés ,  puifqu  elle  ne  ijouvoit  avoir  d  effet  que  dans  ce  cas  ,  & 
qu'on  a  voulu  faire  un  Propre  fi£tif  de  l'aâion  de  remploi  que  produiroit 
Taliéuation.  De  ce  que  les  ftipularions  ne  s'étendent  pas  d'une  choie  à  une 
autre ,  il  fuit  pareillement  que  la  ftipulation  que  le  mobilier  Ats  fucceffions 
fera  Propre ,  ne  s'étend  point  à.  ce  qui  avient  par  donarion  ou  legs ,  si 
moins  que  ces  donations  ou  legs  ne  fufient  faits  par  des  afcendans  ;  car 
telles  donarions  font  des  fucceffions  anricipées.  Enfin  la  claufe  n'a  lieu  que 
pour  les  fucceffions  qui  arrivent  durant  le  nuriage ,  &  non  pas  pour  celles 
<jui  écherroient  depuis  le  mariage  aux  enfans  de  celle  qui  a  fait  la  ftipu- 
larion. 

3^»  Ces  ftipulations  ne  s'étendent  pomt  d'un  cas  k  un  autre.  Ce  qui  efl 
ftipulé  pour  le  cas  de  la  communauté  ne  s'étend  point  ai  celui  Ats  iuccei^ 
fions  3  ni  lé  cas  de  la  fucceffion  à  celui  de  la  dilpofition*  C'eft  pourquoi 
un  enfant  peut  léguer  à  fon' père  laâion  de  reprife  des  denien  dotaux  de 
fa  mère ,  ftipuJés  Propres  i  ceux  de  fon  côté  &  ligné ,  quoique  cetre  ac- 
tion foit  dans  la  fucceffion  un  Propre  fiûif  maternel  ;  parce  que  la  fUpur 
larion  n'ayant  eu  pour  objet  que  le  cas  de,  la  fucceffion  ,  cette  adion  ii'efî 
léputée  Propre  que  pour  le  cas  de  la  fucceffion ,  &  non  pour  celui  de  la 
difpofirion. 

Les  Propres  fiûifs  s'éteignent,  i^.  Lorfque  la  fidion  a  été  confbmmée; 
fi  une  femme ,  qui  a  ftipulé  Propre  à  elle  &  aux  fiens  une  fomme  de 
9000  liv.  a  laifïe  trois  enibns  ,  on  demande  fi  dans  la  fuccdfioh  de 
celui  qui  eft  mort^  le  iêcond  &  le  croifieme  enfant  q[ui  eft  refilé  ^eiit  pré-^ 
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rendre  à  Texclufion  de  fon  père,  non-feulement  le  tiers  gue  cet  «ifant  avoir 
de  fon  chef  en  cette  reprife ,  mais  encore  les  1 500  liv.  qui  appanenoient  à  ce 
dernier ,  comme  hériaer  du  premier  décédé.  La  raifon  de  aouter  eft  que  la 
fiûion  avoir  déjà  eu  fon  effet  pour  les  i  500  liv,  dans  la  fucceflîon  du  premier 
décédé  \  mais  il  faut  néanmoins  décider  (jue  le  dernier  furvivant  doit ,  à  l'ex'^ 
clufîon  de  fon  pere,  fuccéder  à  ces  1 500  liv.  parce  que ,  quoique  la  fiâion  ait 
déjà  eu  fon  effet  à  Tégard  des  1 500  liv«  dans  la  fucceflîon  du  premi\sr  dé- 
cédé ,  néanmoins  el{e  n  a  pas  eu  tout  fon  effet ,  elle  n'a  pas  été  confommée  ; 
rintention  de  la  femme  ayant  été  de  conferver  à  fes  enfans  &  au  dernier  fur- 
vivanr  d  eux  toute  cette  fomme ,  la  fiâion  n'eft  point  confommée  tant  qu'il 
refte  encore  un  en&nt.  Que  il  la  (tipidation  avoit  été  faite  à  ceux  du  côté  de 
ligne  y  la  fidion  ne  feroît  confommée  qu'après  que  les  collatéraux  auroient 
fuccédé  à  cette  fidbion ,  à  l'enfant  dernier  furvivant. 

1^.  Le  Propre  fiâif  s'éteint  par  Textinâion  des  reprifes  ou  remploi  >  aux- 
quels cette  qualité  efl  attachée. 

Cette  extmâion  arrive ,  i^.  Par  le  jpaiement ,  lorfque  le  conjoint,  qui  étoic 
le  débiteur  de  la  reprife ,  l'a  payée  à  les  enfans  ,  à  qui  elle  étoit  due.  1^.  Par 
l'acceptation  que  l'enfant  créancier  de  cette  reprife ,  £ût  de  la  fucceflîon  du 
furvivant  qui  en  étoit  le  débiteiu:,  le  concours  des  deux  qualités  de  créancier 
&  de  débiteur ,  qui,  par  cette  acceptation ,  fe  réuniflenc  en  ce  cas  en  (à  per« 
fonne ,  éteignent  Taébon  de  reprife* 

Au  refte ,  dans  ces  deux  cas,  le  Propre  n'eft  éteint  que  lorfque  l'eh&nc  eft 
décédé  majeur  j  car  s*il  décède  mineur ,  les  deniers  provenans  du  paiement; 
de  ce  Propre  ou  l'emploi  d'iceux ,  tiennent  lieu  dans  la  fucceflîon  du  Propre 
même,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  en  la  Seâion  précédente  \  &  lorfquil 
a  accepté  la  fucceflîon  du  furvivant ,  qui  en  étoit  le  débiteur ,  les  biens  de 
la  fucceflîon  du  débiteur  tiennent  lieu  d'emploi  de  la  fomme  qui  lui  école 
due.  / 

Fin  du  Traité  des  Propres^ 
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ARTICLE    PRÉLIMINAIRE.        . 

JLes  Donations  Teftamentaires  font  celles  qui  font  faites  parTeftament*: 

Le  Teftament  eft  la  déclaration  qu'une  berfonhe  fait,  félon  la  forme  prefcritè 
par  la  Lx>i  >  de  fes  dernières  volontés  fur  la  difpodtion  qu'elle  entend  faire  de 
fes  biens  après  fa  mon. 

Cela  r^ent  à  cette  définition  des  Inftitucs^^  :  Tejiamentum  eji  jujla  volun^ 
tatis  fenkentia  de  eo  quod  pojl  monem  fuam  quis  fieri  vcl'u. 

Par  le^roit  Romain,  il  y  a  différence  entre  Teftament  6c  codicile.  Le 
Teftament  eftlaéte  qui  contient  Tinftitution  d'héritier.  Les  çodiciles  font  des 
a6tes  qui  ne  contiennent  aucune  inftitution  d'héritier ,  mais  feulement  des 
legs  &  fidéicommis.  Selon  nos  Coutumes,  qui  n'ont  point  admis  l'inftitu- 
tion  d'héritier,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  Teftamens  &  çodiciles,  8c  les 
Teftamens  ne  font  parmi  nous  autre  chofe  que  ce  qui  eft  appelle  j^ar  le  Droit 
Romain  codidle. 

Néanmoins,  félon  l*ufage  ordinaire  de  parler,  nous  appelions  ici  Tefta*- 
ment  Taâe  qui  contient  l&s  ppncipales  difpofitions  du  dérunt^  ic  çodiciles  ^ 
tes'  a£kes  par  lefquels  il  y  a  ajouté  quelques  autres  difpofitions  :  mais  cette 
différence  n'eft  que  dans  les  mots,  &  il  n'y  a  aucune  dlâér^nce>  félon  notre 
Pxoit  Coutttoûçr  «  entre  Teftament  ^  codaçile. 
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Nos  Teftamens  n'étant,  félon  notre  Droit  Coutumier ,  autre  cKofe  que  ce 
qu  étoient  par  le  Droit  Romain  les  codiciles  ah  intcjlat  ;  il  fuit  de-là  qu'une 
perfonne  peut  ^ire  plufieurs  Teftamens  j  qui  font  tous  valables  >  en  i:e  qu  ils  ne 
contiennent  nen  de  contraire. 


CHAPITRE     PREMIER. 
De  la  forme  des  Tefiamens. 

JLi  E  Teftament  eft  un  a£te  qui  appartient  au  droit  civil  9  &  qui  ^  pour  êtcç 
valable  »  doit  être  fait  félon  les  formes  prefaites  par  les  Loix. 

Article    premier, 

•  Des  Règles  générales  fur  les  formes  des  Tejiamens.        1. 

Il  y  a  différences  formes  de  Ëiire  les  Teftamens ,  qui  font  autorif^es  par  les 
Loix  du  Royaume. 

Elles  ont  toutes  cela  de  commun  ,  i**.  Que  chaque  perfonne^  qui  veut 
faire  fon  Teftament,  en  quelque  forme  quelle  le  fafle,  le  doit  faire  féparé- 
ment,  &  non  point  conjointement  avec  une  <iutre  perfonne;  ceft  ce  qui 
cft  établi  par  !: Ordonnance'  de  1735  ,  qui,  'ahfde  77  ,  abroge  &  défend 
Tufage  des  Teftamens  mutuels  y  foit  par  mari  Se  femme ,  foit  par  d'autres 
perfonnes.  -  î     '  / 

Le  motif  de  cette  Loi  paroît  avoit  été  afin  qUe  les  teftkteurs  euflènt  plus  de 
liberté ,  &  ne  fulfent  pas  expofés  aux  fuggeftions  <le  la  perfonne  avec  qui  ils 
feroient  conjointement  leur  Teftament. 

L'Ordonnance  excepte  les  aâ:es  de  partage  entre  ehfans  Se  defcendans; 
lefquels,  dans  les  pys  où  ils  font  enulage,  article  17,  peuvent  fe  faire  par 
les  peire  èc  mère  conjointement ,  art.  77. 

Elle  déclare  auffi  n'entendre  ^  rUn  innover  à  tégard  des  Donations  mur 
tuelles  pour  caufé  de  mort.. . . . ,,  fuivant  la  réferve  portée  par  Tan.  4^  de 
T Ordonnance  de  1731.  Cet  article,  auquel  cette  Ordonnance  renvoie, 
parle  des  dons  mutuels  &  autres  Donations  faite?"  entre  mari  &  femme. 

Cecte  difpofition  petit  fe  rapporter  aux  Teftaitièhs  mtttueh  qui  fe  font 
dans  la  Coutume  de  Dunoîs  entre  mari  &  femïtiQ.  Il,y^  à  d'autant  plus 
lieu  de' décider  que  cts  Teftamens  ont  contintîé  U'êtte*  valables,  depuis 
l-Ordôfinariee ,  que  par  cette  Coutume  il  n eft  pas^^errfirs'^'  tm'man  & 
à  une  femme  de  fe  donner  autrement  que  pat  ïeftattrent  ttiutud  ;  de 
manière  que  fi  le  Teftament  mutuel  leur  étoit  interdit,  ils  rie  pourraient 
plus  ufer  du  droit  que  la  Coutume  leur  accorde  de  "fe   donner  j   mais 

les 
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ks  diipofidotis  ^ces  à  des  tiers  par  ces  Teftamens  doivetit  être  déclarées 
nulles  depuis  TOrdonnance» 

Les  formes  de  tefter  ont  ^  i*.  de  commun  »  aue  le  Teftament  »  pouf  être 
valable,  doit  être  rédigé  par  écrit j  c'eft  la  dupodtion  de  l'article  i*"^.  de 
l'Ordonnance  de  17}  5  :  Toutes  difpofitions  tejiamentaires  feront  faites  par 
écrit.  Cet  écrit  n  eft  pas  feulement  requis  pour  la  preuve  de  ces  difpofitions  \ 
mais  il  appanieht  même  à  la  forme  de  la  difpofition  ;  c'elt:  pourquoi  TOrdon- 
isanoe  rejette  la  preuve  par  témoins  des  difpofitions  qui  ne  fecoient  pas 
par  écrit ,  quelque  modique  que  fut  la  fomme  dont  le  défunt  auloit  aif<- 
pofé. 

C*eft,  3^.  une  règle  commune  à  tous  les  Teftamens ,  quils  ne  peuvent 
k  faire  par  fignes  \  l'Ordonnance ,  anicle  1 ,  les  déclare  nius  ,  encore  qu'ils 
eufiènt  été  rédigés  par  écrit  fur  lefdits  fignes  :  les  fignes  ont  paru  qudque 
chofe  de  trop  équivoque  pour  autorifer  des  dernières  volontés  dédies  de 
cette  manière. 

Il  y  a  deux  formes  de  Teftament ,  celle  du  Teftament  olographe»  &  celle 
du  Teftament  folemnelj  on  peut  encore  ajouter  celle  du  Teftament  militaire» 
&  celle  du  Teftament  fait  en  tems  de  pefte.  Les  Teftamens  >  pour  être  valables  > 
doivent  être  faits  fuivant  quelqu'une  de  ces  formes. 

L'Ordonnance  dé  1755  >  article  5  »  déclare  expreftëment  nulles  le$  difpo-t 
fitions  teftamentaires  qui  feroient  faites  par  lettres  miffives. 

Article    IL 

Du    Teftament  Olographe. 

§.    L 

Ce  que  c'eft ,  &  oà  a-t^il  lieu  ? 

Le  Teftament  olographe  eft  celui  qui  eft  entièrement  écrit  8c  figné  de  li 
propre  main  du  teftateur. 

Le  Teftament  olographe  eft  admis  dans  tout  le  Pays  Coutumier.  À 
l'égard  des  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit,  l'Ordomiance  de  1755; 
dit  qu'il  fera  admis  dans  les  Provmces  ou  il  étoit  en  ufage  avant  l'Or- 
donnance. 

Dans  cette  variété  de  Loix  touchant  le  Teftament  plographe ,  doit- on 
fuivre  celle  du  domicile  dt\  teftateur ,  oii  celle  du  lieu  où  le  Teftament 
olographe  a  été  écrit?  En  feveur  de  celle  du  domicile  on  dit ,' qu'en  fait  de 
formantes  d'aftes  ,  îa  règle  èft  qu'on  fuit  la  Loi*  du  lieu  où  Tafte  fô 
paflè;  mais  cette  règle,  dit -on,  na  iieu  quejw^ur  les  aâes  foiemnels 
qui  font  faits  par  perfonnes  publiques ,  tes  perïonnes* devant". fe  Confor- 
mer i  k  Loi  &  au  ftyle  du  lieu  où  elles  font  perfonnes  'publiques.  Lé 
Teftament  olographe  eft  plutôt  un  Teftament  dîfpenfé  de  folemnités^ 
Tome  IL  f  P 
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qu'un  aâe  (cdemnel  »  i  YéguA  duquel  k  r^le  ci-*deflas  dtée  ne  re^t ,  par 
conféquent,  aucune  applicarion  \  ceft  pourquoi  c  eft  plut&c  la  Loi  du  domi* 
elle  du  reftateui  qui  doic  décider  fi  le  Teftament  ologn^ihe  doit  èoe  admis  ou 
non ,  paiique  c'eft  la  Loi  qui  gouverne  ik  perfonne  &  a  empire  fur  la  per-* 
Ibnne  qui  feule  peut  le  difpenler  des  folemnicés  des  Teftamens ,  en  lui  per- 
mettant  d'en  faire  un  olographe  dans  le  particulier  ^  d*où  il  fuit  que  »  loriqae 
le  teftateur  eft  domicilié  dans  un  pays  où  la  Loi  permet  Tuiàge  des  Teion 
mens  olognmkes  ,  il  en  peut  faire  un  quelque  part  où  il  ie  aouve  »  &  qu'au 
contraire  ^  il  n'en  peut  hùre  nulle  part  fi  la  Loi  de  £on  domicile  qui  régit  la 
perfonne  ne  lui  permet  pas. 

On  dit  y  an  contraire  »  pour  la  Coutume  du  lieu  où  le  Teftament  olo* 
graphe  a  été  paflë  ^  que  c  eft  matà-propos  qu'on  reftceint  aux  aâes  reçus 
par  perfonnes  publiques  la  règle  qui  décide  que  les  formes  des  aâesx  fe 
léglent  par  la  Loi  du  lieu  où  ils  ont  été  padès ,  que  cette  régie  doit  avoir 
lieu  i  1  éeard  de  tous  les  aâes  fujers  à  quelques  formes  »  foir  qu'ils  fûenr 
faits  par  dés  pecfcmnes  publiques  »  foie  qu  ils  toietit  faits  p^r  des  particuliers» 
&  par  con£equent ,  qu'elle  dcMt  avoir  lieu  à  l'égard  des  Teftamens  olographes 
qui  ne  ibnt  pas  amplement ,  comme  on  k  dit  ^  des  Teftamens  djfprâfés 
ces  formes  »  mais  des  Teftamens  d'une  forme  particulière  \  l'obligatioii 
impofée  au  teftateur  de  les  écrire  en  entier  de  fa  propre  main ,  de  les 
dater  &  figner  y  étant  une  véritable  forme ,  ce  dermer  fentiment  paroît 
autorifé  par  un  Arrêt  du  14  Juillet  1711 ,  rapponé  au  feptieme  volume 
du  Journal  des  Audiences  ^  qui  a  déclaré  nul  un  Tefbunent  olographe  fait 
en  Italie. 

§•    IL 

De  ta  forme  întrinfequc  du  Teftament  Olograptit. 

La  Loi  ne  requiert  tien  autre  chofe  touchant  ia  forme ,  fînon  qu  il  foît 
entièrement  écrit ,  daté  &  figné  de  la  main  du  teftateur.  Ordonnance  de 
1J55  »  art.  lo.  Un  feul  mot  qui  feroit  écrit  d'une  autre  main  rendroit  ce 
Teftament  nul  »  quand  même  ce  mot  feroit  fuperflu  dans  le  Teftament  \  car 
on  ne  pourroit  dire  que  le  Teftament  eft  entièrement  écrit  de  la  main  du  tes- 
tateur y  ce  qui  eft  de  la  forme  efTentielle  de  ce  Teftament  \  c  eft  ce  qui  a  été 
fugé  Dour  le  Tefbnnent  de  la  dame  Berrojrer  y  qui  avoit  fait  l^ataire  uni- 
▼erfel  fon  beau  -  frère  >  par  im  Teftament  écrit  de  fa  main  dans  lequel  le 
terme  de  ^Aittfe  ftouvoit  écrit  en  inserligne  d'une  autre^main»  la  Cour^ 

ul. 
malb 
putà 

.         .,  M  -jx— '  autrement  il 

feroit  au  txxivoir  d'un  tiers  en  la  poflèflion  duquel  un  Teftament  tombe- 
«oit»  de  détruire  ce  Teftament  en  7  inférant  quelqn'incerligne  >  ce  qui  ne 
A)it  pas  êtie.. 
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A  pins  forte  taifon  ï  un  Teftamenc  éctît  d'une  main  tierce  feroit-H  nid 
Quoique  daté  &  figné  de  la  main  du  ceftateur ,  &  qnoîaue  duque  dîfpofition 
fut  apoftillée  de  fa  main  par  ces  mots  3  bon  vom  une  telle  fcmime. 

Si  le  Teftament  concenoit  plusieurs  difpoutions  qui  SaSom  chacunes  datées 
&  (ignées.,  &  que  l'une  d'elles  ne  fut  pas  entiérem^it  écrite  de  la  main  du 
teftateur,  les  autres  ne  loiilèroient  pas  a  être  valables  j  car  ce  font  comme  au- 
tant de  Teftamens  dont  la  nullité  de  l'un  ne  doit  pas  entraîner  la  nullité  des 
autres  par  la  règle,  utile  per  inutile  non  vitiatur.  Sccàs  ,  fi  toutes  étoient 
foufcrites  par  une  feule  iignature. 

La  date  que  l'Ordonnance  requiert  pour  le  Teftament  olographe  eft  celle 
du  jour,  du  mois  &  de  l'armée  qu'il  eft  fait,  an.  38.  Il  eft  mieux  d'écrire 
cette  date  en  lettres,  ce  ne  feroit  pas  néanmoins  une  nullité  fi  elle  étoit  écrire 
en  chiftres,  n'y  ayant  aucune  Loi  qui  le  défende. 

La  fignatute  doit  être  à  la  fin  de  l'aâe ,  parce  quelle  en  eft  le  complément 
6c  la  perfeébion. 

C'eft  pourquoi  fi  le  tefbtteur  avoit ,  après  Se  au  bas  de  fa  fi^iatuîe ,  écrit 
de  fa  mam  quelque  difpofition  qu'il  n'eut  pas  fignée>  cette  dîfpofition  non 
fignée  feroit  nulle.  Il  n eft  pas,  â  la  vérité  ,  nécefiàire  de  figner  chacune  de 
ces  dii^fitions ,  6c  la  fienature  du  teftateur  qui  eft  en  fin  du  Teftament ,  con- 
firme toutes  les  difpoutions  du  Teftament  qui  la  précèdent  \  msds  cette 
fignature  ne  peut  fe  référer  à  ce  qui  eft  écrit  après ,  ni  par  conféquent  le 
confirmer. 

L'ezprefiion  du  lieu  où  le  Teftament  olographe  a  été  fait  n'eft  pas  nécef-- 
faire  pour  fa  validité,  puifqu'aucune  Loi  ne  requiert  cette  expreffion. 

Les  interlignes  ne  font  pas  défendus  dans  un  Teftament  olographe;  il 
fuffit  qu'ils  foient  reconnus  pour  être  de  la  main  du  teftateur  ,  pour  w&^ 
nter  foi. 

Les  ratures  qui  fe  trouvent  dans  un  Teftament  olographe  n'annullenc 
Que  la  difpofition  qui  fe  trouve  raturée  \  toutes  les  autres  ne  laiffent  pas  de 
fabfiften 

Si  même  dans  une  difpofition  il  y  avoit  quelques  mots  de  raturés  qui  ne 
fuflènt  pas  efièntîels ,  ces  ratures  n'empêcheroient  pas  la  validité  même  de  la 
difpofition  ou  elles  fe  trouveroient  ;  Arrêt  du  1 1  Juillet  ij\6i  mais  fi  c'étoic 
le  nom  de  la  chofe  ou  de  la  fomme  léguée ,  ou  celui  de  la  perfonne  à  qui  le 
lees  eft  fait  qui  fut  raturé ,  il  eft  évident  que  la  difpofition  ne  devroit  pas  être 
▼suable. 

Toutes  ^ces  décifions  font  indiftin&ement  vraies  lorfqu  on  peut  lire  ce 
(]m  eft  raturé  \  mais  lorfque  les  ratures  font  telles ,  qu'on  ne  peut  rien 
lire  de  ce  qui  eft  raturé,  la  partie  raturée  peut  quelquefois  donner  lieu 
i  faire  infirmer  tout  le  Teftament  ;  favoir ,  lorfque  le  Teftament  étoic 
en  la  pofièflion  de  celui  au  profit  de  qui  il  étoit  fait ,  6c  qu'on  pût  foup- 
çxmer  que  ce  foit  lui  qui  ait  bit  les  ratures  ;  car  comme  ce  qui  eft 
raturé  pouvoir  contenir  une  révocation  ou  limitation  des  difjpofidons  noa 
saturées  ,  la  voloni^  du  teftateur ,  même  à  fégtfd  des  difpofitions  non 
raturées,  ne  fe  trouvant  point  certaine,  le  Teftament  ne  doit  point  avoir 
eâèt^  même  à   l'égard  U  ces  djfpofitions.  11^  y  %  apparence  que  c'étoif 


30O  Traité  des  Donations  Tcftamentaires  ^ 

refpece  de  TArrèc  de  i6xi  »  cité  par  les  Auteurs ,  qui  a  infirmé  pour  le  tout 
un  Teftament  dans  lequel  il  y  avoir  plufieurs  ratures ,  quoique  non  lifibles, 
hors  ce  cas  les  ratures  quoique  non  lifibles  ne  doivent  point  donner  atteinte 
aux  parties  du  Teflament  qui  fe  peuvent  lire ,  fuivanc  les  Loix  x  6c  ^  y  ff.de 
his  quA  'm  tefianun.  dclmu 

§.     I  I  I. 

De  la  forme  extrinfcque. 


i  vu  ce  qui  appartenoit  ou  non  à  la  forme  întrinfeque  &  fubftance 
olographe  ^  il  eft  de  plus  fujet  i  des  formes  extrinfeques ,  pour 


Nous  avons  ^ 
du  Teftament 

Î|ue  ceux  au  profit^de'qui  il  eft  faitpuiflent  former  en  conféquence  aâion  en 
uftice  pour  la  délivrance  de  ce  qui  leur  eft  légué. 
Ces  formes  font  ^  i  ^.  laâe  de  dépôt  qui  doit  s  ta  faire  chez  mi  Notaire  par 
la  perfonne  qui  fe  trouve  poneur  du  Teftament. 

Cet  aâe  eft ,  en  un  cas ,  requis  pour  la  validité  du  Teftament  ;  favoir,  lorf- 
que  le  teftateur  a  fait  profeffion  religieufe  \  fon  Teftament  olographe  eft  nul , 
s  il  ne  Ta  dépofé  Se  reconnu  pardevant  Notaire  avant  1  emiilion  de  fes  vœux 
folemnels  \  Ordonnance  d<s  175  5  >  art.  11  ,  ce  qui  eft  ordonné  pour  empêcher 

3ue  des  Religieux  ne  fiflènt  des  Teftamens  depuis  leur  profeflion  qu  ils  anti- 
ateroienc  du  tems  avant  leur  profeffion. 

Hors  cts  cas  j  le  dépôt  du  Teftament  n  eft  pas  requis  pour  la  validité  du 
Teftament,  Se  ce  dépôt  ne  fe  fait  que  pour  qu  il  en  demeure  une  minute  dont 
on  puifiè  donner  des  expéditions  a  tous  ceux  qui  ont  intérêt  au  Teftament» 
C'eft  pour  cette  raifon  qu  on  a  coutume  de  dépofer  les  Teftamens  olographes; 
il  n'importe  que  ce  foit  avant  ou  depuis  la  mort  du  teftateur  que  ce  dépôt  fe 
fade ,  ni  par  qui  il  fe  fàflè. 

Il  eft  defendii  aax  Curés  qui  reçoivent  des  Teftamens  d*en  délivrer  des  expé- 
ditions i  peine  de  nullité  ;  c*eft  pour  cela  qu'il  leur  eft  enjoint  de  le  dépofer 
chez  un  In  otaire  incontinent  après  la  moa  du  teftateur ,  s'ils  ne  lont  fait  aupa^ 
vant.  Ordonnance  de  1 7$  5 ,  art.  1^. 

1®.  Le  contrôle  &  l'infinuation  qui  doivent  fe  faire  du  Teflament,  appar- 
tiennent auffi  a  fa  forme  extrinfeque  \  ces  formes  ne  font  pas  requifes  pour 
fa  validité ,  mais  feulement  en  faveur  du  fifc  \  c'eft  pourquoi  la  demande 
en  délivrance  de  legs  faite  en  vertu  d'un  Teftament  ni  contrôlé  ni  infinué  , 
n'en!  eft  pas  moins  valable ,  mais  celui  qui  l'a  donnée  y  les  Prociveurs  qui 
ont  agi  fur  une  pareille  demande  font  expofés.  à  des  condamnations 
d'amende. 

3^.  Il  faut  qu'il  foit  reconnu  par  les  héritiers  pour  être  écrit  Se  figné  de  la 
main  du  teftateur,  ou  que  fur  leur  refus  de  le  reconnoître ,  l'écriture  foit  véri- 
fiée par  des  experts. 

Lorfque  le  teftateur  l'a  reconnu,  lui-même  de  fon  vivant  pardevant  les  No- 
taires chez  qui  il  en  a  fait  le  dépôt ,  pour  être  entièrement  écrit  &  iigné  de  fa 
inain ,  je  penfe  qu'il  ne  £iu  r  pas  d'autre  rçconnoiflaocel    ^ 
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Lesaâes  de  dépôt  Se  de  reconnoi(&nce  font^  comme  nous  l'avons  die,  des 
aâes  extrinfeques  au  Teftamenc  \  c  eft  pourquoi  quand  il  s'y  trouveroit  quel-; 
que  dé£iuc  >  cela  ne  donneioic  aucune  atteinte  au  Teftamenc 


Article      II   L 
Du  Teftamtnt  folcmncl  en  Pays  CoutumUr. 

§.    I- 

Expqfition  générale  des  formalités  du  Tejlament  folemnel  en  Pays 

Coutumier^ 

Les  différentes  Coutumes  requéroient  différentes  folemnités  pour  les 
Teftamens  ,  auxquels  l'Ordonnance  deJ735,  an.  11,  a  déroge.  Elle  a 
ordonné  que  dans  tous  les  pays  où  les  formes  du  Droit  écrit  n'étoient  pas 
établies ,  il  n'y  auroit  plus  que  deux  formes  de  faire  un  Teftament  ^  la  forme 
du  Teftament  olographe  dont  il  a  été  parlé  en  l'article  précédent,  ic  celle 
du  Teftament  reçu  par  perfonnes  publiques. 

Les  folemnités  de  ce  dernier  confiftent,  i®.  En  ce  qu'il  doit  être  reçu  par 
deux  Notaires  ou  par  un  Notaire  avec  deux  témoins.  Les  autres  perfonnes 
publiques  qui ,  par  la  Coutume  du  lieu,  ont  qualité  pour  recevoir  clq%  Tefta- 
mens ,  peuvent  les  recevoir  â  la  place  d'un  Notaire. 

Dans  les  aâes  ordinaires ,  on  tolère  qu'un  Notaire  figne  en  fécond  un  aAe 
reçu  par  fon  confrère  ,  auquel  il  n'a  pas  été  préfent  ;  mais  lorfqu'un  Tefta- 
ment eft  reçu  pr  deux  Notaires,  il  eft  indîfpenfable  que  les  deux  Notaires  y 
foient  préfens.  Le  Teflament  feroit  déclaré  faux  ,  s'il  étoit  prouvé  que 
l'un  des  Notaires  l'eût  figné  fans  être  préfent,  &  le  Notaire  feroit  très- 
poniflabie. 

Les  témoins  qui  font  appelles  pour  la  confeâion  du  Teftament  doivent 
être  nommés  &  luflBfamment  défignés  par  le  Teftament ,  de  manière  qu'on 
lespuiflê  connoitre^  au  refte,  l'omimon  de  leur  qualité  ne  fait  pas  une  nullité, 
pourvu  qu'ils  foient  fuffifamment  défjgnés  d'ailleurs  :  fuivant  ces  principes  , 
par  un  Arrêt  du  3 1  Août  1711 ,  im  Teftament  a  été  confirmé ,  quoiaue  la 

Jualité  àes  témoins  n'eût  été  exprimée  que  par  ces  termes,  principaux  habitans 
e  ce  village. 

1^  Le  Notaire,  ou  autre  perfonne  nubliaue,  ayant  qualité  pour  rece- 
voir les  Teflamens ,  doit  l'écrire  tel  que  te  teftateur  le  lui  diâera ,  art.  25. 

Cet  article  porte  expteflement ,  lefquels  Notaires  ou  Tabellions  ou  l*un 
^tux  écriront  ;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  plus  douteux  que  le  Tefbment  doit 
être  écrit  de  la  main  du  Notaire  ou  autre  perfonne  publique  qui  le  reçoit» 
&  qu'il  ne  fuffiroit  pas  que  cect9  peiioniie  publique  le  fit  écdrepar  on  autre» 
fclefigQât. 
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3^.  II  doit ,  après  lavoir  écrit,  en  £ùte  leâare  au  teftateor ,  &  £dce  men* 
lion  ezpteflè  de  œcce  leéhire ,  art.  if« 

4^.  Enfin ,  il  dotr  le  figner  ic  le  £âre  figner  par  les  témoins  &  par  le  tef* 
tateur  \  &  au  cas  <jue  le  teftateur  ait  déclaré  qu  il  ne  fait  ou  ne  peut  fîgner ,  il 
en  doit  faire  mention. 

Toutes  les  autres  formalités  requifes  par  les  différentes  Coutumes  ,  ne  font 
plus  néceffaires  y  par  exemple ,  il  n  eft  plut  néceflaire  d'exprimer  que  le  Tefta- 
ment  a  été  di&é  6c  nommé,  lu  &  relu ,  fait  fans  fu^eftion ,  &c 

Les  ratures ,  quoique  non  approuvées ,  qui  fe  trouvent  dans  les  Teftamens 
reçus  par  perfonnes  publiques,  ne  forment  aucun  défaut ,  &  ne  font  d'aucune 
coniidération  lorfqu  elles  n'intéreûfent  point  la  difpolition.  Arrêt  du  1 1  Juillet 
1716 ,  au  fixieme  voL  du  Journ. 

Les  interlignes  qui  s'y  trouvent  font  regardés  comme  nub^  mais  nepré^ 
judicienc  pas  au  fuiplus  du  Teftament. 

§.    IL 

De  ta  compétence  ou  capacité  de  celui  qui  refait  le  Teftament. 

Le  Notaire  qui  reçoit  le  Teftament  doit  être  compétent,  il  faut  pour  cela 
qu'il  le  reçoive  dans  l'étendue  de  la  Jurifdi&ion  ou  il  eft  Notaire. 

Cependant  les  Notaires  des  Châtelets  de  Paris  ,  Orléans  &  Montpellier; 
pouvant ,  par  un  privilège  particulier  de  ces  Châtelets ,  recevoir  des  aâes 
par-tout  le  Royaume ,  ils  y  peuvent ,  par  conféquent ,  recevoir  des  Tefta- 
mens. 

Ce  privilège  eft  établi  par  l'art.  ^6i  de  notre  Coutume. 

U  n  eft  pas  néceflaire ,  pour  qu'un  Notaire ,  quoique  fubalterne ,  foit  comr 
pètent,  (jue  le  teftateur  (oit  domicilié  dans  le  territoire  de  la  Jurifdiâion  de 
ce  Notaire ,  ni  que  les  biens  dont  il  difpofe  y  foient  fitués ,  les  Réglemens 
qui  défendent  à  cts  Notaires  de  pa(fèr  des  aâes  pour  autres  peribnnes  que 
pour  perfonnes  domiciliées  dans  leur  Jurifdiâiou ,  ni  pour  auaes  biens  que 
ceux  qui  ^  font  fitués ,  ayant  cefle  d'être  obfervés  depuis  que  les  OfiEces 
des  Notaures  Royaux  établis  dans  les  Junfdiâions  Seigneuriales  ont  été 
débités. 

Un  Notaire ,  quoique  mineur ,  reçoit  valablement  un  Teftament,  non-feu* 
lement  lorfqu  il  a  obtenu  du  Roi  une  difpenfe  d'âge ,  mais  même  lorfque  par 
fubrcption ,  &  fur  un  feux  extrait  baptiftaire ,  il  a  été  reçu  Notaire  j  la  bonne 
foi  des  parties  qui  le  voyent  en  poueflion  de  fon  état  de  Notaire ,  rend  va- 
lables les  aâes  qu'il  reçoit,  futvant  ce  qui  eft  décidé  en  une  efpece  peu  diSe- 
rente  en  la  Loi Barbarius  Philqfpus  i^  ff*  de  off.  Prdt. 

U  en  eft  autrement  du  Teftament  qui  auroit  été  reçu  par  un  Notaire 
interdit,  quand  même  le  teftateur  auroit  ignoré  l'incerdiébon  ^   car  il  eft 

Ïlus  facile  d'en  avoir  conngi^aoce ,  Se  ces  incerdi&ions  font  cosnues  dans 
ê  lieu.    '  *  ^       ^  '  -        .  .      - 
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Un  .Notaire  peut  recevoir  le  Teftsunent  de  &s  paxems  ;  même  de  foa 
{lere  »  comme  il  a  été  fiigé  par  mi  Acrêr  rapporté  par  le  Maître  \  U  diotc 
être  moins  fufpeâ  que  tour  attoe  pour  atcefter  les  dernières  volontés  de 
fon  père. 

Un  Notaire  Apoftolique  n*eft  pas  compétent  pour  recevoir  nn  Teftament^ 
car  ces  Notaires  ne  font  compétens  que  ponr  les  aâes  qui  concernent  la^ 
Jurifdiâion  Eccléiîsiftiqtte  :  or  »  les  Teftamens  n  aj^artienneac  pas  à.  cette 
Jurifdiâion. 

Obfervez  néanmoins  ^ue  par  Edit  de  Décembre  1^91  »  le  Roi  a  créé  des 
Notaires  Royaux  Apoftoli^ues  ^^  auxquels  il  a  donné  le  pouvoir  >  concurrem* 
ment  avec  les  autres  Notaires  ^  de  recevoir  les  Teftamens  des  Gens  d'£glife; 
mais  ce  n'eft  pas  en  leur  fimple  qualité  de  Notaires  Apoibliques  qu  ils  ont  ce 
droit ,  mais  en  leur  qualité  d'Omciers  Royaux^  &  en  vertu  de  cet  Edit .  qui 
leur  en  donne  le  drmt. 

<2uoique  les  Seaétaires  du  Roi  aient  le  titre  de  Notaires  y 'ùs  ne  font  pas 
compétens  pour  recevoir  des  Teftamens. 

L  Ordonnance ,  art.  x  5  »  permet  aux  Curés  de  recevoir  des  Teftamens  dans 
l'érendue  de  leurs  Paroifles»  dans  les  lieux  où  la  Coutume  le  permet.  Notre 
Courame  d'Orléans  eft  de  ce  nombre. 

L'Ordonnance  le  permet  même  aux  Cotés  Réguliers  y  il  y  avoir  une  taifoa 
de  douter  qui  eft ,  que  les  R^uliers  ne  jouiflànt  pas  de  Tétat  civil  ^  paioif- 
foient  devoir  être  incapables  &  tous  Offices  civils ,  &  par  conféquent  5  de 
recevoir  des  Teftamens.  La  réponfe  à  cette  raifon  eft  que  les  Loix  en  permet* 
tant  à  ces  Réguliers  de  tenir  des  Cures ,  les  rendent  capables  de  toutes  les 
ionâions  civiles  attachées  à  leurs  qualités  de  Curés. 

C'eft  une  queftion  fi  un  Curé  interdit  par  le  Supérieur  Ecdéfiaflique 
peut  recevoir  des  Teftamens  ?  Pour  la  native  on  dit^  i^.  Que  1^  Piuf- 
£mce  Ecdéfiaftique  n'ayant  aucun  empire  fur  les  fondions  civiles  3  &  fur 
tout  ce  c}ui  eft  de  l'ordre  civil ,  TintcrdidHon  prononcée  par  un  Juge 
Ecdéfiaftiaue ,  ne  peut,  à  la  vérité,  dirêâeméht  &  ptrjij  s'étendre  à  la 
fbnâion  de  recevoir  des  Teftamens ,  qui  eft  une  fonâion  civile ,  mais 
quelle  peut  s'y  étendre  indireûement  &  ptr  çonfcauenàas ,  en  ce  que 
k  Loi  civile  accordant  le  droit  des  Teftamens  aux  Curés  en  leur  quauté 
de  Curés  ^  &  TinterdiéHon  du  Ju^e  Ecdéfiaftique  fuipendant  le  Curé  de 
Ion  état  de  Curé  >  le  Curé  interdit  de  fon  état  de  (Juré  y  eft  indireâe* 
ment  interdit  de  tout  ce  qui  y  eft  attaché,  &  par  conféquent,  de  la 
fonâion  de  recevoir  des  Teftamens.  On  ajoute ,  2^.  Que  les  Rois  ayant 
accordé  aux  Juges  Eccléfiaftiques  une  Juriididkion  ,  &  le  droit  de  rendre 
des  Décrers ,  ils  font  xenfés  leur  avoir  accordé  ce  qui  en  eft  une  fuite  ; 
£ivoir,  le  droit  d'interdire,  même  des  fondions  divûen ,  ceux  qu'ils  décret. 
teroient.  3^.  Que  le  Curé,  quoique  décrété  par  un  Juge  Ecdéfiaftique, 
devient  fufpeâ  ,  &  cefle  d'être  d'une  réputation  aflbi  entière,  pour  pou- 
voir faire  des  fondions  publiques.  4®.  Enfin ,  on  dit  que  l'Ordon- 
nance, en  donnant  aux  Deffervans  te  droit  de  recevoir  un  Teftament, 
fiippofe  aiTez  que  le  Curé  interdit  ne  le  peut  plus.  Telles  font  les  raifons 
que  M'«t  tT^  ^  employées  pour  prouver  qu  un  C^uré  interdit  par  le  Supérieur 
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Eccléfiaftiqne ,  ne  pouvoir  recevoir  des  Teflamens  j  il  me  femble  ^  qu*on 
peut  répondre ,  au  premier  argument ,  qu'il  eft  vrai  que  la  fonftion  de 
recevoir  des  Teftamens  eft  attachée  à  la  qualité  de  Curé ,  mais  qu'il  fuit 
de-là  feulement  que  fi  le  Curé  étoit  privé  entièrement  &  dépofé  de  fon 
état  de  Curé  par  le  Supérieur  Eccléfiallique ,  il  feroit  indireéktment  privé 
du  pouvoir  de  recevoir  des  Teftamens  \  mais  l'interdiâion  ne  le  pavant 
pas  de  fon  état  de  Curé  ,  le  fufpendant  feulement  des  fonâions  fpintuelles 
^ui  y  font  attachées  ,  cette  interdiction  ne  peut  s'étendre  aux  fon£fcions 
civiles  qui  font  entièrement  indépendantes  des  fondions  fpirituelles  & 
d'un  ordre  différent.  On  répond  au  fécond ,  que  nos  Rois ,  en  accordant 
une  Jurifdiâion  aux  Juges  Eccléfiaftiques ,  leur  ont  accordé  le  droit  de 
prononcer  des  Condamnations  &  des  Décrets  ,  mais  lie  même  que  les 
Condamnations  qu'ils  prononcent  ne  doivent  pas  s'étendre  à  ce  qui  eft 
de  l'ordre  civil ,  qu'ils  ne  peuvent  en  conféquence  prononcer  des  peines 
qui  emportent  privation  de .  l'état  civil ,  ni  même  qui  en  emportent  la 
moindre  diminution ,  telles  que  feroient  des  peines  infamantes  \  de  même  f 

les  Décrets  qu'ils  rendent  ne  doivent  pas  s'étendre  à  ce  qui  eft  de  l'ordre  ] 

civil ,  &  ne  peuvent  par  conféquent  fulpendre  de  fon  état  de  bonne  {2me  ,  j 

ni  des  fondions  civiles ,  la  perfonne  décrétée.  Au  troifieme  argument  »  on 
répond  ^  qUe  les  Eccléfiaftiques  étant  fujets  à  deux  Juges ,  au  civil ,  pour  les 
crimes  de  l'ordre  civil ,  au  Juge  Eccléfiâftique  pour  les  délits  Eccléfiaftiques» 
tant  qu'il  n'eft  point  décrété  par  le  Juge  Civil ,  mais  feulement  par  le  Juge 
Eccléfiaftiqne ,  il  ne  peut  être  juridiquement  fufped  de  crime  dans  l'ordre 
civile.  Au  quatrième  argument,  on  répond  qu'on  établit  des  Deflfervans,. 
non-feulement  pour  le  cas  auquel  un  Curé  eft  interdit,  mais  pour  cau(ê  de 
démence  ou  d'infirmité ,  ou  d'abfence  nécefiàire  \  dans  lefquels  cas  les  Curés 
ne  pouvant  pas  faire  les  fondions  civiles  qui  leur  font  attribuées,  non  plur 

Îue  les  Eccléfiaftiques ,  il  étoit  nécefiàire  de  les  attribuer  en  leur  place  aux 
)eflèrvans.  | 

A  l'égard  du  Curé  décrété  de  prife  de  corps,  ou  feulement  d'ajournement 
perfonnel ,  par  le  Juge  féculier ,  il  eft ,  en  vertu  de  ces  décrets ,  aux  termes 
de  l'Ordonnance  de  1^70  ,  art.  1 1  du  titre  10  ,  incapable  de  toutes  fondions 
civiles ,  &  par  conféquent  de  recevoir  des  Teftamens. 

Il  eft  même  exclus  des  fondions  fpirituelles  jufqua  ce  qu'il  ait  pnrgé  fon 
décret ,  non  en  vertu  de  ce  décret^  perfi ,  le  Juge  féculier  n'ayant  pas  le 
pouvoir  de  lier ,  mais  les  Canons ,  qui  excluent  d'exercer  les  fondions  fpiri- 
tuelles tous  ceux  qui  le  font  des  fondions  civiles ,  les  excluent. 

Un  Curé  ne  peut  recevoir  de  Teftamens  que  fur  fa  Paroifle.  Je  penfe  qu*il 
rie  peut  aufli  même  fur  fa  Paroifle  recevoir  de  Teftamens  d'autres ,  que  de  fes 
Paroiflîens  j  car  notre  Coutume  dit  le  Curé  du  iejlatcur ,  ce  qui  foufire 
difficulté.  .... 

Il  n'eft  pas  néanmoins- néceflaire  que  le  teftateur  ait  fur  cette  Paroifle  un- 
domicile  proprement  dit  j  il  fiifiît  qu'il  y  foit  réfidant.  '> 

Il  y  a  plus  ,  lorfqu  une  perfonne  fe' trouve  furprife  de  maladie  fur  une 
Paroifle  où  elle  ne  comptoit  que  paffer ,  &  qu'elle  y  décède  ,  le  Curé  dç  la 
Paroifle  peut  recevpir  fon  Teftamant ,  ainfi  jigé  par  Arrêt  du  z  Mars  1 7 14,  au 
fixieme  volume  du  Journal  des  Audiences.  '  Un 
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Un  Prêtre  fëcuUer  commis  à  la  deflène  d'une  Cure  par  TEvèque ,  a  le 
même  droit  que  le  Curé  pour  recevoir  des  Teftamens.  Ordonnance  de  173^9 
art.  ij. 

Les  Deflervans  réguliers  n'ont  pas  ce  droit ,  l'Ordonnance  n*ayant  parlé  que 
des  féculiers. 

Notre  Coutume  donnoît  auffi  ce  droit  aux  Vicaires,  mais  l'Ordonnance  le 
leuraôté,.art.  ij. 

Suivant  le  R^Iement  de  quelcjues  Hôpitaux,  autotifés  par  Lettres-Patentes 
duement  regiftr&s ,  les  Chapelams  ont  droit  de  recevoir  les  Teftamens  des 
perfbnnes  qui  y  font  malades. 

Notre  Coutume ,  art.  iSj  ,  accorde  ce  droit  aux  Chapelains  de  l'Hôtel- 
Dieu  d'Orléans  pour  les  Teftamens  de  ceux  qui  y  feront  malades  &  y  dé- 
céderont. 

La  Coutume  accordant  ce  droit  aux  Chapelains  pour  les  Teftamens  de  ceux 
qui  décéderont  à  THôtel-Dieu ,  il  jparoît  s'enfuivre  que  le  Teftanaent  reçu  pat 
un  defdits  Chajpelains  devient  nul,  lorf^ue  le  teftateiu:  revenu  en  (anté'eft 
forti  de  l'Hôtel-Dieu ,  ce  qui  peut  fouf&ir  diflSculté. 

L'Ordonnance  de  1 7  3  5 ,  art.  2  5 ,  a  confervé  ce  droit  de  recevoir  des  Tefta- 

sns  aux  Chapelains  des  Hôpitaux  qui  l'avoient. 
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Les  Curés  ou  autres  perfonnes  Eccléfiaftiques  qui  ont  reçu  un  Teftament, 
doivent,  incontinent  après  la  mort  du  teftateur ,  s  ils  ne  l'ont  fait  auparavant, 
le  dépofer  chez  un  Notaire  du  lieu ,  &  ils  ne  peuvent  en  délivrer  d'expédi-. 
dons.  Ordonn.  de  1 73  5  ,  art.  itf.    " 

Il  y  a  des  lieux  où  les  Officiers  de  Juftice ,  jufqu'aux  Greffiers ,  ont 
<][ualité  pour  recevoir  des  Teftamens;  dans  d'autres  ,  les  Officiers  Muni-- 

Xux  ont  ce  droit.  L'Ordonnance  de  1735  j  article  24,  confirme  ces 
res, 

C'eft  une  chofe  commune  à  tous  ceux  qui  reçoivent  des  Teftamens  que,' 
oour  qu'ils  les  reçoivent  valablement ,  il  faut  qu'il  ne  leur  foit  fait  aucun 
legs  râr  ledit  Teftament ,  ni  à  leurs  parens.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'art.  6^ 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  défend  aux  Curés  de  recevoir  des  Teftamens 
dans  lefquels  eux  ou  leurs  parens  feroient  légataires ,  ce  que  la  Jurifprudence 
a  étendu  aux  Notaires  &  autres  perfonnes  publiques  ,  qui  reçoivent  des 
Teftamens  ,  y  ayant,  à  l'égard  de  toutes  ces  perfonnes ,  une  entière  parité  de 
laifon. 

L'Ordonnance,  en  défendant  aux  Curés  de  recevoir  des  Toftamens," 
où  eux^  ou  leurs  parens  feroient  légataires ,  n'a  pas  déterminé  jufqu'à  quel 
degré  de  parenté.  Il  v  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  11  Août  1^07,  qui 
détend  aux  Notaires  ae  recevoir  des  aâes  pour  leurs  confins  germains  ou 
autres  parens  plus  proches  j  d'où  il  paroît  qu'on  doit  inférer  qu'il  leur 
eft  défendu  de  recevoir  des  Teftamens  dans  lefquels  leurs  confins  ger-* 
mains  feroient  légataires.  Néanmoins,  par  Arrêt  du  6  Juillet  17^^!  'a^ 
pcMté  au  fejpdeme  volume  du  Journal  des  Audiences ,  un  Teftament  reçu  par 
deux  Notaires,  dont  Tun  étoic  coufiii  pot  h  fçnune  du  légataire, uoiveoel,  » 
^té  çoiArmé,  ^  .      ..> 
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Qaoiqu  un  Curé  proâ»  imliscâemenc  des  legs  £dcs  à  la  Fabrique  de  fou 
£glifepour  fondations  d'Ofadts^  Salues:,  .&c.  U  ne  biilè  pas  de  pouvoir  vala- 
blement recevoir  le  Teftament  qui  contient  (]^uelque  legs  de  cette  efpece^  car 
on  ne  peut  seffiâx  ces  legs  coxmne  £àts  à  luu' 

$.    ÏII. 
Quelles  perfotmes  peuvent  être  ou  non  témoins  dans  un  Tejlament  ? 

X^es  témoins  dont  la  piéfehce  eft  requife  dans  les  Teftamens ,  doivent  aufC 

-avoir  certaines  qualifiés  ;  comme  les  Teftamens  appartiennent  entièrement  au 

droit  civil ,  &  que  la  fonâion  de  ces  témoins  eft  une  fonâion  civile^  officium 

civile  ^^  il  s'enfmt  qu'il  n  y  a  que  les  citoyens  qui  |ouiilIènt  de  tout  leur  état 

civil  »  qui  puiflent  être  tânoins  dans  un  Teftament. 

C  eft  pourquoi ,  i^.  Les  étrangers  qui  ne  font  pointnatuialifés  »  ne  peuvent 
£tre  témoins  dans  les  Teftamens. 

2^  Les  Religieux  ne  le  peuvent  être}  car  ils  ne  jouifTent  pas  de  Tétat 
civil. 

Quand  même  un  Religieux  auxoit  été  relevé  de  fes  voeux  par  le  Pape»  il  ne 
fetoic  pas  capable  de  cette  fonâion  ;  car  la  puidànce  du  Pape  >  qui  eft  toute 
fpiritueUe,  &  qui  ne  s'étend  point  aux  chofes  féculieres ,  ne  peut  lui  reftituer 
la  vie  civile  qu  il  a  perdue. 

Les  Relieieux  Curés  font  auili  incapables  de  cette  fonfbion  ^  car  le  Bénéfice 
dont  un  Religieux  eft  pourvu ,  ne  lui  rend  pas  la  vie  civile. 

Pourroit-il  être  témoin  au  moins  dans  le  Teftament  d'un  de  fes  Paroif- 
'fiens  dans  les  Coutumes  où  il  pourroit,  en  fa  qualité  de  Curé/  le  rece- 
voir ?  La  raifon  de  douter  fe  tire  de  cette  règle  de  Droit ,  nçn  débet  ei  cui 
plus  licetj  id  quod  minus  eft  non  licere  :  or ,  dît- on  ,  c'eft  quelque  chofe 
de  plus  de  recevoir  un  Teftament  que  d'y  fervir  de  témoinsl  Néanmoins  je 
penfe  qu'il  ne  peuty  fervir  de  témoin  quoiqu'il  puifle  le  recevoir»  La  raifon 
de  différence  eft  que  fa  qualité  de  Curé  ne  le  rend  capable  que  des  feules 
fonébons  civiles  qui  font  attachées  à  &  qualité  de  ôuréj  c'eft  pourquoi 
il  peut  bien  recevoir  le  Teftament  de  fon  Paroiffien  ^  parce  que  c^eft  en 
la  qualité  de  Curé  qu'il  le  reçoit;  les  Loix  l'y  autorifent  ;  mais  il  ne  peut 
pas  y  fervir  de  témoin,  parce  que  ce  n'eft  pas  en  fa  qualité  de  Cuxé qu'il 
ierviroit  de  témoin  :  à  l'égaid^de  la  règle  non  débet  cui  plus  licet,  &c.  la 
léponfe  eft  que  cette  règle  foUf&e  beaucoup  d'exception  ,  &  qu'elle  n  a  p^s 
d'application  toutes  les  fois  qu'il  fe  trouve ,  comme  dans  cette  efpece ,  dif- 
pariôé  de  raifon. 

A  l'égard  du  Religieux  Evêque  ,  l'éminence  de  la  dignité  de  repifcopat 
hii  rend  l'état  civil,  &  le  rend  par  conféquent  capable  de  toutes  les  fondions 
dyiles. 

i®.  Les  Novices  font  auffi  incapables  d'être  témoins  dans  les  Tefla- 
îfciensj  Ordonnance  de  1735  ^  an.  41.  Quoiqu'ils  jouiflènt  encore  de  la 
\ie  civile ,  qu  ik  ne  perdront  que  par  leur  profeilion  ^  néanmoins  lliabic 
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religieux  qu  ils  ont  pris  les  fépare  du  (lecle  tant  qu  ils  le  pottent  >  &  les  rend 
incapables  de  toutes  fonétions  civiles-  &  fécuUeces. 

4^.  Ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  tondamnation ,  foit  par  un 
Jt^ement  cbnttadiâou:e>  ^oitpar  contumace ,  font aufli incapables  de  ^e  I4 
fonâion  de  témoin  dans  les  Teflamens. 

5^^.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  InËimante  le  font  aufli  ;  car 
quoiqu'ils  n'aient  pas.  pecdu  la  vie  d^ile  ^  néaiiniûîns  TiBËuxûe  hs  rend  inca- 
pables de  toutes  fondions  civiles. 

6^.  Ceux  qui  font  en  décret  de  prife  de  corps  ou  même  d'ajournement  pet- 
fonnel,  étant  mcapables  de  toutes  fonétions  publiques  8c  civiles  ^  font  auffi 
incapables  de  fervir  de  témoins  dans  les  Teftamens. 

Nous  avons  déji  obfervé  qu'il  iaut  que  le  décret  (bic' émané  d'un  Juge  fé- 
culier ,  celui  qm  eft  émané  d*un  Juge  £cclé%(tique  ne  pouvant  s'étendre 
qu'aux  fonâions.  fpirituelles. 

7^.  Les  femmes  ne  peuvent  être  témcnns  dans  les^  Teftamens  ;  Ordonnance 
de  1 7  3  5  9  art.  40  ;  car  elles  font  incapables  de  toutes  fondions  civiles.  FemmA 
ab  omnibus  officiis  civiRbus  nmoufunt.  L.  x^ffidcILJ.  La  pudeur  dç  leur 
iexe ,  qui  ne  leur  permet  pas  in  cmUms  hQfmnam  verfirij  éflr  la^nûibn  qui  les  a 
£dt  exdure. 

8^.  Par  la  même  raîfon  ceux  qui  ne  font  pas  fufBfamment  âgés ,  ne  peuvent 
fervir  de  témoins  dans  les  Teftamens.  L'Ordonnance  de  17}  5s  ^rt.  jo,  fixe  i 


!  quatorze  ans  accomplis  ,  qui 
pour  la  capacité  de  tefter. 

Outre  ceiûc  qui  font  incapables  des  fondions  civiles,  il  7  a  encore  quel' 
ques  perfonnes  qui  ne  peuvent  être  témoins"  dans  les  Teftamens  ;  (avoit/ 
1®.  (Jeux  qui  ne  favent  pas  fîgner  j  Ordonnance  de  17}  5 ,  art.  44 ,  la  figna- 
ture  des  témoins  étant  néceUaire  pour  la  folemnité  du  Teftament  en  Pays 
Coiitutnier.  „ 

2^.  Les  clercs ,  domeftîques  &  ferviteors  de  la  perfonne  publique  qui  a 
reçu  le  Teftament  j  Ordonn.  de  17}  5 ,  art.  42. 

Au  refte  >  tien  n'en^che.  que  les  patens  de  celutqui  reçoit  le  Teftahient  j 
fervent  de  témoins  ^  un  Teftament  où  le  frète  du  Notaire  qgji  l'avoic  reçu  avoïc 
fervi  de  témoin^  a  été  confirmé  par  Arcêt  du  x  Décembre  1 669^  rapporté  pas 
Soef.  II,  18,  41» 

}^.  Enfin  ,  ceux  i  qui  il  eft  fait  par  ce  Teftament  c[aelqiiesr  kn ,  foie  untip 
vedêl  y  (bit  particulier  y  à  plus  forte  raiibn  ceux  qui  dans  les  Contâmes  où 
rinftitution  d'héririet  a  lieu  >  comme  dans  le  Berry^  y  font  héritiers  inltitués 
M  fubftiaiés  j  Ordonn.  art»  45.  ^         * 

Au  refte ,  ^borvn  que  ce  ne  fbir  point:  i  eux-méinès  qu'il  £c»it  fâit.quet^ues 
legs,  ils  peuvent  fervir  de  ténx)ins,  quand  même  ik  en  aurotc  éoé  fait  à  leurs 
enhns ,  &  en  ceb^  les  fintples  cémouis  did^nt  de  celui  qui axe^u  le  TeC» 
tament. 
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ArticleIV. 

t^cs  formes  des  Tejlamens  ô  CodiciUs  dans  Us  Pays  de  Droit  écrit. 

Dans  les  Provinces  du  Royaume  légks  pat  le  Droit  écrit  ^  il  y  a  deux 
efpeces  de  Teftameiis  >  le  nuncupatif  ôc  Te  myftique. 

§.    I. 

Forme  du  Tejlament  Nuncupatif. 

Le  Teftament  nuncupatif  fe  fait  de  vive  voix  en  préfence  de  fept  témoins; 
le  Notaire  compris ,  (  a  moins  que  les  Statuts  particuliers  né  ie  contentent 
'  d'un  moindre  nombre  )  auxquels  ie  teftateur  déclare  de  vive  voix  fes  volon- 
tés y  lefquelles,  à  mefure  quil  les  déclare,  font  rédigées  par  écrit  jpar  le 
Notaire ,  qui  doit  enfuite  en  faire  leâure  au  teftatçur ,  &c  faire  mention  de 
cette  leâure  y  après  quoi  le  Teftament  doit  être  figné  par  le  Notsûre  &  les 
autres  témoins ,  &  par  le  teftateur ,  le  tout  fans  cuverar  à  autres  aâes  \  (i  le 
teftateur  déclare  qu u  ne  fait  ou  ne  peut  (igner ,  il  en  doit  être  fait  mention^ 
art.  5» 

La  mention  que  les  témoins  ont  été  convoqués  n  eft  pas  néceflàire  ; 
art.  6» 

Lorfque  le  teftateur  eft  aveugle^  il  faut  appellef  un  huitième  témoin  qui 
figne  avec  les  autres }  art  7. 

§.    IL 

^  Forme  du  Teftament  Myftîque. 

Le  Teftament  myffique  ou  fecret,  fe  fait  en  cette  forme  :  le  teftateur; 
après  avoir  écrit  ou  fait  écrire  par  un  autre  fes  dernières  volontés ,  qu  il 
doit  (igner  de  fa  main ,  préfente  à  fcpt  témoins ,  le  Notaire  compris  (  à 
moins  que  les  Statuts  particuliers  des  lieux  ne  fe  contentent  d*un  moindre 
nombre  )  le  papier  où  elles  font  contenues  dos  &  fcellé  >  ou  le  fait  dorre 
&  iiceller  devant  eux ,  leur  déclare  que  ce  papier  eft  fon  Teftament  écrit  & 
fiçné  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  &  ùsné.de  lui ,  après  quoi  le  No- 
taire dreiTe  l'afte  de  lubfcriotion  qui  doit  être  écrit  fur  ledit  papiec 
ou  fur  la  feuille  qui  lui  fert  d'enveloppe,  &  cet  acie  de  fubfcription  doit 
être  iSjgr^  pat  le  Notaire ,  les  autres  témoins  &  le  teftateur ,  le  tout  fans 
divemr  a  d'autres  aékes  ^  &  fi  par  un  empêchement  furvenu  depuis  la  fieaa- 
ture  du  Teftanxent,  le  teftateur  ne  pouvoir  figner ,  il  en  fera  toit  menuon; 
art.  9.  Ceux  qui  ne  lavent  pas  lire ,  ne  peuvent  faire  de  Teftament  myftiquei 
aK.  ij. 


,  :     :Chàpitrc  L  '    \'    ,  l  30^^ 

Mais  l'Ordonnance  jpermec  à  ceux  qui  favent  lire ,  quoiqu'ils  ne  fâchent  pas 
figner ,  de  faire  un  Teftament  myftique  qui  ne  foit  pas  figné  d'eux ,  en  appela 
lant  en  ce  cas  un  huitième  témom ,  qui  fignera  i'aâe  de  fubfcription ,  &  il 
doit  être  fait.niention  dé )a^c^ufe  pour,  laquelle  il  .ieft  ii{^llé. 

II  eft  clair  <^ue  ceux  qui  ne  peuvent  parler  ne  peuvent  faire  de  Tefta- 
ment nuncupanf^  ait.  S.  Ufembleroir  qu'ils  n'en  pounoient  faire  de 
myftique,  parce  que,  félon  la  forme  de  ce  dernier,  le  teftateur  doit 
déclarer  que  le  papier  qp'il  pféfente  eft  fon  Teftament,  ce  que  ne  peut 
faire  celui  qui  ne  peut  parler  ^  néanmoins  l'Ordonnance  permet  à  ceux 
qui  ne  peuvent  parler  ,  de  faire,  un  Teftament  myftique,  à  ces  condi- 
tions, I**.  Qu'il  faut  qu'en,  ce  cas  |è  teftateur  façhe. écrire ,  &  que  fon 
Teftament  foit  écrit  en  entier,  daté  &  fîgné  de  fa  tnain.,  2.^.  Qjan  écrive 
de  (a  main  en  préfence  des  témoins  ,  au  haut  de  WOié  de  fubfcription, 
que  le  papier  qu'il  pxéfente  eft  fon  Teftament ,  &  qu'il  foit  fait  mention 
par  le  Notaire  que  le  teftateui;  a  écrit  ces  mots  en  ia  préfemce  &  celle  des 
témoins, 

!    '••=  ■   «/  I  11/   '     ■         -        - 

Qualités  des  témoins  dans  tes   Tefiatncns  ,  foit  Nuncupatifs  y  foit 

Myftiqties. 

Les  témoins  qui  font  admis  à  ces  Tefbmens  doivent  avoir  les  qualités 
rapponées  en  l'anicle  précédent,  $•  j  ,'&^  tout  ce  que  nous  y  avons  dit 
reçoit  ici  fon  application* 

Ils  doivent  ordinairement  favoir  écrire jpuifqu'ils  doivent  fignèr. 

Néanmoins ,  comme  il  ne  feroit  pas  facile  de  trouver  dans  lés  campagne»  * 
des  témoins  qui  fçuffent  figner  en  auili  grand  nombre  que  Teft  celui  qui  eft 
requis  pour  ces  Teftamens ,  l'Ordonnance ,  art.  45 ,  permet  de  fe  fervir  dans 
les  Teftamens  qui  feront  faits  ailleurs  que  dans  les  villes  ou  bourgs  fermés  , 
de  témoins  qui  ne  fâchent  pas  figner ,  à  la  charge  de  faire  mention  de  la. 
déclaration  qu'ils  auront  faite  qu  ils  ne  favent  figner ,  &  à  la  charge  qu'il  y  ea' 
aura  au  moins  deux  qui  figneront. 

Il  eft  particulier  aux  Teftamens  myftiques ,  qu'on  puiflè  s*y  fervir  de  té- 
moins pour  l'aâe  de  fubfcription  qui  foient  légataires ,  foit  univerfels ,  foie 
particuliers^  art.  4}.  .  .  , 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  inftitués  ou  fubftitués  héritiers,  ils  ne  peuvent 
pas  plus  fervir  de  témoins  dans  les  Teftamens  myftiques,  que  dans  toutes  les 
autres  efpeces  de  Tefbmens  j  art.  43* 
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$.   I  y. 

Pormu  dê9  Tf^Miuit  i(icet  libft^  ^  &  dis  Cadkilcs. 

"Lés  Telïâttîens  hizi  ihtcf  iii&os,  c*e,ft-i-dîre^  qtrî  condensent,  bu  un 
potage  eue  le  tdbcetir  fait  encré  fes  enfans ,  ou  de^  difpofitions  ;  quelles 
qu^clfcs  loient ,  au  pidfrt;  de  quelques-uns  dks  enfiuis  ou  ddcendans  du 
teftateur,  ne  font  pas  ^ets  aux  formes  ci-deffîis  expliquées  j  mais  ils 
peuvent  être  ou  fimples  Teftamens  ologtaphes  y  môme  dans  les  lieux  où 
ces  Tàftaméùs  ne  foht  point  admis  eiitr^aotres  petfonnes ,  ou  faits  en  pré- 
fence  de  ^^  Notaires; ,  ou  dun  Notaire  8c  de  deux  témoins  ;  art.  15  , 

Si  ces  Tèftanienîs  tontenôient  quelques  difpofitions  au  jprofit  de  ouelqu'autre 
perfonne  y  elles  feroieftt  ndles ,  &  il  n'y  auroit  de  valables  que  céUes  faites  au 
profit  des  enfans  &  defcendans  du  teftateur  ;  art.  18. 

Les  cpdiciles  y  c'eft-à-dire ,  les  j^éjcef  qyû  ne  contiennent  point  rinfti- 
tution  d'héritier  ,  mais  feulement  Hes  legs  ou  fidéicommis  ,  ne  font  point 
non  plus  fujets  aux  formes  des  Teft^mçns  j  il  fuffit  qu'ils  foicnt  faits. en 
préfenc6  de  cinq  témoins  ,  fuivaiit  la.  Loi  8 ,  §.  uk:  Cod.  de  codicillis  ou 
même  d'un  moindre  nombre  lorfqos  les  flatuts  des  lieux  %'eii  contentent; 
art.  14. 

A   E.   T   I   C   L   E     V. 

I)c  la  forme  des  Tejlamens  Militaires  &  Je  ceux  faits  en  temps 

de  pefie. 

'  Les  Teftamens  militaires  &  ceux  faits  en  temps  de  pefte ,  ne  font  pas 
ailufectis  à  toutes  les  fotmalités  des  au&es  Teftamens.] 

§.1. 

Quelles  perfonnes  peuvent  faire  un  Tejlament  Militaire  j,  &   dans  quelles 

circônfiances  f 

Il  eft  permis  de  faire  un  Teftament  lùilitaire  >  non-fèiiîémeht  aux  Offi- 
ciers &  Soldats  qui  fervent  dans  les  Troupes  du  Roi ,  mais  même  à  tous 
ceux  qui  font  à  la  fuite  des  Troupes  ou  .chez  les  ennemis ,  foit  à  caufe  de 
leurs  emplois  ou  fondions,^ tels  que  font  les  Commilïàires  des  Guerres, 
les  Aumôniers ,  les  Chirargiens ,  &c. ,  foit  à  caufe  du  fervice  qu'ils  rendent 
aux  Officiers  >  foit  à  Toccaiioii  de  la  fourniture  des  vivres  U  munitions } 
art.  31. 


Les  Officiers ,  Soldats  &  autres  perfonnes  ci  -  deflîis  mentionnées ,  ne 
jouiflènt  du  droit  de  faire  un  Tèlfem^t  militaire  que  lorfqu*elies  font, 
I®.  Ou  en  expédition  militaire,  i*^.  Ou  en  quanier  hors  du  Royaume, 
3^.  Ou  prifonniers  iiie?  les  .enn^pii^  ,^4^:.  Oja^aRSrvme  place  affiégée  où  la 
communication  foit  interrompue, 

'■     '"    '    ■■  -  ■^%:it  -.'''■    ■  •  r.' 

De  la  forme  des  TèJlaMens  Militaires.  ^ 
j  *     -  *•       .     .. 

Nos  T^mens  militaires  xie  font  pas  abfolument  dtfpenf^s  de  tioim$ 
formes;,  comme  T-étoient  qeiuc  d^^s  Slomains  ;  aqt.  19. 

Dans  ces  Xç(Umens  y  4es  ,majors  Se  Officiers  d'un  r^e  fupéfieiir ,  les 
Prévôts  d'^miç^  ,  leur^  ^euti^nps  9c  Çr^ffiers  ,  U$  >Compufïàidç«s  de 
Guerre  peuvent  tenir  lieu  de  Notaires,  &  le  Teftament  militaire  pe)it,4tce 
x^u ,  ou  par  demc  ^e  .c^  O^âpifS  >  ou  par  l'on  deipc>  affifté  i^  dej^x  té- 
.moins ^  ^rt-  .17.  . 

Ceux  des  blellës  peuvent  être  reçus  p^ jin  ^^nônier  qvfû^â  nfêfpe  il  feroîc 
Jleligieux ,  ou  par  un  Chapelain  d  Hôpital ,  .en  ptéib^e  dç  dei^t  lép^oins  ; 
art.  27.  '       . 

Ce  Teftament  4oit  être  iigné  par  )^  teftateur ,  ou  il  doit  êcçe  f^t  mj3n.tion 
qu  it  a  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  lavoir  figner  )  il  doir  erre  auÂ  figné  vAr  celui 
qui  Ta  reçu ,  6c  par  les  témoins ,  ou  il  doit  être  fait  mention  que  lefdits  té- 
moins ont  déclaré  ne  favoir  Hgner  ^  art.  28. 

C'eft  une  propriété  du  Teftament  militaire  qu'on  peut  s*y  fervir  de  témoins 
qui  ne  favent  figner.  .  . 

Mais  cela  n'a  lieu  que  lorfqiïe  le  teftateur  figne  lui-même  ;  art.  28. 

Ceft  encore  une  propriété  du  Teftament  militaire  ,  qu'on  peut  s'y  fervir 

S  Dur  témoins  d  étrangers  non  naturalifés ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  point  notés 
'infamie  y  art.  40. 
Ceux  qui  jouiflènt  du  droit  jl^  laire  un  Teftament  nûlitaire ,  peuvent  auffi 
le  £ûre  dans  la  forme  des  "J^^m^pfi  olographes  ^  art.  2p. 

Jufquà  quand  font  valables  les  Tejiamens  Militaires. 

Les  Teftamens  militaires  qui  ne  font  pas  revêtus  des  formes  ios  Teftat* 
mens  ordinaires  ,  ceflènt  d'être  valables  (ix  mois  après  que  le  teftateor 
eft  de  retour  dans  un  lieu  ce  il  peut  tefter  dans  la  forme  ordinaire  ^  art.*  52* 


l 
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V  '-'' ■  ">■'..       .-..§.  IV. 

^'    '  '      "  '         Dés  Tefiàmens  en  temps  de  pejle. 

En  temps  de  pefte  y  ceux  qui*  fç  trouvent  dans  les  lieux  infedés  y  fott 
qu'ils  foient  malades ,  foit  qu'ils  foietît  en  fanté ,  peuvent ,  en  quelque 
pays  que  ce  foit ,  fe  fecvic  de  la  fonne  du  Teftamenc  olographe  y  arc*  3  5 

Ils  peuvent  au(&,  en  quelque  pays  que  ce  foit ,  faire  leur  Teftament ,  ou 

^pardevant  deux  Notaires,  ou  deux  Officiers  de  Juftice  Royale,  Seimeiuiale 

ou  Municipale  ,  jufqu'aûx  Greffiers  inclufivement ,  ou  pardévant  l'un  def- 

<iits  Notaires  ou  Officiers  &  deux  témoins  ,  ou  pardévant  le  Curé,  Vicaire 

ou  autre  Prêtre  chargé  d'adminiflrbr  les  Sacremens  y  &  deux  témoins  \  art. 

Ce  qui  a  été  réglé  fur  la  fignature  y  tant  du  teftateur  que  de  ceux  qui  rece« 
yront  le  Teftament,  &  des  témoins  à  l'égard  du  Teftament  militaire,  a  pa^ 
reillement  lieu  â  l'égard  de  ceux-ci  ;  art.  34. 

Les  Teftamens  £uts  en  temps  de  peflie  contre  la  forme  du  droit  commun  ; 
ceflfent  d'être  valables  (ix  mois  après  que  le  commerce  a  été  rétabli  dans  le  lieu, 
infeâé ,  ou  que  le  teftateur  a  paflé  dans  un  lieu  où  le  conunerce  n  eft  point 
interdit  3  art.  37, 


I 


1 


CHAPITRE  H. 


Chapitre  IL  513 


CHAPITREIL 

Des  dijféremes  difpojitions  que  les  Tejhmens  referment; 
^  &  des  vices  qui  peuvent  s  y  rencontrer^  &  les  annulkn 

Section    Pi^lemiehe. 

Des  différentes  iifpojitiohs  que  les  Tejlamens  renferment. 

§.1. 
De  rmfikuii^n  i^ Héritier. 

Oslo  M  le  Droit  Rcxmain  »  la  pdncipale  dîfpofidon  quun  Teftament  dok 
cenfenner^  eft  l'infticution  d'hétitien 

%  Li'inftimcion  d'héxicier  eft  un  aâe  pai  lequel  le  tefiateur  nomme  une  ott 
plufieurs  perfonnes  pour  lui  fuccéder  en  tous  fes  droits  adHfs  8c  paflifs«. 

Cette  inftitution  eft  tellement  de  l'eflence  du  Teftament >  quun  aâe 
qui  ne  contient  point  d'inftitution  d'héritier  n'eft  point  un  Teftament,  mai$ 
«n  fimple  codicille.       .  ' 

Elle  eft  tellement  de  Teflènce  du  Teftament,  que  fi  Tinffitution  fe. 
trouve  yicieufe ,  &  qu  elle  devienne  par  la  iuite  caduque  ,  aucun  de 
ceux  qui  ont  été  inftitués  n  étant  héritier  ,  foit  parce  qu'ils  feroient  morts 
avant  le  teftateur,  ou  qu'ils  auroient  répudié  fa  fuccdHon*  le  vice  ou  ta 
caducité  de  Tinftitution  entraîne  la  nullité  du  Teftament ,  à  moins  qu'il 
n  y  eût  au  Teftament  la  claufe  qu'on  appelle  codicillaire ,  par  laquelle  le 
teftateur  déclare ,  que  fi  fon  Te&ment  ne  peut  valoir  comme  Teftament» 
^  fa  volonté  eft  qu'il  vaille  au  moins  comme  un.  codicille,  auquçl  cas  le  ^ 
vice  ou  caducité  de  l'inftitution  n'entraîne  pas  la  nullité  de$  autt)es  dif* 
pofitions  contenues,  au  Teftament,  telles  que  ^snt  les  1^  6c  fidéicom^ 
mis  >  lefquels  iant  valables ,  &  l'héritier  qui  (uccede  ab  ime/lat  en  eft 
duigé.  .  . 

lieft  aufli  de  l'eiTence  du  Teftament  qu'il  contienne  Tinftitution  d'héritier 
des  enfans  du  teftateur  au  moins  eh  quelque  partie ,  ou  en  quelque  chofe  de 
la  fuccef&on ,  où  leur  exhéiédation  expreuè  ;  la  prâoérition  de  ouelqu'qn  d^ 
enfans  du  teflatcur  eft  un  vice  qui  entr^îhe  la  nullité  de  tout  te  T^mem ,  i 
moins  qu'il  ne  connut  la  claufe  codicillaire,  auquel  casia  j^rétérition  li'operç 
la  nullité  que  deiTûiftituriDn  des  hénôers,  &  de  U  fubftuution  dont  ladite 
inftitutidn  autoit  été  chsurgée ,  hs  autres  difpofitions  du  Teftament  ne  laiflêiV 
pas  d'être  valables  eu  vertu  de  ladite  claule  codkiUaite.  Ocdonn*  de.  17  }U 
an.  5J.  '.,•.'..■.  .  ^  ,       , 

Tome  JL  K^      *' 
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p  Tom  Çfigj  p'a.^s  Ikfl  i^ans  laos  Coutumes  ;  elles  cvu^poiu:  mawjaç»  qM 
finjlïtutïon  3'hcrincr  n'a  lieu  ;  elles  ne  connoîflènt  a  autre  héritier  que 
celui  que  la  Loi  appelle  à  la  fucceffion  d'un  défunt  ;  elles  ne  oermectent  point 
aux  Particuliers  de  £t  ddnner.  i  evahtnixom  des  héntius  :^  (^eft  pourquoi ,  dans 
nos  Coutumes ,  non-feulement  l'inftitution  d'héritier  n  eft  point  requife  pour 
îay^dtté  4es  Te^k^fas  ,  v&ih  od  iiy  peut  {k>îûc  £âr^  pcopremâit  d*infticu-, 
tîon  (Tteritier.      » 

^  qad'^'tm  t)âiniAoîn9^,  en  Fî^s  coutuinief  »  in^udk  par  fcm  Teftamerit . 
im  héritier  y  cette  difpofition  ne  feroit  pas  nulle ,  mais  elle  ne  vaudroit  que  ^ 
comme  legs  univeriel  j^  cflui  qui  feroci  ainil  initirué  ne  ferott  pas  héritier, 
mais  feroit  un  (impie  légataire  univerfet  qui  devroit  demander  la  délivrance 
de  fon  legs  à  l'héritier  appelle  pa^  k  Loi  à  la  fucceffion. 

L'Ordonnance  de  1735  ^  regardé  la  Loi  qui  admet  rinftitution  d'hé- 
ritier, &  celle  qui  la  rejette,  comme  loix  réelles  qui  exercent  leur  em- 
Sire  feulement  fur  les  cnofes  qui  fortt  fimées  en  leur  territoire ,  à  l'égard 
e  toutes  perfonnes  >  même  de  celles  domiciliées  ailleurs.  Suivant  ce  prin- 
cipe ,  elle  décide  que ,  -Ibrfqu'un  teftateur ,  quoique  domicilié  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  fait  une  inftitution  d'héritier ,  elle  ne  vaut  que  comme  un 
légfr  univeifel  i  l'égard  des  héritages  finies  dans  les  Pays  coutumiers ,  donc 
les  Loix  rejettent  l'inftitution  d  néritier ,  ou  même  comme  fimple  legs 
particulier ,  fi  l'inAnution  étoit  £iite  ex  re  ccrtâ  j  aut  tx  certâ  fummâ  » 
arn  (>2. 

Fice  versa ,  elle  décide  que  l'inftiturion  d'héritier  £Etite  par  une  perfonne. 
domiciliée  en  un  pays  dont  la  Loi  rejette  cette  inftitution,  ne  laiflè  pas  d'être 
valable  pour  les  héritages  fitués  dans  un  pays  dont  la  Loi  admet  cette  infti-* 
tuxiôn,  an.  71. 

'  L'Ordonnance  ne  s'écarta  point  de  ce  principe ,  en  décidant  par  le£dits 
articles  qo^â  l'égard  des  meuDles ,  rentes  &  autres  effets,  qui  n'ont  aucune 
fituation ,  &  qui  en  cotifëqaence  fuivent  la  perfora»  du  teftateur ,  l'inflitu- 
tion  vaut  comme  inftitution  ,  ou  feulement  comme  un  legs  ,  fiiivanr  que  le 
teftateur  eft  domicilié  dans  un  pays  dont  la  Loi  admet  l'inftitution,  ou  dam 
un  autre  dont  la  Loi  la  rejette  ;  car  fi  c'eft  cette  Loi  qui  déicide ,  c'eft  en  tant 
qu'elle  eft  lu  Loi  qui  i^it  ces  fortes  de  chofès. 

Suiv'aiif  ctbni^i^i  que  c  eft  la  Loi  qui  régit  les  chofes  qui  doit  décider  fi 
Vthftitu^îon  d!<&it  vak£r  ccMbUie  inftitution  ,  ou  coinme  un  legs,  on  ne  doit 
(sài^  àikunô  atrcutioAri  celle '<ki  Iku  où  le  Tefteinetii  efl:£&it  :  c'eft  pourquoi 
rOrdonnance  décide  que  les  décifions  des  art.  ^8  &  71  ont  lieu  en  quelque 
endroit  q«e  le  TèftatMoc  fbir  fkir* 

On  ne  cotifuleie poèu  â  k  vérité,  ni  le  tien  oà  l'inftiturioii  eft  Êdte>  ni  le 
'domkike  du  teftateur^  pour  décider  fi  f  inftitusioit  doit  vatoîrxromme  mftitu- 
tion  5  c^  feulement  conmte  legs  à  îéfgaà  des  ckofies  oui  on  tme  fituadon  ; 
conità^j  on  fait  atrenrion  à  ces  lieux  pour  décider  fi  te  legs  oniverfeL  doit 
valok  t^mntie»kftîàitito^  car  locfque  ce  legs  eft^  £iit  dimsile  Pays  cootomier 
pSLt  txM  pe(fi)lme  domiciliée  au  Pays  de  4!)rotr  icrit ,  ce  legs  onivedel 
vaut  comme  infticbtion  pour  les  chofes  fiméés  en  Pays  de  Droit  éorit  >  6c  poiic 
celles  qui  fuivent  la  perfouxie  du  teftateur ,  art.  70* 

3.i  "  .      . 
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La  raifon  de  cet  csdide  eft ,  que  le  dotniciiié  dkiPajrs  <!e  Droit  écrit  j  qui 
(sdt  un  legs  unîveiiêl  [mut  Le  Teftament  ou  il  fait  en  P^ys  coutumier  ^  eft  pré* 
fiimé  youioir  tefter  faiyam  l'u&ge  de  (on  pays ,  &  voutoir  &ire  une  inftitu** 
cion  d'hâirier  ^  &  oœ  s'il  s*eft  exprimé  par  ks  termes  de  légataire  unive^i^  « 
c'eft  par  efteur  dan;  les  termes. 

On  fait  aoffi  attention  2u  lieu  où  fe  fait  le  TeAament ,  pour  la  focme  dans 
laquelle  doit  être  faite  l'infti.tution  de  ceux  qui  ont  droit  4e  légitime  ^  car , 
auoiqu*ii  ne  fiijflife  pas  à  un  domicilié  du  Pays  de  Droit  écrit  ^  lorfqu  il  bit 
u>n  Teftament  en  Pays  de  Droit  écrit ,  de  £iire  des  lep  à  ceux  qui  ont  droite 
de  légitime  )  la  légitime  devant  être  laiflëe  d  titre  d^iftitution  ^  né^mnoins 
lorfqu  il  &it  fon  Teftament  en  Pays  coutumier  y  le  vice  de  précéricion  ne  peut 
être  oppofé  contre  fon  Teftament  »  lorfqa'il  a  fait  i  c^s  perfonnes  des  legs» 
ibit  uniyei&ls  »  foit  même  particuliers  >  lef^ueis  i^s  font  en  ce  cas  favora- 
Menant  réputés  être  des  inftitutions  d'héritiers  »  oc  valent  CQinme  iuftitu^ 
(ions  >  art.  70. 

Que  Cl  le  teftateur  ne  leur  avoir  rien  laiflé ,  le  Teftament  feroit  nal  pQUi^ 
cftufe  de  prétérition>  mais  quant  aux  difpofitions  univerfeliei  feuleoieaC|^  ^ 
ufT*7it 

§.11. 

Des  Legs  &  Fidéicommis, 

Vn  leffs-eft  une  difoofition  diieûe  que  le  tdbteur  feu  an  ptoSc  de  quelque 
perfoime,  foit  de  l'umveifeUié  ou  d'une  quotité  de  fe$  biens.  Ont  de  qâêlqae 

cbofe  paràcuUere.  .  .         ,    r         •    r  V 

On  appelle  legs  particulier  le  kjçs  de  quelque  dirfeparticuiiece. 
On  ippeUe  Ie«  univerfel  le  legs  de  iWveifelué  de  fes  biens  ,  ou 

d'une  qu^té ,  comme  lotfqu'on  lègue  le  tiers ,  le  quart ,  le  vmgtieme  d» 

fes  biens*  ^  .  «  1     r  • 

Les  legs  d'une  certaine  efpece  de  biens,  fou  pour  k  total,  foit  pour 
,me  qudlté,  font  auffi  des  legs  univerfels ,  conune  lorfqu  un  teibteut 
lemic  à  quelqu'un  fes  biens  meubles ,  ou  le  Tiers ,  le  quan  de  fes  biens 
Sbles  ;  oTfes  acquêts  ,  ou  le  quint  de  fes  propres ,  ou  des  propre» 
îune  teUe  ligne,  t^  ces  legs  font  legs  umve^s ,  parce  que  non-fede- 
Bwnt  l'unireSàUté  généale  as  biens  d'une  perfoone ,  mais  1  umveiûUté 
^biens  de  cbaqw  efpece.  goura  fdaiterMa ,  font  des  univeriaktés  de 


biens. 
Qu 
deyille 


Que  fi  quelqu'un  avoit  légué  tout  fi»  biens  de  «mpogne.  <w  tous  fes  biens 
de^e,  2u disfesbob.&c.  ce»  legs iie  feroient  pas  desjegs  ««iverfas; 
m™biens  de  campagne  ou  les. biens  deviUe,  font  «le  efçece  de  cbofes 
X^qu'une  efpece*dl  biens  ;  la  divifion  des  biens  eft  en  i«ens  «ze«*/«, 
CSaL  imme^.  en  arquas  &  /«¥•/«  -Ç^  «"«  *«^  Vk^  . 
Sfune  tellf  aua»  ligne.  Mws^in'a  jamais divifé  les  bi^ ,  *<««  en  biea» 
tk  ville  ou  biens  de  campagne.  ^^  . 
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Obfervtc  encore  que  „  pour  qu'un  legs  foit  univeiiel ,  il  faut  qu  il  fojt 
fait  pcr  modum  univtrtalitatis.  C'eft  pourquoi ,  fi  une  perfonne  n'avoir 
d'aurres  biens  immeubles  qu'une  f^ule  maifon ,  &  qu'il  leguac  cette  rnai* 
fon  à  quelqu'un,  ce  legs  ne  feroit  pas  un  legs  univerfel ,  parce  qu'il  eft 
£iit  tanquam  rei  fingtdarïs  ^  &  non,  pas  per  modum  urùycrjcUitatis  i  p^uc 
c|u'il  fur  fait  legs  univerfel ,  il  faudroïc  que  le  teft^teur  eût  légué  fes  biens 
immeubles. 

Les  legs  univerfels  différent  des  legs  particuliers ,  en  ce  que  les  légataires 
univerfels  font  tenus  des  dettes  de  la  fuccefllon  à  proportion  de  ce  que  la 

f»art  des  biens  â  eux  légués  eft  au  total  de  la  fucceflion  y  la  raifon  eft  que  les; 
egs  univerfels  font  legs  de  biens  >  les  biens  r^ermant  en  foi  la  charge 
des  dettes ,  fuivant  cette  maxime ,  hôna  non  imelUguntur  nifi  deduclp  au 
aliéna.  Au  contraire ,  les  légataires  particuliers  ne  font  pas  tenus  des  dettes  \ 
la  raifon  eft  que  les  legs  ayant  pour  objet ,  non  les  biens ,  ni  une  quotité  de 
Biens ,  mais  des  choies  particulières,  ils  ne  renferment  point  la  charge  des 
dettes  ,  fuivant  cette  règle ,  £s  alienum  univerji  patrimonii  non  JmguUrum 
nrum  onus  ejl  ;  Vis  pourroient  néanmoins  en  être  tenus  indireékement  »  fi  le 
l^ftateur  avoir  légué  en  legs  particuliers  plus  qu'il  n  avoit ,  dédudion  faite 
de  fes  dettes. 

Les  legs  univerfels  &  les  legs  particuliers  convienneAt  entr'eux  en  ce  qu'ils 
font  fuiets  â  délivrance  ^  le  légataire  univerfel  doit,  ainfi  que  les  légauires 
particuliers  ,  demander  à  l'héritier  la  délivrance  de  fon  legs  ^  car  le  légatsdre 
univerfel  n'eft  pas  héritier.' 

En  cela ,  le  legs  même  univerfel  diffère  de  l'inflitution  d'héritier. 
'  Les  legs  diiferenr  àe&  fidéicommis ,  ou  fubftitution ,  en  ce  que  les  legs  font 
£dts  dirà9:ement  i  la  perfonne  du  l^taire ,  au  lieu  que  les  fidéicommis  , 
ou  fubfHtutions ,  font  laits  au  fd:>ftitué  par  l'interpofition  d'une  autre  per- 
fonne i  qui  le  tefbteur  laifle  quelque  ichofé  en  premier  lieu  ,  â  la  cha,fge 
de  le  reitituer  au  fubftitué.  Nous  traiterons  des  fubftitutions  dans  un  titre 
particulier. 

§.    IIL 

Des  autres  difpojîtions  qui  peuvent  être  contenues  dans  un  Tejiamcne. 

Les  Teflkamens  contiennent  aufli  adez  fouvent  des  difpofîtions  concernant 
les  obféques  du  teftateur ,  putà  fur  le  lieu  où  il  veut  qu'on  inhume  fon  corps 
ou  partie ,  comme  fon  cœur ,  fes  entrailles ,  fur  la  pompe  de  fes  obféques  , 
putà  la  quantité  du  luminaire  ,  le  nombre  des  Eccléfiaftiqués  ,'les  tentures  , 
&c.  fur  fes  prières  qu'il  ordonne  pour  le  repos  de  fon  ame ,  fur  l'épitaphe  ou 
autre  monument  qu'il  veut  qu'on  lui  érige  ,  &c. 

Il  eft  du  devoir  de  la  perfonne  nommée  par  le  Teftament ,  d'avoir  foin  de 
faire  exécuter  toutes  ces  difpofitions,  &  lorfque  le  teftateur  na  point  d'exé- 
cuteur tejlamentaire ,  c'eft  l'hoimear  &  k  confdence  des  héritiers  qui  en  fonc 
chargés. 


V 


Chapitre  I L  3^7 

On  ne  iloit  néanmoins  exécuter  ces  difpofitions  (^li^autant  mz'elles  font  iai« 
fbnnables.  C'eft  la  déciflon  de  Papinien  en  la  Loi  113,  §.  tin.  fF.  de  légat. 
I  ®*  Intptas  voUintates  dcfunclorum   circa^  fcpukuram  j  veluti  vefics  ata  alla 
fuperyacua  ut  infunus  impendant  ^  non  valere  Papinianus  fcripjît. 

S    E    C    T    I    O    N      I    L 

Des  différcns  vicfis  qui  peuvent  Je  rencontrer  dans  les  difpofitions 
lefiamentaires  y  &  les  annuller^  ^ 


A 


•  Les  vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les  difpofitiohs  teftamen- 
caûres  >  ic  les  annuller  y  font  l'obfcurité ,  Terreur  »  la  fuggeftion ,  les  mauvais  > 
motifs  >  certaines  conditions  qui  contredifent  la  nature  des  dernières 
voloat^. 

Article    L 
De  l*ohfcuritt  ô  de  Verreun  , 

.  §1.  ; 

Par  rapport  au  Légataire^ 

Une  difpofîcion  teftamentaire  eft  nulle  par  vice  d'obfcurité ,  lorfqu  on  ne 
peut  abfolument  difcemer  quel  eft  celui  au  profit  de  qui  le  teftateur  a  voulu  la 
tàiie. 

Far  exemple ,  fi  le  teftateur  avoit  deux  amis  qui  euflfent  Tun  &  Tantre 
le  nom  de  Pierre ,  avec  lefquels  il  eût  vécu  dans  la  même  union  ,  &  qu'il 
eut  légué  en  ces  termes  :  Je  lègue  une  telle  chofe  à  mon  ami  Pierre  ,  s'il 
ne  fe  rencontre  aucune  circonftance  qui  puifle  faire  préfuàier  qu'il  a  voulu 
léguer  a  l'un  des  deux  Pierre,  plutôt  qu'à  l'autre,  aucun  des  deux  ne 
pourra  prouver  que  c'eft  â  lui  que  le  legs  a  été  fait ,  ce  qui  eft  néan- 
moins] néceilàire  pour  fonder  fa  demande,  &  par  conféquent  le  legs  de- 
meurera nul  par  vice  d'obfcurité^  ceft  la  difpolition  de  la  Loi  10,  S.  d< 
reb.  duk 

Par  la  même  raifbn,  la  même  Loi  décide  q[u^  y  fi  le  teflateur  avott-fait  des 
legs  i  chacun  de  ces  deux  Pierre,  Se  quenfuite  par  un  codicile,  il  eût  révo- 
qué l'un  de  ces  legs  en  ces  termes  :  Je  revoaue  le  legs  que  j'ai  fait  à  mon* 
ami  Pierre  ,  quoique  le  tefbtteur  n'en  ait  voulu  révoquer  qu'un ,  néanmoins 
aucun  des  deux  legs  n'aura  effet ,  parce  qu'étant  abfolument  incertain  le- 

Îuel  des  deux  eft  révoqué,  aucun  des  deux  Pierre  ne  peut  prouver  que  ce  foie 
lui  à  <]ui  le  tefbteur  ait  voulu  perfévéramment  léguer ,  ce  qui  eft  néanmoins 
nectaire  pour  fonder  fa  demande. 
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Que  ^  s'il  y  a  quelques  cicconftances  qui  puiflênc  faire  piéfumer  que  le 
cbftateur  a  voulu  léguer  plutôt  à  lui  qu  à  i  autre ,  comme  Çi  Tun  des  deux  lai  a 
rendu  des  fervicçs  p1u$  ugnalés  »  ou  u  Tun  des  deux  eft  fon  parent  >  6cc  le  legs 
fera  valable  au  ptont  de  celui  à  Tégard  duquel  ces  drconflances  militeront  :jf 
fit  controverfia  de  nomine  inter  ptttrcs  j  qui  probaverit  fcnfijfe  de  fi  dcfioic^ 
tum  ^  admittetur»  X.  }  }  , .).  i  ^  u^  de  condit.  &  demonft* 

Par  la  même  raifon ,  fî  le  teflaceur  a  légué  i  la  ville ,  fans  nommer  quelle 
ville ,  le  legs  fera  valable  «  ^  fera  préfume  fait  à  la  ville  où  il  avoir  fon  do« 
micile.  Z.  59 ,  §.  i  ,  fF.  ^^  condit*  &  demonft. 

Pareillement ,  s'il  »  l«gué  i  Thâpitil  i^s  dire  de  quelle  ville ,  le  legs  fen 
cenfé  fait  à  celui  de  la  ville  où  étoit  fon  domicile. 

'  Q^^y  ^'il  f^  t  cb^é  depuis  le  Teftamenc  ?  ie  peoiè  oue  c'eit  à  la  viUe, 
ou  à  rhôpîcil  d«  la  ville  où  étt>it  ion  domicile  ^s  ou  TdUment  ;  car  c'étoii 
Geluitlà  qu'il  avoir  en  vue  lor«  du  Teftameor  j  il  ne  pouvoit  pas  avoir  en  vue 
une  autre  ville  y  où  il  ne  fçavoit  pas  pour  lors  transférer  fon  domicile. 

U  n  eft  pas  néceffaire ,  pour  la  validité  du  legs  que  la  perfonne  à  qui  il  eft 
fait  foit  nommée  >  pourvu  qu  ette  ioxt  d'aitteuDS  d^fignée ,  &  qu'on  puiflè  la 
connoître. 

L'erreur  même  dans  le  nom,  lorfqu'on  ne  peut  ignorer  quelle  eft  la  per-- 


;  ap- 
pelle Jeanne,  a  légué  à  fa  nièce  Marie ,  ou  à  £1  fervânte  Marie ,  le  legs  fera 
valable,  &  pourra  être  demandé  par  Jeanne,  quoique  le  teftateur  l'ait  appellée 
Marie  \  car  n'y  ayant  pas  d'autre  nièce  qu'elle  ,  n'ayant  pas  d'autre  fervânte 
qu'elle ,  il  ne  peut  être  douteux  que  c'eft  â  elle  à  qui  il  a  voulu  léguer ,  &  que 
s.il  r^pette  Marie ,  c'eft  une  eneur  de  nom. 

P^Ja  même  raifi>n  >  l'erreur  fur  ce  que  le  teftateur  a  allégué  pour  la  défi- 
enation  de  la  perfonne  à  qui  il  leguoit ,  ne  vicie  pas  le  legs ,  lorfque  la  per- 
Umoe  dVilei^rs  eft  confiante  \  comme  fi  on  leguoit  i  M»  Letrofhe ,  Poyen  du 
Préfidial ,  Je  h^  ne  laiifercMt  pas  d'être  valable ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  le  Doyen  ; 
fi  je  legUjN^  à  un  t^  ,  mou  bon  coufin ,  ou  mon  fîreje ,  ou  d'un  tel  pays ,  le 
lfig3  fereit  y;4able»  quoiqu'il  ne  fut  m  mon  frère,  ni  mon  coufin,  ni  du^ys' 
eyprû^é«  I»  33  (Se  i^^S.d<£Qnd.&  demonJf.L.  48,  ^.  5^  &  58^  i^  i ,  ft.ife 
h4red.  infiien 

§.    IL 

De  Vobfcurité  ou  de  V erreur  par  rapport  à  ta  chofi  léguée. 

-  De  mèwfi  fue  pwf  U  vaUdiié  du  legs ,  il  i^ut  qu  on  puiflê  connoître  à 
qui  le  ttfl^ceur  ^  voulu  léguer  ^  il  Êiur  auffi  qu'on  puiffe  connoître  ce  qu*il«a 
wolu  léguer ,  autxemeaj  b  1^  eft  uul ,  félon  cette  règle ,  aud  in  ttfiamcnto 
itafcfipt^fimt  4tf  intelligi  noupojfint ,  p^rinde  Junt  ac  fi  fcripta  non  ejfent. 
-£.  73>  §^  i  y  &:^  de  JSieg.  fur.  y 

C'eft  (teui^ilQi)  il  leTeftaxnenc  porte  qi^  le  teftateur  lègue  à  un  tel  la  fomme 
de,  &c.  &  que  la  Quantité  de  cette  fomme  ne  fe  erouve  pas  écrite,  le  legs 
fera  nul>  parce  que  1  on  ne  peuc  fçavoir  ce  que  le  teftateur  a  voulu  léguer* 


Chapitre  II.  jijf 

Néanmoins  y  fi  le  teftitear  zroii  exfMimé  la  caufe  poitr  kqttdlé^  il  kguoîc 
cette  fomme  >  dont  il  a  omis  d'^primer  la  quantité,  &  que  cette  fomme  pût 
s  eftimer  par  la  relation  avec  la  caufe  pour  laquelle  elle  a  écé  léguée ,  le  legs 
ferok  valable.  Par  exemple^,  fi  quelqu'un  a  légué  à  la  ville  d'Orléans  la  ibmme 
de.  •  •  •  pour  faire  un  tel  ouvrage»  le  legs  fera  valable ,  Se  fera  réputé  être  de 
la  (bmme  qu'on  eftimeni  que  doit  coûcer  Cet  ouvrage.  X.  $o,  ffl  </^  Ug. 

z^.  Si  on  a  I^é  la  fomme  de.  •  •  •  depenfion  viagère  pour  fes  alimens ,  ou  ' 

pour  fon  loyer  de  maifcm  >  ou  pour  ton  cfaai^ge  ,  le  legs  fera  valable^ 
&  fera  de  la  fomme  à  laquelle  on  eftimera  que  les  alimens  »  ou  le  loyer 
de  maifon,  ou  le  chaufiàge  de  cette  perfonne^  eu  égard  à  fon  état,  dbit 
monter. 

Que  fi  le  tefiateur ,  de  fon  vivant ,  faifoit  une  penfion  viagère,  &  que  cela 
jMirût  par  fon  journal ,  il  fera  cenfé  lui  avoir  légué  celle  qu  il  avoir  coutume 
de  lui  faire.  Z.  14,  ff.  </e  ann.  Ug. 

Lorfque,  ce  que  le  teftateur  a  voulu  léguer  neft  pas  entièrement  incer- 
tain ,  &  qu'on  ignore  feulement  quelle  eft  celle  de  deux  ou  plufieurs 
chofes  que  le  teftateur  a  voulu  léguer ,  comme  fi  celui  qui  avoir  deux  ou 
plufieurs  maifons  de  vignes ,  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  ma  maifon  de  vignes, 
làns  dire  laquelle ,  le  legs  fera  valable,  &  il  fera  en  ce  cas  au  choix  de 
rhéritier  de  domier  au  légataire  celle  qu'il  voudra.  X.  ji,  £*  X.  3^ ,  §.  i ,  ff. 
de  U^.  i^ 

L  erreur ,  fur  le  nom  de  la  chofe  léguée ,  n'eft  d'aucune  confidéracion , 
lorfqu  il  eft  conftant  quelle  chofe  le  teftateur  à  voulu  léguer.  Par  exemple  , 
fi  j'ai  légué  ma  maifon  de  vignes  de  la  Cerjfaille^  quoique- par  les  titres 
elle  ne  s  appelle  pas  la  Cerifaille  ,  mais  la  Corne ,  le  legs  n  en  fera  pas  moins 
valable  ,  error  nominum  infcripturâ  faSus  ,  Ji  modo  de  pojJeJp.onibus  legatis 
non  ambigitur  s  jus  legati  non  minuit.  X.  7 ,  §.  i  ,  Cod.  de  leg. 

Pareillement ,  l'erreur  fur  ce  que  le  teftateur  a  allégué  pour  la  défignation  de 
la  chofe  qui  fe  trouve  fuffifamment  défignée  d'ailleurs ,  n'eft  d'aucune  confi- 
dérarion ,  comme  fi  j'ai  légué  ma  maifon  de  vignes  de  la  Corne  de  la  Paroifie 
de  Sr.  Denis,  ou  mon  Corps  de  Droit  relié  en  veau  ;  quoique  cette  maifon 
foit  de  la  ParoifTe  de  St.  Jean-le-Blanc ,  &  non  de  celle  de  ot.  Denis,  quoi*- 
que  mon  Corps  de  Droit  foit  relié  en  bafanne  &  non  en  veau ,  le  legs  n'en  fera 

Sas  moins  valable  j  car ,  falfa  demonjlratio  non  perimit  legc^um.  X.  7  5 ,  §..  i  , 
".  de  leg.  \^.  &  quidquid  demonjlranda  rei  additur  fatis  dcfnonJlr(ZU  ,  fpiftrà 
ç/î.  X.  I ,  §.  8 ,  ff.  de  dot.prdeg.  nec  folent^  quA  abundant^  vitiare  fcripturoA. 
X.  94,  ÉdeR^Jur. 

De  f erreur  fur  le  motif.  -1  ^ 

L'erreur  dans  ce  que  le  teftateur  a  alloué,  touchant  le  motif' ^J  y 
fKKtoit  à  léguer ,  n'empêche  pas  le  legs  d'être  valable  j  par  exemple  ^  fi  1& 
tefiateur ,  en  me  fàifant  un  legs ,  a  déclaré  que  c'étoit  par  reconnoiâànce 
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|du  foin  que  j*avois  pris  de  fes  affaires ,  quia  negotia  med  curâvit  j  (^oique  je 
n'aie  pris  aucune  part  à  fes  affaires,  le  legs  ne  laiflèra  pas  d'être  valable.  £.17, 
§.  2  ,  ff.  de  condit.  &  demonfi.  car  c'eft  une  règle  de  Droit ,  falfam  caufam  le- 
goto  non  obejje  vertus  ejly  quia  ratio  legandi  Ugato  non  cohdret.  JLji^§.6y 
£F.  d.  tic.  Quoique  le  teftateur  ait  exprimé  un  faux  motif,  il  n  en  eft  pas  moins 
vrai  qu'il  m'a  voulu  léguer  ce  qu'il  m'a  légué  j  &  ne  paroiflant  pomt  que  fa 
volonté  ait  été  de  faire  dépendre  le  lejgs  qu'il  me  fait  de  la  vérité  des  faits 
qu'il  ft  déclarés ,  Se  pouvant  avoir  eu  d  autre  motif  que  celui  qu'il  a  exprimé , 
ce  legs  ne  peut  m  être  contefté.^    * 

Il  en  feroit  autrement,  s'il  paroiflbit  effeftivement  par  les  circonftances, 
que  la  volonté  du  teftateur  a  été  de  Étire  dépendre  le  legs  qu'il  faifoix  de 
la  vérité  defdits  faits.  Voyei  Pand.  Jujlin.  cit.  de  cond.  &  demonft.  n.  141 , 
<&  fequent. 

Article    II. 
Des  Legs  faits   ab  irato. 

On  définit  le  legs  donatio  quétdam  j  &c.  Il  eft  donc  de  k  nature  du  le^ 

5u  il  parte  cL'ime  volonté  de  bienveillance  pour  la  perfonne  à  qui  il  eft  fait, 
out  autre  motif  par  lequel  le  legs  feroit  fait ,  eft  contraire  à  ix  nature,  & 
doit  l'annuller.  De -là  on  a  conclu  que  toutes  les  fois   que  les  difpofitions 
d'un  Teftament  paroi troient  avoir  pour  motif,  non  pas  tant  la  bienveillance 
du  teftateur  envers  les  légataires ,  qu'une  haine  injufte  qu'il  avoir  pour  fes 
héritiers ,  qui  le  portoit  à  les  priver  de  fa  fucceffion  ,  les  difpofitions  tefta- 
mentaires  dévoient  être  déclarées  nulles ,  comme  faites  ab  irato.  Il  y  a  dans  les 
livres  plufieurs  Arrêts  qui  ont  caffé  des  Teftamens  comme  faits  ab  irato  pâtre. 
Il  eft  plus  facile  à  aes  enfans  de  faire  caffer  le  Teftament  de  leur  père, 
comme  fait  ab  irato  j  qu'il  ne  Teft  à  des  collatéraux  j  comme  le  penchant 
&  le  devoir .  de  la  nature  porte  les*  père  &  mère  à  laiflèr  leurs  biens  â 
leurs  enfans    plutôt   qu'à  d'autres   pérfonnes ,  lorfqu  il   y  a  des  preuves 
fuffifantes  d'une  haine  injufte  Se  marquée ,  qu'un  père  porte  à  fon  nls ,  on 
peut  facilement  ptéfumer    que   c'eft  cette  naine  qui  a  été    le    principal 
motif  qui  la  porté  à  laider  fes  biens  à  d'autres  auxquels  il  ne  les  aurotc 
pas  laiilé  fans  cela  \  au  contraire ,  comme  nous  ne  devons  pas  nos  biens  à 
nos  collatéraux  ,  Se  que  l'amitié  peut  être  un  auffi  puiflant  motif  pour  nous 
porter  à  laiilèr  nos  biens  à  nos  amis,  que  l'eft  une  parenté  collatérale. 


damment  de  cela,  l'afFeaion  du  tefbteur  qui  l'a  poné  à  les  leur  léguer; 
néanmoins ,  s'il  paroiffoit  évidemment  que  le  teftateur  a  fait  les  legs  qu'il 
a  faits  pat  lin  motif  de  haiae  contre  fes  héritiers  ,  quoique^  collacéraux-, 
comme  s'il  lui  ét^t  échappé  de  le  déclarer  par  fon  Teffament  ^  par  exemple^ 
.  '  .  ^      ^  s'il 
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s'il  avoic  dit  :  Je  fais  tel  &  tel  mes  légataires  univerfels ,  parce  que  mes 
héritiers  en  font  indignes ,  les  héritiers  >  quoique  collatéraux,  pourroient 
feire  cailèr  le  Teftapient, 

Les  difpofitions  d'un Teftament  fait  ab  imro,  n'étant  caflees  qaà  caufe 
de  la  préfomption ,  que  c  eft  la  haine  qui  en  a  été  le  motif,  il  s'enfuit  qu  en 
annuUant  un  Teftament  comme  fait  ab  irato ,  on  doit  conferver  les  legs 
modiques 'faits  à  des  hôpitaux  ou  à  des  domeftiques,  la  préfomption  étant 
que  le  teftateur  auroit  ^t  ces  fortes  de  legs  ,  quand  même  il  n  au- 
roit  pas  été  fâché  contre  fon  fils ,  &  que  ce  n*eft  point  la  haine  qu'il 
portoit  à  fon  fils ,  mais  la  charité  &  la  reconnoiifance  qui  ont  été  les  motifs 
de  ces  legs. 

Article     III. 

Des  Legs  faits  pœnx  causa. 

Du  principe  que  nous  avons  établi  en  Tarticle  précédent ,  ^u'il  étoit  de  la 
nature  des  legs  qu'ils  éulfent  pour  motif  principal  ,  la  bienveillance  du 
tefUteur  envers  les  perfonnes  a  qui  ils  font  faits  ,  il  paroît  s'enfuivre  que 
ceux  que  le  teftateur  fait  plutôt  &  plus  principalement  par  le  motif  de  punir 
fon  héritier ,  que  par  celui  de  faire  du  bien  aux  légataires ,  devroient  être 
déclarés  nuls. 

Parle  Droit  du  Digefte ,  ces  legs  quon  appelloit  pouu  causa  reliêia, 
parce  que  magis  puniendi  &  coerccndi  htrcdis  causa  ^  quàm  benè  faciendi 
legatario  relira  vidcbantur  ^  étoient  nuls.  Voyez  le  titre  du  D^efte  de  his 
qus  pan.  cauf.  rdinq.  Ulpien  apporte  pour  exemple  d'un  legs  fait  pcut^t 
causa  ,  celui-ci:  Si  filiam  tuam  in  matrimonio  litio  collocavcris  ^  decem 
nûllia  Seïo  dato-,  Ulp.  tu.  de  leg.  §.  17.  parce  que,  dans  cette  efpece,  le 
teftateur  paroît  plutôt  avoir  en  vue  d'empêcher  fon  héritier  de  marier  fa 
fille  à  Titius,  &  de  le  punir  s'il  le  fait,  que  de  faire  du  biçQ  aq  léga-* 
taire. 

Au  refte ,  il  falloir  en  ce  cas  examiner  avec  grand  foin  quelle  avoit  été  la 
volonté  du  teftateur,  &  fi  efFeétivement  h  vue  principal^  avoit  été  de  punir 
l'héritier  par  le  legs  dont  il  le  grévoit,  ou  fimpiemçnt  d'apppfer  une  umple 
condition  à  ce  legs  j  car ,  comme  dit  la  Loi  1 ,  ft.  de  his  qu£  pœn.  cauf.  panant 
àconditione  voluntas  tefiatoris  feparat.  Juftinien  a  abrogé  l'ancien  Droit,  & 
a  admis  le  legs  pamt  causa ,  dws  le  cas  où  l'héritier  feroit  ou  ne  feroit  pas 
quelque  chofe  ,  pourvu  que  la  chofe  quet  le  teftateur  ordonneroit  ne  fut  pas 
une  oiofe  contraire  à  l'honnêteté  publique ,  ou  aux  loix.  L.  un.  Cod^  de  his  qu4 
pœn.  cauf. 

Je  crois  que  nous  devons  fuivre  cette  Loi  de  Juftinien  en  ce  fens ,  que  les 
legs  ne  doivent  pas  être  préfiunés  fm%pcuiA  causa  ;  mais  lorfqu'il  eft  évident 
que  le  teftateur  ne  fait  le  legs  que  puniendi  hdredis  causa ,  je  penferois  que  le 
Droit  dtt  Digefte ,  conune  plus  conforme  aux  principes  fur  la  nature  des  legs , 
derroit  être  luivi. 

Tême  IL  S  f 
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Ce  dont  on  ne  peut  douter  eft ,  que  fi  le  legs ,  dofit  le  teftateur  a  grevé  fon 
héritier ,  avoit  été  fait  dans  la  vue  qu  auroit  eu  le  teftateur  de  fe  mettre  an- 
defTus  àts  Loix,  &  de  faire  réuflir  ^uelcjue  chofe  que  les  Loix  défendent»  le 
les;s  feroit  nul  \  comme  fi  quelqu'un  avoit  légué  ainfî  :  Si  mon  héritier  izix  une 
telle  conteftation  à  ma  femme ,  je  lègue  mes  biens ,  ou  je  lègue  telle  chofe  â 
rhôpital. 

Pareillement ,  fi  le  legs  ou  fidéicommis  dont  un  héritier  ou  premier  léga- 
taire eft  grevé ,  rend  d  interdire  à  cet  héritier  ou  premier  légataire  ,  une 
chofe  à  rinterdiftion  de  laquelle  Tintêrèt  public  ou  les  bonnes  xnarars 
s'oppofent ,  ce  legs ,  ou  fidéicommis  fera  nul ,  tanquam  paru  causa  reUc-* 
tum  ;  par  exemple ,  s'il  avoit  été  légué  quelque  diofe  à  une  fille  »  qu'elle 
eût  été  chaigée  de  reftituer  à  un  tiers  >  au  cas  qu  elle  fe  mariât ,  ce  fidéi- 
commis dont  elle  eft  grevée ,  au  cas  qu'elle  fe  marie  >  eft  nul ,  commode 
fiatuitur  ttfi  nupferit  non  ejfe  cogcndam  fideicommijfum  prdjlare.  Z.  ii, 
S.  de  condit.  &  dcmonji.  La  raifon  eft  ^ue  ce  fidéicommis  dont  cette  fille  eft 
chargée ,  tend  à  la  détourner  du  ^  manage ,  ce  qui  eft  contraire  à  l'utilité 
publique. 

Cette  Loi  eft  fuivie  parmi  nous  ;  il  y  a  un  Arrêt  du  15  Juin  1716  ^  dans 
la  même  efpece ,  rapporté  au  fixieme  volume  du  Journal  des  Audiences. 

Il  en  feroit  autrement  du  fidéicommis  dont  feroit  grevée  une  veuve  par  fon 
mari ,  dans  le  cas  auquel  die  le  remarieroit ,  furtout  lorfqu  elle  a  des  enfans 
de  ion  premier  mark^. 

Article    IV. 

Des  Legs  faits  denocandi  causa. 

Ayant  établi  pour  principe  en  Tartide  fécond ,  qu'il  eft  de  la  nature  des  l^s 
qu'ils  foient  faits  par  un  motif  de  bienveillance  8c  d*amitié ,  que  le  teftateur 
porte  au  légataire  j  c'eft  une  conféquence  que  ceux  par  lefquels  le  teftateur  in- 
fuite  le  légataire  à  qui  il  lègue ,  ne  font  pas  valables  j  comme  fi  quelqu'un  lé- 
guoit  ainfi  :  Je  lègue  telle  chofe  à  une  telle ,  qui  eft  la  phs  grande  putam 
de  la  ville  j  c'eft  la  décifion  de  la  Loi  54,  ff.  de  leg.  i«.  turpia  legata  qtu 
denotandi  magis  legatarii  gracia  fcribuntur^  odio  fcribentis  pro  non  fcriptis 
habentur. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  un  père  léguoit  ainfi  à  fon  fils  :  Je  légué  telle 
chofe  à  un  td  mon  fils  fcélérat ,  mon  fils  ingrat,  ce  legs  feroit  valaHe  j  le  tef- 
tateur n'eft  pas  cenfé  en  ce  cas  avc*r  donné  cette  épithete  à  ion  fils  pour  le 
dénigrer ,  mais  pour  lui  faire  fentir  la  grandeur  de  la  piété  paternelle  que  le 
teftateur  conferve  malgré  tous  fes  mauvais  déportemens  j  illa  injlitutio  valet 
filius  meus  impiiffimus  h^rcs  efio.  L.  48 ,  §•  x ,  ff.  de  tutred.  mftit. 
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Article    V. 
Des  Legs  par  motif  de  pur  caprice. 

Les  legs  devant  panir  d'une  jufte  afFeâiion ,  que  le  teftateur  porte  au  léga- 
taire, fuivant  ^ue  nous  lavons  établi  dans  les  articles  précédens  ,  il  s'enfuit 
3ue  les  legs  faits  à  des  perfonnes  incertaines ,  qui  n ont  pu  mériter  lafFeûion 
u  teftateur ,  &  qui  partent  d'un  pur  caprice  du  teftateur  ,  font  nuls  ;  comme 
fi  un  teftateur  léguoit  à  ceux  qui ,  le  jour  de  fon  enterrement ,  occuperoient 
la  quatrième  loge  à  la  comédie. 

C'eft  en  coniequence  de  ce  principe  que  par  le  Droit  du  Digefte  les  legs 
feits  à  des  perfonnes.  incertaines ,  incenis  perfonu  ,  étoient  nuls  ;  Juftinien  a 
abrogé  en  ce  point  le  Droit  du  Digefte ,  comme  on  peut  le  voir  au  titre  de  Leg. 
aux  Injlit. 

In  praxi ,  la  Conflitution  de  Juftini^  doit  être  entendue  en  ce  fens ,  que 
les  Iq^s  faits  â  é^s  perfonnes.  incertaines  lerfqu'il  paroît  quelque  motif  plan- 
fible  a  où  ils  aient  pu  panir ,  font  valables  j  par  exemple  y  le  legs  qui  feroit 
fait  à  celui  qui  découvru:a  les  longitudes  fur  mer  eft  valable ,  quoiqu'il  foit  fait 
à  une  perfonne  incertaine  ;  car  il  eft  fait  par  le  motif  de  récompenfer  une  étude 
^utile  à  la  fociété ,  qui  eft  un  motif  plaufi  oie. 

Le  legs  fait  à  un  pofthume ,  qui  n'étoit  pas  valable  par  le  Droit  du  Di- 
gefte ,  eft  auffi  valable  j  car  quoique  ce  foit  une  perfonne  incertaine,  qui  n'a 
pu  mériter  par  elle-même  l'afïedion  du  teftateur ,  le  le«  qui  lui  eft  fait 
part  de  rafFeftion  que  le  teftateur  peut  avoir  pour  les  perfonnes  de  ks  père 
&  mère ,  qu'il  a  voulu  leur  témoigner  en  léguant  à  l'enfant  qu'ils  auroient , 
lequel  motif  eft  un  motif  plaufible  ;  fi  le  pofthume  légataire  n'a  pu  mériter  par 
lui-même  l'affedion  tlu  teftateur,  il  a  pu  la  mériter  par  fon  père  ou  fa  mère ,  ce 
qui  fuifit. 

Par  la  même  raifon ,  on  doit  décider  que  le  legs  fait  par  un  teftateur  à  celui 

3 ai  époufera  fa  fille  ou  fa  nièce  ,  qui  n'étoit  pa^  valable  par  l'ancien  Droit , 
oit  être  valable ,  félon  la  Conftiturion  de  Juftinien  j  car  il  part  d'un  motif 
plaufible ,  qui  eft  de  faire  trouver  un  meilleur  parti  à  fa  fille  ou  à  fa  nièce  \  Se 
S  ce  légataire  n'a  pu  mériter  par  lui-même  TafFeétion  du  teftateur,  qui  ne  le 
connoiflbit  pas ,  il  a  pu  la  mériter  par  la  perfonne  qu'il  époufera. 

Les  legs  niits  aux  pauvres  font  auffi  valables ,  quoiqu'ils  ne  le  fuflènt  pas  par 
l'ancien  Croit,  les  pauvres  étant  regardés  comme  perfonnes  incertaines*}  car 
ce  l^s  part  d  un  motif  plaufible ,  qui  eft  le  motif  de  charité. 

Obfervez  que  les  pauvres,  parens  du  teftateur,  lorfqu'iJs'en  trouve,  doivent 
être  préférés  pour  ce  legs,  finon  le  legs  eft  cenfé  fait  aux  pauvres  de  la  Paroifle 
de  fon  domicile. 

A  l'égard  des  legs  fidts  à  des  perfonnes  incertaines ,  qui  ne  paroiflènt  partir 
d'autre  motif  que  d'un  motif  de  caprice  ,  tel  que  celui  rapporté  au  commen- 
cement de  cet  article,  ils  ne  font  pas  valables  même  depuis  la  Conftitution  de 
Juftinien. 

Sfij 
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Article    VI. 
Des  Legs' faits  par  un  motif  contraire  aux  bannes  mœurs. 

i  I. 

Hc  ceux  qui  tendent  exprejfémcnt  à  rccompcnfer  te  vice* 

Un  legs  eft  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  &  par  oonféquenc  nul  »  lorfqoe 
le  teftateur ,  en  feifant  ce  legs  ,  a  exprimé  un  motif  contraire  aux  bonnes 
mœurs ,  par  lequel  il  le  Êiifbit ,  comme  s'il  avoit  légué  en  ces  termes  :  Je 
lègue  à  un  tel  telle  chofe,  parce  qu'il  s'eft  battu  en  duel  en  brave  homme, 
ou  je  lègue  telle  chofe  à  un  tel ,  parce  qu  il  m'a  bien  fervi  dans  mes  plaisirs; 
car  ce  font  des  motifs  contraires  aux  bonnes  mccurs  que  ceux  qui  tendent  à 
récompenfer  ce  ^ui  eft  défendu  par  les  Loix  ou  par  les  Donnes  mœurs. 

§.    IL 

De  la  Captation. 

Les  difpoiitîons  teftamentaires  font  nulles  lorfqu  elles  ont  le  vice  de  la 

captation,  c'eft-à-dire ,  lorfque  le  reftateur  les  a  faites  dans  la  vue  d'engager 

celui  au  profit  de  qui  U  les  taifoit  »  de  tefter  pareillement  à  fon  profit  oe  les 

biens  ^  car  ce  motjf  eft  vifîblement  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  captatoru 

fcripturd  neque  in  lureditatibus  neque  in  legatis  valent.  L.  6^yff.  de  les.  i^. 

Une  difpofition  eft  captatoire  &  nulle,  non-feulement  lorfque  je  la  fais  dans 
la  vue  de  caf)ter  pour  moi  les  biens  de  celui  â  qui  je  la  fais ,  mais  encore  lorf- 
que je  la  lui  fais  dans  la  vue  dé  capter  fes  biens  pour  un  autre  pour  qui  je 
m'mtéitSt y  veluti Ji ità  fcripferit ^  Tuius  fi  héredem  Mœvium  àfefcriptum 
ojlenderit ,  lures  ejlo ,  in  Sententiam  Senatus  Confulti  incidere  non  ejl  du- 
bilan.  L.  71^  §.  lyff.  de  futred.  injiit. 

Au  refte  une  difpofition  n'eft  captatoire  que  lorfque  je  la  fiiis  pour  engager 
quelqu'un  i  difpofer  de  fes  biens  â  mon  profit  ou  auprofit  d'un  autre,  8c  non 
pas  celle  que  je  fais  pour  lui  témoigner  ma  reconnoidance  de  ce  qu'il  a  difpofé 
a  mon  profit.  Par  exemple,  cette  difpofition  eft  bonne ,  je  lègue  à  un  tel  la 
mime  part  dans  mes  Mens  qu'il  m*a  léguée  dans  les  fiens  ,  &c.  L.  7 1 . 

Car,  comme  dit  Papimen,  captatorias  infiitutiones  non  eas  Senatus  int* 
* probavit  qud  mutuis  affeclionibus  judicia  provocaverunt  j  fed  quarum  c^nditio 
confertur  ad  fecretum  aliène yoUmtatis.  L.  70 ,  fi;  D.  Tit. 
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Akticle     VII. 
De  la  Suggcfiiofu 

Une  volonté  eft  fuggdrée  lorfqne  le  teftateur  a  voulu  feîre  les  difpofitîon$ 
qu'il  a  faices  dans  la  vue  de  ie  délivrer  des  impotcunicés  de  ceux  qui  Yj 
portoient. 

Le  vice  de  la  fuggeftion  rend  nulles  les  difpoiîcions  qui  ont  ce  vice  ;  ce 
qui  eft  conforme  au  princijpe  que  nous  avons  établi  au  Patagraphe  fécond  ^ 
qu'il  eft  de  la  nature  des  legs  qu'ils  partent  d  une  jufte  afieâion  pour  les 
perfonnes  à  qui  ils  font  ^ts  »  ce  qu  on  ne  peut  aflurer  de  ceux  qui  partent 
plutôt  de  Tenvie  qu  a  eu  le  teftateur  de  fe  délivrer  des  importunités  de  quel- 
qu'un* 

La  fuggeftion  peut  fe  prouver  par  écrit  &  par  témoins  ;  par  écrit ,  pat 
exemple,  par  des  lettres  qui  auroient  été  écrites  au  défunt  vers  le  temps  de 
la  confeâion  de  fon  Teftament  >  &  trouvées  après  fa  mort  parmi  fes  papiers, 
par  lefquelles  il  auroit  été  vivement  foUicité  de  Êûre  les  difpofitions  qu'il  a 
faites. 

JElle  peut  auflî  fe  prouver  par  témoins ,  &  la  preuve  pure  teftimoniale  n'en 
doLt  pas  être  refufée ,  lorfque  l'héritier  avance  des  faits  de  fuggeftion  bien 
pertinens  &  bien  circonftanciés  j  car  il  na  pas  été  en  fon  pouvoir  de  s'en  pro- 
curer une  autre. 

11  réfulte  des  notions  que  nous  avons  données  de  la  fuggeftion,  que  ce  n  eft 
pas  un  &it  de  fuggeftion  fufEfant ,  que  de  mettre  en  fait ,  que  lors  de  la 
confeâion  du  Te^ment,  celui  au  profit  duquel  il  a  été  fait  étoit  préfent;  car 
fuggérer,  c'eft  imponuner  &  folliciter  vivement  :  la  feule  préfence  de  cette 

Cr£>nne  lors  de  la  confeâion  du  Teftament ,  n'eft  donc  pas  une  fuggeftion , 
rfqu'on  ne  met  pas  en  fait  qu'elle  a  foilicité  le  teftateur  a  faire  ces  difpoli- 
tions.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand-Chambre  ie  i^' 
Août  i(>50  ,  que  rapporte  Ricard ,  Tr.  des  Donat.  part,  j  ,  chap.  i  ,  n^.  52 , 
qui  a  confirme  un  Teftament  ^t  par  une  femme  au  profit  de  fon  mari, 
dans  la  Coumme  de  Chartres ,  quoiqu'on  foutînt  que  fon  mari  étoit  préfent 
lors  de  la  confeâion. 

Ricard,  dans  le  même  chapitre  qu'on  vient  de  citer  n^,  ji,  apporte  pour 
exemple  d'un  ^t  pertinent  de  fuggefUon ,  lorfqu'on  met  en  fait  que,  lors  de 
la  confeâion  d'un  Teftament ,  il  y  avoit  une  perfonne  qui  diâoit  les  difpo- 
fitions du  teftateur,  que  ie  teftateur  ne  faifoit  que  répéter  &  approuver.  (îela 
me  paroît  dépendre  des  circonftances  \  car  fi  le  tefbiteur ,  à  caufe  de  fon  peu 
d'intelligence  ou  de  l'accablement  de  fon  mal ,  ayant  peine  à  £iire  entendre 
par  lui-même  au  Notaire  fes  intentions ,  avoit  appelle  une  perfonne  de  fes 
amis ,  non  fufpeâe  &  non  intéreffée ,  pour  les  faire  mieux  entendre ,  je  ne 
penferois  pas  qu'on  pût  regarder  cela  comme  une  fuggeftion.  Hors  ces  cir- 
conftances ^  ce  feroit  un  &it  pertinent  de  fuggeftion. 
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Obfervez  que  la  fuggeftîon  oui  annulie  les  difpofiùons  ceftamentalres  doit 
être  lors  de  la  cont'eâion  du  Teftament  \  c'eft  podrçjuoi  Ricard  décide  fore 
bien  que  ce  ne  font  pas  des  faits  pertinens  de  fuggeftion  »  que  de  mettre  en 
Eût  que  le  teftateur  a  été  vivement  foUidté  à  raire  les  dilpofitions  qu'il  a 
faites  dans  des  temps  fort  antérieurs  à  celui  de  la  confeâion  de  fon  Tefla* 
ment  ;  car  ces  follicitations ,  auxquelles  il  a  rédfté ,  ne  concluentpas  qu'il  a 
fait  fon  Teftament  par  fuggeftion  ;  il  a  pu  ^depuis  qu  elles  ont  celle ,  le  faire 
de  fa  pure  volonté  ^  il  faut  prouver  qu'elles  ont  duré  )ufqu  au  temps  de  la 
confection. 

A^Ti.  cleVIÏL 

De  certaines  conditions  gui ,  étant  contraires  a  la  mature  dûs 
dernières  volontés  ,  les  annullent. 

§•    I- 

De  la  condition  j  Si  haeres  voluefrit. 

Il  eft  de  la  nature  des  dernières  volontés  qu'elles  foient  principalement  la 
volonté  du  défunt ,  &  non  pas  celle  d'un  autre ,  &  que  ce  loit  le  défunt  qui 
air  donné ,  &  non  pas  fon  héritier  qui  donne. 

.De-U  il  fuit  que  des  legs  faits  ^  l'héritier  le  veut^  fi  c'eji  fa  volonté  ^  ne 
font  pas  valables  ,  fideicommijfum  ita  reliclum  ,  fi  volueris  refiituas  j  non  dc^ 
betur.  Z.  1 1  ,  §.  7  iff.  de  Leg.  3°-       .         .        . 

Il  en  eft  autrement  du  legs  qui  feroit  fait  fous  condition  d*ùn  fait 
dont  raccompliflèment  dépend  de  la  volonté  de  l'héritier  j  par  exemple, 
fi  quelqu'un  avoir  légué  cent  piftoles  au  Chapitre  de  St.  Agnan  ^  fi  fon 
héritier  affiftoit  a  leur  Office ,  ce  legs  feroit  valable  ;  c'eft  ce  qui  eft  dé- 
cidé par  la  Loi  i  y  ff»  de  Leg.  i^. ,  où  Paul  répond  que  le  legs  £dt  fous 
cette  condition ,  hdres  dure  damnas  ejio  fi  in  Capitolium  non  afcenderit,^ 
eft  valable.  Il  fembloit  que  cette  efpece  fut  femblable  i  la  première» 
puifque  l'accompliflement  de  la  condition  dont  le  teftateur  a  fait  dé- 
pendre ce  legs ,  dépendant  entièrement  de  la  volonté  de  l'héritier ,  qui  peut 


ronce  entre  ces   deux  efpeces ,  lorfque  le  teftateur  lègue  quelque  chofe  a 

quelqu'un  expreflement ,  fi  l'héritier  le  veut ,.  l'hériner  étant   rendu    ex- 
^    /r*    i_ (" ^UA.!.,  J^  1^    j:r n^: ^n »  n.  „i.—  i_    ___i i    i 


prefTément  le  maître  abfolu  de  la  difpofitioji ,  elle  n'eft  plus  la  volonté  du 
défunt ,  maïs  celle  de  1  héritier  j  mais ,  dans  l'autre  efpece ,  l'Ji^itier 
n'eft  point  laifle  expreflement  le  maître  de  la  diibofidon  j  ce  n'eft  que  pai; 
confcquence  que  reftet  de  la  difpofirion  dépend  de  la  volonté  de  l'héritier  » 
parce  que  le  teftateur  a  fait  le  legs  fous  uiie  condition  qui  eft  en  foa 
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pouvoir  >  &  on  tie  peut  pas  dire  que  le  legs  dépend  de  fa  pure  volonté , 
puisqu'il  faut  qu'il  faife  ou  s  abftienne  de  &re  quelque  chofe  pour  faire 
manquer  la  condition  du  legs. 

La  Loi  1 1  i  §*  $  y  ff^  de  Leg.  }°.,  établit  une  différence  encore  j)lus  im- 
perceptible enrre  le  legs  J?  volueris  ,  &  celui  fait  fous  cette  condition  ,  niji 
hêtres  meus  noluerit  ;  car  elle  décide  que  ce  dernier  eft  valable  ,  &  eft  cenfé 
fcit  fous  la  condifcion  de  lagrément  de  Vhéritier ,  laquelle  condition  exifte 
anfl^côt  que  rhétitîer  a  donné  quelques  mar<]ues  d  approbation  ^  la  différence 
^encre  les  deux  eft  que ,  lorfque  le  tdlateur  lègue  en  ces  ternies  :  fi  volueris 
hares  dato  ^  le  teHiateur  ne  donne  pas ,  mais  laiffe  ion  héritier  maître  de 
«lonner  ou  ne  pas  donner ,  le  legs  par  conféquent  n  eft  pas  valable ,  & 
h'oblîge  pas  rhéritier ,  qui  demeiure  toujours  le  maître  de  ne  pas  donner , 
Icfitqa'a  ce  qu'il  aift  donné  effeâivement  ^  mais  lorfque  le  teftateur  lègue  en 
ces  «centies  ;  nifi  kdrts  meus  noluerit  ^  ce  qui  revient  à  <:euX'-ci  :  /bus  le  bon 
plaifir  de  cet  héritier  ^  fi  cela  ne  lui  fait  pas  trop  de  peine  y  c'eft  véritable- 
ment le  teftateur  qni  <k>nne  l'approbation  ^  l'agrément  de  l'héritier  eft  feule- 
ment me  Condition  appofée  au  legs ,  laquelle  exifte  axiifi-tât  que  Théritier 
a  donné  les  moindres  marques  d'approbation  »  quoiqu'hors  la  préfence  du 
légacaire  \  x'eft  ce  que  la  Loi  exprime  par  ces  termes  :  conditionale  fideicom" 
Tf^ffhm  ^ ,  ^  primam  voluntatem  exigit ,  idehque  poft  primam  voluntatem 
non  erit  arbitriufn  /uredis  dicendi  noliiiffè. 

Il  y  a  vane  diflërence  bien  plus  fenfibie  entre  le  legs  fi  volueris  y  8c  celui-ci, 
fi  éÊ^muLveris  y  fi putaveris ,  &c.  j  la  condition^  volueris  rend  l'héritier  le 
msàsse  âl^folu  de  doimer  ou  de  ne  pas  donner  ce  qui  a  été  légué ,  ce  qui  d): 
eôrKtàke  â  -la  namre  des  legs  j  mais  celle-cJi  yfiputaveris ,  fi  itflimaveris ,  «ft 
ttfie  tondkion  qui  ne  laiffe  pas  le  legs  à  la  pure  difpofirion  de  l'héritier  ;  elle' 
le  conflâme  feulement  le  juge  de  l'équité  du  legs  ;  de  f  héritier  étant  obligé 
de  décider  fdoo  les  règles  de  l'équité ,  ne  peut  fe  dàpenfer  d'acquitter  le  legs 
^il  le  trouve  être  équitable;  c'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  a  légué  à  fa  do- 
àieûique  cent  livres  de  penfîon  viagère,  pour  récompenfe de  fes  fervices,  fi 
fen  héritier  Ten  *jugeoit  digne ,  l'héritier  ne  pourra  fe  difpenfer  d'acquitter  ce 
legs  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  par  de  bonnes  raifons  q^ue  cette  domeftique  ne 
mériite  pas  cette  técomipenfe;  c'eft  ce  que  décide  la  Loi  11  ,  §.  7,  ff.  deLeg* 
^.  :  Quanquam  fideicommijjum  ità  reliRum  non  dèheatur ,  fi  volueris  ;  t£t^ 
menfikà  adfhriptum  fuerit ,  fi  fueris  arhïtràtus  yfi  putaveris ,  &c.  debebitur: 
non  eniin  plénum  urHtrium  voluntatis  hétredi  dedet^  fed  quqfi  vtro  bono  com'^ 
mjfum  reliclum. 
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§.    I  I. 

Du  Legs  que  le  Teftateur  feroït  dépendre  de  la  volonté  d*un  tiers. 

Le  legs  qui  feroic  laiffè  endérement  à  la  volonté  non  de  rhérider  qui 
en  eft  grevé  ,  mais  d'un  âers  >  feiok-il  valable  ?  Il  femble  que  non  :  la  Loi 
$iyff*  de  condit.  le  décide  exprellemenc  :  Non  poterit  utiliter  legari  ^  fi 
Mavius  voluerit  Titio  decem  do ,  nam  in  alicnam  voluntatem  coaferri  lega- 
tum  non  potefi.  La  même  décifion  fe  trouve  dans  les  Loix  }i  ôc  62  y  Jf,  de 
hered.  infiit.  La  raifon  eft  qu'il  eft  de  la  nature  &  de  leflènce  à&s  der* 
nieres  volontés  d'un  teftateur  y  quelles  foient  princip^ement  fa  volonté , 
&  non  pas  celle  d'une  autre  perlonne  >  fuivant  que  nous  1  avons  obfervé 
ci-deiTus. 

La  Loi  4}  »  §•  ^>  jT*  d^  Leg.  i^.»  patoît  contraire  à  cette  dédfion; 
car  elle  dit  :  Legatum  in  aliéna  voluntate  poni  potefi ,  in  hdredis  non 
potefi. 

La  vraie  conciliation  de  ces  textes  me  paroît  être  celle-ci ,  qu'appone 
Cujas  y  lorfqu'il  paroît  que  le  teftateur  y  incertain  s'il  légueroit  ou  non  quel- 
que chofe  i  une  perfonne  ,  s'en  eft  rapporté  à  la  volonté  d'im  riers  y  le  legs 
n'eft  pas  valable^  car  ce  neft  pas  alors  principalement  fa  volonté^  c'eft 
celle  de  ce  ûers ,  comme ,  par  exemple ,  fi  quelqu'un  s'étoit  exprimé 
ainfi  :  je  ne  fais  fi  je  dois  léguer  une  relie  chofe  à  Pierre  ;  je  la  loi  lègue 
fi  c  eft  le  fentinfient  de  Paul  que  je  le  fafTe  :  un  tel  Jegs  ne  vaut  rien  j  car» 
en  ce  cas ,  le  l^s  feroit  la  volonté  de  Paul ,  &  non  celle  du  teftateur  j  mais 
lorfqui3  Iç  teftateur  voulant  efFeûivement  léguer  au  légataire  la  chofe  qu'il  lui 
a  léguée ,  mais  np  voulant  pas  qu'il  ait  cette  chofe  contre  le  gté  d'une  tierce 

i;>erfonnç ,  la  lui  lègue  fi  cette  perfonne  y  confent»  &  ne  s'y  q>pofe  point,  le 
egs  fera  v;^able ,  parce  que  c'eft  véritablement  le  teftateur  qui  veut  léguet 
cette  chofe  y  la  volonté  de  la  tierce  perfomie  n'eft  requife  que  cotpme  une 
condition^  On  peut  apporter  cet  exemple  \  un  teftateur  lègue  a  quelqu'un  fon 
office  d'Avoc^  du  Roi  fi  fon  collègue  y  confent ,  ce  legs  eft  valable  j  car  c'eft 
lui  qui  veut  léguer  à  ce  l^a^^re  fon  office  d'Avocat  du  Roi  ^  il  ne  re- 
quien  le  confentement  de  ion  coUeeue  que  comme  une  condition  ^  parce 
qu'il  ne  veut  pas  doqjiçr  à  fpp  conrrere  un  collègue  qui  ne  lui  foîç  pa$ 
agréable. 

Il  refte  une  difficulté  ;  cette  Loi  établit  une  diffi^rence  entre  la  volonté  de 
l'héririer  &  celle  d'une  tierce  perfonne ,  legatum  in  aliéna  voluntate  poni 
potefi  y  in  luredis  non  potefi  ;  mais  fi  nous  difons  que  la  volonté  d'une  tierce 
perfonne  peut  être  appofée  feulement  comme  une  condition  au  legs ,  il  ne 
reftçra  plus  de  différence ,  car  nous  avons  vu  ci-deffiis  qu'on  pouvoir  auffi 
appofer  pour  condition  du  legs  la  volonté  &  l'approbation  de  l'héririer  du 
teftateur,  qui  eft  grevé. 

La  réponfe  eft ,  que  je  peux  appofer  pour  condition  la  volonté  d'une 
rieirce  perfonne  qui  perfévere  jufqu  a  la  délivrance  du  legs ,  en  forte  que  le 

légataire 


Chapitre  lit*  32^ 

i^taire  ne  puillè  obtenir  le  legs ,  fi  au  temps  de  la  demande  en  déliviance 
cette  peifonne  n'eft  confentanie ,  qùai^d  même  elle  auroit  donné  quelques 
marques  de  confentement  auparavant  qu'elle  auroit  par  la  luite  récraâé  \  au 


l'acquitter  le  legs. 

La  volonté  de  l'héritier ,  qu'on  peut  appofer  pour  condition  à  un  legs , 

fi*eft  qu'une  première  &  fimple  marque  d'approl^tion  qu'il  ne  puiflè  pas 

retraâer  quand  une  fois  il  l'a  donnée,  prima  voluntas  exigit ,  iaeoquepoji 

primam  voluntatcm  non  etu  afburium  hdredis  diccndi  noluijfe.  L.  11  y  §•  5  » 

ff.dcUg.^\ 

Les  Jurîfconfultes  Romains  rapportent  encore  d'autres  conditions  qui  dé*- 
truifent  &  annuUent  les  difpbfitions  teftamentaires  ;  telles  font  celles  qui  ren- 
fermeroient  le  vice  de  perplexicé  ou  contcadiâion ,  comme  dans  ce  cas -ci  ; 
Titius  hêtres  ejlo  fi  Seïus  h^res  erit ,  Seïus  luns  ejio  fi  Titius  turcs  erit  ; 
JL:  i6y  ffl  de  condk.  inftit.  mais  ces  cas  font  des  cas  métaphyfiques ,  de  qui 
ne  fe  rencontrent  point  in  praxL 

A  l'égard  à^^^  condicions  impoflibles  naturà  autjurt^  elles  n'annullent  point 
la  diipontion ,  mais  elles  font  regardées  çoçime  non  écrites. 
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Des  perjbnnes  qui  font  capables  ou  non  de  tefler,  de  celles 
qui /ont  capables  ou  non  de  recevoir  par  Tejjlamentj  de 
celles  qu  on  peut  ou  non  grever  de  Legs  &  ridéicommis. 

Section     Premiejle. 
Des  perfbnnes  qui  font  capables  ou  non  de  tejier. 
JLiES   Coutumes  de  Paris  &   d'Orléans  dîfent  *,  Toutes  vtrfi:^nnts  feints  ^ 


itentendtment ,  âgés  &  ufans  de  leurs  droits  ,  peuvent  difpofer  par  Tefia-- 
ment,  &c.  ^ 

Ces  Coutumes,  par  ces  termes ,  ujhns  de  leurs  droits,  n'entemient parler 
que  des  droits  attachés  à  l'état  civil. 

La  puiâànce  paternelle  ne  rend  point  en  Pays  Coutumier  les  enfàns  de 
£uniUe  incapables  de  tefter  ,.en  quoi  notre  Droit  diffère  du  Droit  Romain  ^ 
<pà  ne  permet  aux  enfkns  de  famille  de  tefter  que  du  pécule  cafirenfe  &  quafi 
cafirenje. 

•  Pareillement  la  femme  mariée,  qaoioue  foumife  en  Pays  Coutumier  i 
U  paiflànce  de  fon  mari ,  ne  laiflê  pas  aêtre  capable  de  tefter ,  &  elle  a  a 
T0m€  Ih  T  t 
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pas  même  befein  (  â  on  excepte  un  petk  nembie  de  Cbnctmies)  de  Tame* 

li^tion  de  fon  mari ,  oueiqu'^ello  en  ait  befoîn  pour  tous  tes  aâes  entf^vtfe  ; 

la  raifon  eft  qu  i^  eft  de  la  natuFe  des  TeAamens  de  ne  pas  dépmdre  de  ta 

volonté  d'un  autre  que  du  teftaeeur  ,  &  que  d'ailleurs  ils  ne  commenoem  I 

avoir  leur  effet  q4  au  temps  de  la  mort ,  auquel  tempt  la  pai({ance^  marital^ 

cefle. 

Il  y  a  donc ,  félon  nos  Coutumes  trois  ckofes  nécetfàires.pour  la  capacité  4e 
tefterj  l^  L'état  civil  j  %\  L'âge  foffifant;  j^  L'exemprion  de  certains 
débuts  de  f  eTprtt  ou  du  corps. 

Article     Pii^ehis».. 

T)i  tEiat  civil  dont  doit  jouir  le  Tcfiateyr* 

Le  Toftftmmt  appenitnt  ao  dxoit  dvîl ,  d'où  U  fuit  ^'il  nf  a  que  œia 
qui  jouiiTeat  des  droits  de  Citoyen  qui  puifTeoc  teftec» 

Des  Etrangers. 

Suivant  le  principe  ct-defTus  »  i^^*  Les  ambakis^en  étrangers  non  naturalilé» 
font  régulièrement  mcapables  de  tefter  des  biens  qu'ils  ont  en  France. 

Cette  ^gle  uéftoindip^  (b^e  plufieiHi*  ^KC€|pciQ|i&»  \^.k  Tégjv^  deat  Anv 
baflàdeurs  ^  Envoyés ,  Réfidens ,  &  toutes  les  perfonoef  de  leur  fuite  â  qui  il 
èfl^  permis  de  tefter  des  biens  meubles  qu  il:s  ont  en  Francev  2^.  A  ll^rtf  des 
Marchands  fréqt|eiv»i^  les  Foires  d«  Lyon  âc  awcf^  Foîim>  ott  icUdaiy  en 
certaines  Places  de  Commerce ,  à  qui  il  eft  permis,  fuivant  di6Férentes  Lettres- 
Patentes  de  nos  Rois,  de  tefter  de  leucs  meubles,  j^.  A  Tégatd  des  Soldats 
étrangers,  qui  jouiflènt  arufS  du  même  privilège.  4^.  A  Yégzià  àts  Sujets  de 
cenaines  Nations  qui,  par  les  traités  d'alliance  &its  entre  ^  Roi  &  ces  Na- 
tions ,  font  excepta  enciéresnetit ,  ou  à.certaui&  égards  y  du  dioit  d'aubaine  \  il 
faut  à  leur  égara  fuivre  ce  qui  eft  poné  par  les  Traités. 

Cette  tegfe  ibu0re  encore  une  autre  exception ,  par  ks  EditiS^poctant  cséation 
de  certaines,  rentes  que  le  Roi  a  permis,  aw  étrangers  d'acquérir,  &  i  iëgaol 
defquelles  il  a  renoncé  au  droit  d'aubaine ,  &  permis  aiix  étranger^,  qw  1^ 
.  acque^oiçfu  d'ep  difpofer  pat  Teftsuoenr. 

1^  Les  François  qui  ont  perdu  les  droits  de  cité  en  s'établUËmt  #a 
pays  étranger  ^  où  iU  &>nj;  décidés ,.  loue  a^ifi.  iacapaJbles,  d^  taeiftec  cy^e  les 
étrangers. 

Il  en  eft  autretpept  de  ceux  quij&9]pigent  ienlegienc  ou  iont  jpciioAiMcf.  de 
guerre  ;  ils  n'ont  point  perdu  leurs  droits  de  cité,  quoiqu'ils  y  (oien;  décédé^ 
&  leur  Teftanjiett  fait  X  foie  eiP^Fonc»^  foie  dam  WJSaysàzapgei^i  eftv^Uble. 
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S-    I  I. 

'Ùts  Ètligieux. 

Les  Religieux  ayant perda  l'état  civil  par  la  profeffion  religieufe,  ne  peavent 
^te  de  Teftament>  quoiqu'ils  aient  un  Bénéfice  hors  du  Cloître ,  putà  une 
Cure  &  un  pécule. 

L*£pifcopat,  à  caufe  de  l'éminence  de  cette  dignité,  reild  au  Religieux 
devenu  Eveque  l'état  civil  >  6c  par  conféquent  la  faculté  de  tefter. 

Il  7  a  néanmoins  de$  Auteurs  qui  leur  conteftent  ce  droit  de  tefter  :  mais 
les  Arrêts  rapportés  pat  les  Auteurs  ayant  jugé  qu'ils  pouvoient  tranfmettre 
leur  fuccellioii  à  leurs  panms  >  il  y  a  même  raifon  de  décider  qu'ils  peuvent 
cefter,  le  droit  de  trammettre  fa  fucceffion  ne  fuppoiant  pas  moins  le  recou- 
vrement de  l'état  civil  par  ce  Religieux  Evêque  que  le  dmit  de  teften 

Les  Jéfuites  »  après  leurs  premiers  vvrux ,  font  des  Vrais  Religieux ,  &  ne 

Kuvent  tefter  j  mais  ](orfqu'ils  ont  été  congédiés  de  la  Société  >  ils  recouvrent 
tat  civil  &  la  faculté  de  tefter. 

Lorfqu'ils  font  congédiés  après  Tige  de  trente-trois  ans,  la  Déclaration  du 
Roi  veut  qu'ils  ne  puiffent  fuccéder  à  leurs  parens ,  même  à  ceux  qui  décé* 
da:nient  depuis  leur  retour  au  (îecle;  mais  je  ne  penfe  pas  que  terre  diipo^ 
fition,  fondée  fur  des  raifons  particulières,  doive  être  étendue  à  dautrtss  cas, 
ic  qu'on  puiflè  refufer  i  ce  Jefuite  retourné  au  (îecle ,  tous  les  autres  droits 
déwndans  de  l'état  civil ,  du  nombre  defquels  eft  celui  de  tefter. 
Le  Religieux  qui  a  été  relevé  de  fes  vqcux  oar  le  Pape ,  ne  recouvre  pas 


Royaume  par  l'OfScial ,  qui  étoit  compétent  pour  en  connoîne ,  a  fait  pro^ 


noricer  la  nullité  de  fes  vœux ,  il  i>eut  tefter,  parce  que  cette  Sentence ,  oui 
ne  pouvoit  pas  lui  rendre  l'état  civil  s'il  i'avoit  perdu ,  en  déclarant  que  les 
vœux  font  nuls ,  déclare  qu'il  ne  l'a  jamais  perdu. 

Les  Chevaliers  de  M^te,  oucnqu'ils  foient  Religient,  peuvent  néan- 
moins ,  par  un  privilège  accordé  i  leur  Ordre ,  &  confirmé  par  nos  Rois , 
tefter  d'une  partie  de  leur  pécule  »  avec  la  pecmîffioh  dé  leur  Grand- 
Maître. 


t  i| 


! 
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§.111. 

Dts  Condamnes. 

^  Ceux  oui  ont  été  condamnés  i  la  peine  de  mort ,  fott  natorelle  y  (oiz 
civile ,  telle  qu  eft  celle  des  galères  à  perpétuité  ou  du  iMumiflèment  perpétuel 
hors  du  Royaiune ,  perdant  Tétat  civil  par  cette  condamnation  »  perdent  par 
conféquent  le  droit  de  tefter. 

Il  faut  en  excepter,  i^  Ceux  qui  font  condamnés  même  i  la  peine  de 
mort  naturelle  par  un  Confeil  de  Guerre}  car  ces  condamnatimis  ne  font 
pas  perdre  l'eut  civiL  i^.  Ceux  qui  ayant  été  condamnés  par  une  Sentenœr 
concradiâioire  font   morts   pendant  Tappel ,  ou  qui  ayant  été  condamnés 

far  un  Jugement  de  contumace ,  font  morts  dans  les  cinq  ans  ,  depuis 
exécution  du  Ji^ment ,  qui  leur  font  accordés  pour  fe  repréfenter ,  ou 
ceux  dont  la  condamnation  par  contumace  a  été  anéantie  par  leur  reptéfen- 
cation  ou  emprifonnement  hiit  même  après  les  cinq  ans  y  s'ils  n'ont  pas  été 
condamnés  depuis  â  une  peine  capitale  ^  car  toutes  ces  petfonnes  font  ce.ifées 
monts  integrijlatûs  ^  &  n'avoir  pas  perdu  leur  eut  avil ,  qui  écoit  feule- 
ment en  fiupens. 

Il  y  a  queioues  crimes  pour  lefquels  on  fait  le  procès  i  la  mémcMre  ;  (avoir, 
ceux  de  leze-majefté  »  d'héréfie ,  dé  duel  &  d'homicide  y  ceux  dont  la  mé* 
moire  eft  condanmée  pour  quelques-uns  de  ces  crimes ,  font  cenfés  n'avoir  ps 
joui  de  l'état  dvil  lors  de  leur  mort ,  &  par  conféquent  le  Teftament  quils 
auroient  fait  n'eft  pas  valable. 

Ceux  qui  par  Lettres  de  cachet  font  chafïés  du  Royaume ,  confervent  Téut 
civil ,  &  par  conféquent  la  faculté  de  tefter  y  car  on  ne  peut  perdre  fon  eut 
civil  malgré  foi  que  par  une  condanmation  Juridique. 

Les  condamnations  à  une  peine  ûiËimante  ne  font  pas  perdre  Téut  civil  » 
quoiqu'elles  le  diminuent  à  certains  égards. 

§.    IV. 

En  quel  temps  la  capacité  de  tejler  eft-^elle  nécejfalre? 

Il  noos  refte  à  ohferver  que  la  capaciré  de  tefter  qui  réfulte  de  l'eut  cîvfl  eft 
requife,  tant  au  temps  de  la  mort,  qu'au  temps  du  Teftament  \  c'eft  jrour-^ 
quoi ,  quoique  le  tefUteur  fut  |ouiftànt  de  ion  évx  civil  lorfqu*it  a  fait  fon 
Teftament ,  fi  néanmoins  il  Ta  perdu  depuis  par  une  condamnation  capiule  > 
fon  Teftament  ne  fera  pas  valable. 

Cela  a  lieu  même  à  l'égard  des  biens  fitués  dans  les  Provinces  où  la  confif^ 
ca(ion  n'a  pas  lieu  ;  car  ce  n'eft  qu'en  faveur  des  parens  &  héritiers  du  con- 
damné que  la  Loi  exclut  la  conhfcation.  - 

A  l'égard  de  celui  qui  perd  la  vie  civile  par  la  piofeftîon  Religieufe  » 
ie  TeftauDient  qu'il  a  £ut  avant  fa  profeftion  ^  &  qui  a  une  date  certaine 
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avant  &  ptofeffion  ;  eft  valable  ;  car  il  eft  cenfé  mourir  en  pollêffioti  de  fan 
état  civil  au  dermer  inflant  qui  a  précédé  fa  profeffion  par  une  fi^ion  fem- 
blable  à  celle  de  la  Loi  Comclia. 

Mais  le  Teftament  qui  auroit  été  fait  par  un  Re%ieux  qui  depuis  feroic 
devenu  Evêque»  ne  feroit  pas  valable ,  cjuoîou'il  fik  jouiflant  de  fon  état  civil 
au  temps  de  Ùl  mort}  car  il  îxat  en  jouir  aufli  au  temps  de  la  confeétion  du 
Teftament. 

Ce  que  nous  venons  dobferver,  que  la  capacité  de  tefter  qui  réfulte  de 
Tétat  civil,  doitfe  trouver  dans  le  teftateur,  tant  au  temps  de  la  mort, 
qu  au  temps  de  la  confeâion  du  Teftament ,  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
autres  efpeces  de  capacités  dont  nous  allons  traiter  ^  il  fuftît  que  le  teftateur 
les  ait  eues  lors  de  Ion  Teftament  ;  la  raîfon  de  différence  eft  qu  elles  ne 
font  requifes  que  pour  la  valable  confeékion  du  Teftament ,  au  lieu  que  l'état 
civil  eft  requis,   non -feulement  poiç  pouvoir  faire  un  Teftament,  mais 

r>ur  avoir  le  droit  de  tranfmettre  fes  biens  par  Teftament  j  &  comme  c  eft 
fa  mort  que  ce  droit  s'accomplit,  il  s'enfuit  qu'il  doit  fouir  de  ce  droit  au 
temps  de  u  mort- 

A   EL   T   I   C    L   *^    IL 

De  Vâgc  requis  pour  ufitr. 

I-«s  Loîx  Romaines  permettent  de  tefter  à  Tâge  de  puberté  commencée, 
cfefi-à-dire ,  aux  mâles  à  1  âge  de  quatorze  ans,  &  aux  filles  d  Tâge  de  douze, 
ans. 

Comme  les  Romains  étoient  extrêmement  jaloux  du  droit  de  tefter ,  & 
d'exercer  en  teftant  une  efpece  de  pouvoir  légiflatif  fur  ce  qui  leur  sparte* 
noit ,  ils  ont  cru  qu'on  ne  pouvoir  accorder  trop-tôt  le  droit  de  tefter.  b'ail-^ 
leurs ,  comme  c'étoit  à  cet  âge  qu'ils  fortoient  de  tutelle ,  &  qu'ils  acqué- 
roient  le  droit  d'adminiftrer  leurs  biens  (  Tufage  de  donner  des  curateurs  aux 
mineurs  pour  adminiftrer  leurs  biens  ne  s'étant  introduit  que  par  la  fuite,  & 
d'ailleurs  ces  curateurs  ne  fe  donnant  qu'à  ceux  qui  en  demandoient  ) ,  on  a 
cru  que  fi  on  accordoit  à  cet  âge  aux  mineurs  le  droit  d'adminiftrer  leur$ 
biens ,  on  devoir  auffi  leur  accorder  le  droit  de  tefter ,  qui  devoir  leur  être 
beaucoup  plus  cher. 

A  l'égard  du  Droit  Coutumier ,  les  Coutumes  font  fort  différentes  fur  Tuiàge 
de  tefter;  aucune  néanmoins  ne  le  permet  auffi*tôt  que  le  Droit  Romain  le 
permettoit* 

Il  y  en  a  qui  difttnguent  entre  les  homn^es  &  femmes,  entre  l'âge  pour 
tefter  Ai^  meubles  &  celui  pour  tefter  des  immeubles ,  entre  Tâge  pour  tefter 
des  meubles  &  acquêts ,  &  celui  pour  tefter  de  la  partie  des  propres  dont  elles 
permettent  de  difpofer. 

Il  y  en  a  qui  permettent  aux  perfonnes  de  tefter  au  moins  de  certaines 
chofes  auflicot  qu'elles  font  mariées  ,  quoiqu'elles  ne  le  permettent  aux 
autres  que  dans  un  âge  plus  avancé  \  nous  n'entrerons  point  dans  le  détail 


334  Traité  Jes^.  Dcmadons  Ttfiamcntaires , 

de  ct%  difiërenies  Coutumes  y  ngus  remarquerais  £îulen»mt  que  -le  dIus 
grand  nombre  eft  de  belles  qui  permeccenc  4e  cefter  au  moins  des  meuDlcs 
&  acquêts  aux  hommes  à  vingt  ans  accomplis ,  &  aux  femmes  a  dix- 
buit. 

.  Celle  de  Paris ,  art.  19  3  »  &  d'Orléans  15  j  >  ne  diftinguent  point  les  hommes 
dies  ienmies  »  &  pe»mecteni  iadiftînâement  de  tefier  des  meubles  âc  acquêts  â 
1  âge  de  vingt  ans  accomplis- 
Une  pecTonne  a  vingt  ^ifi  accomplis  auiEcot  ^ue  trommenceJe  dernier  jour 
de  ia  vingtième  année  j  car  U  Coutume  n  exige  pas  qu'il  ùÀt  majeur  de 
vingt  ans»  mais  qu'il  ait  vingt  ans  accomplis ,  &c  il  les  a  accomplis  lorfquil 
a  atteint  le  dernier  ^ur  de  la  vingtième  année ,  fans  qu  on  faile  accenrion  à 
quelle  heme  de  la  journée  il  eft  né  ^  car  les  années  fe  comptent  pat  jours  & 
non  par  heures  &  par  momens  \  ç  eft  pourquoi  (i  »  par  exemple  »  il  eft  né  le 
premier  Janvier  1700,  il  pourra  tefter  le  dernier  de  Décembre  17x9  auilitôt 
après-minuit ,  car  c  eft  en  ce  jour  qu'il  accomplît  fa  vingtième  anuée  j  il  com- 
mence la  vingt-unième  le  premier  Janvier  1 7  ^o  >  c'eft  la  déci£on  de  la  Loi  j , 
ff.  qui  tejiam.  fac.  pojf.  ^ 

La  perfonne  étant  mhabile  à  tefter  ayant  cet  âge ,  olle  ne  peut,  pour  quel- 
que raifon  que  ce  foit,  faire  avajjf  cet  âge  aucpne  difpofition  testamentaire.  Il 
Y  a  néanmoms  un  Arrêt  dans  Soefve ,  C.  1 1 ,  C.  i  tf  j  ,  qui  a  confimié  un  legs 
modique  fiât  avant  cet  âge  à  une  domeftique  pour  récpmpenfe  de  fervices} 
mais  cet  Arrêt  ne  peut  être  tiré  à  cc^nféquence.  ^ 

A  regard  des  propres ,  elles  ne  permettent  d'en  tefter  qu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accompus^  fi  néanmoins  le  ceftateur  n  avoir  ni  meubles  ni  atqudts» 
elles  lui  permettent  d'en  tefter  à  l'âge  de  vingt  ans. 

Il  n'y  apedfoune  qui  n'ait  quelques  meubles  â  lui  appartenans,  quand 
ce  -  ne  ïûtoit  que  &s  habits  \  mais  comme  parum  prg  nihilo  repuuMr^  une 
perfonne  eft  ctnfée  n'avoir  pas  de  meubles ,  lorfque  ce  qu'elle  en  a  n'eft  d'ao^ 
cune  confidération  )  &  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  doit  entendre  la  Coutume. 

Il  refte  la  queftion  de  favoir  quelle  Loi  on  doit  fuivre  pour  l'âge  de  tefter 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pis  expliquées  >  il  y  a  des  Arrêts  andens 
qui  ont  jugé  qu'on  devoit  fuivre  le  Droit  Romain  ;  mais  on  eft  revenu  aâ- 
jourd'bui  de  cet  attadiement  au  Droit  Romain  :  on  doit  diftîi^uer  dans  ce 
Droit  les  dédfions  qui  ne  font  pdifées  que  dans  les  princes  du  drcùc  na- 
mrel ,  que  les  Jurifconfultes  Romains  ont  plus approloiidi  que  perfonne,  & 
celles  qui  ont  leur  fondement  dans  les  mœurs  paniculieres.à  ce  peuple  :  on  ne 
peut  être  trop  attaché  aux  premières  î  mais  les  autres ,  du  oomoce  desquelles 
m  celle  qui  règle  l'ige  de  tefter ,  ne  font  d'aucune  confidétation  pour  nous^ 
qui  avons  des  moeurs  toutes  différentes  :  c  eft  ce  qui  réfulte  de  ce  que  nous 
avon&  oàervé  au  commencement,  de  cet  article  ^  ce  ue  peut  donc  êoe  le  Droit 
Romain  qui  nous  doit  fervir  de  règle  à  cet  égard, 

IlpamR  qu'aujourd'hui  la  J^rUpmdence  du  Parlement  de  Paris  eft  >qiK 
dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  l'âge  de  tefter ,  o^  doit 
fuivre  à  cet  égard  celle  de  Paris  >  comme  la  plus  raifon^ihle  fur  ce  point. 
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ÂRTIcijfclII. 

Des  défauts  d*efpru  ô  du  corps  qui  empêchent  de  tefier. 

$.1. 

Nm  C#ttcanesL  vmleat  que  le  teftatpur  (bk  fam  d^tmêeadcmcm  ;  k  folte^ 
k  démence,  rendent  donc  încapc^ble  deteûoc^  ceU  dlpiis  dans  k  nature;, 
même  des  chofes^  le  Teftamenc  eft  k  déclaration  des  dernières  volontés; 
celui  qui  n'a  pas  Tufage  df  h  raUbi^>  «a  point  dt  volonté  y  furiojî  nulla 
voluntas. 

Le  Teftasoenr  (]u  un  homn^  en  démence  ^  fait  eft  décWâ  nul  quand  même 
il  naurolt  pas  étémterdît^  car  ce  n  eft  pas  tant  l'interdiâion  que  la  démence 
même  qui  le  rend  incapable  de  teftej  ;  rintçrdiébioi}  ne  fait  que  déclarer  k 
démence;  Ô: fi  eMe  peut  êtreprouvée  cPâiîfcurs ,  le  Teftament  qu'aura  fait  une 
peifonne  en  cet  étut  doit  être  déckié  nuK 

Quoique  le  Notaire  qur  a  œçu  le  Teftament  aît  déckré  que  1^  teftateuc 
kii  a  nra  &kn  d'entendement  j  \ts  hécitiers  ne  kiflent  pas^  ^ene  lecevable^r 
dans  la  preuve  qu'ils  ofïriroîctit  de feiie  <fe  ià  dànetfce  ,.  Soefrej^  iï  ,  77 } 
car  le  Notaire  ne  peut  pas ,  dans  im  temps  adiî  ^ùxrtt  qti*eft  celui  qu-'il  fiiut 
joip:  dSfter  un  Teftament,  jucçr  <te  Péw:  4»  ««dateur ,  &'d'àille«fs  cettâ 
dau£p  cft^  de  %k.  Cette  ckofe  efr  donc  tris-i«utae  j  car  *  eHè  n'ewrlut  pas  k 
preuve  tte  la  œmenté ,  lorfau! eHê  fe  trouyç  dans^  le  Teftament ,  eHe  ne  piér 
jtidicse  posnon  ptùs  k  k  vaMité  du.  Teftament  loclqr^elle  eft  onife. 


•i-.'.   ,  '"  t: 


'  Cevr  qqi  ibno  inoscditf  ^pam  cauiie  dfc  pndîgalito  y  ne  peixveoc  Êiîre  de 
l?eftanM»r.  JL  i S^^'J^  éfutiejli.  factrc paff.mBii^  comme  le  pcediguo  ni't^  pas 
pnyé  dé  Fufitgq  de  la  lailbà  néœfl&îfe  peur  teftiur ,  ce  n'eft  pas  la  pcod^;aIité 
prelfe-.mème^,  muis  Fintenliâioft ,  ^  k  jnivede  k  faculté  de  têftec»  en  le 
pmnt  dw  droîr^  dif^ofi»  de  fes  hiens^f  c^ft  gouixjuoi  jce  n'eft  qiie  é^vis^ 
linmdiftian  quil  dewitnr  incafiabb  de  cefter  ^  ea.qifal  il  eft  difiment  d'une 
perfiHmr  en  wmcnce.  *        >    .  i 
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§.111. 
Des  Muets. 

Les  muets  qui  ne  favent  pas  écrire  ne  peuvent  pas  tefter  ;  car  on  ne  peut 
tefter  qu'en  diâant  fes  dernières  volontés  ou  en  les  écrivant  »  rOrdoanance 
de  1 7  3 1  ayant  rejette  les  Teftamens  £ûts  par  fiçnes. 

Je  ne  aoiiois  pas  qu  on  dut  ordinairement  faire  valoir  le  Teftament  qu  au- 
foit  écrie  de  fa  main  un  fourd  &  muet  de  naiflànce^  car  on  ne  peut  ètreafliiré 
qu  il  foit  1  ouvrage  de  fa  volonté ,  8c  qu'il  ne  l'ait  pas  copié  fans  entendre  ce 
qu'il  copioit  fur  un  exemple  qu'on  lui  aura  pcéfenté. 

Article     IV. 
Quelle  Loi  doii-^on  fuivre  pour  la  capacité  de  tefier. 

Les  Loix  qui  règlent  la  capacité  de  tefter  »  étant  des  Loix  qui  ont  pour  ob/ec 
de  régler  l'état  des  perfonnes  »  &  les  droits  qui  font  zxxzàxés  à  leur  état,  il 
s'enfuit  que  ce  font  des  Loix  peiionnelles ,  qui  exercent  leur  empire  fur  les 
perfonnes  feulement  qui  font  domiciliées  dans  leur  territoire  »  par  tappon  i 
tous  leurs  biens ,  quelûue  pan  qu'ils  foient  fitués. 

De-là  il  fuit  qu'un  ms  ae  ÊunUle  >  domicilié  en  pays  de  Droit  écrit,  ne 
peut  tefter  de  fes  biens ,  quand  même  ib  fecoieiit  iituiés  en  pays  coutumier  » 
a  moins  qu'ils  ne  proviennent  de  fon.  pécule  cafircnfe  ^  ou  quafi^-cafirenfe  ; 
8ç  qu'au  contraire  »  un  fils  de  fanûlle  ,  domicile  en  pays  coucumier ,  fuffi* 
famment  s^gé  >  peut  tefter  de  fes  biens  ^  quand  même  ils  feroient  finies  en 
pays  de  Droit  écrit. 

Par  la  même  raifon  ,  un  pubère  mineur  de  lo  ans  »  domicilié  en  pays  de 
Droit  écrit,  peut  tefter  de  les  biens ,  quoique  fimés  dans  les  Coummes  de 
Paris  &  d'Onéans  j  &  au  contraire ,  s'il  étoit  domicilié  dans  ces  Coutumes, 
il  ne  pourroit  pas  tefter  de  ceux  fitués  en*  pays  de  Droit  écrit. 

Il  y  a  néanmoins  une  diftërence  à  faire  entre  les  Loix  qui  règlent  l'âge 
pour  ceftôr  de^  biens-  ordinaires ,  &  celles  qui  exigent  un  Si&  >mus  avancé 
pour  tefter  des  propres,  que  celui  qui  eft  requis  pour  tefter  &s  Viens  ordi- 
naires. Les  premières  font  des  ftatuts  perfonnels ,  n'ayant  pout?  objet  que 
de  ré^er  Térat  de  la  perfonne,  en  jdéfiniuànt  à  quel  %e  il  ooit  être  habile 
à  uf»  du'  droit  de  tefter  que  la  Loi  accordé  aux  Citoyens*  Mais  celles 
^ui  défendent  de  diipofer  avant  un  certain  âge  des  propres  ,  mêrne  i 
ceux  qui  ont  l'habilité  de  tefter  des  biens  ordinaires ,  paroittènt  avair  doqt 
objet  principal  ces  héritages  propres  qu'ils  veulent  conferver  aux  famiues, 
en  interdifiuit  avant  un  cenam  âge  leur  difpofition;  c'eft  pourquoi  ces 
I^ix  ayant  pour  objet  les  chofes  plutôt  que  tes  perfonnes  ,  doivent  paflêr 
pour  (bruts  réels ,  &  par  conféquent  ne  doivent  exercer  leur  empire 
que  fur  les  chofes  fituées  dans  leur  territoire  >  jk  Ty  exercer  à  l'égard  de 

»  toutes 


coates  forces  de  perfonnes.  Ceft  far  ces;p|i&cipiçs:(ju'il  pa^r^kvQaejiat  Artôc 
rapporté  au  fixieme  volume  àa  JouxixâLijàes  Audiences  ^  on  a  jugé  qu'un 
jeune  homme  de  21  ans,  domicilié i Paris,  avoir  pu  çefter  de  fes  propres 
iitués  en  Berri ,  quoique  la  Coutume  de  Paris ,  en  permettant  de .  teftej: 
.des  biens  ordinaires  i  ao  ans ,  ne  permette  de  difpoCer  du  quint  des  propres 
qui  15.  . 

S   E   C    T    I    O   N       I   I. 

Des  per/onnes  qui  font  capables  ou  non  de  recevoir  par  TefiamenL 

Les  perfonnes  qui  font  incapables  de  tefter»  ne  font  pas  pour  cela  inca- 
pables de  recevoir  les  difpoHtiohs  teftamentaires  qui  pourroient  être  faites 
a  leur  profit  ;  on  peut  en  faire  au  profit  des  impubères  »  des  fous  ,  des 
interdits  ,  des  fourds  &  muets ,  quoique  ces  perfonnes  fbient  incapables  de 
tefter. 

Il  y  a  quatre  efpeces  d'incapacités  de  recevoir  par  Teftament  ;  une  abfolueV 
une  relative  à  certaines  chofes  »  une  relative  à  la  perfonne.du  teftateur;  enfin 
il  y  a  une  incapcité  de  recevoir  des  legs,  relative  à  la  qualité  qu  a  le  légataire 
d  néritier  de^elui  qui  lui  a  fait  le  legs. 

Obfervez  en  général,  à  l'égard  de  tous  les  incapables,  que  ce  qu  on  ne  peut 
leur  léguer  direÀement ,  on  ne  le  peut  non  plus  par  perfonnes  interpofées  en 
léguant  à  une  perfonne  qu'on  chargeroit  fecretement  de  reftituer  a  la  perfonne 
incapable. 

La  preuve  par  témoins  de  cette  interpofition  de  perfonnes,  peut  être  ad- 
mife  par  témoins,  ainfi  qu  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  9  Février  1661  j  rapporté 
par  Soefve ,  ^2.  3  3  j  à  défaut  de  preuve ,  on  peut  dérérer  le  ferment  au  légar 
taire  qu'on  foupçonne  être  perfonne  interpolée,  fi  c'eft  pour  lui  qu'il  entend 
accepter  le  legs. 

Article    L- 

De  l^incapacité  ahfolue. 

Les  perfonnes  qui  font  privées  de  l'état  civil ,  ont  une  incapacité  abfo- 
lue  de  recevoir  par  Teftament,  puifqu'elles  font  regardées  comme  n'étant 
point. 

C'eft  pourquoi,  i**.  les  Religieux  font  incapables  de  recevoir  aucune  dif- 
pofition  teftamentaire.  .  * 

On'^permet  néanmoins  les  legs  de  penfîon  viagère  ,  faits  à  urt  Reli- 
gieux ou  à  une  Religieufe  pour  fes  alimens ,'  mais  elle  ne  doit  pas  excé- 
der ce  qui  eft  néceflaire  pour  les  alimens ,  &  fi  elle  excédoit ,  ellefereic 
léduftible  i  on  peut  tirer  argument  pour  la  fomme  à  laquelle  peuvent  mon- 
ter ces  penfions ,  de  ce  qui  a  été  réglé  pat  la  Déclaration  du  18  Avril  tC^u 
Tome  //•  .  y  ^ 
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{k>iir  lès  |)enfiofi»  <|^e  Us  Gdllkmitiaâcés  èé  Rtîîgieafesf  établies  «fepuis  iSaiï 

beuvéïK  exîget  {>ottf  tk  dèc  de  celtes  cjtii  font  mofefCon,  iefqnelles  font 

réglées  pat  cette  Loî  à  400  Uv.  potrr  Paris ,  &  à  3^50  liv.  pour  les  autres 

villes. 

'    On  peut  très-cettàînement  en  conclare ,  qu  tme  pénlîon  léguée  à  un  Relî^ 

gieux  ou  à  uneReligieufe  ne  peut  excéder  ces  fommes,  &  même  elles  peuvent 

être  réduites  à  moins ,  fuîyaçt  que  les  Couvens  font  riches  ou  pauvres ,  ou  que 

la  fucceiSon  du  teftateurcft  plus  ou  moihs  opulente. 

Obfervez,  à  Tégard  de  ces  legs  de  penuons  feits  à  des  Religieux,  que 
.ee  n  eft  point  à  ce  Religieux  >  maïs  au  Couvent  où  eft  ce  Religieux  que 
le  droit  qui  réfulte  de  ce  legs  eft  acquis  j  car  ce  Religieux ,  par  fon  état 


qui  là  délivrance  en  doit  être  taite  j  ce  nelt  point 
au  Religieux  ,  mais  au  Supérieur  ^  ou  autre  Prépofé  pour  recevoir  les 
revenus  du  Couvent ,  que  les  arrérages  de  cette  penuon  doivent  être 
payés. 

Si  cependant  ce  Religieux  avoit  un  bénéfice  hors  du  Cloître  ;  comme  en 
ce  cas  le  Religieux  petit  avoir  un  pécule,  &  qu*il  eft  autorifé  à  ^re  les  de- 
mandes en  Juftice  pour  raifon  de  ce  qui  dépend  de  fon  pécule ,  il  pourra 
par  lui-  même  faire  la  demande  du  legs  de  penfion  viagère  *qui  lui  avoit 
été  fait ,  &  en  recevoir  les  arrérages ,  cette  penfion  viagère  faifant  partie 
de  fon  pécule. 

2^.  Les  condamnés  à  une  peine  capitale ,  étant  par  cette  condamnation 
privés  de  Tétat  civil ,  deviennent  par  conféquent  incapables  de  recevoir  au- 
cune difpofition  teftamentaire. 

3*^.  Les  Communautés ,  Corps ,  Confrairies,  &c.  qui  ne  font  point  auto- 
lîfés  dan$  le  Royaume  ,  n  ont  aucun  état  civil ,  aucune  exiftence  civile  >  & 
pat  conféquent  font  incapables  d*aucunes  difpofitions  teftamentaires» 

Il  n'y  a  de  Corps  autorifés  que  ceux  qui  font  établis  ou  confirmés  par  des 
Lettres-Patentes  du  Roi ,  enregiftrées  au  Parlement  dans  le  retfon  duquel  ih 
font  établis. 

Si  un  Corps  à  qui  le  teftateur  a  fait  un  legs ,  n'avoit  point  lors  du  Tefta-* 
ment  de  Lettres-Patentes  \  mais  que ,  lors  du  décès  du  teftateur  »  il  fe  trou* 
vât  érigé  par  Lettres-Patentes  \  le  legs  feroit-il  valable  ?  La  règle  de  Caton 
femble  y  réfifter  y  quod  ab  initio  ntiofum  ejt  j  traSu  zemporis  convaUficrc 
ncquit. 

Les  Couvens  des  Capucins ,  Recollets ,  &  d'autres  Inftituts  femblables  ^ 
quoiqu  autorifés  par  Lettres-Patentes  font  »  par  la  ProfeiCon  particulière  de 
pauvi^té  qu'ils  font ,  incapables  de  legs. 

On  admet  néanmoins  les  legs  de  femmes  modiques ,  qui  leur  font  faits  pour 

{>rierDieu»  même  ceux  de  femmes alTez  confidérables»  lorfqu  ils  ibnt  faits  pour 
a  reconftruétion  ou  augmentation  de  leur  Monaftere. 

Enfin  les  Etrangers,  quoique  domiciliés  en  France,  loifquils  ne  font 
poiat^natuialifés  ^  ont  une  incapacité  abfolue  de  recueillir  aucune  difoofitioa 
teftamentaicç  ^.^car  les  droits  de  recevoir  par  Teftament  ^  comme  de  £ûoe 
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«il  T^bunent,  £ont  <les  àxxm  acoocdàs  (ar  la  IàÀ  dvUe»  fc  <|yd  jne  Mayenf 
4pparcwir  qu  MX  fi»ils  Cioojreos. 

AiLTCCClIL 

De  Pîncapàcitc  relative  a  ccrtcdns  BÎ€nt. 

Les  Corps  Se  Commutiaiicés  aiicpnfés  »  les  JFabrîaues^  les  Ubf  itzux.^  ïe$ 
Béoéfiders ,  ea  leur  qualité  cU  Bénéâciejrs*,  ôc  génécatemeac  cous  eaux  oj^où 
appelle  Gens  de  maân-moroe^  nefoac  pas  ahfoliimenc  incapables  des  difpo^ 
uuoos  feftamencaiittsqttireiobittfaic^ateitfpc^^  :[ 

On  peut  lenr  l^iiec  4^  l'amnt  ou  autres  cboTe^  .mobilières  ^  tnèmè 
des  rentes  conftituees  fut  le  Roi  »  le  Clergé  >  ^  Dîocîle  >  Pays  d'Etat  ^ 
Villes  fie  Communautés;  maiSs  depuis  l'Edir  de.  ^749%  on  tiepeut  l^uf 
léjguer  <les  rentes  conftituees  fur  rartioiliers  ,  même  dans  les  rrovince^ 
ou  ces  rentes  font  réputées  meubles  )car ,  r£dit  eft,  général ,  ni  encore 
moins  aucuns  héritages ,  ni  droits  réels  >  ledit  £dir  ^  aru  17 ,  déclare  nulf 
lefdics  legs,  ce  qui  eft  une  fuite  de  la  défenfe  génénde  qui  leur  eft  faijte^^ 
d'acquéiir  à  lavenir,  à  quelque  titre  que  ce  foit»  aucuns  biens  de  cette 
efpece.  , 

Quoique  les  Gens  de  main-morte  puiflènt  actiuérir  des  biens  de  cette  efpece, 
en  vertu  d'une  permiffîon  particulière  du  Roi ,  par  Lettres-Patentes  duement 
enregiftrées  ;  néanmoins  les  legs  qui  leur  feroient  Bits  de  biens  4^  iPette  ef- 
pece ,  quoique  fous  la  condition  d'obtenir  par  eux  des  Lettres-Patentes  ,  ne 
Jaiflènt  pas  a  être  nuls  ;  c'eft  ce  qqi  eft  expreflement  décidé  par  ledit  art.  ij, 
les  legs  qui  feroient  faits  des  biens  de  cette  efpece  à  des  tierces  perfonnes ,  i 
la  ctiaige  d*en  remettre  les  revenus  aux  Gens  de  main-morte  «  ou  à  la  chargé 
de  les  vendre,  &  de  leur  en  remettre  le  prix,  font  pareillement  déclarés  nuls« 
dit  art.  17. 

.  Par  la  même  raiibn ,  les  legs  d'une  fomme  d'argent  faits  aux  Gens  de  main- 
morte )  ne  font  payables  que  lur  les  biens  de  la  fucceilion  qui  font  de  1  eQi^cj^ 
^'Ceux  dpnr  ces  ^s  font  capables  ,  &  ne  font  valables  que Jufqu'a  cpn- 
con^nce  de  po  qu'il  y  a  de  bdens  de  cette  efpece  dans  la  fuccemon  pour  les 
ftottitter»;       '.    .",..',...  ;''..••* 

Lés  legs  >wiiverfels,  faips.aiMK  Gens  de  main-nicirte»  ne  comprennent 
par^Uement  que  ceux  j  des  bien^  de  cette  fucceilîon  ^  dont  ces  gens  font 
capables  ,    &  non  les  héritages  Se  tentes  de   la  fucce0îon  dont  ils  font 

incapablos.  ^^  *   -;  '    '      -''.    '    /.  ..'■^'  '     -V 

'  Les  legS(  de  ces  &rtes  de  biens ,  faits  aux  Gens,  de  maiiv-morte  par  des 
Teftamens  jChiIl.  ont  unf  daiie  a(ïthentique.  avant  ï^à^t  ,  font -ils  valables 
}ocfi]ue  le  teUsateur  eft  mort  depuis  i'£dit  ?  Les  xaifon^  pour  la  négative  font 
que  les  TeflamenS  n'ont  aucun  <e&t  que  du  jour  de  k  mon  du  teftateur; 
ce  n eft  que  de  ce  |our  que  .les  légM^^  acquièrent  un. droit  .^ux  çhofes 
qui  Imri.font  louées»  lest  Gws  .4$  main -.morte  |e  trouvant  incapables 
Mttceitempa  dSiQ^éw  k&ii^p&.cWe^^  ^  iégs  .^i'ieur  m^.  été  faic 

V  V  îj 
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ht  peut  avoir  tfeffet.  A|6t!te*^  èjoà  les  '  ldiip6i(motis  tefbmencaires  font  la 
dernière  volonté  du  teftateur  \  elles  ne  font  -vkbbles  qn'autânt  ^a  elles  font 
cenfées  avoit  été  fa  volonté  au  dernier,  inftant  de  fa  vie ,  ou  du  moins  au 
dernier  inftant  qu'il  a  été  càpablei  do  vokyité  >  pr ,  dans  ce  dernier  infbuir, 
il  ne  pouvoir  plus  vouloir  ce  qui  étoit  pour  lors  défendu  par  la  Loi  ;  on 
dit  au  contraire  que  l'Ordonnance  »  art.  i8 ,  dit  :  N'entendons  rien  innover 
en  ce  qui  concerne  les  difpofiiions  ou  aSes  faits  en  faveur  des  Gens  de  main^ 
morte  j  lorfque  lefdites  difpofitions  auront  une  date  authentique  avant  lapubli-^ 
caïibn  des  préjentei ,  ou  auront  été  faites  par  des  ferfrnnes  décédées  depuis. 
Mais  la  réponle  eft  que  les  aAes  8c  difpontions  qui  auront  une  date  authen- 
tique avant  TEdit ,  &  dont  TEdit  ^le ,  font  les  aâes  6c  difpofitions  entt«* 
viu ,  parce  que  ces  aûes  ont  un  eftet  du  |our  qu'il  eft  certain  qu'ils  ont  été 
pâifë^ ,  ^  qu'il  faut  rapporter  àiix  Teftamens  ce  qui  eft  ajouté ,  ou  par  des 
perConncs  déàédtès  depuis.  *        *     .        '  f    .       i 

Nonobftaht  ces  Taifons ,  FHôtel-Dieu  d'Orléans  a  obtenu  par  Arrêt  la 
délivrance  du  legs  umverfel  fait  à  cet  hôpital  par  le  S'»  Barré  «  mort  depuis 
l'JEdit ,  parce  que  fon  Teftament  avoit  une  date  authentique  avant  l'Edit,  àc 
la  Cour  avoit  déjà  auparavant  jugé  la  même  chofe  en;pareiile  eipece  au  profit 
d'un  autre  hôpital. 

Artic.le      II  L 

De  Vincapacité  relative  a  la  perfonnc  du  Tefiateur. 

Il  y  a  des  perfonnes  à  qui  le  teftateur  ne  peut  rien  léguer ,  quoiqu'elles 
foient  capables  de  recevoir  des  legs  de  toute  autre  peifonne. 

Telles  font  toutes  les  perfonnes  qui  ont  quelque  pouvoir  fur  la  perfonne  du 
teftateur ,  ce  qui  pourroit  faire  craindre  la  luggeftion. 

C'eftpour  cette  raifon  que  l'Ordonnance  <^t J  J  9  s  art.  1 51 ,  déclare  nullef 
toutes  JJonations  entre-vifs  &  teflamentaires ,  faites  au  profit  des  niceocs  Se 
autres  iadminiftrateturs,  ce  qui  a  été  étendu  par  la  Coutume  de  Paris  aux  Pé^ 
dagogues ,  ic  par  la  Jurifprudence  aux  Médecins ,  Chirurgiens ,  Apothicaires  , 
Opérateurs ,  qui  gouvemoient  le  malade  dans  le  temps  qu'il  a  fait  fon  Tef-* 
tament,  aux  Diredteurs  6c  Confeflèurs  du  teftateur ,  au  Procureur  dont  la 
teftateur  éroit  le  client.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des 
Donations  enri'e-vifs-,  touchant  les  extenfions  &  les  limitations  de  cette  pro^ 
hibition  de  donner  à  ces  perfonnes. 

A  l'égard  des  maris  &  femmes ,  les  Coutumes  font  partagées  5  les  nnes 
conformes  au  Droit  Romain ,  en  leur  défendant  de  fe  rien  donner  entre* 
Vifs,  leur  permettent  de  fe  donner  par  Teftataent  ce  qu'elles  pounoienc 
léguer  a  toute  'autffe  perfonne ,  fans  diftinguer  s'ils  ont  enfàns  ou  non  ) 
d'autres  difttnguent  s'ils  ont  enfans  ou  non;  d'autres  diftinguenr  entre  les 
meubles  6c  conqàêts,  &  les  autres  biens ,  éntte  la  propriété  6c  l'ufufruit* 
Celte  de'Pàris ,  ar^.  281,  celle  d'Orléans ,  art.  480 ,  &  un  grand  nombre 
'd'autres  Cdiitun)ie$  > '4éftttdieiic  aux  maris  6c  £muiies  de  fe  donner  auoint 
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chofe  par  Tefbment ,  non  plus  qu*encre  -  yîfs ,  foît  qu'ils  aient  enfàns 
ou  non. 

Par  la  Coutume  de  Paris ,  an.  18  ;  »  comnie  nous  l'avons  déjà  vu  au  Traité 
des  Donations  entre  mari  âc"  femme,  le  conjoint,  lorfquil  n'a  pas  denfàns, 
peut  donner ,  &  par  conféquent  léguer  aux  enfans  que  Vautre  conjoint  a  d'un 
précédent  mariage  j  mais  dans  les  autres  Coutumes  qui  d^ndent  aux 
conjoints  de  fe  donner  direâement  ni  indireâement,  fans  s'être  expliqués  fur 
les  enfans,  un  conjoint,  foit  qu'il  ait  des  enfàns  ou  non,  ne  peut,  pendant 
ion  mariage,  rien  léguer  ni  donner  aux  enùins  que  l'autre  conjoint  a  d'un 
précédent  mariage  ;  il  y  ea  a  un  Arrêt  de  règlement  que  nous  avon$  rapporté 
au  Traité  des  Donarions  entre  mari  &  femme. 

Ce  qu'un  conjoint  lègue  au  peret>u  â  la  mère  de  l'autre  conjoint,  eft  auffi: 
cenfé  légué  indireâement  à  ce  conjoint.  Sur  ce  principe,  un  legs  fàio  par  une 
femme  à  la  mère  de  fon  mari ,  a  été  déclaré  nul  par  Arrêt  du  2  ;  Avril  i  tf 98  > 
xapporté  par  Augeard. 

Un  homme  qui  a  vécu  en  concubinage  ne  peut  rien  léguer  à  fa  concubine  » 
£l  ce  n'eft  des  alimens. 

Les  bâtards  inceftueux  ou  adultérins,  ne  peuvent  pareillement  recevoir  de 
leur  père  ou  mère  d'autres  legs  que  des  legs  d  alimens. 

ATégard  des  bâtards  ordinaires  >  ils  font  capables  de  legs  pardculiérs ,  quoi- 
que  confidérables  &  en  propriété ,  mais  ils  font  incapables  de  difpofitions  uni- 
verfelles  j  &  celles  qui  auroient  été  faites  à  leur  profit,  feroient  réduétibles  i 
une  certaine  fomme  que  le  Juge  ordonneroit  leur  être  délivrée  en  biens  de  la 
fuccefCon  pour  fervir  à  leur  établifTement ,  laquelle  fomme  peut  être  plus  ou 
moins  grande ,  félon  les  forces  de  la  fucceflion. 

Il  y  a  Donnant  un  Arrêt  dans  Soefsre  IV ,  99 ,  de  i6l6j  ,  qui  a  confirmé 
une  difpoiirion  univerfelle  au  profit  d'un  bâtard  légitimé  par  Lettres. 

Quoique  les  dome(Uques  ne  foîent  pas  incapables  de  recevoir  des  l^s  de 
leurs  maîtres ,  &  aue  ceux  qui  leur  iont  faits  foient  au  contraire  regardé», 
comme  très-favoraoles  ;  néanmoins  quelquefois  les  Arrêts  les  réduifent ,  lorf- 
qu*îls  font  exceflifs ,  félon  les  circonftances.  Par  Ancêt  du  1 1  Août  171 3  ,  ua 
legs  nniverfel  fait  à  un  valet  dechambse ,  qui  montoit  à  plus  de  500Q0  Uv..^ 
foc  réduit  à  nulle  écus.  - 

AkticlëIV.  - 

De  PÎMcapaciié  qui  féfulic  de  la  qualité  ^ héritier^ 

*  Par  h,  nature  même  des  diofes ,  un  héritier  ne  peut  être  grevé  de  legs  enver» 
lufr-même ,  kArcii  <ifcmee'^fi>  legari  non  potcfi.  C'eft  pourquoi ,  innrilemenc 
le  teftateur  fbroit-il  un  legs  a  celui  qui  eft  feul  hérider  du  total  de  fes  biens. 

Par  la  même  laifon ,  le  legs  qui  eft  fait  à  l'héririer  en  parde  de  quelques 
effets  de  la  fucceflion ,  n'eft  pas  valable ,  fi  ce  n  eft  pour  les  parts  de  les  cohé- 
ritiers j  hétredi  à  femctipfi  legari  non  potefi  ,  à  cohertdc  pottfi.  X.  1 1  ^  ^  §•  i , 
£  de  kg.  l^ 
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Teb  font  auffi  les  princi{)es  du  Droic  Romain ,  &  d'un  crès-peticiu>nabciQ 
de  Coutumes  qui  ont  permis  les  prélegs. 

Mais,  dans  la  plus  grande  partie  du  Pays  coutumier  »  &  notamment  dans  les 
Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  nul  ne  peut  être  hérit'ur  &  légataire  ^  parce 
que  celui  qui  eft  héritier  en  partie ,  ne  peut  prélever  fur  la  nuflè  de  la  fuc- 
ceffion  les  lommes ,  ni  les  chofes  qui  lui  font  léguées  j  mais  il  eft  obligé  de  les 
hikèr  dans  cette  mallè ,  &  de  les  conférer  à  £q%  conéritiers. 

Nous  avons  traité  de  cette  incompatibilité  des  qualités  d'héritier  &  de  léga* 
taire ,  en  notre  Traité  des  Succeffions  où  je  renvoyé.    . 

Dans  les  Coutumes  de  Paris  6c  d'Orléans ,  &c  dans  la  plupan  des  Coutumes  y 
il  n'y  a  que  l'héritier  qui  accepte  la  fucceffion  qui  ne  peur  être  légataire  y  mais» 
(l  l'un  de  ceux  qui  (ont  appelles  par  la  Loi  à  la  fuccemon  du  tefuteur ,  renonce 
à  £l  fUcceflion ,  il  peut  demander  b  l^s  qui  lui  a  été  fait  »  comme  le  pour* 
soit  un  étmnger  »  quoique  ce  legs  foit  ^us  conûdérable  que  n'eût  été  Ùl  por- 
tion héréditaire. 

Mais  dans  certaines  Coutumes  qu'on  appelle  Coutumes  d'égalité ,  on  ne  peut 
avantager  par  legs  Tun  de  fes  héritiers  préfomptifs ,  plus  que  les  autres  ,^ 
quand  mcme  il  cenonceroit  i  la  fucceffion. 

Section     II  L 
De  ceux  qu^on  peut  grever. 

Tous  ceux  à  qui  le  teftateur  a  laiflë  par  fa  mort  fes  biens ,  ou  quelque  chofe 
de  fes  biens  qu'il  auroit  pu  ne  leur  pas  lailTer ,  peuvent  être  par  lui  grevés  de 
lees  &  de  fidéicommis*  Sciendum  efi  eorum  fidekommittere  quem  pojjè  ad  quos 
êiliquid  perventurum  e^  morte  ejus  ,  vet  dùm  eis  datur,  vcl  dàm  eis  non  adi- 
mttur.L.x,^6,fdzUg:i^.  j  ^.       j       ^ 

Noo-feulement  donc  y  ceux  qm  iuccedent  aux  biens  du  teftateur,  en  vertu 
d'une  volonté  expreffe  du  teftateur  par  laquelle  ils  y  font  appelles  y  peuvenc 
être  <par  lui  grevés  de  legs  \  ceux  que  la  Loi  appelle  a  la  fucceflîon  du  tofta-^ 
teur ,  peuvent  pareillement  l'être  j  car ,  quoique  ce  foit  la  Loi  qui  leur  défera 
la  fucceflîon  du  défunt ,  on  peut  dire  aufli  que  le  défunt  leur  a  iaifle  fes  biens 
en  tant  qu  il  ne  leur  a  pas^é  j  comme  il  e^t  p^i  le  faire,  vel  dùm  eis  non  adi^ 
mitur.  ^  ^  , 

Au  contraire,  ceux  à  qui  le  défunt  ne  laifle  que  leur  légitime  ,  ne  peuvent 
être  par  lui  grevés  de  legs  ^  car,  n'ayant  pu  leur  rien  ocer  dece  qu'ils  nennent 
de  la  Loi  feule ,  on  ne  peut  oas  dire  Qu'ils  tiennent  rien  de  lui. 

Je  peux  gtever  de  Iqgs  lliéritier  ae  mon  héritier ,.  ou  xk  moa  légaudre, 
pourvu  que  je  grève  en  tant  qu'héritier  de  mon  béàjà^t^  ou  de  mon  Xéga^ 
taise.     .  '  •   . 


.  ^\ 
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CHAPITRE     IV. 

Des  chofes  qui  peuvent  être  léguées  ou  non ,  &  jujquâ  quelle 
concurrence  défis  biens  peut-on  dijpofirpar  Teftament? 

Article    L 

Ùes  chofes  qui  peuvent  être  léguées  ou  non, 

'  '  S.   I. 

Sxpqfition  générale  de  ce  qu'on  peut  léguer. 

yj  N  Teftàteor  peut  léguer,  ou  runiverfalicé  de  fes  biens^  ou  une  quotité  de 
cette  univeriàlité  »  comme  la  moitié ,  le  tiers ,  le  vingtième ,  &c.  ou  Tuni- 
verfôlité  d'une  certaine  efpece  de  biens ,  comme  fes  meubles  ^  fes  acquêts ,  ou 
une  quotité  de  ces  uiiiverfalités ,  comme  ie.  tiers  de  fes  meubles ,  le  quint  de 
fes  propres  »  6cc. 

n  oeut  léguer,  ou  des  corps  certains,  comme  une  telle  maifon  ,  un  tel 
cheval ,  fa  bibliothèque ,  (à  garderobe  ,  6cc.  ou  des  chofes  iadéterminées  » 
comme  un  cheval ,  un  baiEn  d'argent  de  tant  de  marcs ,  ou  une  certaine 
fomme  d'argent,  comme  une  fomme  de  loooo  liv.,  ou  une  certaine  quan*- 
tité>  comme  dix  muids  de  bled ,  un  tonneau  de  vin  »  &c. 

11  peut  léguer ,  &  les  corps  certains  qui  exiftent  déjà  lors  du  Teftament,  Se 
ceux  qui  n  exiftent  pas  encore ,  mais  qui  doivent  exifter ,  comme  le  vin  de  la 
cécolte  qui  fe  fera  dans  une  telle  maifon  de  vignes  après  ia  mort» 

§.11. 

Du  Legs  de  la  chofe  d* autrui  ^  de  celte  de  l'héritier^ 

On  peut  léguer  non-féulement  fes  prmres  chofes,  mais  celles  de  fon  héritier 
&  celles  des  perfonnes  tierces  ,  &  Théritiet  ou  autre  perfonne  qui  a  été 
chargée  de  ce  legs ,  eft  tenue  de  f acheter  de  cehii  i  qui  elle  appartient,  pour 
la  donner  au  légataire ,  ou  bien  de  lui  en  d<ymer  le  prix ,  au  cas  auquel  celui 
à  qui  elle  appartient  ne  voudroit  pas  la  vendre. 

t)bfervez  oue  le  legs  d'une  chofe  qui  appartient  à  un  tiers ,  n'eft  ordîi^ 
nairement  valable  que  lorfque  te  teftateur  paroît  avoir  fçu  que  la  chofe 
Be  lui  appartenoit  pas  ^  cooune  par  exemple ,  fi  ceoe  chofe  n'étoi;:  pa^ 


j 
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eii  fa  poiïeffion,  mais  lorfqu'il  a  cr^  que  la  chofe  d'autnii  qu'il  a  léguée  école 
â  lui  \  comme  dans  le  cas  auquel  il  en  auroic  été  en  poflèmon ,  le  legs  n'eft 
pas  valable ,  parce  qu'on  préfume  qu'il  ne  l'auroic  pas  léguée ,  s'il  eût  fçu 
qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas ,  cum  ntmo  facile  prefumattar  hArcdtm" fuum  rt-- 
dcmvtionc  rci  aliène  onerare  vclU. 

!Én  cela  le  legs  de  la  chofe  qui  appartient  à  un  tiers ,  eft  différent  du  legs 
de  celle  qui  appartient  à  l'héritier  ou  autre  petfonne  qui  a  été  elle-même 
grevée  du  legs  ;  car  à  l'égard  du  legs  de  celle-ci ,  les  Jurifconfultes  décident 
mdiftinâement  qu'il  eft  valable  ,  Toit  que  le  teftateur  ait  fçu  qu'elle  ne  lui 
appartenoit  pas ,  foit  qu'il  ait  cru  qu'elle  lui  appartenoit  ^  car  en  ce  cas  nullâ 
rcdemptione  oncratur  hares. 

Quelquefois  même^  le  legs  de  la  chofe  d'un  tiers  eft  valable ,  quoique 
le  teftateur ,  en  la  léguant ,  ait  cru  léguer  fa  propre  chofe  ;  favoir  ,  lorfqu'il 
y  a  lieu  de  préfumer  que  le  teftateur  auroit  rait  un  autre  legs  équipollent  au 


qui 

ignoroit  appartenir  à  un  autre  qui  lui ,  le  legs  de  cette  maifbn  doit  être 
valable ,  parce  que  ce  légataire  étant  fon  héritier  préfomptif  au  mém^ 
degré  que  celui  qu'il  a  fait  fon  légataire  univerfel ,  la  préfomption  eft  que 
le  teftateur  a' voulu  qu'il  eût  quelque  chofe  de  fes  biens,  &  que  ,  s'il  eût 
fçu  que  cette  matibn  qu'il  lui  a  léguée  ne  lui  appartenoit  pas ,  il  lui  auroit 
légué  quelqu'autre  chofe.  Un  autre  exemple;  je  fuppofe  que  c'eft  à  fon 
bâtard  que  le  teftateur  a  légué  l%i(afruit  d  un  hérits^e  qu^ii  croyoit  &uf- 
fement  lui  appanenir  pour  lui  fervir  lieu  d'alimens ,  ce  legs  eft  valable, 
car  la  préfomption  eft  que  le  teftateur  auroit  légué  d'ailleurs  des  alimens 
à  fon  bâtard. 

«Puifqu'on  peut  léguer  la  chofe  d'autrui  »  il  s'enfuit  que  le  teftateur  qui  eft 
propriétaire  d'une  chofe  en  commun  avec  une  autre  perfonne ,  peut  léguer 
cette  chofe  entière  y  mais  dans  le  doute ,  s'il  a  voulu  léguer  la  chofe  entière, 
bu  feulement  la  part  qu'il  y  avoit ,  on  doit  préfumer  plutôt  qu'il  n'a  voulu 
léguer  que  fa  part. 

Lorfqu'il  s'eft  fervi  du  pronom  mon  ^  ma  ^  il  eft  hors  de  doute  qu'il  n'a  lé- 
gué que  Ùl  part  ;  comme  lorfqu'il  s'eft  exprimé  ainfi  :  Je  lègue  â  un  tel  ma 
maifon  de  la  Croix-Blanche  ;  car  le  pronpm  ma  reftreint  le  legs  â  la  ponion 
qu'il  avoit  dans  cette  maifon.  Z.  5 ,  §.  i,  ff.  4&  leg.  i^. 

Il  y  a  plus^  fï  le  teftateur  étoit  propriétaire  à  la  véricé^  du  total  de  la 
maifon ,  mais  qu'il  en  dût  à  un  tiers  la  reftitution  d'une  partie ,  il  feroit  cenfé 
ju'avoir  légué  que  l'autre  partie  qu'il  pouvoir  conferver.  L.  }0^  §:  ^y  ff.  de 

ieg.  ?""•,.,,,. 

Quid^  s'il  s  etolt  ainfi  exprijné  ;  Je  lègue  à  un  tel  la  maifon  de  la  Croix- 
Blanche  }  La  queftion  eft  controverfée  entre  les  interprètes ,  fi  le  legs  doit 
être  préfumé  du  total ,  ou  fenUment  dç  la  portion  qu'avoit  le  teftateur  j 
1*  raifon  pour  prétendre  qu'il  eft  de  la  maifon  entière ,  eft  que  le  teftateur 
pie  J'a  point  reftreint  à  fa  portion  en  fe  fervant  du  pronom  ma ,  &  qu  or- 
Binairement  l'appellacion  indéfiaie  d*Dhç  chofe  défigtie  la  chofe  entière^ 


jla  tai£Hi;:pqQ^.4&:îder  au;  «^ttaire  <|^iL,  V^.  ^  ^  ;la:  poctbn  qui 
;  appa^tiencau  cefiaxeuTs  iè  cire  du)pnncip€;  pôle  ci^deflus  »  quon  doit  dans 
.le  doute  pxéfumer  que  le  ceftateor  na  vçulu  l^oer  que  ce  quî  étok  i 

lut  /   »    .  . 

Lorique  la  chofe  léguée  n^apparcenoit  qu  impatÊiitemetit  au  ceftateur  ; 
il  eft  cenfé  n  avoir  légué  que  le  droic  au  il  y  avoir  >  &  n  avoir  légué  la 
chofe  que  celle  qu  il  Tavoit  j  par  exemple ,  s'il  n  avoir  qub  la  Sei^eùrie 
utile  d'une  maifon,  il  eft  cerne,  en  la  léguant»  n'avoir  légué  que  u  Sei^. 
gneuiie  utile.  X.  71  ^  $•  i  ^  £  deUg.  i^ 

§.    I  IL 

Xic  la.  chofe  du  Légataire^ 

St  la  chofe  l^iiéeappartenoic  déjà  au  légataire.»  le  legs  qui  Imiteo;  eft  iafc 
-n^eft  pas  valable,  ne  pouvant  avoir  aucun  eftec,  ckm  id  quoi  meam  ejt  >  nom 
pojjit  ampliàs  fieri  meum.  ^ 

Il  eft  même  déddé  par  les  Loîx  Romaines,  qu'un  tel  legs  ,  lorfqu'il  n 
éx&  £dc  purement  &  fimplemem  ,*  ne  deviendrbir  pas  valable,  quand  m^ftie 
depuis ie Teftamenc,  la  chofe  léguée' auroit  ceflei d'appartenir  a/u  lé^raire» 
ce  qui  eft  fondé  fur  la  réglé  de  Œton ,  quod  aà  itûtio  vuio/um  e/l.  eracl»  ùmr 


Cette  regl 


poris  convaUjcerc  non  pottji. 

^  règle  que  nous  venons  de  propofer ,  que  le  legs  de  la<:hoiè  qui.  ap** 
partient  déjà  au  légataire  n  eft  pas  valable ,  n  a  lieu  que  lorfque  la  chofe  lut 

parcienr  parfaitement  ^pUnojwrc^  &  i  ticte  lucratif. 

Que  î\  te  l^taire  n'étoit  propriétaire  qu'imjmÊûtement  d^la  chofe  qui  lai 
fera  valable  al  eftet  que  celui  qui  eu  eft  chargés'foit  tenu  d«[ 


apparcienr  parfsdtèmenr  ^plenojurc^  6c  i  ticte  lucratif. 

Que  fi  le  l^taire  --*^-^^- ''^^' '- ^'"'^ 

a  été  léguée,  le  legs  fc 

&tre  avoir  au  légataire  ce  qui  lui  manque  par  ra^^iort  à  cette  chofe ,  ou  qu'île 

lui  en  pave  Teftimation,  s'il  ne  peut  la  loi  Êiire  avoir.  Par  exemple ^  fi  le  Lés 

gataire  n  a^ 

fera  tenu 

priété^ 

tem  tenu  depyer au  légataire  l'eftîmàtion  de  cet  ufuiruiCjqai  lui  manque  ea 

la  cbofeléguéd   . 

.   Si  le  légataire  étoitpoopfiétaite  de  la  chofe  qui:  lui  a.  été  léguée»  .mai$  qu'il 

feot  donnée  en  nantii&ment,rhéritier  fera  tenu  de  la  dég^r,  pour  i^re 

avoir  au  légataire  la  potfeffion  de  cette  chofe  qui  lui  ms^iqiioit.  L.  96,  S. 

dcleg.i^. 

Parefllement',  fi  le  légatake  n'avbit  qu'unie  propriété  t^éfoluble  â(  fuJQtoe  3l 
éviâion,  pmà  fi  le  légsoaine  étoit  propriétaire  de  Mik  <^fei»  av<K:  charge  4^ 
fubftitution ,  dans  le  cas  d'une  certaine  coi^ition  »  rhériciei: 'f^ra  tenu  de  1<^ 
xbndre  propriétaire  incommiioMe,  en  racbftant  le  adroit  dji  fubftitoé»  l^i(* 
qa'il  y  aura  ouvonurei  la  fubftimtîon,  oki  d'en  paj^r  Teftimado;!  a^  Jég^'*: 
taire.  X.  59,  .§..x. i*  8*,  ppia*,  &%i  s^iï* dcJfg.  ^^  i'  ^,i 

Tome  IL  Tix^ 


.    «  *«   .    i 
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lui  aéré  légaée; le Ieg;s t^ lifl  cM^'étéifà^  ïft' encore Vâbbfe,  i  fdfecqte 
^rhérmet  âh^tgétltt  legs  ènt  tenu  lui  rehdi^leprix  qtLÛ  ht  en  cb&te  pour  en 
devenir  le  propriéraire.  L.  $4^  $^73  fE  dejeg.  i^.&jfafihn  tic.  de  leg.  in 
Pand.  JttJHnum.  'i.  1 }  x  3  i  Ji»,  iVcc  ent/»  itiictur ptrfècli  atjuffu  ideffc  a^ta ' 
ti preiiumnbejt*  d.n*  i^i.      '     >  ;   ; 

...    .   •.  .  ■  :;.-.-  .  .  .    ■■■:.^/xy- 

Des  ckof<^  ikors  le  Commerce. 

.il         ^  * 

11  eft  évident  que  le  legs  d'une  chofe  qui  n  eft  pas  dans  le  commerce  n  eft 
pas  valable,  tel  cjue  feroîcle'Iegs  d'une  place  pubKque,  d'un  cimetière ,  d'une 
tglife ,  d'un  Prieuré,  d'un  Canonicat. 

.  *  Le  iMs^d'uae  Ccdipd|gnie  de;  càvalecie  ^  d'iia  offioe.  d'£dàjrei:  du  Roi  ; 
ifec«  patcKToit  im(Q  nul*,  ces  offices. étant  des  cfaofes  qui  ne  font  pas  dans  le 
(ommerce.  Néanmoins ,  comme  les  perfonnes  qui  ont  les  qualités  pour  cb^ 
tenir  ces  offices,  eh  obo^nent  ratfrénaeiii,;iiio]rennant  une  £>oime  d'ar- 
gent qu'ofi  donné  &  cetûîrqiii  s'eii. démet ^  ne  poursoic-on  pas  diteqa'un  tei 
^gs,  iniitî  une'petfom>e'  dequaUié.à  obo^  cas  offices,  peut  ètie  vakble» 
YkOTt  ôbmtfie  <^tahc  je  legs  de  1  office ^  qui ,  Jétam  cbcde  hors:  du  comcnerce,  ne 
peut  être  l'objet  d'un  legs ,  mais  comme  étant  dans  l'intention 'du  teftateur  » 
plutôt  que  félon!  les  termes  dont  il  s^eft  fisTvi ,  le  legs  de  la  fomme  d'atgent  né* 
treCTaitepour  en  obtenir  l'agrément. 

Les  bgs  de  matériaux,  unis  i  àst  édifices,  n'éooient  pas  valables  parie 
Droit  Rofnainvp<^^<lo^  Senatufcm^fulte  en  avoir  intodit  le  commerce  , 
ft^ays&it  pG^iitdatis  nette  dro^c  aucaue  loi  qui  i'interdife ,  le  l^s  de  ces  cho&s 
Âoif'être  valable;  mais^iî  cef  matériaux  l^és  né  pouvoient  écée  fépatés  fans 
dbmmage^^  il  dà  de  Téqttbé  que  rhéricier,  chargé  du  legs,  foie  xecevablé  i 
payer  au  légataire  reftim^tion  i  la  place  de  la  chofe. 
'  H  ne  faut  ^mcme  fur  occce  matière ,  au  rang  des  chc^es  qui  font  hors  le 
àiymmerce,  les  héritOig^  qm  appartiennent  àr£gltie^  pu  aux::.minettts;  car 
M  ivîSt  <Vàë  ce9  hectares  puiâbnc  être  aliénés  en  cenaini  c^yôc  ^vec  oenakies 
formalités  ,  pour ,  qu  ils  foient  regardés  coaune  n'étant  pas  abfolumeni: 
Aon  du  toitimfi^ftie,  ât^oémme  fufceptîbles  d!éttmflpon':>.  cej  qui  iuffit , 
^ur  que^e  tegs  en/fdtt  volaUe,  à  Feâet  aue  rbétiiîernevé  du  le^s 
Mv^  tenu  y  hM&  de  pouvoir  racqoértr  la  chofe ,  /  d'en  payer  auill^ataire  Tefti- 
matîon. 

^  A  régaid  des  )bhs^  du  domaine  du  Pritice:,  îkrfbfttiabfiirfmnent  hors  le 
ccmittlefce,  ^  te^légs-qui  ferok  i^t  de quelqu'utt  de  ces  biens  ne  fermt  pas 
vzlMeyPkcii.L.Ji^y^^^fih.S.dtkg.t'^.-  '  .   . 

N^n^fetdethéiit  lé  lefgs  ^eis-  choies  qtii,  fbntJ  horr  du  commerce  général 
neft  pas  Valable,  Ib  legs;  de  celtes  <pii  font  dank  le  commerce  général  « 
suais  dont  le  commerce, eft ^par  une.  lioi^particuliere^ihterdît  à  la  perfonne 


lïi légataire»  ne  reftpa^  non  pli^;  ccftiKwc  cette  ixiifon<|^  T^dit  de  i74j^ 
idécUte  aoU  Iç$  legs  alxéiuages  £Û€&  i'c{çs.gens  4q  mm-aioct& 


Jl  ■   cJj 


JDeschafet  fui  ^Vk^^^/fcé^f^rlkM^  .> 

n  eft  évident  que  le  le^dè$  chofes  qui  (ont.  dé  nature  i  s'&eindre  par  la*  ' 
mort  du  teftateor  »  ne  pèot  être  valable  »  teliqae*f^ôit  ItAé^s  d'un  droit  a  ofa^  * 
&«it  qui appsutiendiou au  ce^  ^§^.i>£  de  Ug*  i^  — 

i  .  1       '  .     •  .•  t.       î.        t  ''  V'î.''^  i.*3.:-.:  '    -''  ri'. Fi   .•  î  ^.  .'j 
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D  Àm»  teftd*  à  ôbfervar  que*  noBHibàlaxMtiesj 
jet  dej[  fegs,  mais  auffi  les  taies  ;  un  ccflnceu^ctftbcyd^Lr^rfcm  ^ 

toute  autre  perfônne  qu'il  peut  grever'  du'legf^  ^:fiure:teUë  qbàie'^voudei 
s*iJ>ftenir  de  faire  telle  choie  eh  U^confidéiaQcm'dfanéoteUe»  pet&mie  qoftl 
y  a  intérêt;  par  exemple,  c'eft  un  legs  valable  fait  i  Pierre,  loiiqQ0:îei 
charge  mbn  hérirïer  de  blainchir  le' mur  de  û.  caaiiS9b),bqdî  «ft  viski-vis  ie 
celle  de  Pierre,  pour  donner  du^  jour^i  la  fiewie^)  tâcrponillenimr  celoii 
par^èquel  jéichafg^oii  mon  héritier^  îde  ne'^inl;  loqe&iL<j3i»  &rtusîersioir| 
autres  ouvriers  ^  fa  maifon  ^voifine  de  celle  où  •  loge,  Piecre^c  tan;  que  Pîeitvp 
y  demeurera. 

Pour  que  le  legs  d*un  fait  foie  valable  >  11  faut  que  le  legs  foit  polllble^ 
licite  »  8c  que  le  légataire  y  ait  intérêt. 

Parfe  I>pitrRoj^V>  Hn^^^  tj^ate^  P^^pi'^^l 

qpn dWtiefor<n«  U,  nen  peotfdifpQiec  que  des^ trois  jqicuts  pâ^^ I^  ps^^ 
ticdiiers  ^  nî .  même  pat  i^déicoipan^is  univei^l  p,  {'béritt^i  aj^a^^é  i^.^( 
rçtamft  la  cjpaft*  ftl9%yis.i^vkde^  «gfç^e^^^  Wf^màm 

vis4-vi*ies;jM4iaHniBlA^çf  n^^  j:^.,j     I,  ^,^,  ^j  ^^^     .j ,.       ^ 

^Ail3ig|lr4:-4<^J;^^^ 
quantité  des  Biens  donê  on  peû^  M>ofer  par Teltagjfj^^        ^^.^^  ^.y^/  j:    ^^^ 

La  Courume  de  Berry  ne  diftingue  pomt  les  proptes  fles  autres  biens  ; 

&  ne  reftreinc  point,  par  rapport  à  aucuns  biens  »  le  pouvoir  d'en  difpofer; 

plufieurs  Coutumes  ne  permettent   de  difpofer  que  d'une  partie  de  fes 

biens  ,   lâns  diftinguer   les  propres  des  autres,  &  elles  fixent  diâërem** 

laent  cette  portion,  les  unes  au  quart ,  d'autres  au  tiers)  celle  de  Bourgogne! 

Xxii 


\ 


^\i'  Traité  des  Dananohs  Tefi^  ^ 

aifk  doux  tiers  ^,  le  ^us  grand  nombre  de  Co^trtûmes  (>entiec  dé  iiïpotet  par 
Teftamenc  de  tous  fês  meubles  &:4icqàêt$v  m^ds né  petme^  de  difpofer  que" 
d'une  portion  des  propres. 

Elles  différent  encore  »  en  ce  que^les'^nes  permettent  de  difpafer  des 
meubles  6c  acquêts  en  total  j  foie  que  le  teftateur  ait  des  propres  ou  non  ; 
quelques  autres. 4a/^0titiërr/fiihft>9etitle9>f|VM|i^  âuiCpi^^veTo  lorfque  le 
teftateur  n*a  point  laiifè  de  propres,  &  même  les  meubles  aux  propres  &  aux 
aojuêts»  lorfque  le teftatem:  a'al^ûfl^ni  propres  ni  acquêts  ^  8c  ne  permettent 
et)  ces  cas  d  en  légu^çquei^même  portion  qif'il  aurou  pu  léguer  des  propres» . 
«ireneûteu.  [[^    ^   ;»     ,  ^^  ^  i.:\\  .;:   .iL;  j.   liv 

Les  Coutumes  fî^ent  amlT  di9!eréàiment  la  portion  dont  on  peut  di4K>fer  "^ 
des  propres;  les  unes  la  fixent  à  la  fncitié  jJes  autres  au  tiers,  les  autres  au 

3uart,  les  autres  au  qcdnt*,  il  y  eii"à  qui  *<Hftinjguent  entre  les  propres  fëo- 
aux  &  les  autres  propres,  en, ne  permettant  de  difpofer  que  du  quint  des 
propres  tenus  en  fief  >  &perflMtcant  decfilpofer  du  quart,  du  tiers  ^  de  la 
moitié  des  autres. 

<^Il"yix  des  jQnifuiàes  jqai',je»rf«ftGG»giiant.  le  ppuvt>U  de  .dîfpofèc  4^s 
pj[^];e&^  quant  À  VptDpnéciév  à-  Qhe  certaine  poriÎQn,  penaeçtenr  néan* 
laôiQS.d^.dii^Qfeicjaa  tiècal]^  )(]|iaàt.i»rufi»fiiût ,  pà<  permettent  de  .difpo-  ' 
fer 3j ) les  unes ^ dé. ciois^ahnées^.ks) autres.;  d'une  ttonée  du  i^eTenu . défaits . 

:.  v)elles  de  Paris  ^^d'Ociéans  »  qui  font  les  feules  abx<|uellies  nous  nous  at- 
tàdKxnSy. qui  font  ^:£e  point  fuivies  d'un;  tcès-graod  nombre  de  Coutumes, , 
permettent  de  di(pdfec  pai  Tefbpnenode/tous  ks  meubles  S^:$Joq}^^Sc  du 
gi^tde$fpoféit9^&inonpbiâavani.  ^^   .\  j     :,.  .^     ..:  .^  , 

Quels /bnt  les  iiens  ju/qu'àfoncurrence  de/quels  nàs  Coutumes  permettent 
d&  éfpofir  jar'Tefidmeht  f 

I^s  biens  Jilf^^^nMrèiÀdêidéfquèl^  il  efl^  de  tefter; 

^^lont.ceux  qm  Im  appaji;tenoient^  d  fon^d^cës ,  fie  qu'il  laiflp  dails^  ia  fucceffion  ; 
Ift'^îi^tàirès  ne'  |feù^rfrfiferf  fré«n'dtfe?rur  ceux'quiI'aVoit  "dbonés  entré- 
Vtft  â  quelj^'un  de  fes^enôps,  quoique  le' 'dctottali«,-4tii^^  porte  téritier, 
léstâppqcrêi  la  fucceflion;  tac  ce  rapport  nefe^t  qu*e9  faveur  de  fes  cohé* 
riKii^j  «n'èft  qtfé^Âfis^i-visHl^ux qife,«s P^optêi ^^:p^cM^  i  taiîicteâSetf ,  • 
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X^ls  /bm  jhs  ,Pri^r(Cs  fynt  ms  0>utume,$  r^fr^^nt  l4^qt^eri' quinte  .i 
^    '    \       ;.  ;  '.  A   ,      àl'HcruUrf    .;    -   ' 
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Les  propres  cloAt  nos  Coutumes  réfervenc  à  riiériciet  les  quatre  qiiints; 
Ix>nt  les  propres  léels. 

Nous  avoi)s  expliqué  en  notre  TrakédélaDmfiQn  <k^  biens-,  quels  écbienç 
cesi  propres  lîéek|  nous  y  r^nvoyoni».  Nous- obfefvdrons  que  non-ièdlèmént 
les  hérîtages-5  mais  auffi  les  'tentes  confticuées  dani  te^  Couramesquiligs  té^ 
puttnr  immeuble,  &  même  les  Offices  vénaux,  font  fuicëptibles^clé  la  qua^ 
Iîtédepropre)s'cledifpoûtion.  :  .!  i 

A  regard  des  propres-  fiâîfs  >  c'eft-à-dire  du  remploi  des  propres  des 
mineurs,  qui,  par  les  art.  351  de  Paris  &-d'Orljéaiis^  e(l  répare  fteott 
danifUeur  iqccraion,  &  des  propres' conventionnels ,  ces' propres  ne  (ont 
noînt  réputés  pour  tels  en  éetts  lÀatiere,  à!  moins  que-k  coÉrventiôn/qt^ 
forme  le  propre  conventionnel,' n^  contienne  une «fêitfionex^^  tfu  tas  d^ 
k  dii^fition  ,:commrlorfqU'nne  femm^  a  ftlpulé  propre  une  cedtabe  fâmme 
à  cenr  du  côté  &  ligne,  en  ces  termes:  quant  à  tous  effets ,  mime  quant  à 
ladxfyojitïon. ' 

JLorfqu'une  per£bni|e  a:,  par  contrat  de  mariage ,  ameubli  un  de  fes  propres 
réels ,  cet  ameubliflmfènff^W|>àcKe  p^  que  cet  li^ritage,  pour  ce ^ut  eh  de^ 
meiu^e  dans  laiiaci^eflion  deeettq  perfônne  aui  a  fait  rameubiiflfèment  ^  foiP 
£2;ec  à  la  réferye  des'qbatre  qufnts  y  cotnme  s  il  n'avoir  point  été  ameubli^  c^ 
ramcublîflèmmt  in^a  dieflet  que  vip^à^vis  râua^  con|osnt  ^  âr  n*&te  poiftt- i 
rhérititge  ameubli  la  qualité  de  propre  qu'il  a.  \ 

Sont'<e  les  quatre!  quints  iie, chaque  ^Propre  y  ou  du  total  des  JPropniq^c 
.     ta'Coutàme  réferve  aux  VtérjtUrs  ?  :  ,     ,     •'    ' 

Ce  font  les  quatre  quintsr  de  Tuniverfalité  des  ftopsp  du  défunt.  Se  nori 
pas  les.quat|:e  quî|ip.4pcàaq^h4ni;^e  pfopre^ue  no^iCoutumes  réfervent  j| 
rhéritier  y  c  eft  ppui^^^i^oi  4  on  ^  I^ué  à  q/fte^yu^ua  un  certain  héritage  propre  ^ 
l'héritier  n'fj^  peptnen  reienif  ^  Çiut,}k^qif9^  jÔ'çi;ce4(?.pa^;eâçi  valekv:  la'cÎQgi 
quieme  partie  du  montant  de  tous  les  propres.        "  1       > 

lyrique  le  M^^i^  a  laiflë' des  prop):^  fitués  en  diffëçen^s  CofttuimîesV 
par  exemple»  $*il  a  laiflë  des.prop;:es  iitués  {kuis  la  Coutume  dç  Paris ,  d^ 
valeur  de  quatre-vinet  6c  tant  de  millç/livr|es  >  &.  quil  ai^  laÛfè  d^  I4 
Courumé  d'Orléans  des  propres  de  valeur  de  i.0000  livres,  qu'il  ait  légué 
les  propres  fîtués  en  la  Coutume  d'Orléans  en  entier,  Théritier  pourra 
t-il  retenir  les  quatre  quints  de  ces  propres  ?  Le  légataire  lui  oppofcia  qa  il 
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e(î  rempli  des  auatre  quints  que  les  Coutumes  de  Paiis  &  d'Orléans  lui 
léfervent  dans  le  total  des  propres  de  U  fucceifion  par  les  propres  finies 
en  la  Coutume  de  Paris,  de  valeor  de  quatre-vingt  &  tant  de  mule  livres  » 


idépenda 

dans  leur  territoire ,  chacune  de  ces  Coutumes  lui  réferve  les  quatre  quints 
des  propçes.firués.d^^  .fon  ïeijritoire  \  ce  ne  font  donc  fovai  les  quatre  quâits 
des  propres  fitués  dans  les  ditfërentes  Coutumes  qui  lui  (bfit  réiervés  j  car  i| 
faudroit  po^r^  cela  qu il  y  eût  une  Loi.géinàrale  qui  eut  empire  fuc  cous 
les  terriioirèsi  qiû  le  luivr^fd^at,  &  il  ny . qn  a  point)  les  quatre. quinc» 
idM  propres  fitués  en  la  Coutume  d'Orléans  font,  donc  vérit^Uement'  cé^ 
Unis,  i  rbéfiû^r  fépatémeut  >  &  indépendamitient  ê^  propD^  fitués  en  la: 
Coutume  de  Paris ,  que  la  Coutume  de  Paris  lui  réferve;  il  peuc^ooic  les  re^. 
cenit  ft-cetfanchetfar  Je  legs  de  tptts  ks  propres  fitués  en  la.Coutume  d'Or-> 
Jeans  qui  a.  écé  fiât  ^*l%itaife.  ,         ^   .  ;  .  *  ^  •      r 

.  Il  refte  ii^e  qu^Éon  :  dok^^U,  MHCfetmîff  les  qqatrequirus  icles  péopflestûtuefr 
iOr^ans  yotifnrrd'abandonnei  fe  quiiit  de  ceux  iitoésà  Paris  >  qui  neft  pasr 
Uguii  Noiis.ttaifefions  cec|^  qi^  > 

.  Ixvcfquè  le  défunt  a  laiOer  des  ptpptes .  fiQiés  dans  une  même  Coo^ 
tume,  nuis  tSçGcès  à  différentes  l^nes,  pntà  des  propres  ratemels  & 
des  propres  maternels ,  font-ce  les  quatre  quints  de  l'univerfalité  générale 
datons  ces  propres,  ou  les.  quarto  quîms  desMçpres  dç.  chaque  ligne 
qui  font  féfervés  à  ^'héritier  ? .  Par  exemple.»  fi  le  càiwM  av^bit  pour  q^atte^ 
9iogc  &  tant  de  mîire  lii^xeside  propres  pacenijels^  &  pour;  zoooo  Imes 
ieuletnenc  de  propres  matecnels  »  .&  qu'il  eut.  lég^  les  propres  macetoels 
en  entier^  J'Jirariec  aux  propres  in)ateinels  pourcoît^il  en  retemtrles  quatre 
cjuints  ?  La  raifon  de  douter  eft  <iue  la  Coutume  permet  en  génâàl  Ad 
indiftinâement  de  difpofer  du  quint  de  fès  propres,  &  non  plus  avant, 
d'où  il  femble  fuivre  que  dans  trecte  ef^ce,  le  legs  n'excédant  pas  le 
quint  de  tous  les  propres  du  teftateur,  il  ne  peut  loufirir  de  retranche- 
ment^ néanmoins  je  penfe  que  l'héâtier  maternel  peut,  en  ce  cas,  retenir 
tei^  Quatre  Quints  cies^  propres  de  cette  ligne  ;  la  X^putiimé  ayant' eu  pduif 
motif  de  confêrver  les  biens  dans  les  familles,  elle  a  dû  avoir  en  vueVin- 
térêt  de  chaque  famille ,  &  par  conféquent  fon  efprit  eft ,  non  de  réferver 
les  quatre  quints  des  {>fbprês  ert  général,  mais  deréfervM  à  dîacjiie  lainille 
/es  quatre  ^uint^s  dés  propres  qui  im  font  affeâ:és.l.a!aAde  eft4  avis  contraire  ^ 
ic  it  s*àppuie  fut  An  ArÉêt  raMol^ié  par  Chatoneb»  ;  ^ttis  il  ti€\  parait  pas  que 
1â»  Aâtêt'fok  faiv^,  pûifqùé  le  fiN?un , Dupleflis»  Rênaflbn, -C^t  4^ fennment 
que  nous  tenons.  •-    ;    ",  -  -     ^*    ^  ^'     '   -»  ; 

'  }ué  légataire',  en  ce  t^s ,  dort-H  être  indemmie  fûrtés  bien^f  difpiHliibles 
tuxqdels  fucçedent  les  béridértf  paternels,  da rètraMhement  qu^ils  iouftent 
de  là  p^t  deé  maternels  ?  Nous traitetoni  cette  ^uef&on  ci^apÉ^  au  $«  5»    ^ 

u      >  X..  ::-/';)  i   i  »l';j*v.  l  ;^  (  _.,  t    c  o,     j..  ^..,..  :>'«"i£.i  *»  ojl  1'.^    ..-i  iii 
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EnfavwdequclhcrUïcr  la  réfcryc  des  quatre  quints  e/l^IIe  faite? 

Ceft  aux  hédncrs  du  côté.&  ligne  d'oà  ks ^proprei^  procèdent  ,  que 
nos  Coutumes  réfervent  les   <)uatre  quints  des  .pi?opres  j  o'eft  ^ui^uof 
s'il  ne  fe  trouvoit  aucun  parent  dû  défunt  qui  fut  parent  du  coté  de  ce- 
lui qui  à  n^s  rhérita^e  dans  la  famille ,  Se  qu'en  conféqtxence  les  plus  proches 
parens  du  dé^t  fuUent  likéritiers  de  ces  fatens ,  non  comme  de  biens  propres , 
mais  c(Hnme  de  -biens  ordinaires  >  il  ny  anroit  pa^  lieu  i  la  féferve  cou- 
umiere»  &  les  legs^  que  le  déâu^  àinoîc  faits  feroient  Valables,  non-feu* 
l^m^c  jtt£qu|L  la  concurrence,  tiu  tpiint  j  tuais  jufqu'à  la  concurrence  du 
total  de  cçs;prDp]:es.,.quî  ne  difiërerbtent . point ^n  ce  ats'<les  biens  ordthaites^^' 
à  plus  forte  raifon  cette  décifion  doit-elle  avoir  lieu ,  lorfqu  à  défaut  de  parens, 
U  ikcçeflion  eft  déférée  eu  à  la\reuve  du  défiint,  bu  au  mari  de  la  défunte  j, 
ou  au  fîfc. 
.^  Obfetvez  que  la  i^erve  des  quatre  quints  des  panf^ei  eft  &ite  aux  hétitiers 
ée  la  ligne ^n  leur  qualité  d'hàrinecs  y  ceSt  pouojuoi  les  plus  proches  parens' 
de  la  ligne  n'y  peuvent  avoir  aucune  part ,  s'ils  ne  fe  portent  héritiers  dû, 
défiiwr.:  ;  .    .  .       .' 

.  Si  donc  une  |)ecfi>nne>  âyaatjpofur  (es  héritiers  aux  propres  deux  parens  de  la 
ligne  au  même  degré ,  fait  l'un  d'eux  fon  légataîreuniveriel  ,<:e  légataire  uni- 
vetfel,  qui  renoncera  à  la  fucceffion  pour  fe  tenir  à  fon  legs ,  ne  pourra  rien 
pétendve  dans  les  quatre  quints  des  propres  xjui  appartiendront  a  l'autre  pa-  ! 
rent  feul  qui  fe  fera  porté  héritier.' 

£ti«cela  la  légitime  coutuniiere  eft  différente  de  la  légitime  de  droit  ^  celle-  ' 
d  eftttccQf déeaux  erffans,  brincipalement  en  leur  qualité  d'enfans;  c'eft  pour-  ' 
quoi  de  deux  enfans  dont  f un  eft  héritier , l'aiurre  légataire ,  lenfent  héritier  ' 
n'a  que  ^  part  dans  la  légitime  de  droit ,  l'enfant  légataire  eft  compté,  & 
prendfa  l^itime  dans  ce  qui  lui  eft  légué ,  mais  la  légitime  coutumiere  eft  ao 
cordée  i  l'héritier,  en  fa  qualité  d'héritier  ;  c'eft  pourquoi  elle  appartient  eu 
entier  i  ceux  feulement  qui  ont  pris  la  qualité  d'héritier. 

De  Veffctdc  la  réfervç^ 

Lotfqae  lliétitier 'fe  croit  grevé  de  legs  au-delà  de  la  valeiu:  des  biens  donc 
la  Coutume  permet  de  difpofer  ^  il  lui  eft  permis  de  fe  décharger  entièrement 
du  legs,  en  abandonnam  aux  légataices  ies  biens  diiponible&^  c^^ft^-dire  le^  - 
meubles,  jes  acquêts ».&  le  qttint  des  propres.  . 

Ce  qtie  l'héritier  qui  fait  l'abandon  devoit  au  défunt,  doit-il  être  com-^ 
p9S  dans  cet  abandon?  La  raifon  de  douter  pouvoir  être  que  cette  créanca 
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qa  avoit  le  défunc  contre  fon  héritier  ayant  été  éteinte  par  la  cotifiifion 
qui  s'en  eft  £iice,  elle  nexifte  plus,  ic  ne  peut  plus  par  conféquenc  éoe 
aoandonnée;  mais  l'avantage  de  la  libération  de  cette  dette  que  Théri^ 
rier  a  reflTenti  en  devenant  l'hériàer  de  fon  créancier ,  eft  un  avantage 
fub/Iftant  que  Théritier  a  retiré  de  la  fucceffion,  lequel  doit  faire  partie  de 
^abandon.  L'héritier  qui  fait  cet  abandon ,  doit  auflî  compter  de  tous  les 
fruits  quil  a  petits  des  biens  diiponibles}  c'eft--â-dke  ,  des  fruits  des 
acquis  &  du.  cinquième  du  fruit  at%  propres  »  nom  ftu&us  augent  h^re^ 
iitatenu 

L'héritier  qui  ayant  connoiflànce  du  Teftamenr,  atuoit  difpofé  d^nne. 

Î partie  du  mobilier,  ^s  frire  aucun  inventaire,  pourroit-  n'être  pas  re^  i 
aire  cet  abandon ,  Qc  être  condamné  à  payer  tous  les  legs  parncuiïets,  faute 
de  pouvoir  conftacer,  comme  ilTaurcût  du,  le  montant  du  molnlier  de  la  fuc- 
ceuîon ,  domt  il  offre  frire  l'abandon }  on  peut ,  pour  ledécider,  tirer  argument 
de  la  Conftiturion  de  Juftimen ,  qui  dénie  la  falcidie  i  Théririer  qui  a  manqué 
de  faire  inventaire* 

Que  fi  l'héritier  avoit  difpofé  du  mobilier,  fans  faite  inventaire  avant  que 
d*avoir  connoifTance  du  telbment ,  je  ne  penfe  pas  qu'on  pût  lui  reprocher 
qu'il  n'a  point  fait  d'inventaire,  mais  qu'il  feroit  recevable  dans  fes  offres  de 
compter  aux  légataires  du  prix  des  chofes  dont  il  avoit  difpofé,  fauf  aux  léga-* 
taires  à  juftifier  les  omiflions». 

A  l'égard  de  l'hérîrier  qui  ne  fuccede  qu'aux  propres,  n'ayant  i  abandonnei: 
que  la  cinquième  panie  des  propres ,  il  eft  évident  qu'il  n'eft  pas  befoin  d'aucuçi 
inventaire  pour  cet  abandon. 

Sur  les  biens  abandonnés  par  l'héririer  aux  légataires  pour  l'acquitte- 
ment des  legs ,  il  frut  premue  de  quoi  payer  une  portion  des  dettes  de 
la  fucceilion  proportionnée  à  la  raifon  dans  laquelle  font  ces  biens  aban- 
donnés avec  le  total  dé  la  fucceflion;  par  exemple,  (i  le  total  des  biais 
n^onte  à  5^000  livres ,  &  que  les  difrronibles  qu'on  abandonne  aixc  léga-' 
taiies,  montent  à  14000  livres,  qui  font  les  deux  riers  des  j^ooo  livres 
il  faudra  prendre  fur  ces  Z4Ô00  livres  abandonnées  aux  l^ataires  les  deux 
tiers  des  dettes,  frais  funéraires  &  autres  charges  de  la  fucceflîonj  rue 
cbjlat^  que  les  légataires  parriculiers  ne  font  pas  tenus  des  dettes  de  la 
fuccef&on;  car  il  eft  vrai  qu'ils  n'en  font  pas  tenus  direâement^  Se  par^ 
leurs  qualités  de  légataires  paniculiers ,  &  qu'en  conféquence ,  s'il  y  avoit  dans 
les  biens  difponibies  de  quoi  acheter  entièrement,  tant  les  dettes  que  les 
legs,  les  légataires  particuliers  percevroient  leurs  legs ,  fans  aucune  diminution 
(ans  rien  porter  des  dettes;  mais  les  biens  difponibies  que  l'héritier  aban^ 
dopne.pour  l'acquittement  des  legs  renfermant,  en  tant  que  biens  ,  la  charge^ 
&  déduâion  des  dettes;  fui  vaut  cette  règle,  bona  non  inttlliguntur  nifi  de- 
ducla  Are  àJiendyles  légataires  ne  peuyenrêtre  payés  que' fur  le  fuiplus  qui 
refte  de  ces  biens ,  après  que  la  pomon  de  cei  dettes  dont  ces  biens  dilpcmibles 
font  tenus,  ajun^  été  acquittée;  doùil  arrive  que,  fi  le  fucplnsqui  reliera  n'eft 
pas  fuffifant  pour  acquitter  tous  les  1^ ,  les  légataires  foiiftrent  indireâremœt 
dwdentçs,  D  '         i 
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C^  doit  letenir  Se  déduire  for  les  biens  difponibles  4>9ti4o»iés  .pan 
rhéncier^  non-feulemenc  ce  qui  eft  du  â  des  tiers  »  pour  la  par^  que  ces 
biens  en  doivent  porter,  mais  même  ce  que  le  défunt  devoir  i  rhéritiec 
qui  fait  l'abandon  pour  la  pan  <}ue  lefdits  biens  en  doivent  porter,  rhéritiec 
^ui  en  écoit  le  créancier,  en  faxfant  fur  lui-même  cpnfp^ipipk  de  cette  dette, 
I  a  par  cette  confufion  acquittée  en  entier  i  fes  â^m  >  &  a  libéré  Içs 
biens  di^nibles  de  la  oart  que  lefdits  biens  en  dévoient  ponter,  &  il  en  àakt 
Dar  confequent  être  indémmfé  fur  lefdits  biens  pour  ladite  paît ,  comme  il 
le  feroit  des  dettes  qu'il  auroii  payées  en  entier  a  des  tiers  à  qui  elles  écoieat 
dues. 


««*»«*«     W^V^V«  ,     ^UU«|UAA    II  CIV     pa»     \>CtUiUt     \|U  Al.    MAtU    &AV1A      Ui*  |     fttUM»     «  UVAM^V^ 

(>eut  demander  que  Us  légataures  auxquels  if  fait  l'abandon  lui  donnent  eau* 
tion  de  rapporter  la  part  dont  les  biens  abandonnés  doivent  être  tenus  def-*- 
dites  dettes»  fi  la  condition  exifte ,  ou  qu'il  foit  jugé  qu'elles  foient  dues  \  8c , 
£tute  de  donner  cette  caution,  on  doit  laiifer  en  dépôt  la  fofnme  d  laquelle 
pourra  monter  cette  part. 


apparues, 
non  cont 

nibles  abandonnés  dbivent  poner  de  ces  dettes.  Cette  adion  eft  celle  qu'on  i 
nomme  en  Droit  condiclio  indcbUi^  qui  a  lieu  lorfque  quelqu'un  a  pa)ré 
plus  qu'il  ne  devoir  \  car  l'hétitier ,  en  faifant  fon  abandon ,  fans  retenir , 
cette  fomme  qu'il  avoit  droit  de  retenir ,  &  qu'il  auroit  retenue,  fi  ces  dettes 
eullènt  été  pour  lors  connues ,  fe  trouve  avoir  payé  aux  légataires  plus  qu'il  ne 
devoir. 

Chacun  des  légataires  eft  tenu  de  cet  aâbn  à  proportion  de  ce  qu'il  a  eu. 
pour  (a  part  dans  les  biens  abandonnés. 

Après  qu'on  a  déduit  &  prélevé  fur  les  biens  difponibles  la  fomme  i  laquelle, 
monte  la  part  que  ces  biens  doivent  porter  des  dettes  &  autres  charges  de  là^ 
f ncceflion ,  ce  qui  en  refte  doit  fe  partager  entre  tous  les  légataires  particuliers, 
tti  prorata  &  au  marc  la  livre  de  leurs  legs}  s'il  ne  fe  trouve  pas  de  quoi  ac^, 
quiner  tous  les  legs ,  chaque  legs  fouffiira  diminution  âproportbn  de  ce  qui 
manque  pour  l'acquittement  du  total. 

Les  legs  faits  à  des  Hôpitaux ,  ceux  faits  pour  des  prières  6c  autres  legs  pieux 
ti*ont  aucun  privilège  dans  cette  contribution^  cela  a  été  jugé  il  y  a  fon  long- 
tems  contre  rHôtel-Dieu  d'Orléans.  ^  ^  r 

C'eft  une  aueftion  fi  les  légataires  de  corps  certains  qui  fe  trouvent  eu 
nature  parmi  les  biens  abandonnés ,  doivent  entrer  dans  cette  contcibutioa 
avec  les  légataires  de  fommes  d'argent,  ou  de  chofes  indéterminées,  &c 


de  la  contribution^  on  cite  la  Loi  $6  y  §.  4^  ff^  ad  Ug.  jalc.  qui  décide 
liettement  que  le  \e^  d'un  com  ceruin  8c  le  legs  d'qne  fomme  d'argent 
'        Tome  IL  Y  y 


\ 
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fouffirent  Yxm  8c  Tautre  un  femblaUe  retranchement  pour  la  fàicidie;  on  ajoute 
que  le  teftateur  ayant  également  roiilu  que  les  légataires  d'une  fomme  d'ar« 
gent  eûflènt  là  fomme  entierequ'il  leur  a  léguée,  comme  il  a  voulu  que  les^ 
l^taires  de  corps  certains  euilènt  les  corps  certains  entiers  qu'il  leur  a  légués  y 
la  condition  des  uns  &*de$  aùtrei  qui  ont  en  leur  faveur  une  égale  volonté  du 
ceAateiir,  doit  êttec  égale»  &  ils  (unvent  par  confëquent  foufi&ir  un  égal  re- 
tranchômént  (latis  leurs  legs  ^  lorfcjue  la  volonté  du  teftàteur  ne  peut  pas  s'ac* 
complir  eh^entiéh  .  -     .   .  . 

D'un  autre  côté  y  pour  le  fentiment  contraire ,  on  dit  que  le  teftàteur 
a,  en  mourant,  transféré  la  propriété  des  corps  certains  quil  a  légués,  aux 
légataires  auxquels  il  les  a  légués,  fuivant  les  principes  que  lîous  verrons 
i^à-yl'Ch.  z;  ces  légataires  ont  donc  droit  de  fe  faire  délivrer  k  poflèf- 
fioii  des  'chofes  qui  leur  ^appaniennent  ,  les  dettes  de  la  fuccdfion  étant 
une-  charge' de  l'univérfalité^des  biens,  &  non  de  ces  corps  certains  que  le 
teftàteur  eti  a  diftfaitspoui:  les  léguer,  fuivant  cette  maxime:  es  alienuxti 
urùvcrfi  patrimohii^  non  fihgidarum  Ytrutn  omis  eft.  Les  légataires  de  ces 
corps  certains  ne  peuvent  être  tenus  des  dettes  3  tant  qnu'il  y  a  dans  l'uni- 
verialicé  des  biens  difponibles  de  quoi  acquitter  la  part  des  dettes  dont  cette 
univerfalité  eft  tenue.  Ces  légataires  de  corps  certains  n'ayant  rien  de  com- 
mun avec  les  autres  légataires  dont  les  legs  doivent  être  acquittés  fur  ce 
qui  reflera  de  runiverfaltté  des  biens  difponibles  ,  il  n'y  a  aucune  raifoa 
tpL\  puidè  obliger  ces  légataires  de  corps  certains  1  venir  en  contributiotr 
avec  les    légataires  particuliers   de   fommes    d'argent   &  autres   dont  les 
legs  font  payables  lar  l'univerfalité  des  biens  difponibles,  puifque  ces  lé^ 
gataires   de  corps    certains  n'ont  rien  à  prendre   dans  cette  univerfalité-» 
étant  légataites  dechofès  que  le  teftàteur  en  a'dîftraites  &  feparées  en*  les  leur 
léguant.  A  l'égard  de  ce  qui  a  été  allégué  ci-deffus  en  faveur  de  b  con«^ 
cnbution ,  la  téponfe"  éft  4^e  ^l'argument  rire  de  la  Loi  falcidienne  n'a  id 
aucune  application^  la  quarte  falcidienne  étoit  la  quarte  de  tous  les  biens 
que  lé  teftàteur  délàiftoit  lors  de  fa  mort ,  lorfque  ces  biens  fe  trouvoient 
épuifés  par  les  legs,  Théritier  avoit  droit  de  retenir  fa  quarte  dans  tour 
ce  cjtti  conipofoit  les  biens  de  la  fuccelfion  ;  il  etoit  propriétaire  par  in- 
divis pour  un  quart  des  corps  certains  qui  avoient  été  légués,  avec  les  lé-- 
gataires,  qui ,  au  moyen  de   la  falcidienne  ,   n'en    étoient  propriétaires 
que .  pour   les  trois  aua:es   quarts  \  c'eft   pourquoi  la  falcidienne  s'exerce 
également  fur  les  le^s  de  corf^  certains  comme  fur  les  autres^  mats  dans 
notre  Droit  Coutumier ,  la  légitime  que  nos  Coutumes  accordent  à  l'héri-* 
tier ,  confiftant  dans  les  quatre  quints  des  propres  feulement ,  &  ne  s'éten^ 
dant  .point  aux  autres  biens ,  les  Loa  qui  concernent  la  falcidienne  n'ont 
aucune  application.  A  1  égard   de  l'autre  objeâion,  la  réponfe  eft  que  le 
teftàteur,  en  n'aflignant  aucun  corps  certain  de  fes  biens  aux  légataire» 
de  fommes  d'argent  &  de  chofes  mdéterminées  ,  a  voulu  qu'ils  fuflènt 
payés  fur  ce  ^ui  refteroit   de    l'univerfalité  des   biens   difponibles,  après 
<]u'on  en  auroit  diftrait  les  ioorps  certains  dont  il  avoît  Spécialement  dif^ 
pofé.  Cette  volonté  renferme  tacitement  la  condition  ,  fi  &  autant  oui! 
Ak  trouvera  dans  lefdits  biens  de  qudi  les  acquitter ,  &  en  cela  ces  ic^ 
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difi^retit  <le  ceux  des  corps  certains  qui  tie  renferment  point  une  pareille 
condition,  mais  ^ui  font  fujecs  à  s'éteindre,  (i  le. corps  certain  qui  en  £ur 
l'objet  venoit  à  pénr.  Ce  dernier  fentiment  quin  aflu)ettit  point  les  légataires 
de  coips  certains  à  la  contribution ,  me  paroSt  le  plus  probable  \  c  eft  celui  de 
DupleiEs.  ^ 

Lorfque  le  teftateur  a  légué  certains  héritages  propres  qui  font  plus  que  le 
quint  de  fes  propres,  c'eft  une  grande  qiieftion  fi,  pour  pouvoir  retenir  idr  les 
propres  légués  l'excédent  du  quint  que  \t%  Coutumes  lui  permettent  de 
léguer,  l'héritier  eft  obligé  d'abandonner  au  légataire  tous  les  biens  difpo* 
mbles  aiuquels  il  fuccede  ?  Pour  la  négative ,  on  alloue  ce  brocard  de  Droit  » 
voluit  auod  nonpoti(tt^  noluh  quQdpatuit.  LThéritier  peut  retenir  l'excédent  du 
quint  des  propres ,  parce  que  le  teftaeur ,  en  le  léguant ,  a  voulu  ce  qu'il  &« 
pouvoit ,  volait  quod  non  potuit  ;  m^is  il  n  eft  pas  dpligé ,  dit-on ,  d'abandon* 
ner  à  la  place  au  légataire ,  les  biens  difponibles}  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  voulu  les  lui  léguer,  noluit  quod  potuit  yéc  par  conféquent  le  légataire  ne 
peut  pas  les  prétendre. 

On  ajoute  qu'un  teftateur  peut  bien,  d  la  vérité  léguer  les  chofes  d'autrui i 
9c  celles  qui  appartiennent  â  fon  héritier,  mais  <]u'il  ne  peut  pa^  légueic 
celles  dont  le  legs  eft  fpécialement  défendu:  or,  dit-on,  tel  eft  l'excé- 
dent du  quint  des  propres  ,  puifque  nos  Coutumes  difept^s^folument»  pou 
tejiér  de  fes  meubles  &  acquits  6  quint  des  propres  j   &  non  plus  ayant. 
On.  ajoute  que,  fuivant  la  Conftimtion  de  Juftinien ,  en  la  Loi  j^ , .  Cod. .  ée 
'mon.  tejl.  fuivie  parmi  nous,  lorfque  quelqu'un  a  légué  l'ufufiruit  de  tous 
fesj}iens,  l'en^t  qui  retient  la  propriété  de  la  portiori  des  biens  qui  lui 
.eft  due  pour  fa  légitime ,  n'eft  pas  «b^ig^i.ppur  retenir  l'^fu^riiit  dei  cetQS 
portion,  l'abandonner  au  légataire,  à  la. place    dg^cjet  .ufufruit  qji'illui 
ote,  la  propriété  de  l'autre  portion  des  biens  <yie.  le:  leftfiteui:  aorpit  |^ 
léeuer,.silreût  voulu,  d'où  l'on  conclut  à  /^ari^  qu^  Thérider   n'eft.  pfs 
obligé,  poiu:  retenir  fa  légitime  coutumiete  dans  les^  propres,  d'abandon- 
ner les  autres  biens    difponibles*  Nonobftant  ces    rayons,  ^opi^ion  de 
ceux  qui   penfent  que  rRéritier    ne  peut  r^itenir  les  quatre  quiacs  d^ 
propres Vqu'çn  abà^pnnanf  tous  l^s  lf.ie;nÇ}  diiponibl|es  $mxquels  il  fuccc^» 
me  pardît  la  plus  probable.  J^.Coumme  ,:  en,  réfe|[yaiit  .à]rhéritiçr  1^ 
ôuatr^ /quints  des  propres  du.. défunt j^  wls4  ^^^  P**  dopnecpli^;  de.droit 
dans  i:es  propres,  quil  en  a  dais^   ff  propre  çhojTe,  par  conféquent  fi» 
fuivant  qu'il  eft  défini  en;  droit, /il  np[  peut  ijefufer  la  prefta^qn^du  legs 
4e 'fa  propre  chofe,,  qu'en  abandonnant  les  biens  difpoiûbles  j^uxqQeU  il 
ifuccede,  il  ne  peut,  par  k  ;mêmp  j^aiipn,  Jf^uferla  pçeftajçion  Ofi  ie%s 
des^ propres,   même   pour /iç^,/ gottiow]         l)a  l^Jyi  ir^ejfKP^iqflîÇû. 


Loi  <î*e.  défend,  de  I^per  la;  chofe  .d^; ^911)%^  ,5çi<|(^ç,.Joatce^,Ir^i 

Municipale  iéjî&çA  de  léguer  les  rqw?!î^  ^-WB^Ro^??  i^*^^  >  9^.  aucu^ie 
{olidtfé:  cà,r;Hèm|ef^i^ 
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près  î  ces  terfncs ,  &  non  plus  avant,  qui  fe  trouvent  après  cwx-ciypeuv^ 

iifpofcr  par  Teftament de  tous  leuh  bitns  meubles  ,  (tcquits  &  conquêts 

immeubles  j  &  de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  héritages ,  (è 
Rapportent  à  ôoute  la  pl\faie>  6c  non  pas  feulement  aux  derniers  mots ,  & 
de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres ,  8c  par  conséquent  la  Loi  ne 
défend  pas  &npiemeht  de  di&ofer  plus  avant  que  de  la  cinquième  par- 
tie des  proprés  ;  mm  elle  détend  de  difpofer  plus  avant  que  de  tous  les 
Meubles  y  acquêts  &  quints  des  propres  y  la  Loi  n  a  donc  pas  tant  voulu 
antittller  le  legs  de  ce  qui  excéderoit  le  quint  des  propres  qu  elle  a  voulu 
conferver  à  liiéritier  cet  excédent,  &  lui  permettre  de  le  retenir  en  aban-*: 
donnant  à  la  place  au  lé«taire  les  autres  biens  difponibles  auxquels  ii 
fuccede,  ^  il  parok  que  c^  fon  efprit,  par  lart.  195 ,  par  lequel  die  lui 
permet  de  faire  cet  ^arandôn.  i^.  Quand  même  la  Ijoi,  en  permettant  de 
léguer  le  <Vairk  dès  pr^resâvec  les  autres  biens  difponibles,  auroit  expref- 
€ément  détendu  de  difpofer  des  quatre  autres  quints  ,  cette  défenfe  qui 
ne  fe  feroit  faite  que  pour  Tintérêt  de  l'héritier  à  oui  la  Loi  veut  les  co'nr 
ferrer ,  n  auroit  a  autre  effet  que  de  donner  à  1  héntier  le  droit  de  les 
teteinir ,  en  abândônhant  les  biens  difponibles  que  le  teftaceur  lui  a  laiflës^ 
pouvant  les  lui  6ter;  ce  qui  fe  prouve  par  l'exemple  du  legs  qutui  mari 
a*  fait  d'un  fonds  dotal  de  ùl  ftnnme,  certainement  toute  difpofition  da 
fonds  dotal  foit  entre-vifs ,  foit  Teftamentaire ,  eft  expreffément  défendui^ 
au  mari  par  la  Loi  Julia  ;  néanmoins  le  Jurifconfulte  en  la  Loi  13,  §•  4» 
fF.  de  fund.  dotal,  décide  que  le  legs  du  fonds  dotal  eft  valable ,  lorfque  le 
mari  a  inftitué  héritier  fa  fènmie  ,  à  qui  le  fonds  dotal  devoir  être  rendu  9 
&  qu'il  lui  laiâe  dans  fa  fucceflion  'autant  ou  plus  oue  ne  vaut  le  fonds 
dotal,  6c  la  raifon  eft  parce  que  la  femme,  pour  l'mtérêt  de  laquelle  la 
défenfe  de  ^aliénation  4u  fonds  dotal  eft  faite ,  fe  trouve  hors  a  intérêt» 
''trouvant  dans  la  fucceffion  àts  biens  qui  équipolient  i  ce  fonds  dotal» 
&:  ayant  même  la  liberté  de  le  conferver,  en  n'acceptant  pas  la  fuccef- 
fion ^  par  la  même  raifon ,  le  legs  des  propres ,  même  pour  les  quatre 
auints,  doit  valoir;  lorfque  le  teftateur  laiife  à  la  place  à  fon  héritier 
'ancres  biens  dont  il  âuroît  pu  difpofer,  puîfque  cet  héritier,  toox.  Fin- 
tbAx  duqujel  la  Loi  a  éVé  faite ,  a  d'autres  biens  à  la  place  œs  quatre 

3mnts  dès  propres,  At* qu'il  eft  màmfe  le  maître  dé  les  retenitren  aban- 
onnant  lés  autres  biens:  On  Voudra  peut-être  établir  une  différence  entre 
la  femme  pour  le  fonds  dotal.  Se  lliéritier  pour  les  quatre  quints  des  propres» 
•en  Afantque  la- Loi  Julia  a^nc  eu  en  vue  de  conferver  une  dot  à  la 
fenmaei' pour  qu'elle  pil^  fe  remarier,  il  eft  indiffèrent  pour  cette  vue 

3u'elleait  fon  tonds  aotil  bu  d'âutrer  biens  à  la  placé.,  au  lieu  que  la  vue 
ej^ 'Glbuhittîe  étant  <îe*cohfe¥ver  les  pitoprfes^oans  les^iàmfllei,  il  neft 
Îas  indiffètenti  pbûr  la'vlié'Mè  la  Loi  <jne  ce  Toit  ces  prppks  ou  d  autres 
lens  i»k^plàc^  4tti^fbiéfit;iéfé;rvësfl  l'héritier ,  la  rétioiife  eft  qu'il  fuflfo» 
'  ipour  Remplir  la'Vue  de  la  Goirtume,'  oue  l'héritier,  dçmeure  le  maître  de 
*  conferver  ces  propres,  en  abàiidorinartt  les  biens  diÔ>onîbIes,  qu'il  ne  peut 
'pas  avoir  plus  d'aifeékioii'auxiprôpjres  delà  fticceffiott  dti  tcIftaTeut  <jli*i  fes 
'«|)tbprei  Vèxtài  néaxiuâloihs  6n  convient  que  le  legs  de  la  prdpte  chofe  â^ 
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rhéritier  eft  valable;  pourquoi  celui  des  propres  du  teftateur  ne  le  feroit-iî 
pas  »  même  poiu:  les  quatre  quints  ,  lorfque  le  teftateur  laiHè  à  l'héritier  d'autres 
oiens  difponibles ,  qu'il  eft  le  maître  d'abandonner  ^  s'il  veut  conferver  lefdirs 
quatre  quints? 

A. l'égard  de  l'argument  qu'cm  me  de  la  conftitmion  de  Jufttmen>  qui» 
dans  le  cas  d'un  legs  d'ufofiuit  de  tous  les  Inens^  permet  i  Tenfant  léeitr- 
maire  de  retenir  la  pleine  prmriété  de  fa  légitime ,  &ns  être  obligé  d'aban- 
donner au  légataire  la  propnécé  de  l'autre  ponion  des  biens  de  la  fucceffion 
dont  le  teftateur  auroit  pu  difpoiêr ,  la  téponfe  eft  que  cette  Conftiturion  con« 
tenant  un  droit  fineulier  qui  n  eft  fondé  que  fiir  la  grande  faveur  de  la  légi- 
time de  droit,  ne  doit  pas  être  étendue  à  la  légitime  coummieire,  qui  n'a  pas 
la  même  faveur. 

L'opinion  que  nous  avons  fuivie  eft  celle  de  Dumoulin  fttr  la  Coutume  de 
Paris  ^  &  en  les  notes  fur  les  Coutumes  de  Montaigis  6c  d'Auvergne.  Ricard 
l'accufe  mal-à-^ropos  de  tomber  en  contradiâion  avec  itunnême  par  (a  note 
fur  l'article  zi^^  delà  Coutume  de  Rheims.^ 

La  Juirifprudence  n  eft  pas  bien  certaine  fur  cette  quefiion;  il  y  a  beaucoup 
d'Arrêts  pour  &.  contre  ^  &  il  y  en  ii  un  allez,  moderne  contraire  d  notre 
opinion,  nicard  &  Dupleffis  apponent  un  tempérament  à  l'opinion  que  nous 
avons  embralTée  ;  ils  penfent  que  l'héritier  qui  veut  retenir  les  quatre  quints 
des  propres  qui  ont  été  légués,  ne  doit  pas  être  obligé  d'abandonner  precifé- 
ment  aux  légataires  tous  les  biens  difponibles ,  &  qu'il  doit  fuffire  qu'il  en 
abandonne  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  quatre  quints  qu  il  veut 
retenir  \  ce  tempérament  eft  t;çjetté  par  Dufrf  fne  en  fon  Journal  des  Audieoces  y 
&le  fentiment  de  Dufrefne  paroît  plus  conforme  aux  principes  de  Droit,  qui 
ne  permettent  pas  à  l'héntier  grevé  du  legs  de  fa  propre  chofe  d'en  donner 
l'eftimation  à  la  place. 

C'efl  une  queftion  qui  dépend  de  la  décifion  de  la  précédente,  de 
favoir  iî,  lorfque  le  teftateur  a  légué  tous  les  propres  fimés  dans  une  Cou- 
tume,  l'héritier  qui  vi^ut  retenir  la '~ ^ '"    -^ 

ferve,    eft  obligé  d'abandonner  au 

propres  limés  dans  les  autres  Coutumes* 

tive;  car  en  fa  note  fur  l'art.  4,  chap.  ii  de  la  Coutume  J'Auvergne^^quî 

défend  de  léguer  plus  du  quart  de  fes  biens;  il  dît  :  Fallit  fi  hahet  boria 

alibi  fita  j  um  potcjt  ampUàs  légarcy  quia  refiduum  capietur  in  bonis  alibi 

fais. 

Lorfque  l'héritier  aux  propres  ,  qui  retranche  du  legs  d'un  héritage 
propre  les  quatre  quints  que  la  Loi  lui  réferve ,  n'eft  point  l'héritier  cfes 
autres  biens  difponibles,  le  légataire  peut-il  demander  aux  héritiers  des 
biens  difponibles  l'eftimation  des  quatre  quints  des  propres  qui  lui  ont 
ont  été  retranchés  ?  Dumoulin  fur  Pans ,  §.  03  >  décide  qu'il  ne  le  peut,  quia  , 
cUt-il,  legatum  eft  de  ceno  corpore ;  or,  le  teftateur  qui  legîie  un  corps 
certain  de  Ùl  fucceffion  ,  n'eft  cenfé  charger  de  ce  legs  que  ceux  de  les 
héntiecs  qui  y  fuccedent ,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite  ;  ne 
pourroit-on  pas  dire  que  cène  règle  n'a  lieu  que  ,  lonque  l'héritier  qui 
Ittccede  à  ce  corps  certain  ,  pouvoit  être  chargé  de  la  preftation  du  1^ 
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de  ce  corps  certain ,  mais  que  ,  lorfi^u'il  ne  pouvoir  pas  en  être  chargé  ; 
le  teftateur  doit  être  préfumé  en  avoir  chargé  fes  autres  héritiers  qui  n'y 
fuccedent  pas  ?  U  eft  certain  qu  il  pouvoit ,  s'il  eût  voulu ,  charger  de  la 
preftation  des  quatre  quints  des  propres  Théritier  de  lautre  ligne,  puifqu'on 
peut  charger  Ton  hjéritier  de  la  pteftation  du  le^s  de  la  chofe  d*autrui  ;  or ,  on 
ne  doit  pas  préfumer  qu  il  la  voulu,  puifqu'il  navoit  pas  d'autres  moyens 
de  les  léguer  valablement,  qu'en  chargeant  de  la  preftation  de  ces  quatre  quints 
l'héritier  de  l'autre  ligne,  qui  fuccedeà  fes  biens  difponibles,  &  qu'il  en  pou- 
voit feul  charger,  &  que  c'eft  une  maxime  puifée  dans  la  nature,  que  qui* 
conque  veut  la  fin  ^  eft  cenfé  vouloir  les  moyens  obviés  &c  nécelTaires  pour  y 
parvenir, 

Nonobftant  ces  raifons ,  je  ne  crois  pas  que  le  légataire  puiflè  réuifir  dans 
iz,  demande  contre  les  héritiers  aux  meubles^&  acquits ,  car  fi ,  fur  les  quef- 
tions  précédentes  ,  ce  n'eft  qu'avec  grande  peine  qu'on  s'eft  déterminé  a  ré^ 
compenfer  le  légataire  fur  les  meubles  &  acquêts ,  lorfque  c'eft  le  même 
hériner  qui  fuccede  aux  propres,  &  aux  meubles  &  acquêts ,  &  que  la  Jurif- 
prudence  n'en  eft  pas  même  bien  conftante ,  cette  récompenfe  doit  foy^rir  in-* 
fiaiment  plus  de  oifficulté)  lorfque  ce  ne  font  pas  les  mêmes  héritiers. 


^^^ 

'^^^■•u.. 
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CHAPITRE      V. 

De  ï exécution  des  Teftamens  ;  de  V effet  des  legs ,  6f 
des  actions  des  Légataires. 

Section     première. 

Des  Exécuteurs  Tefiamenmres. 

V^u  o  I Qu B  rhérider  foît  chargé  de  droit  de  l'exécucion  des  decnieres  vo- 
lontés du  défunt,  &  qu'il  ne  foit  pasnéceflàire  d'en  charger  d'autres  perfonnear, 
néanmoins  il  eft  aflèz  d'ulàge  que  les  teftateurs ,  pour  procurer  une  plus  (ure  ^ 
plus  exaâe  &  plus  diligente  exécution  de  leurs  dernières  volontés ,  nomment  » 
par  leurs  Teftamens ,  des  perfonnes  à  qui  ils  la  confient  ^  on  les^  appelle  eiér 
cuteurs  teftamentaires. 

Article    premier. 

De  la  nature  de  la  charge  d* Exécuteur  Testamentaire  ^  &  quel/es 
perfonnes  peuvent  la  remplir. 

La  charge  d'ekécuteur  teftamentaire  n'eft  point  une  chaige  puWicJùe ,  <^eft 
un  fimple  office  d'ami;  d'où  ilréfnlte,  i^  que  cette  charge  eft  volontaire,  & 
que  les  perfonnes  que  le  teftateur  a  nonunées  pour  fes  exécuteurs  teftamentaires 
ne  peuvent  être  forcées  à  accepter  cette  diarge. 

Ûe-lâ  il  fuit,  1^.  que  les  peribnnes  qui  ne  font  pas  capables  de  fbnâions 
pubUque  ,  6c  offices  civils ,  ne  laiflènt  pas  de  oouvoir  être  exécuteurs  ,•  pourvu 
néanmoins  quelles  foient  xapaUes  de  s'obliger;  car  un  exécuteur  étant 
comptable  de  fon  èxécotien,  doit  être  capa^e  de  s  obliger  à  la  reddition  de 
fon  compte. 

Il  fuit  de  ces  prindpi^,  qu'une  f^mme  peut  être  exécutrice  teftamentaire  i 
quoiqu'elle  ne'foitpas"  capable  des  fondions  publiques  Se  office;  civils. 

Si  néanmoins  eUe  eft  fous  puiflànce^e  mari ,  elle  ne  peut  accepter ,  ni  eier-* 
cer  cette  charge  qu'avec  l'autorité  de  fpn-  mari ,  parce  que  cette  autorité  lui  eft 
nécelfaire  pour  s'obliger;  un  Moine  ne  peut  être  exécuteur  tefbunentaire,  parce 
qu'il  ne  peut  s'obliger. 

Un  mineur  ne  peut  être  exécuteur  teftamentaire ,  parce  qu'étam  refti-» 
taable  contre  les  obligations  qa'U  conttaâe  ,  il  ne  s  oblige  pas  efficace? 
aient» 
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Néanmoins ,  s'il  écoic  émancipé ,  &  que  l'objet  de  l'exécution  teftamentaire; 
étant  peu  cmficiéiable»  les  <4yligacions  qui  en  ponrroient  léfulter  fiiflenc  mo- 
ponionnées  à  fes  revenus,  dont  l'émancipation  lui  donne  droit  de  difpoier  » 
il  ne  devroit  pas  être  exclus  de  l'exécucion. 

Un  homme  fans  biens  peut-il  être  exécuteur  teftamentaire  ?  Il  femble  que 
non,  puifqu'il  faut  qu'un  exécuteur  puiilè  s'obliger,  &  que  vis-â-yis  de  ceux 
à  qui  il  doit  rendre  compte  de  fon  exécution,  ce  ioit  prefquemême  chofe  qu  it 
ne  puifle  s'obliger ,  ou  qu'il  foit  fiws  biens,  càm  perindèjit  non  habere  aUia^ 
ncm  &  habere  inanem  ,*  néanmoins,  in  praxi  j  un  homme ,  quoique  fans  biens, 
ne  peut  guère  être  refufé  pour  exécuteur  teftamentaire  y  car  les  héritiers  né 
font  pas  recevables  à  demander  qu'il  juftifie  fa  folvabilité,  ni  encore  moins 

Î|u'il  donne  caution,  le  teftateur  ayant  fuivi  fa  foi,  les  héritiers  doivent  la 
uivre^  on  peut  auflî  tirer  argument  de  ce  qui  eft  décidé  en  Droit,  que  la  pau- 
vreté n'eft  pas  une  raifon  pour  exclure  d'une  tutelle  celui  que  le  teftateur  a 
nommé  pour  tuteur  de  fes  enfans. 

.  Que  s  il  étoit  furvenu  un  dérangement  confidérable  dans  les  affaires  de  l'exé- 
cuteur teftamentaire  depuis  le  TcAament,  furtouts'il  avoit  fait  faillite ,  il pour- 
roit  être  exclus  de  l'exécution  teftamentaire  j  car  alors  il  y  a  lieu  de  préiumer 
Que  1  fi  le  tefbteur  eut  prévu  ce  qui  eft  arrivé,  il  ne  i'auroit  pas  nommé  pour 
Ion  exécuteur. 

Il  refte  i  obferver  qu'on  peut  nommer  pour  exécuteurs  teftamentaires , 
même  ceux  quibufcum  non  ejl  Tejiamenti  fallio  ^  c'eft4-dire ,  envers  lefqueb  on 
ne  peut  pas  difpofer  par  riment*  i 

(J'eft  pourquoi  dans  nos  Coutumes,  qui  ne  permettent  pas  au  mari  de  rien  \ 

laiflèr  par  Tefbment  à  fa  fenune ,  aut  vice  versa ,  un  mari  ne  laiflè  pas  de  pou*  \ 

voir  nommer  fa  femme  pour  fon  exécutrice  teftaunentai^e.  i 

Par  la  même  raifon ,  je  penfe  qu'on  peut  nommer  pour  exécuteur  tefta- 
mentaire un  étranger  non  naturaliléj  car  c'eft  un  pur  office  d'ami ,  conune 
nons  l'avons  vu,  ce  n  eft  point  un  office  civil ,  ni  encore  moins  une  fonâîon 
publique  dont  les  étrangers  font  incapables. 

Oblervez  que,  lorfque  le  teftateur  a  nommépour  exécuteur  teftamentaire 
une  perfonne  â  quiil  n  eft  pas jpermis  de^rien  lai^r  par  Teftament ,  il  ne  kifle 
pas  de  pouvoir  lui  £ûre ,  par  fonr Teftament ,  un  prélGent  modique  pour  le  zé- 
compenfer  des  foins  de  l'exécUtion. 

A&txcleIL 

De  la  Saifinc  des  Exécuteurs  Tefiamentaires. 

S-    I-, 

Ce  que  c^eji  ^  &  quelle  éjl  l*origine  de  ce  Droit. 

.  Le  pouvoir  des  exécuteurs  tefUmenuires  coi^flfte  principalement  danf 
la  faifîae^  que  les  Coutume$  accordent 'à  i'exécuteur  teftamentaire,  pooc 

l'accompli^inênc 
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l'abcomplUEbmeiit  du  Teiba^ent.  .Qett^  bi&M  eft  42qmp«til4e  ^veco^Ue  de 
riaéritier  y  car  cette  faiiihe  ^'«{tii.eft  accoid.ee  i  L*exécu(ear ,  n  eft  pas  une  vtaie 
pofièffion  ^«rexéctttètur»  p^r  cette  £û(ine  »  eft  çonfàvi^  (equeftire^  il  aeft  eo 
pofTefGon  qu'au  nom  de  l'héritier  ;  c'eft  Théritier  qui  eft  le  vrai  polTeflèur  dq 
tous  les  biens  de  la  fucqeifion  »  fuîvant  la  ifcgle»  U  mortfcùfit  U  vif;  c'êft  la 
dodrine  de  Dumoulin ,  qui,  fut  l'art*  95 ,  de  Pori^»  dit  :  Èm  confuetudo  non 
facit  quin  htrcs  fit  faifitus  ut  domnus  /fid  opçratur  q^od  e^çaaor  potcfiwfc 
manumponcre  ^  appréhendera.  .  •  &  etiam  fxeçutar  non  c/l  verus  pojffijjor^ 
&  n{fi  ut  procuratjQf  fànti^.  . 

Cette  faifine  des.  exécuteurs  teibmentair^  eli  ,de  Ptoit  costumier ,  Se  nç 
trient  point  du  Droit  Romain.  Quelquefois  »  chez  les  ïlomains  »  un  teftateui; 
nommoit  une  perfonne  qui  nétoit ,  ni  font  héritier,  ni  fon  légataire rpouc 
exécuter  les  legs  d'alimens  qu'il  avoir  faits  à  fes  affranchis  ,  ou  à  d'autres 

f>erfonnes  \  mais  cet  exécuteur  teftanientaire  devoit  recevoir  des  mains  de 
héritier  les  fommes ,  ou  autres  choKs ,  que  le  teftateur  avoit  deftinées  pour 
la  preftation  defdits  alimens. 

*  '  '      I}â  tçtendue^'ikctue  Snifinc.      ;         i  : 

Nos  Coutumes  font  différente^. fjir  l'étetjcUie  qu'elles. donnent  4  k  iâiCi;ç 
de  l'exécuteur  teftamentaire  La  Coutume  de  P^risr/arr.  ^9^,  ic\f  plupart 
des  Coutumes  faififlènt  l'exécuteur  teftamentaire  des  biens  meubles  de 
la  fucceflîon  durant  Tan  &  jour  du  décès  ,  pour  l'accbmpnflTement  dii 
Teflament.  La  Coutume  d'Orléans,  an^  t^o ,  Sç^  quelques  autres^  faifilFent 
l'exécuteur  non-feulement ^  dçs  ineubles^  nuis  mênie  .des  Héritages  de  h 
fucceffion.  /  j  .         . 

Une  .antre  différence  entre  la  Coutiime  de  Paris  &  celle  d'Orléans ,  eft 
eue  celle  de  Paris  faifiit  indéfiniment  f exécuteur  dés  biens' meubles  de  la 
lucceffion-j  elle  ne.reftreint  point  cette  faifii^e  â  ce. qui  eft  précifément 
néceffaire  pour  Taccompliffement  du  Teftament  j  c'eft  pourquoi  il  y  à 
iieu  de  penfer  que  dans  la  Coumme  tle  Paris  ,  l'héritier  ne  feroit  pas  rece- 
Yable,  pour  exclure  Texécuteur  de  cette  falfine  j  de  lui  offrir  lomme  à 
fuffire  pour  Taccompliffement  du  Teftament.  La  Coutume  de  Meaux  peut 
en  cela  fervir  d'interprétation  à  celle  de  Paris  ;  elle  porte  en  ces  termes^ 
enVart.  540  ,  &  fuppofé  que  J'héritier  of&e  accomplir  le  Teftament  âc 
bailler  caution  ,  ou  laiffer  es  mains  de  l'exécuteur  autant  que  monte  le 
clair  du  Teftament  ,  l'exécuteijir ,  toutefois  dedans  Tan  &  jour ,  ne  fera 
deflaifi.  *.  .  ' 

Au  contraire  ,  la  Coutume  d'Orléans  reftreint  la  faifinè  dès  biens  meubles 
Se  immeubles  de  la  fucceflîon  quelle  accorde  à  l'exécuteur ,  à  la  concurrence 
dece  quiieft  néceffaire  pour  l'exécuçion  dii  Teftament  j  car  elle  s'exprime 
.àinû,  art^  x^Oy  les  exécuteurs  font  faifis  des  biens  meuileJ^  &  héritages  du 
Humeur  ^  jjifqu%  U,  Vf  leur  &  fiÇçompI^tf[em^nt  du  Teflament.  •  '  .  ^  ';  ^-  "^ 
Tome  IL      '     '        "      ZtT'      *  "'* 


^6t  Traité  des  Dohanortt  Téflamentaires  ^ 


Obfervez  que  ï'accotnpliiBenitfft  du  TeAametit>€0tiip«en<i,  non-feulement 
racquirceroent  des  legs ,  mais  auffi  cdui  &s  derteç  oiciMlîèces  de  la  fuccef* 
fioB^  car  Tacquicteméhc  de  ces  Certes  fafit  partie  de  Texécution  teftamencaiiey 
fuivant  que  cela  èft  formellement  e^mné  en  Vnn.  29 1  4e  kiome  Coumme, 
ce  qui  viept  de  ce  que  jç'é(;oic  autrefois  une  daufe  ordinaire  des  leftamem, 
qûe'^te  teftateiK  ordonnoit  que  fes'  dettes  fuflent  acouittées,  &  cette  daufe 
étant  èlaufé  ordînajre  des  Teftamens  y  eft  toujours  £>us- entendue ,  quand 
inème  elle  nf'feroit^pi^  exprimée. 

y    ,.f  7"*.?-  "■  "  '■'.  '■:._ 

*•-..      ''4»»'     '.'        '. 
Si  le  Tefiatiurpeut  rcjlrcîndrt  la  Saijinc  de  l* Exécuteur  ^  &  s'il  peut 

Ntendrt* 


tume 


Le  teftateur  peut ,  foit  i^ft  la-,C^tiune  de  "Paris^  foit  dans  la  Cou- 
me  d'Orléans  ,    reftreindre  cette  faifine  Je  ^exécuteur  i  une   certaine 


fomn^e  j  cela  eft  poné  par  Vart^  297  de  Paris ,  &  ^190  d'Orléans  3  il  n'eft 
pas  douteux  qu'en  ce  cas. ,  l'héritier  peut  'empêcher  rexëcuteur  d'ètte'  en 
pofleflion  des  oiens  de  la  fuccefCon,  en  lui  of&ant  la  ibmitie  portée  par 
le  TeftameAt ,  quand  même  elle  ne  feroit  pas  fuffifante  pour  fon  accom-t* 
pliflèment. 

Mais^  quoique  le  teftateur  ait  déterminé  1^  femme  dont  fon  exécuteur 
feroit  fàifi ,  Texécuteur  n'eft  pas  pour  cela  réduit  au  droit  de  demander 
cette  fomme  à  rhéritiipr ,  &  tant  que  l'héritier  ne  la  lui  oftîre  pas  ,  lexécu- 
teiit  peut  de  lui-même  fe  mettre^  en  poiTeflioi>  dés.  biens  dé  la  fucceflion, 
ju^qu'4  concurrence  néanmoins  de  cette  fomme ,  à  moins  que  le  teftateur 
n'eût  expreffément  décidé  que  Tèxécuteur  recevrôit  cette  -fomme  de  fon 
iiéritier.  •  .      '       - 

Obfervez  ^ue ,  lorfque  la  fomme-âont  le  teftateur  a  vouhi  que  fon  exé- 
cuteur fût  faifi,  n'eft  pas  fuffifante  pour  l'pntier  accompliflement  duTefta- 
ment ,  Texécution  teftamentaire  ne  laifle  pas  de  s'étendre  à  mut  le  Tefta- 
ment ,  mais  l^exécuteur  ne  peut  fe  mettre  de  lui-même  en  poffeflîon  der' 
biens  du  teftateur ,  que  juiqu'à  concurrence*  de  la  fomme  réglée  par  le 
Teftament ,  &  il  doit  recevou:  des  mains  de  l'héritier  le  furplus  de  ce  qui 
eft  néceflaire  pour  Tentier  accompliflement  du  Teftamentî  Le  teftateur 
peut  bien  reftreindre  la  faifine  que  les  Coutumes  accordent  à  l'exécuteur 
teftamentaire  i  mais  peut -il  1  étendre  ?  Par  exemple  ,  dans  la  Coutume 
de  Paris,  le  teftateur  poutroit- il  ordonner  oye  l'exécuteur  feroit  faifi  non- 
Xeuiem^t  de  fes  meubles  ,  mais  même  de  les  héritages  ?  Pourroit-il ,  dans 
la  Coutume  d'Orléans  >  'ordonner  qu'il  feroit  faifi  de  its  biens  jufqn'À 
^oncttn€n(:e  d'aine  ibmme  plus  grande  que  celle  à  laquelle  mpnte  l'eié^ 


fnâoà  da  Teftameac  ?  Je  M  le  oenfe  pai;  çu  c*f^  pak  Ujwrw  é^h  Loi 
one  rezécuteor  a  cette. ikUiiie.  des  l|î^  slu,  Qeftacèuf  j:;fqQniiii^.c>ft  etk 
faveur  du  tellateur  que  la  Loi  Tacoorde»  le^eftaceùi  peut  bien  <l^<)g^.4 
mxdiDAt  qui  neft  étwli  qu'eK  ik  &yâu<  ^  ^,  hii^^fii!!^^,^:]^  it  n^  peut 
réteDdief.caf'  U  m  peut  pac  ià  fsde  VqlcMé  f^;.]^.^  bÎ9fis.<lJpcès.jÇ| 
fiKMX  foft  éséomitt  >  tt'y  ayant  que  k  Lm;.qûi  '{Hliî&  JiftQid^  à  fenkvh 
teut  QBttt  làifine»  le  tèftabiit  Ile  peutilacc^ntet,  pkrjAfii  dt  ee.  que  û 
Loi  accorde.  Ceft  lavis  de  Ricara»  qui  eft  Mfd-^i-pcopô»'  f^etté  pat 


■■i 


Ptfï  cffctidèlà  Suîjidttk  PExéduuur. 

Lès  efiks  dé  ta  faifine  de^  PeocScuteiir  tdfaimemaiie  i  font  qn»  l'àrfeateor 

rit  fe  nietà:e  de  lui-même  en  poflbfflctti  des  iûras  de'  k  focseflioib  ^  «knè 
Coutume  le  faîfir»  en  failânc  néanmcons?  parim  un  iiivoricaifle  ^  ]k6f 
fence  des  héritiets  ,  on  eui  'i^ppUés  lorifqu'fls  ibnc  fur  le  lleu|  Ciioo»ed 

J^réfehce  du  Prckruîeur  du  Roa  on  Fîfcal,  cèsnme  nous^ie  venons  .par  la 
oitei  .    .         •    '    :  ...,.,        .■,'>''•. 

L*ezÀ:uteur  peut  vendre  k  (a  requ£te  les  meubles  )  mais:il  dmc  finie  cétqe 
vente  du  cônfemema^tdel'hétitier»  ftifirrhéritier  n'y  confent  pas  ^  il  doit 
TafÇgner  pour  faire  ordonner  cette  vente  par  le  Juee  ,  ce  que  i  héritier  .ne 
pourra  empè<4ier  ,-^  moihs  qu  iln  ofin^  drxemettr&a  Texécoieuries  ibinmes 
nécdlàires  poût  rëxéouion  du-Tefbiitient.  -t 

Ç  eft  la  dôdrine  de  Dumoulin  fur  Fart.  9  5 ,  n.  i  o ,  potejl  appfchenieré^  naà 
àuteTAvendere^fine^lurède.  ^ 

Qaoi(|ue  la  Coutume  de  Paris  le  faifîflfb  indéfinimeht  de  tous  les  ihei^ 
blés,  néanmoins  le -Jugé  helûî* doit  permettife  d'en  vendre,  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  nécèflkife  pour  iaccomjfliflèmeStit -<b  Teftsrfnènt; 
non  pàtefl  véndere  Jlfié  fi4nfde'j  Sf  t^que  ^àd  concarrènuam  tuntSmi  fdoL 
Uocà.'//'      '    ••  '  -     '••/••/.     ••'  ■ 

A  regard  des  héx5ttages,;tJuoiqué  la  Coumme  d*OfKan$  fai^fle  mimé 
des  héritages  teicétùteur  reftamentaire  ;  il  ne  peur  ni  les  vendre  ,  ni  foitè 
condarniiér  îhérîtier  â  en  feïré  fouffirif  lavehfe,  lafaifine  ^ûela  Cotmimèlii 
en  àccôrdie  ii*éfânt  qi?à  Teffet  d^'eil  toofcher  les  revenus  pendant  lé  temps  que 
.dure (inexécution.  ,     .  .^^      ^  :*   '^  j* 

'    II  ne  peut  pas  itiètné  ëil  fttîtefto  baux  t  le  tëmpî  de  fôh  dtécutictti.  étant 
trop  court.    ,  , 

C*eft  une  iuite^d^  ^  fâlfirie  des  biens  meubles  de  la  ficceffioit  quePexéd^ 

teur.peut,  eii  fa  qualité  d'tbcécuteur^  contraindre  au  paîennent  tes  débitéues 

de  la  fucceffiori  ;  &  féCèvoït  hi  qtf  ib  doivent  ^  &?  s'il  ny  a  point  de  titré  exé- 

.cutpire  contre  eux  ,  il  peut  9.  en  ià  qualité.^  donner  contre  les  débiteurs' dis 

demandes  eh  Jiiftice.     ?     '  ;     '     '  '      ''  '         :    .   ;         .  1   . 

Zzif 


j(f 4  Traité  des  D^fOttioii  Tefiamentaires  , 

'  Mab'il  M  ^uitoit  |>as ,  dans  là  Coadime  de  Paris  i^cevon  le  osmboiir^ 
femenc  d'irne  rente  »  parce  que  cette-  Goucame  ne  le  isàfit  que  des  biens 
ihettbtes*    ■■   '*  -  •  -    c    ..f.-/i  •  ^'   /:-«•. 

yI)^^ln.CpUCQme-^*OdfyLtay  mâme;des  hitmgtssiVeiécaxem 

tàUmf^hcàbW^al  fen^etoit^Qtr  rexécuteu^  pbttnpir  racevoic  le  repibbiiffe-t 
tfîent  desf  rentes  daes^  laffi^ceifionj-néati^hoitis^  comme  ce  remboiirfement 
Contient  une  aliénation  d*immeablês ,  il  eft  de  là  fureté  da^débteur  de  Ëiiie 
ce  jrembpacfdmi^nt! à  l'héritier*     ^        ...../    .       I         ?   .:' 

L'exécuteur  étant  faifî  même  des  héritages  dans  la  Coutume  d'Orléms^  c'^SL 
une  fuite  qu'il  peut  intenter  les  aâîons  pour  raifon  de  ces  hériuges. 

C'eft  pourquoi  notre  Coutume  ,^rJ  15^  dit  qu'il  peut  intenter  complainte  » 
ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  fens ,  qu'il  peut  intenter  cette  aâion  en  fa  qualité 
d'exécuteur ,  8c  .4^. Procureur  iépx  4e  l'héritier^  ou  de  la  fi^cceflion ,  contre 
des  tiers  qui  té '^  trbiibleroîent  en  la  polUlflion,^  en  laquielle  il  eft  au  nom  de 
l'héritier ,  ou  de  la  fuccefCon. 

"  .PeaiTiill*nuentec\:qntrei'iiérkîeD  hii-^mimë  y  iqot.lêJttduUefoit  dans  la 
finfinQ  desMâens'del  la^fueceffion  que  la  Coatume  lui  ai:cQtde  ?  Lalande  a  dif 
fnat-àHpropbsmvtlile  poui^oit^  Thèritier  écanfi  iè  vtaî  pQ0e({èut  des  h^ens  de 
la)facccâiqn^  Lexécutèuriie  lés  poflëdahc  qa'en  Ion  oom^  il  eft  éyident  qu'il 
iib  ;p^ut  pas.focmer  contre'iti)  la  complainte 4  U  a  'feulement  jeu  ce. cas  une 
aâion  qu  on  appelle  en  Droit  in  facium  ^  par  laquelle  il  peut  conclure  à  ce 

30'il  foit  fait  dès  défenfes'à  l'héritier  de  le  trdubler  daus  la  dîfpofirion  qu'il 
oit  avpir  desL  biens  de  laiûiccefliOn»   pour  l'accoQoiplîdement  du  Tefta.-* 
ment.  -^  .    .  •.'•.:      • 

.  {L'exécateur  peut  aiifli  ^daa^ aôcse  Coittunie  d'Odléans  ^«intenter  les  aâtons 
,pétitoires>  pour  raifon  des  héritages  &dcctttsiappartenans  i  la  fucceflion,  telles 
oue  Taftion  de  rerendicarion ,  Uaâion  hypothécaire  ^  &c.  elle  s'en  explique 
fomàellement  >' izrr.  191,  «  peut  intenter  toutes  avions  pofleflbires ,  péri- 
1» ,  toires,  jperfQi;inelle&&  autres.  t> 

i>Qrfqu  il  y  a  plu£ieurs  exécuteur^ ,  un  £çul  peut  intenoér  ces  avions  \  on  peut 
t\çeç,îtfgfimeui  ile.laLoti4/§.'  i^î.dç  adminStutl^         '\  '    \ 

1'  ^Nq^re  Cçut^ipe  d'Orléans  domieauflB  pouvoir  à  l'exécuteur  teftamehtaîre 
'de  défendre  aux  aûions  non-(euIement  des  légataurês ,  mais  1  celles'des  aéan- 
xiecs  de  la.fucceflîon  pour  dettes  mobilières  ;  qar  l'acquittement  de  ces  dettes"» 
^mme  celui  deç  legsy  entre  dans  TexécUtion;  Notre  Coutun^e  le  décide  ex- 
li^eifément ,,  art.  ijn  ,  UfditJf  txécuteun  . .  • .  xptuycnt^  dedans  Van  être  conve-- 

jU4j  ^f.^  i^jf^^  ^?^.*?  ^^^!^J^^¥^fA-/^9^^^^  dcsideitcs  &  çkàfes  mentionnées 
aâdie  Tejlamem.    '-  *   ' *      .    -  .  .... 

-  ,]ifit^  npwjnpins  prudem^ient^ 4^,  dénoncpt  ce^  puions  à Théritiérj 
car,  faute  de  le  faire,  l'exécuteur*  s'ëxpoferoit  à  des" cônteffatkms  avec  Thé- 
.ritie;:,q(]^,|}qarfx>it  i^tenk  qu'il  n'a  pas  bien  défendu  aux  demandes  contm 
;lui  données,  quu  y  avoit  de  bons  raoyen^  pour  en  obtenir  le  congé,  & 
^fijifi  ce.  préte^tçi  »  /^^ft^fF  de  .  lui,,{»flef  ^^Av*^   a,aroît  été.  condamné  de 

Les  int^rêtis  doivent -ils  courir  au  profit  da  créancier ',  ^u  du' légataire 
qui  a  doiu^é  fa  demande  contre  l'exécuteuf  >  du  jour  de  cette  demandés^ 


Çhaphrâ  /^.    '  s6y 

ou  feulement  du  jour  qu'elle  a  été  dénoncée  A  Thérîtier  ?  Dupleffis  dit  ou  ils 
ne  doivent  courir  que  du  jour  de  la  dénonciation ,  parce  que  ce  n  eft  que  de  ce 
jour  que  Théritier ,  qui  eft  le  vrai  débiteur ,  eft  conftitué  en  demeure.  Je  penfe 
qu'ils  doivenc  courir  du  jour  de  la  demande  donnéer contre  l'exécuteur,  la 
L)outume  autorifant  à  donner  la  demande  contre  l'exécuteur,  cette  demande 
met  l'héritier  en  demeure  par  l'exécuteur  qui  lerepcéfente,  comme  un  mineur 
eft  mis  en  demeure  par  l'interpellation  faite  à  fon  tuteur.  Il  eft  vrai  que 
ITiéritiet ,  à  qui  l'exécuteur  aura  tardé  à  dénoncer  la  demande ,  pourra  re- 
fufer  de  paflèr  à  l'exécuteur  les  intérêts  avant  la  dénbnciarion  ^  mais  ils  font 
dhs  au  demandeur.  ' 

[A   IL    T    I    C    l    E      I   I   L 

Des  obligations  de  P  Exécuteur  Tefiamemaire. 

'.:■.*,/    V  :  '.§•     I.  ■  .   t 

.  '  Dt  rinyehtairc.' 

La  première  obligation  dé  l'exécuteur  teftamentatre ,  qui  a  accepté  cette 
chargé,  eft  de  faire  mventaire  dés  efFets.de  la  fucceffion;  ce  n'eft  qu'en  fei-* 
(ant  cet  inventaire  qu'il  eft  (aifi  des  bii^ns  de  la  fucceflion ,  il  he  doit  point 
s'immifcer  auparavant ,  â  moins  <Hie  ce  ne  (bit  pour  chofes  urgentes ,  comme 
par  exemple,  ce  qui  concerne  les  â>féqùe$-du  défunt. 

Cet  inventaire  doit  être  Eût  avec  les  héritiers,  s'il  y  en  a  d*apparens  dans 
le  lieu ,  l'exécuteur  n'eft  pas  obligé  de  chercher  ceux  ç^i  feroient  hors  l'é- 
tendue du  Bailliage  ;  à  déÊiut  d'héritiers ,  il  doit  faire  fon  inventaire  en 
piéfence  du  Procureur  du  Hoi,  ou  autre  OfiSçiér  chargé  du  nûniftere 
public ,  dans  la  Jurifdiâion  du  domicile  qu'avoir  le  teftateur  lors  de  fon 
décès. 

C'eft  mie  queftion  entre  les  Autieots  Fcançois ,  fî.Urteftateur  peçit  remettre 
à  l'exécuteur  teftamentaire  l'obligation  de  faire  inventaire  ?  Kicard  penfe 
qu'il  le  peut,  par  laraifon  que,  qui  peut  k  plus^  peiit  iç moins  ;  quipotcjl 
plus  y  poteft  &  minas  ,  d'où  il  conclut  que  le  teftateur ,  qui  pouvoir  léguer  i 
£on  exécuteur  tous  fes^ meubles  ,  peut,  à  plus  foirte  ra^n^  le  décharger  d'en 
ïEâre  inventaire ,  cette  décharge  de  faire  inventaice  étant  un  bien  moindre 
9vantajge  que  le  l^s  qui  en  i&oit  fait  i  lexécuteiir.  On  tire  auffi  argument 
de  la  Loi  j&i.  cod.  arb.  aa.  qui ,  par  une  raifon  fenibkble ,  permet  au  teftateur 
de  remettre  l'obligarion  de  faire  inventaire  à  u|i  tuteur  teftamenuire.  Non-* 
qbftsmt  ces  raiibns^,  je  crois  préférable  le  fenriment  dé  Bacquet^  Tronçon  &ç 
autres ,  qui  penfent  que  l'exécuteur  n'^i  peut  être  difpenfé.  La  raiibn  dd  que 
l'exécuteur,  tenant  oe  1^  l^oi  la  faifiiie  des  Uens  de  la  fi|cceffion ,  plutôt  que 
du  teftateuir»  qui  ne  peut  par  :fa  feule  volonté  la  lui  donner  après  ia  mort;^  il 
«e.  peut  ïaY5iÂt  que  ^m)S  les  c^iiditîras  ioQsiefqueUçs  la  IjÀ  la  l«i  accoirdc»    . 


1^66^  Traité  des  Do/iaeio/is  Tejiamentaircs  ^ 

$.11. 
JXc  ta  Ùtftioïi  de  tË^ccùiear. 

L Waiceur  »  apiès  qu'il  a  fàic  ixiventaire  doit  acauîcter  les  legs  pdrtés  par 
le  Teftament ,  &  les  dettes  mobilières  des  deniets  qu  il  a  trouvés  dans  la  me* 
ceffion,  s'ils  fufEfent^  mais  il  doit  requérir  pour  cela  le  confentement  de 
rhérider  3  &  s'il  le  refuCe ,  le  Siiie  ordomier  par  le  Juge ,  (ans  quoi  il  oour-* 
roit  le  rifque  que  Théritier,  qui  prétendroit  avoir  de  bons  moyens  pour  fe" 
défendre^  de  payer  ce  qui  a  été  payé  pour  lui  par  Tezécuteur  »  refiisat  de  lui 
paflèr  dans  fon  compte  ce  qu'il  auroitpa^é. 

Si  les  deniers  trouvés  dans  la  fuccemon  »  ou  ce  qui  peut  être  prompte* 
ment  exigé  par  les  débiteurs  >  ne  fuffit  pas  pour .  acquitter  les  .dettes  mobi^ 
lières  &  les  legs,  l'exécuteur  doit  faire  procéder  â  ime  vente  publique 
des  meubles  julqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  néceilàire  pour  les  acqmt- 
cet  \  mais  »  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  il  doit  £ûre  cette  vente  avec  le 
coniêntement  de  l'héritier ,  ou  en  venu  d'une  fentence  du  Ji^e  qui 
l'auia  ordonnée  fur  la  demande  que  l'exécuteur  en  auca  formée  contre  rké^ 
citier. 

Dans  notre  Coutume»  où  l'exécuteur  eft  faiil  même  des  héritages  »  l'exé* 
çuteur,  pendant  le  temps  de  fon  exécution  »  les  doit  faire  valoir  »  Êdre  faii^ 
les  vendanges,  acheter  tes  tonneaux,  &c. 

$.    I  IL 

Dû  Compte  d'dfùécution. 

L^exécutèur  doit  tendre  compte  de  fon  exécution  à  Théritier ,  ou  autres 
fuccetfeufâ  ùniverfek. 

Si  le  teftateur  l'avoir  par  fon  Teftament  déchargé  de  rendre  compte ,  cette 
décharge  M  h  dilpenferoit  pas  de  rendre  aucun  Ijémpte  ;  &  rôtit  l'effet 
feroit  qu'on  he  pourroit  le  rendre  refponfable  de  ce  qu'il  aurdit  pu  pécher 
par  négligence  «uns  le  tours  de  fen  exécution ,  ar^.  L.  5  >  $•  7  »  ^  ^e  adm* 
tutor. 

L'exécuteur  ne  peut  coucher  en  mifè  qiie  ce  qu'il  a  dépehfS ,  &  ne  peut 
prétendre  aucun  fàlaire  pour  les  foins  qu'il  s*eft  donnés  \  càt  l'ëxéciition  tefta^ 
mentaire  eft  un  fervice  d'iimi ,  qui  dé  fa  tiature  eft  gratuit  ;  mali ,  il  eft  d'ufagè 
que  le  teftatetit  Me ,  par  foii  Teftafhéiiti  un  ptéfetir  à  ^n  ealécuteur,  en 
teeonnoiflànce  des  foins  qu'il  fe  dcfhhera  pour  1  etéctiribn,  L'exéètfteiii:  qui  à 
accepté  la  charge ,  doit  avoit  ce  préfcfht  ^  &  s'il  rrfuîe  l'exécution,  il  ne  peut  \t 
demander.  *•  •  • 

Lèifqaè  l'eUEécutëUr  ib.ârddte  créàikiët  ^é  fbfi  cotripte  pdur  les  detcek 
&  legs  4u*ll  a  acqiiittés ,'  11  a  y  feldh  Dûthj^blin  ;  tirie  hypothèque  tacite  fi* 
U^  biens  de  k  iuc^âidu  qu'il  (t  déchargée  5  altc^  cétt^  dîfiîreDce  que ,  fi 
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c^eft  poof  acquictepent  de  dettes  même  chirographaires  qu'il  eft  créancier» 
il  a  cçtje  hypothèque  fiir  tous  les  bjens  de  la  fucceffion ,  tant  fut  les  propres 
que  for  Içs  jiufres  \  que  s'Ù  eft  créancier  pour  des  leg^  qu'il  a  acquittés ,  if  na 
cette  hyppth^ue  que  for  Ip^  biens  dif^nil>Us.  jiiof*  fur  l'art.  g$  dç  l'anc. 
Coût,  it  Paris. 

À    R    T    I    C    L    E      I   V. 

Quand  finit  Inexécution  tefiamentaire. 

Les  Coutumes  ont  reftreint  l'exécution  teftamentaire  au  temps  d'un  an; 
afin  que  les  héritiers  ne  foient  pas  trop  long-temps  privés  de  la  jouiflànce  des 
biens  de  la  f ucceflion ,  f ur  le  prétexte  que  le  Teftament  ne  feroit  pas  encor% 
exécuté.  , 

Quoique  les  Coutumes  difent  »  Van  du  décès  >  cependant  il  ne  cûun 
que  du  jour  que  l'e^cuteur  a  été  pu  a  pu  ie  mettre  en  poflèflîon  des 
biens  de  la  fuçxeflipn  y  fi  on  loi  a  fait  des  jCptueâ^tîons ,  &  que  le  Tefta-- 
hient  ait  été  contefté,  l'an  ne  icoun  que  du  jour  quç  les  copteftations  ont 
été  terminées.  C  eft  la  doûrixije  d^  Pumoiilin,  art.  p$  ,  n.  i^.  Nota  y  dit-il , 
annum  hic  utilem  à  tcmporc  Tejlamenti  apcrti ,  &  ceffantis  impedimenti  i  Ôc 
JLem^tre  rapporte  Jun  Arrêt  qui  a  jugé»  qw  ^'^^^  de  Texécudon  ne.  devoft 
courir  que  du  jour  de  TAriêt  qui  a  ipis  fin  à  4es  conteftations  fur  un 
Teftament.  . 

Mais  ,  lorfque  l'exécuteur  a  été  fàifi  des  biens  de  la  focce(fion>  ou  a  pif 
l'être.  Tan  court,  ^  ^près  l'an  jçévolu,  rexécutcur  ne  pçut  plus  demeu- 
rer en  poiTeâion ,  quoique  le  Teft^Ji^ent  n'ait  été ,  ou  n  ait  pu  encore  être 
exécuté. 

C'eift  pourquoi ,  quand  il  y  auroit  des  ^egs ,  dont  }a  condition  ne  à&f 
exifter  qu  après  l'année ,  l'acquittement  de  ces  legs ,  lorfque  la  conditiop 
viendroit  à  exifter ,  ne  conccrneroit  plus  l'exécuteur ,  dont  la  chaire  finijt 
après  Tannée  révolue ,  &  le  légataire  ne  ppurcoit  s'adre^er  qu'à  l'héritier. 

Encore  moins  l'exécuteur  pourroit-^il  prétendre  de  demeurer  ,  aprà$ 
Tannée  >  en  poflefibn  des  biens  de  la  fucceâioii  ,  jufquà  1  exifiience  de  la 
4xmditio«i. 

Néanmoins,  fi  le»herijders  n'étoient  pas  folvables ,  &  que  les  biens  de  la 
fucceffion ,  ne  confiftant  qu'en  mobilier ,  il  y  eut  rifque  qu'ils  ne  les  difll- 
pafient,  l'exécuteur  feroit  en  droit  d'exiger  caution  des  héritiers  pour  sûreté  des 
leg^,  dont  la  condition  eft  pendante  y  c'eft  ce  que  décide  Dumoulin»  art.  95 
n.7&  8 ,  à  loccafion  d'ttn  legs  d'une  fomme  d#  aoo  écus ,  qu'un  Prêtre 
•voit  léguée  à  fabâurde»  lotfqù  elle  feroit  nubile. 

L'^écution  tefiamentaire  peut  auffi  finir  ,  avant  l'an  révolu  ,  par  la  mort 
de  l'exécuteur  teftamentaire  j  car  cette  charge  eft  perfonnelle ,  &  ne  paile 
point  aux  héritiers  de  l'exécuteur,  qui  fuccedent  feulement  à  l'obligation  de 
«^4^  compte  de  ce  que  1»  défont  a  géré» 


^69  Traité  des  Donations  Teftamentaires  , 

Si  néanmoins  le  teftateur  avoit  confidéré ,  dans  le  choix  de  fon  exécucear? 
plutôt  une  certaine  qualité  oue  la  perfonne,  comme  s'il  avoit  nommé  pour 
exécuteur  le  Procureur  du  Roi ,  le  Doyen  des  Avocats ,  en  ce  cas ,  Texécu* 
tion  ceftamentaire  ne  finiroit  pas  par  la  more  »  parce  que  l'exécution  en  ce 
cas  n  étoit  pas  confiée  à  la  perlonne  qui  eft  mone ,.  mais  à  fa  qualité  de  Pro- 
cureur du  Koi ,  ou  de  Doyen  des  Avocats ,  qui  ne  meurt  pomt ,  6c  paiTe  après 
lui  à  un  autre. 

Section    IL 

De  t effet  des  Legs. 

.     §.    I. 
De  quand  Us  Legs  ont-ils  effet  ? 

Il  eft  de  la  nature  des  Teftamens  qu'ils  n'aient  aucun  effet ,  &  n*attri- 
buent  aucun  droit  aux  légataires ,  tant  que  le  tefbteut  vit.  Le  teftateur, 
tant  qu  il  vit ,  eft  maître  de  fon  Tefhment,  &  en  cbnféquence ,  il  a  été  jugé 
qu'il  s'en  pouvoit  faire  rendre  la  minute  par  le  Notaire,  f^oy.  Soefve^  ii  , 
144. 

Mais ,  dès  Tinftant  de  la  mort  du  teftateur  ^  les  legs  qui  y  font  contenus  ont 
effet,  &  font  acquérir  un  droit  aux  légataires,  à  moins  au*ils  ne  foient  fuf- 

Kndus  par  une  condition ,  auquel  cas  ils  n'ont  leur  effet  que  dii  jour  de 
xiftence  de  la  condition. 

Si  le  tefbteur  y  a  feulement  appofé  un  terme  d'un  temps  certain  Se 
déterminé ,  ce  terme  n'a  d'autre  effet  que  de  retarder  l'ejcieibnité  du  legs 
jufqu'à  Texpirationdu  terme  ^  mais  il  n'empêche  pas  que  le  droit  qui  refaite 
du  legs  ,  ne  foit  ouvert  Se  acquis  au  légataire  du  jonr  de  la  mort  du 
teftateur,  même  avant  l'échéance  du  terme  j  c'eft  ce  que  décident  les  Loix, 
fipofi  diem  legatajint  retira  fimili  modo  atque  inpuris  dies  cedit.  i.  5 ,  §.  i , 
ff.  qu.  dies  leg.  ced.  Dies  Ugati  ftaùni  cedit  ,  fed  ante  diem  ped  non  poteJl\ 
L.  Il ,  ff.  h.  tit. 

Cette  décifion  a  lieu ,  lorfque  le  temps  appofé  au  legs  eft  un  temps  certain 
&  déterminé ,  comme  lorfque  le  teftateur  a  légué  ainli  :  Je  charge  mon  hé^ 
ritier  de  donner  à  un  tel  la  iomme  devant,  fix  mois  aprèf  mon  décès.  Il  «n  eft 
autrement  lorfque  le  temps  appofé  au  legs  eft  un  temps  incertain ,  car  il  équi- 
poUe  i  une  condition ,  &  rend  le  legs  conditionnel.  D.  £•  11  ,  dies  incemu 
pro  conditione  eft.  Par  exemple ,  fi  le  teftateur  avoit  légué  une  certaine  fomme 
à  un  jeune  homme ,  lors  de  fa  majorité ,  le  legs  têtdit  conditionnel ,  n'auroit 
aucun  effet,  &  ne  donneroit  aucun  droit  au  légataire  avant  fa  ma|orité,  parce 
que  ce  légataire  pouvant  mourir  avant  que  d  être  mkjeur ,  le  temps  de  fa  ma* 
jorit^^jl^  temps  incertain.  .   . 

.\  Quoique  le  .temps  apppl^  au  legs  doive   ceruinement. arriver  j  s'il,  eft 
incertain  quand  il  arrivera,  &  s'il  aiûvera  4Ul  viyiuitdv.légatwei  j  il  p^. 

pour 
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polît  iih  teniM  incercaîn,  8c  t&Èid  le  legs  condidoimel  ;  par  exemple  >  fî 
on  a  légué  â  rierre  la  fomme  de  tant»  le  jour  que  mourra  Paul»  c'eft  uft 
legs  conditionnel  »  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet  ayant  la  mort  de  Paul; 
car  ,  quoiqu'il  foit  certain  que  le  jour  de  la  mort  de  Paul  viendta»  il 
eft  incertain  quand  ce  jour  viendra»  &  s'il  viendra  du  vivant  du  légà-- 
taite. 

Obfervez  qu'on  doit  faire  une  grande  attention  »  fi  le  temps  inceiH 
tain  eft  appole  à  I4  difpofition  même  »  conmie  dans  les  exemples  ci-def- 
fus  rapportés  >  auquel  cas  il  rend  le  legs  conditionnel  j  nuis  il  en  eft  autce^ 
ment,  fi  le  temps  n'eft  appofé  que  pour  l'exécution  du  legs»  par  exemple» 
fi  le  tdhteur  a  dit  :  Je  lègue  une  telle  fomme  à  Pierre  »  qui  lui  fera 
payée  le  jour  qu'il  fera  majeur  ,  ou  qui  lui  fera  payée  le  jour  que  Paul 
mourra»  le  legs  eft  pur  &  fimple»  &  le  droit  en  eft  acquis  au  légataire 
du  jour  de  la  mort  du  teftateur  ^  car  »  ces  termes  »  i€  jour  qu'il  Jira  ma^ 
jeur  j  U  jour  qu<  Paul  mourra^  ne  fe  réfèrent  pas  à  ceux-ci  :  Je  lègue  une 
telle  fomme  »  mais  feulement  à  ceux-<:i»  qui  lui  fera  payée»  ils  ne  coh* 
cernent  pas  par  conféquent  la  difpofition  même,  mais  feulement  l'exé^rution 
te  le  paiement  qui  s'en  doit  faire  »  &  par  conféquent  ils  ne  peuvent  rendre 
conditionnelle  la  difpofition  ;  fi  donc  le  légataire  meurt  auparavant  »  il  ne  laif* 
fera  pas  de  tranfmettre  à  fes  héritiers  le  droit  qui  léfulte  du  legs  qui  lui  a  été 
acquis  dès  le  jour  du  décès  du  teftateur. 

§.  II.  1 

Quelles  droits  réfukent  du  Legs. 

Lorfque  le  l^s  eft  d'un  corps  certain  de  la  fucceffion  »  dont  le  teftateur  étoit 
propriétaire  lors  de  fa  mort  »  &  que  le  legs  eft  pur  &  fimple  »  la  pro« 

f»riécé  de  la  chofe  léguée  eft  cenfée  pafier  de  plein  droit  »  &  fans  aucun 
ait  ni  tradition  »  de  la  ^rfonne  du  teftateur  »  en  celle  du  légataire  \  cdk 
une  des  oianieres  d'acquénr  du  droit  civil  que  nous  avons  ad9ptée  dans  notre* 
Droit.  |L 

De-là  il  fuit»  i^.  que  l'héritier  ne  peut  aliéner  la  chofe  léguée,  if  Que 
fi  rhérit2^e  légué  étoit  chargé  de  quelques  droits  de  fervitude  envers 
rhéritage  voifin,  appartenant  à  l'héritier»  ou  que  celui  de  Théricier  en  Hit 
cKargé  envers  l'héntage  légué  ,  il  ne  fe  fait  aucune  confufion  de  ces 
droits  de  £srvitude»  rhécicage  légué  étant  cenfé  n'avoir  jamais  appartenu  i 
l'héritier. 

Que  fi  le  legs  eft  conditionnel ,  rhéritier»  jufqu  à  l'exiftence  de  la  condi- 
tion ,  eft  propriétaire  de  la  chofe  léguée  j  c'eft  pourquoi  il  peut  l'aliéner ,  9c 
il  fe  fait  conrufion  des  droits  de  fervitude  que  l'héritage  lègue  avoit  fur  le  fien  » 
ou  le  fien  fur  l'héritage  légué. 

Mais  »  lorfque  la  condition  vient  à  exifter  »  la  propriété  de  la  chofe  léguée 
p^fle  de  plein  droit»  fans  auciin  faic  ni  tradition  »  en  la  perfoime  du  féga- 
taire. 

Tome  IL  Aaa 
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Céîa  alieuqaatid  rhéririer,  avant  fécbéance îdela  condition,  aoroir  aliéné 
i  un  cien  la  ehofe  léguée;  car»  n'ayant  de  cette  dM>fe qu une  propriété,  qui 
devoir  k  réfoudre  9c  parler  en  la  perfonne  du  lé^taire  par  Texiftence  de  la 
q)ndition,  il  na  pu  k  transférer  d  celui  à  qui  il  a  aliéné  la  chofe,  que 
telle  qull  lavoir ,  ctan  ncmo  plus  jaris  ad  alium  transferre  poffk  quàm 
ipfe  habereu 

Il  doit  rétablir  les  droits  de  fervkude  que  Théricage  légué  avoir  fur  le  fien ,. 

propriétaire  de 
Je  de  quelques 
légataire  les  doit  rétablir  ; 
car  le  légataire  doit  avoir  Théritage  eodem  jure  que  l'avoit  le  teftateur  lors 
de  fa  mort. 

La  propriété  de  la  chofe  léguée  pafle  à  ta  vériré  au  légataire ,  (ans  au- 
cun &it  m  tradition,  du  jour  de  la  nKMt  du  teftateur ,  lorfquele  legs  eft  pur 
'  ic  (impie,  ou  du  four  de  Texiftence  de  k  condirion ,  IcMriqull  eft  condition- 
nel \  mais  il  n  en  acquiert  la  oofleffion  que  du  jour  de  la  tradition  &  dâi- 
▼rance  qui  lui  en  eft  faite;  ju(qu*à  cette  tradition ,  Théririer  eft  le  /ufte  pof* 
feflèur  des  chofes  léeuées ,  comme  de  toutes  les  autres  diofes  de  la  lue- 
(eflîon ,  &  le  légataire  eft  obligé  de  lui  en  demander  k  délivrance ,  & 
3  ne  peut  de  lui-même  %çxi  mettre  en  pofleflîon;  s'il  le  faifoir,  ce  feroic 
une  voie  de  fait  pour  raifon  de  kquelle  1  néririer  pourroit  fe  pourvoir  contre 
lui. 

Cette  déci(ion  a  lieu ,  quand  même  le  teftateur  auroit  ordonné  par  fon 
Teftament,  que  les  légataires  feroient  fai(îs  de  plein  droit  des  chofes  qu'il 
leur  lègue  ,  &  qu'ils  pourroient  s'en  menre  d'eux-mêmes  en  pofleffion  ; 
car,  le  teftateur  ne  peut  pas,  pat  fa  volonté  ,  transférer  aux  légataires  k 
pofleilion  des  chofes  que  la  loi  transfère  à  fon  héritier,  &  il  ne  peut  pas 
lion  plus  permettre  une  voie  de  fait,  en  permettant  aux  légataires  de  fè 
mertre,  de  leur  autoriré  privée ,  en  poflèflîon  des  chofes  dont  Théririer  eft 
laiiî  ;  c'eft  le  cas  de  la  maxime ,  nemo  poteft  cavere  ne  leges  in  fuo  Te/la-' 
ynento  locum  habeantj  &  de  celle-ci^  non  ejl  privatis  concedendum  quodpublicè 
per  Mamflratus  aucloritatem  fieri  débet. 

Le4l^taîre  ne  jpeuc  pas  même  vakblement  obtenir  du  Juge  k  délivrance 
des  chofês  qui  luiiont  léguées,  gue  fur  une  demande  donnée  contre  l'héririer 
a  qui  il  doit  demander  cette  délivrance;  c'eft  pourquoi ,  par  arrêt  du  i^  Mars 
X  Ctj  ,  rapporté  au  (ixîeme  volume  du  Journal  àts  Audiences ,  un  légataire  uni- 
verfel ,  qui  avoir  obtenu  du  Juge  qui  avoit  mis  les  fcellés  fur  les  effets  de  la 
fuccéf&on ,  k  délivrance  de  ces  effets  fans  appeller  l'héririer ,  a  été  condamné 
envers  cet  héritier  aux  intérêts  des  fommes  a  argent  dont  la  délivrance  lui  avoic 
été  Êdte,  du  jour  de  la  demande  que  l'héntier  avoit  donnée  contre  lui 

rur  le  rapport  de  ces  deniers ,  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt  qui  avoit  déclaré 
legjs  valable,  &  en  avoit  faifi  le  légataire,  k  Cour  jugeant  par  cet  Arrêt  , 
2ie  ce  légataire  avoit  injuftement  poffédé  jufqu  a  ce  temps  les  effets  de  la 
cceffiion. 

Que  fi  k  chofe  léguée  fe  trouvoit ,  au  jour  de  l'échéanee  du  legs  j  étie 
pardev^rs  If  lé|^ataice  a  qui  le  défunt  l'auroit  prêtée  ou  dépofée ,  ou  qui  la  - 
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riendrolc  i  ^uelqu  autre  titre  que  ce  fut ,  en  ce  cas  le  légataire  peut  la  rete-* 
nir  ;  ce  feroit  un  circuit  inutile  qu  il  la  rendît  à  Théricier^  pour  que  Théritier 
la  lui  délivrât. 

Lorfque  la  chofe  léguée  neft  pas  un  corps  certain >  mais  une  quantité; 
comme  une  fomme  d'argent ,  ou  une  chofè  indéterminée ,  comme  un  cheval , 
il  eft  évident  qu'en  ce  cas  le  légataire  ne  peut  devenir  propriétaire  que  par 
la  délivrance  qi^e  lui  £iit  Théritier. 

U  en  eft  de  mème>  lorfque  le  l^s  eft  d'un  corp$  certain  %  mais  qui  n  appar^*- 
tenoit  pas  au  défunt  »  &  que  l'héritier  a  été  obligé  de  racheter  de  celui  à  qui 
il  appanenoit ,  pour  le  délivrer  au  légataire.  _ 

aoit  quelç  legs  foie  d'un  corps  certain ,  foit  de  quelqu autre  chofe ,  ou  que 
ce  foit  un  fait  qui  en  fade  l'objet ,  les  héritiers  du  teftateur ,  ou  les  autres  per- 
fonnes  qu'il  en  a  gmvées  »  contradent  par  l'acceptation  qu'ils  font  de  la  luc- 
ceffion ,  ou  de  ce  qui  leur  a  été  lài(fê  par  le  teftateur ,  fans  qu'il  intervienne  au- 
cune convention  entreuz  &  les  légataires,  l'obligation  envers  les  légataires  de 
donner  ou  de  faire  ce  qui  en  fait  l'objet  j  c'eft  pourquoi  l'acceptation  de  la 
fucceffion  eft  mife  au  rang  àt%  qua(i-concrats>  fuivant  que  nous  l'avons  vu  en 
notre  Traité  des  Obligaaons. 

L'acceptation  de  la  fucceiCon ,  ayant  un  effet  rétroaéfcif  au  temps  de  la  mort 
du  teftateur ,  &  l'héritier  étant  cenfé ,  dès  l'inftant  de  cette  mort,  laifi  des  biens 
de  la  fucceflion ,  l'obligation  qu'il  a  contraâée  de  la  preftation  des  legs ,  qui 
eft  une  fuite  de  l'acceptation ,  a  pareillement  le  même  effet  rétroâétif  au  temps 
delà  mort  du  teftateur  \  l'héritier  eft  cenfé  dès  cet  inftant  avoir  été  obligé  à  la 
prefhtion  des  legs ,  n'ayant  pu  être  faifi  des  biens  de  la  fucceffion  qu'a  cette 
charge. 

De  cette  obligation  naît  le  droit  qu'ont  les  légataires,,  quel  que  foit  l'objet 
du  legs ,  de  demander  aux  héritiers ,  ou  autres  perfonnes  grevées  du  legs  ^  U 
preftation  du  legs  ;  &  comme  l'obligation  eft  ceofée  contraé^ée  du  iouc. 
du  décès  du  teftateur  ,  par  les  héritiers  qui  en  font  grevés,  le  droit 
eft  aufll  acquis  de  ce  jour  aux  légataires ,  Iprfque  le  legs  eft  pur  &  fimple. 

Que  s'il  eft  conditionnel ,  le  droit  n'eft  acquis  que  du  jour  de  l'exiftence  d<) 
la  condition  ^  caries  conditions  appoféesauz  dernières  volontiés.  n'ont  pas  d'effet 
rétroadif.  ^  , 

G'eft  encore  un  effet  èjt%  legs ,  que  la  loi  adcorde  abx  légataires  un  hypo- 
dieque  tacite  fur  les  biens  que  les  héritiers,  ou  autres  qui  en  font  grevés >  te^ 
cueulent  de  la  fucceffion  du  teftateur  qui  les  en  a.grevés. 


Aaâ^ 
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Section    III. 

Des  actions  qu^ont  les  Légataires  pour  la  prefiation  des  legs. 

Les  l^ataires  peuvent  avoir  trois  aâions ,  Kaâion  perfonnelle  ex  Teftdr- 
mento  y  faâion  de  revendicatioii  de  la  chofe  léguée  »  &  laâdon  hypo- 
thécaire. 

AiLTICLE        PHEMIER» 

De  V action  perfonnelle  ex  Tc^zm^nto. 

L'aétion  petfonnelle  ex  TeJlamtntOy  eft  celle  qui  naît  de  lobligation  que  les 
héntiers ,  ou  autres  petfonnes  grevées  de  la  preftation  du  legs ,  contiaâem 
envers  les  légataires. 

§.    I. 

Contre  qui  fc  donne  cette  allion? 

Lorfqu*il  y  a  un  exécuteur  teftamentaire»  c'eft  contre  lui  que  les  légataires 
ont  coutume  de  donner  leur  aâion  en  délivrance  de  leur  legs;  car^  quoique 
ce  foit  rhéritier  qui  a  été  grevé  du  legs  par  le  teftateur ,  qui  en  foit  proprement 
le  vrai  débiteur ,  on  peut  dire  que  i  exécuteur  teftamenuire  left  aum,  en  ac- 
ceptant Texécution ,  &  fe  mettant  en  poflèffion  des  biens  de  la  fucceffion  y 
il  accède  à  lobligation  des  héritiers.  Se  s  oblige  tacitement  envers  les  légataires 
à  payer,  à  la  décharge  des  héritiers,  les  legs  jufquà  concurrence  des  biens 
dont  il  eft  faifi. 

Lorfqu  il  y  a  plufîeurs  exécuteurs  teftamentaires ,  Taâion  peut  fe  donner 
contre  l'un  d  eux. 

'  La  demande  donnée  par  les  légataires  contre  l'exécuteur  teftamentairë  ; 
doit  être ,  'par  cet  exécuteur ,  dénoncée  aux  héritiers  qui  font  tenus  des  l^s  ^ 
car  ces  héritiers  font  les  principales  parties  qui  ont  mtérêt  à  difcuter  u  le. 
legs  eft  dû  ou  non;  c'eft  pourquoi  l'exécuteur  doit  avoir  les  délais  néceflàires 
pour  les  mettre  en  caufe. 

L'héritier  mis  en  caufe,  confent  ou  -contefte  la  demande  du  légataire  ;  &  (i 
elle  eft  trouvée  jufte,  le  Juge  faifit  le  légataire  de  fon  legs ,  condamne  l'exé- 
cuteur à  lui  en  faire  déhvrance,  &  déclare  le  jugement  commun  avec 
rhéritier4 

Quoiqu'il  y  ait  un  exécuteur  teftamentairë ,  &  que  ce  foit  ordinairement 
contre  lui  que  les  légataires  donnent  leur  demande  ;  néanmoins  >  fi  un 
légataire  l'avoit  donnée . contre  l'héritier.  Je  ne  penfe  pas  quelle  fut  mal 
donnée  >  pHif^'i|  eft  le  vrai  débiteur  des  legs  ;  mais  l'héritier  devrait  avoir 
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déhi  pour  mettre  en  cftiiie  Texécutéur ,  pour  qu'il  eût  à  en  £ûre  la  déU^rsMice 
i  fa  décharge ,  attendu  qa  il  eft  ÎGûfi  des  biens. 

Lotfquil  nV  a  fx>int  d'exécuteur  teftamentaire ,  il  eft  évident  qu'en  ce 
cas  la  demande  ne  peut  être  donnée  que  contre  les  héritiers  ^  ou  autres 
peilonnes  qui  ont  été  grevées  »  foit  expre{fèment>  foit  tacitement;  elle 
peut  auffi  ie  donner  contre  les  héritiers  de  ces  perfonnes ,  &  contre  leurs 
ayans  caufe ,  c eft-à-dirç,  ceux  qui  leur  fuccedent  dans  la  charge  de  la pcef- 
tation  du  legs. 

§.    I  I. 

Quels  Héritiers^  &  quelles  autres  perfonnes  font  tenus  des  Legs ^  & 
pour  quelle  part  chacun  eji^il  tenu  ? 

Lorfque  le  teftateur  a  grevé  quelqu  \m  nommément  de  la  preftation  de 
quelque  legs,  il  eft  évident  qu  il  n'y  a  que  celui  qu'il  en  a  grevé  qui  en 
(oit  tenu  >  .&  que  l'aâdon  ex  Tejlamento  ne  peut  être  donnée  que  contre 
lui. 

S'il  a  grevé  nommément  plufieurs,  chacun  de  ceux  qu'il  a  ^evés  n'eft 
pas  tenu  du  legs  folidairement,  à  moins  que  le  teftateur  ne  l'ait  exprelTé-* 
ment  ordonné  ;  il  n'en  eft  tenu  que  in  virilem  y  c'eft-à-dire  >  pour  ia  part 
perfonnelle  &  numérale ,  putà  s'u  a  grevé  deux  perfonnes  ,  chacune  fera 
jtenue  du  legs  pour  moitié,  s'il  en  a  grevé  trois ,  chacune  fera  tenue  pour  foa 
tiers,  &c. 

Cette  décifion  a  lieu,  quand  même  l'un  de  ceux  qui  ont  été  ainfî  nommé- 
;nent  grevés  du  legs ,  fuccéderoit  à  une  plus  grande  portion  dans  les  biens  du 
teftateur  que  l'autre;  car  ceux  qui  font  grevés  nommément  font  tenus  des  legs 
in  virilem^  &  non  pro portionibus  hétreditariis. 

:  Par  exemple ,  (i  le  teftateur  a  laide  pour  héritiers  plusieurs  frères  qui  fuc-- 
xedent  feuls  à  fes  biens  féodaux ,  &  plufîeurs  fœurs  qui  fuccedent  à  fes 
^auores  biens  concurremment  avec  fes  frères, &  qu'il  ait  chargé  nommément  un 
de  fes  fjreres  &  une  de  fes  fœurs  ^  d'un  legs  de  mille  écus  qu'il  a  légué  i  un 
tiers ,  ils  feront  tenus  de  ce  legs  chacun  pour  une  portion  égale ,  c'eft-â-dire  , 
chacun  pour  moitié,  quoique  le  frère  foit  héritier  d'une  plus  grande  portion 
des  biens  du  teftateur ,  que  la  fœur. 

Je  pefife  néanmoins  que  cette  décifion  doit  fouffrir  exception  à  l'égaré 
des  legs  d'un  corps  certain,  auquel  ceux  qui  font  nommément  grevés  du 
-legs  ont  feuls  fuccédé  inégalement;  car,  en  ce  cas  je  penfe  qu'ils  en  doL* 
;vent  être  tenus  non  in  virilem ,  mais  pour  la  part  a  laquelle  chacun  d  eux 
a  fuccédé  à  l'héritage  léeué  ;  par  exemple,.  £  un  teftateur  a  chargé  nom- 
mément fon  frère  &  fa  tour  conianguins,  du  legs  d'une  métairie,  acquêt 
xlont  ils  étoient  feuls  héritiers ,  ôc  qui  éroit  compofée  de  terres  féo- 
dales, auxquelles  le  frère  fucoédoit  feul,  à  l'excIuCon  de  fa  fœur,  chacun 
.fera  tenu  de  ce  legs  pour  la  part  qur  lui  appartie&t  en  Théritage  légué,  & 
rfjtr  cpo£^uent  l^  j&ere  ^quL  y  a  uiie  f lus  jurande,  part  >  en  fera  tenu  pdiir 
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une  plus  grande  parc  que  fa  fœar;  car  on  n4  4ok.pas  piéfumer  qoe  la 
volonté  du  reftateur  ait  été  que  la  fœur  achetât  du  frère  ce  qu'il  avoir 
de  plus  qu'elle  dans  l'héiitage  légué  ,  pour  concutibueç  pour  mûÀdié  au 
legs.  w  .  ^         .        ; 

Locfquele  teftateur  alésué^fans.exprimer  quelles  perfonnes  11  chargeoic 
de  la  preftation  du  legs ,  il  faut  diftioguer  entre  les  l^s  de  corps  cerouns  de  fa 
fucceffîoa ,  &  les  autres  legs. 

Les  legs  qui  ne  font  pas  de  quelques  corps  certains  de  la  fucceflion,  tels 
que  font  les  legs  d'une  certaine  lomme  d'argent ,  d'une  penfion  viagère ,  d'une 
cliofe  indétennmée ,  ceux  qui  ont  pour  objet  un  &it ,  Sec.  font  des  charges  de 
tous  les  biens  difponibles  de  la  fucceffion ,  &  par  conféquent  tous  les  héri- 
tiers  &  fucceflfeurs  univerfels  en  font  tenus  chacun  pour  la  part  en  laqueUe  ils 
fuccedent. 

C'eft  une  queftion  controverfée,  fi  l'héritier  aux  propres  doit  contribuer 
avec  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  aux  legs,  par  proportion  à  la  va- 
leur du  total  des  propres  auxquels  il  fuccede ,  ou  feulement  wtr  proportion 
à  la  portion  difponibk  de  ces  propres ,  c'eft-i-dire  dans  no^  Coutumes,  m, 
prorata  feulement  du  quint  Ats  propres  ?  Il  y  en  a  qui  penfent  qu'il  doit 
contribuer  à  proportion  àp  tous  les  biens  auxquels  il  fuccede,  la  Cou* 
cume  ne  lui  aonnanr  d  autre  droit  que  de  retenir  la  légitime  des  quatre 
quints  quelle  lui  réferve  ,  en  abandonnant  le  furplus  ;  tant  qu'il  ne 
1  abandonne  pas,  il  n'a  point  de  légitime,  d'où  ils  concluent  que  tous  les 
biens  auxquels  il  fuccede,  font  fujets  à  la  contribution.  J'inclmerois  pour 
le  fentiment  contraire  ;  nos  Coutumes ,  en  décidant  que  le  ceftateur  peut 
léguer  jufqu'à  la  concurrence  des  meubles ,  acquêts  &  quint  àt^^  Propres  » 
décident  qu'il  n'y  a  que  ces  biens  qui  foient  difponibles ,  que  le  furplus 
ne  l'eft'pas  'y  d'où  il  fuit  que  ces  le^s  ne  font  une  charge  que  de  ces  biens; 
&non  oes  autres;  or,  chacun  ne  doit  contribuer  à  une  charge  de  certains 
biens ,  qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  les  biens  qui  y  font  fu- 
jets ,  l'héritier  aux  propres  n'ayant  de  pan  dans  les  biens  difponibles  qui  font 
fujets  à  la  charge  des  legs  ^  que  dans  le  quint  des  propres ,  les  quatre  autres 

auints  n'étant  point  biens  difponibles ,  ni  parcdnfëquent  fu|ets  à  cette  charge^ 
ne  doit  contribuer  qu'à  proponion  du  quint. 

A  l'égard  des  legs  a  un  corps  certain,  ce  font  ceux  qui  fuccedent  au  c«p$ 
certain  qui  a  été  légué,  qui  en  font  feuls  tenus ,  &  chacun  en  eft  tenu  pour  bt 
part  pour  laquelle  il  y  fuccede. 

Lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain,  qui  appartient  à  Tun  des  héritiers, 
l'héritier  à  qui  u  chofe  léguée  appartient,  eft  tenu  pour  le  total  envers  le 
légataire  \  mais  je  penfe  qu  il  peut  demander  à  fes  cohéririers,  qui  fuccedent 
avec  lui  à  une  même  efpece  de  biens  ,  qu'ils  le  réco^ipenfent  .chacun 
pour  leur  part ,  furtout  dans  les  Coutumes  qui  ne  veulent  pas  qu'un  béri« 
tier  foit  avantagé  l'un  plus  que  1  autre.  Il  en  eft  autrement  de  ceux  qili 
fuccedent  à  une  autre  efpece  de  biens  ;  par  exemple ,  fi  quelqu'un  a 
légué  un  cotps  certain  qm  apparrient  à  l'un  de  fes  héritiers  aux  meubles 
&  acquêts,  cet  héritier  peut  oien  demander  réoompenfe  à  fes  cohéririets 
qui  fuccedent  avec  lui  aux  meubles  &  acquêts»  mstts  U  ne  pourra  lidn 
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èiùàxoàtt  txjx  hériders  aux  propres  ^  car  ib  ne  lotit  pas  pcoprement  fes  cohé* 
rinets. 

Lûrfqoe  le  legs  eft  d'un  corps  certain  qm  appartient  â  an  étranger  ^  Se 
que  le  teftatear  favoit  appartenir  à  cet  éiratneer  »  tons  les  héritiers  &  Îbc- 
ceâTenrs  nniveriels  du  teftateur  font  tenus  S^  ce  legs  ,  diacun  poor  les 
mêmes  portions  pour  k£aueUes  ils  feroient  temu  du  legs  d'une  fomme 
d!argent  ;  car  ce  \s%&  conufte  dans  la  preftation  de  Targent  que  vaut  cet 
héritage^ 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  auquel  le  teftateur  auroit  cru  que  la 
chofe  léguée  lui  appartenotr,  &  que  le  1^  ne  laiflèroit  ps  de  valoir  à  caufe 
de  la  qualité  de  la  perfonne  àxi  légataire^  car  on  peut  aire  qu'en  ce  cas ,.  le 
teftateurna  eu  d'intention. de  grever  de  celegS|  que  ceux  qui  fontlesi  héri- 
tiers à  l'efpece  de  biens  dont  il  croyoit  que  la  chofe  léguée  faifott  partie  >  &^ 
non  pas  fes  héritiers  à  d'autres  èfpcceîs  de  biens. 

-  5.    I  ï  L 

Si  lorfqut  V héritier  j  ou  autre  qui  a  été  grevé  nommément  de  ta  prejiatiort' 
de  quelque  iegSy  ne  recueille  pas  la  fuccejjion  y  ou  ce  qui  lui  a  été  laijféj. 
celui  qui  le  recueille  à  fa  place  éjl  tenu  de  ces  legs  ? 

Par  l'ancien  Droit  Romain,  l'orfqu'un  héritier  avoit  été  grevé  nomméipent 
de  quelque  legs,  &  qu'il  ne  recueilloit  pas  la  fucceffîon,  celui  qui  la  recueil* 
loit  à  fa  place  n'étoit  point  tenu  de  ces  legs,  cet  héritier  en  ayant  été  nommé-* 
ment  chargé ,  cette  charge  paroifToit  ne  devoir  pas  pouvoir  s'étendre  à  d'autres 
perfonnes*  . 

Ce  ne  fut,que  par  la  conftitution  de  Severe,  que  la  Jurifprudence  s'établit,, 
que  le  fubftirué  de  cette  peribnne  en  devoit  être  tenu^»  le  teuaceur  étant  préfu- 
mé l'avoir  fubftitué  aux  mêmes  charges  fous  lefquelles  il  avoit  inftitué  fôn  pre-  ^ 
nûer  héritier  y  car  pourquoi  auroit-il  plus  épaigné  &  moins  grevé  le  fubftuué 
que  rinftitué,  qui  doit  être  préfumé  avoir  été  plus  cher  au  teikteur  que  le  fub- 
ftitué ,  puifque  le  teftareur  Fa  préféré  au  fubffarué. 

Depuis  la  conftitution  de  Severe ,  on  a  décidé  pareillement  que  les  cohéri- 
ners  auxquels  accroiflbit  la  part  de  l'héritier  grevé  nommément  de  quelque 
legs ,  fuccédoient  auïfi  à  cette  charge. 

Notre  Droit  François  a  fuivi  cette  Jurifprudence ,  il  eft  vrai  que  dans 
nos  Coutumes ,  nous  n'avons  point  d'héritiers  inftituésj  mais  ,  à  l'exemple 
<le  ce  qui  eft  décidé  par  le  Droit  Romain  à  l'égard  des  héritiers  infticués 
nommément  grevés  de  legs,  on  obferve  dans  nos. Coutumes  que,  loriT- 
que  le  légataire  univerfel ,  lequel  eft  en  quelque  façon  loco  htredis ,  a  été 
nommément  grevé  de  lees  particuliers  ,  &  qu'il  ne  recueille  pas  fon  legs 
univerfel,  foit  par  le  prédécès,  foit  par  ht  répudiarion  qu'il  en  bit,  le  fubf- 
âtué  de  ce  légataire  univerfel,  ou  fon  colégataire  qui  le  recueille  à  la 
place,  eft  tenu  des  legs  &  fidéioommis  dont  il  avoit  été  nommément 
gtevé. 
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A  1  égard  des  fucceffions  iA  imeflat^  la  Loi  i ^  ^^^S.de  teg.  |^. ifèmMe 
décider  que  les  parens  du  degré  fuivanc  ne  font  pas  tenus  &s  legs  donc 
avbit  été  chargé  celui  du  degré  précédent,  i  la  piace  &  par  le  défaut  ou  tépa-* 
diation  duquel  ils  recueillent  la  fucceffion.        .    ' 

Mais,  fans  entrer  dans  les  difcuflîons  de  quelques  Interprètes  modernes 
fiir  le  texte  de  cette  Loi^  il  faut  dire  que,  dans  notre  Jurifpnidence  Fian- 
çoife ,  les  parens  du  degré  fuivant ,  qui  recueillent  la  fuccèflion  à  la  place  de 
celui  du  degré  précédent ,  doivent  être  tenus  des  legs  dont  il  avoit  été  nom- 
mément chargé.  Car,  la  prefomptioneft  que  le  teikteur  a  voulu  que  ces  legs 
fuflènt  dûs  par  quelque  perfonne  que  ce  fut  qui  recueilleroit  fa  fucceffion»  8c 
qu'il  na  pas  voulu  épargner  &  erever  moins  des  parens  plus  éloignés,  qui  lui 
étoient  xhoîns  diers ,  que  fes  plus  proches  qu'il  a  nommément  grevés^  c'eft 
lavis  de  Hicard. 

A  l'égard  des  légataires  particuliers,  fi  un  l^aiaire,  qui  avoit  été  liû- 
même  nommément  chargé  de  legs  ou  fidéicommts  envers  d*auties,  ne  re- 
cueille pas,  foit  par  fon  prédécès,  foit  autrement,  le  legs  qui  lui  a  été  Eût» 
l'héritier  qui  en  profite.  Se  pardèvers  qui  la  chofe  léguée  demeure ,  efl  tenu 
des  charges  donc  ce  légataire  avoir  été  nommément  chargé. 

Que  fi  ce  légataire  avoit  des  colégataires,  les  Loix  Romaines  âiftinguoient 
inter  conjunSos  rc  &  vcrbis^  &  conjunêios  rc  tantkm;  ineer  conjunSos  rc  & 
verhis  pars  deficientis  accrcfubat  cum  oncrt  ;  inter  conjunêios  rc  tantàm  j  eo 
déficiente  qui  nominatlm  gravatus  erat^  alter  totum  rttinehat  fine  oncre.  Cette 
dîftindion  eft  fondée  fur  des  fubtiiités  que  notre  Droit  n'a  |>as  admifes,  &  on 
doit  décider  indiftinûement  que  le  colégataire,  qui  recueille  le  legs  entier,  * 
doit  être  tenu  des  charges  dont  avoit  été  nommément  chargé  le  colégataire,  dont 
la  part  lui  accroît.  C'elc  l'avis  de  Ricard.^ 

Le  Droir  Romain  Ëiifoit  une  autre  diftinétion  que  nous  ne  (iiivons  pas  ; 
on  diftinguoit  le  cas  auquel  celu^  qui  avoit  été  nommément  grevé  avoit  été 
utilement  inftitué  héritier ,  ou  fait  légataire ,  &  par  fon  prédécês ,  ou  ia  repu- 
diation,  n'autoitpas  recueilli  lafucceflîon  ou  le  legs*^  &  le  cas  auquel,  ce- 
lui  qui  avoit  été  nommément  grevé,  aiuoit  été  dès  le  commencement  inu- 
tilement inftitué  héritier,  ou  fait  légataire  ;  au  premier  cas  ^  celui  qui  faccé* 
doit  à  fa  place,  ou  pardevers  qui  la  chofe  léguée  demeuroit,  fuccédoit  aux 
charges  \  mais ,  dans  le  dernier  cas,  il  n'en  étoit  pas  renu  ;  car  la  difpofition 
ayant  été  dès  le  commencement  inutile ,  tout  ce  qui  en  faifoir  partie ,  &  par 
conféquent les  charges  fous  lefquelles  elle  avoit  été  faite,  paroifloienr ne  pou- 
voir pas  fubfifter. 

Dans  notre  Droit  François,  on  ne  fait  point^  cette  diftinâion ,  &  il  faut  ter- 
nir indiftinâement  que,  quiconque  recueille  les  biens,  ou  une  partie  des 
biens ,  ou  quelque  chofe  particulière ,  à  la  place  d'un  autre ,  eft  renu  des 
charges  qui  avoient  été  impofées  à  celui  à  la  place  de  qui  il  fuccede» 
foit  que  la  difpofition  faire  au  profit  de  celui  à  la  place  de  qui  il  fuccede  » 
eut  é^  d'abord  non  valable ,  foit  qu'elle  ne  fut  devenue  caduque  que  par  la 
foîte. 


f.  IV^ 
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Quelle  déltvfMiCe  doit  être  faite  au  Ligauànf 

La  délivrance  que.doiç  f^ite  au  légauire  d'un  corps  ceitain  lliérider,  ott 
autre  fucceflèur»  qui  eft  chargé  de  la  jpreftacion  de  ce  legs^  eft  une  tradition 
de  la  chofe.  léguée  >  qui  en  procure  au  légataire  la  libre  poSbfiion  &  jouiflànce. 
Dâbct  Ugatarius  in  vaciiamjfoffiffîonem  inducu 

*  De-la  il  fuit  que,  fi  la  chofe  léguée  fe  trouve  ètte  engagée  »  non  feule^ 
inent  pour  unie  cfette  de  la  fucceflîon  ,  mais  pour  la  dette  d'un  tiers ,  l'hé- 
ritier eft  oUigé  de  la  défifager  pour  la  délivrer  au  légataire.  X.  ^j^S.dc 
Itig.  i^.  X.  €  ^  Cod.  dcfiSùcomm.  Car  elle  ne  peut  pas  lui  être  délivrée  fans 
cela. 

L'hjécitier  n'eft  né^um^j^ins  tenu  à  dégager  la  chofe  léguée  y  qui  eft  oblî-- 


D.L. 


pouqii ^ ^ 

..  Suivant  le  même  principe  »  que  le  légataire  dçbct  indufii.in  vacMm 
poffcffionc/n  ni  legaUj  les  Loix  Romaines  décident  que,  torfque  la  choit 
léguée  fe  trouve  grevée  d'ufufhiit  envers  un  tiers ,  le  légataire  peut  deman- 
der, que  rhédtier  qui  eft'  tenu  de.  la  preftation  du  legs  racheté  cet  ufu- 
irait.  X.  66 ,  §.  6^  ft«  de  leg.  i^.  parce  qu  autrement  la  chofe  ne  peut  être 
délivrée  au  légataire  }  non  pouji  Ugatarius  in  vacuam  rci  pojfejjioncfn 
indttcu .  .  .    .  ^  -.  :  :  . 

Parmi  nous,  qui  ne  fommes  point  aiftreints  à  fuivre  en  tout  les  décî^ 
ficms.da  Droit  Rooiaifi ,  j'inclinerois  alfez  à  penfer  ,  que  régulièrement 
rhéritier  ne  f^oit  point  obligé  à  racheter  Tufufruit  j  il  èft  vrai  aue  la  cbo& 
ne  peut  être  délivrée  au'  légataire,  tant  que  Tulufruit  fubfiuera  ;  mais 
comme  cet  ufufniit  doit  finir  un  jour ,  on  doit  préfumer  que  Tintenciondu 
teftateiir  a  été  que  la  chofe  léguée  feroit  délivrée  au  légauire  ,  lorfqu  elle 
paunxnr  ^être^>.c^eft-à.-dil;e,  lorfque  l'ufufiruit  feroit  fini,  plutôt  qu'on  né 
doit  croire  que  le  tdftateur  a  voulu  charger  fon  héritier  dii  rachat  de  cet 
ufiifrott ,  qui^^  q^ique  ppflibte  en  foi ,  louvent  ne  feroit  pas  au  pouvoir  de 
Thétitiet,  lufufirujtier  ne  voulant  pas  toujours  confentir  i  ce  rachat,  8c 
if  eft  tin  principe  tiré  4^  P^9^^  Koniain  même  ,  que  ncmo  facile  prAfumi" 
tur  héredem  fuum  redcmptiont  oncrart  vellc.  L'héritier  eft  bien  obligé  de 
dégager  la  chofe  léguée ,  lorfque  le  teftateur  a  fçu  que  la  chofe  étoit 
eng^ée,  parce  que  le  teftateur  a  certainement  voulu  que  la  chofe  fut 
déuvrée  au  légauue,  &  quelle  ne  peut  jamais  l'être ,  fi  eue  neft  dégagée j^ 
Tome  II.  B  b  b 
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mais  comme  rufofruic  eft  de  nature  i  s'éteindre ,  4a  chofe  léguée  pouvant 
être  délivrée  lorfqu  il  fera  fini ,  on-tie  f  eut  oas  de  même  aflurer  que  le  tefta- 
teur  a  voulu  que  fon  héritier  rachetât  rufuiruit ,  parce  qull  a  pu  vouloir  feu- 
lement quèk  eh^Atsi^iyi^au^^l^iâû^,»!^^  fini. 

Si  c*étoit  rhériaer  qui  fe  trouvât  avoir  lui-même  un  droit  d'ufufruit 
dans  la  chofe  l^uée,  il  y  auroit  en  ce  cas  moins  de  difficulté  â  fuivre  la  déci- 
Iion  des  Loit  Komaînes.  !•  25  ,  £.  7^,  §:  i ,  fT»  di  kg.  i*.  qui  veulent  que 
Théricler  délivre  incontinent  la  chofe  léguée ,  {asts  aiucune  rétention  du  diok 
d'ufufruit  qu'il  y  a  ;  car ,  en  ce  cas ,  la  délivrance  ^ft  àtf  pouvtdr  de  Thérider  ^ 
&.  on  ne  le  charge  d'aucuji  rachat. 

Il  n'en  eft  pas  dé  tnème  des  atiçrè^  ïWtudes,  dont  l'héritage  légué  fe  toou^ 
^veroit  chargé ,  ITiérïtier  n'eft  point  tibligé  de  les  racheter  ^&  il  neft  obl^  i 
^délivrer  Vhéèitâge  légué  que  tel  qtfil  tft ,  &;avec  la  charge  !de^«6  ferviradies» 
Toit  qu  elles  appartiennent  â  des  tiers,  foie  qu'elles  kdpàmemient  à  lui-^ttiême^ 
ott  ces  droits  de  fervitudes  n'empêchent  pas  que  le  légataire  ne  foit  véritaUe- 
jnent  introduit  in  vacuam  rci  poffifficrrem.  £•  S6  yf*^4  ^  L.j6  y  ^  a ,  tf;  <fc 

[  Lociqu^un  héritage  a  été  légué  à  l'Eglife ,  (  te  cjai  ne  fe  peut  plus  d^îs 
l'Edit  dé  1749  i  )  les  Jiëritiers  du  teftateur  font  ciligés  df acquitter  le  droit 
d'amôrtiflfemeht  dut  au  Roi,  8c  le  droit  d indemnité  ^  au[  Seigneur ,  pour 
mettre  l'Eglife  en.  état  de  .polféder  cet  héritage  ;  c'eft  une  conféquenœ  dtt 
même  principe ,  que  Thériaer  doit  introduire  le  légataire  in  vacuam  rei  fof- 
fcjponem. 

Pans  les  Donations  entre-vifs ,  le  donafteuf  n'eft  pas  obligé  d'acquitter  c^ 
droits,  fi  l'aûe  ne  le  poné 3  car  ces  aâes  étant  de  Droit  étroit ,  l'obligatioa 
d'acquitter  ces  droits .  ne  peut  s'y  fuppléer  \  le  donataire  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  fiiit  expliquer  le  doriateur, 

A  l'égard  A^s  profits  de  rachat  Ce  atttres  femblables',  8c  du  droit  d'infinua^ 
tioh  &  de  centième  denier  du  pour  raifon  du  legs ,  foit  que  le  legs  foît  fût  ï 
des  particuliers,  iToit  qu'il  foit  tait  à  l'Eglife,  les  héritiers  ctiargéi  de  la  prd^ 
Catien  du  legs ,  n'en  (ont  point  tçnus^  c'^ft  au  légataire  à  les  acquitter,  ces 
droits  étant  des  charges  du  fonds. 

L^héritier  n'eft  paS  tenu  non  {dus  d'acquitter  le  droit  de  fxanofief ,  à  la 
décharge  d'un  légataire  roturier  i  qui  le  teftateur  a  légué  un  fief. 

L'héritier  grevé  du  legs  d'un  corps  certain,  remplît  fon  obligation  en  intco- 
diii&nc  le  légataire  in  vacuam  rci  pojfejjionem  ;  'û  n'eft  point  au  fuiplus  obligé 
de  le  défen£e  des  évitions  qui  pourroiem  furvenir.  Z.  77 ,  $.  8 ,  £  de  Icg. 
^^.  &  pafiim  j  i  moins  qu'il  ne  parut  que  telle  «ût  'été  la  vèK>ncé  du  teftateor/ 

Lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  indéterminé ,  ou  d'une  qumâté ,  r<4>l%ation 
de  Théritier  cha^é  de  la  preftàtion  du  le^s ,  nefe  borne  pâi$  à  introduire  le  lé^ 
gatàire  en  poffemon  de  la  chofe  qu'il  lui  délivre ,  it  doit  lut  eh  transfém  une 
pro|>riét^  irrévocable ,  8c  pat  confequent  il  eft  tenà  delà  ki^^ntit ,  At  de  k 
défendre  des  évitions.  ^ 
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En  qact  état  la  chofc  léguée  ioit^k  ittt  iiBvrêéf    • 

La diofé  léguée,  lôrfqiiQ  c'^ft  «n  coip»  çoctaîn %iiii\\  Êt^^.4éUrr^  fn  T^c 
.qa'cUcfe'trottve  lor»  dek  tlélirraoc^, 

St  elle  eft  augmentée ,  le  légacaiit)  pcpilte  il4  T^ugpttieafajâQnf  ÇeU  âft 
indubitable  À  l'égard  de  rauc;mentaaoa  natarelle»  Par  exemple»  fi  lliéti- 
c^é  légué  a  été  accsrâ  pat  allivioQi  il  n'^  a  p0;s  de  douta  qu'il  daû  êtite 
'delivié  au  légataztei^'  tel  qu'il  reft  w^c  cet  acaoiijiècaent.  X*  s^>  C  ^ 

il  ^  ^  de  même  des  augmeocamms  i}aivi&iif  pfo^ejtu]^  4i^  fait  4a  teftategr 
depuis  le  Teftamenc ,  la  chofe  léguée  doit  être  délivrée  avec  çç$  auementce-* 
tions,  foit  quelles  foient  unies  à  la  chofe  léguée  par  une  union  réelle ,  tels 
que  font  des  bâtimens  conftruits  .fur.  un  .héritage  légué.  Z.  59,  ât  Ug.  2^. 
foit  qu'elles  y  foient  unies  par  une  union  de  fimple  deftination ,  tels  que 
font  àt%  mprc^ux  de  terre  que  le  .teftateur  a  ^  d^\iis  fça  Teftament,  in- 
corporés â  la  aiétairie  qu'il  à  léguée.  Z.  414 ,  §;  \.  ^.  dcHeg.  i®,  Z.  10 ,  ff. 
de  Ug.  z^ 

Fice  vw($^  lorfqoe  la  chofe  léguée  fe  litouve  dîmliiuéc ,  bu  dS^téiJbrée 
depuis  le  Teftament»  k  perte  tombe  foi:  le  jégatâiri^  iqui  U  fufii;  de  ]a 
délivrer  en  lecat  quelle  fe  trouve >  foit  que  la  diminution,  qu  détériotjt- 
tion ,  foie  naturelle  y  foit  qu  elle  provienne  du  i^t  du  teftateur<  Z*  %4>  $•  ), 
V.deieg.i''^  .         :     : 

Que  il  elle  provenoir  du  Ëiit^  ou  de  la  faut^  dé  Thétiitier  »  ou  aarne  perioty^e 
chargée  de  la  preftatîan  du  1^  >'le  légatMrelen  devfoit';être  mievimfé  ptj: 
icette  perfonne.  Z. 24 ,  §*  4,  Ifc.dfeZcg^.  i**,  :,;;.....;.  r 

La  perfonnejgrevée  eft  tenue:JL  cet  égard  de  U  faute  ordwlre»  de  tevi  culpi. 
^*A7'>  §'  5  j  ^^  ^i*  ^^*  Qwe  fi  la'  perfpnne  greyée  éooit  un  légataire  parti- 
culier y  qui  fôc  chargé  de  rendœ  ^  un  autre  incontinent  ce  qui  lui  aurpit  été 
l^ifé  3  £uis^'en  retirer  au^^n  émpluaient,  il  ne  feroit  tenu  que  du  dpi  &  de  ta 
Êiute  lourde  f  d^  dala  ^  4c  laça  culpâ.  t^,  ix>$  >  §•  ^>  ^  ^  ^^^. . 
.  L'hérltief^  pu  autre  peiibnne  gtevée  de  la  preftation  du  leg3>  eft  auflî  tenue 
d'indemnifet  le  légataire  d^  If  détérioration  ou  diminution  de  la  chofe  lé- 
guée, lorfquelleeftfurvenue  depuis  qu'il  a  été  nxis  en  demeure  de  la  déli- 
vrer. jL  108 ,  §•  ^^i  j  ff».  de  /^.  i°*  ce  qui  napas  lieu  indiftiiJÛement ,  mais 
feulement  dans  le  cas  auquel  le  légataire  n'auroit  pas  foufFert  cette  perte ,  fi  la 
<iu>fe  lui  eût  été  délivrée  biiqulil  Fadexnaadée*  . 

'  Lorfque  la  chofe  léguée  eft  une  chofe  indétemiitnée  ,^ce  que  rhéricier  délivie 
pour  s'acquitter  d'un  tellegs ,  doit  êtte.une  chofe  qui  fou  en  bon  étu  lorf- 
qu'il  la  délivre ,  qui  foit ,  comme  l'on  dit ,  loyale  6c  marchande. 

Le  legs  d'une  certaine  fomme  d'argent ,  comme  de  deu?  mille  francs  ,  de 
quatre  mille  francs ,  n'eft  fufceptible  d'aucune  augmentation ,  ni  dimbution, 
car  une  fomme  d'argent  eft  quelque  chofe  d'invariable.  - 

Bbbîj 
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Il  en  eft  de  même  du  le^s  de  tant  d'écus ,  comme  de  dix  écus,  de  cent 
écus  'y  car ,  félon  Tufage  ordinaire  (tf  pajier  dans  ces  phrafes  >  on  entend  par 
€cu  une  fomme  de  trois  livres  qui  eft  cuelque  chofe  d'invariable ,  &  non  pas 
la  pièce  de  monnoiç  qui  sappelle  auiu  écu,  &  dont  la  valeur  eft  fujette  à 
variation.  » 

Çue  fi  le  tçflateur  a  légué  tant  de  louis  d'or,  putà  une  bourfe  de  cent 
Icrtiis  d'ôr  ;  en  ceWras ,  ce  nèft  pasune  fotnmè  qui  eft  léguée ,  mais  un  certain 
nombre  de  louis  d  or,  dpnt.la  valeur  peut  augmenter  ou  diminuer ,  &  comme, 
fiiivant  nos  principes ,  le  légataire  doit  profiter  de  laugmentation ,  ou  fouf&ir 
de  la  diminution  qui  furvient  fur  la  chofe  léeuée  ,  fi  les  louis-  font  aug- 
mentés ou  diminués  depuis  le  Téftament ,  le  légataire  profitera  de  l'aug- 
mentation ,  ou  fouf&ira  de  là  diminution  ^  Se  lAérUiet  fera  tenu  de  lui 
compter  cent  louis  d  or ,  quel  qu'en  foit  le  prix ,  au  temps  du  paiement  qu'il 
en  fera;  Ceh  a  été  ainfi  jtfgé  par  Arrêt  «apporté  au  fisdeme  v(Juxne  du  Journal 
"des  Audiences.  :  :    , 

^  j  (^uand la  jchf^fc  léguce' doit-'ClU  ctrc  délivrccT 

Lôrfquè  le  legs  ri^eft  fufpendu  pat  aucune  condition  ,  &  qu'il  ne  contient 
aucun  terme  qui  en  diffère  l'exécution ,  l'héritier  qui  a  pris  qualité ,  ou  qui  a 
du  la  prendre,  doit  délivrer  au  légataire  la  chofe  l^uée  aumtot  qu'il  la  de* 
aiande«  L.  ^i y  ff.de  leg.  i^. 

Cette  règle  ne  s'obferve  pas  tellement  à  la  rigueur ,  que  le  Jxige  ne  puiâè 
accorder  un  délai  convenable  à  Théritier  qui  eft  grevé  de  la  preftation  du 
legs ,  lorfque  le  legs  eft  d'une' fomme  d'argent,  ou  de  quelque  autte  chofe  qui 
ne  foit  pas  pardevers  lui ,  pour  qu'il  puiuè  &ire  de  l'argent ,  &  fe  mettre  en 
état  d'acquitter  le  legs.  i.  71 ,  §.  2 ,  ft.  d.  tit. 

Lorfaue  le  legs  «ft  d'un  corps  certain  que  l'héritier  a  pardevers  lui,  il  ne 
peut  orainaitement  difierer  la  délivrance  ;  il  peut  néanmoms  fe  rencontrer 
quelque  jufte  caufe  de  la  différer.  Les  Loix  ^7  &  (Î9 ,  §.  ^  y  ff.de  leg.  i®.  en 
iappor,tent  des  exemples  qui  n'ont  pas  d'application  parmi  nou$;  on  peut  ap- 
porter pour  exemple  le  cas  auquel  le  teftateur  auroit  légué  à  un  tiers  quelques 
meubles  aratoires ',  néceflTaires  à  l'exploitation  d'une  métairie  de  la  fuccef- 
fion,  on  doit^  accorder  à  l'héritier  qui  ne  peut  s'en  paffer,  un  délai  pour 
qu'il  puiilè  fe  pourvoir^  d'autres  à  la  place  de  ceux  donc  4a  délivrahce  lui  eft 
demandée.    ' 

Si  l'héritier  avoir  fait  quelques  dépenfes  pour  la  confervation  de  la  chofe 
léguée ,  il  ne  feroit  pas  obligé  à  la  délivrer ,  que  le  légataire  ne  le  remboursât 
préalablement  de  ce  qu'il  a  débourfé.  I.  5  8 ,  fF.  de  leg.  1  ®. 

'  Lorfaue  le  legs  renferme  quelque  charge  impofée  au  légataire ,  le  légataire 
ne  peut  l'exiger  qu'il  ne  foit  prêt  de  fatisfaire  â  la  charge  qui  lui  eft  impofée. 
X»  zi ,  §1  X  9  ff.  de  alim.  legn 


Chapitre  V.  i%i 

Lotfqae  le  Teftament  eft  olographe,  la  délivrance  des  legs  ne  peut  être 
demandée  que  le  Teftament  n^t  été  reconnu  par  rhéritîer ,  ou  que  fur  Ion 
refus  de  le  reconnoître ,  la  vérification  en  ait  été  faite  j  car  il  ne  peut  fans  cela 
fervir  de  fondement  à  la  demande  des  légataires. 

Mais ,  fi  c'eft  im  Teftament  reçu  par  perfonne  publique ,  il  feit  foi  & 
la  provifipn  lui  eft  due  ,  quand  même  il  feroit  atuqué  de  fiiux.  I.  9, 
Cod*  de  Ug. 

§.    VIL 

Oà  la  chofe  léguée  doit-elle  être  délivrée? 

Lotfque  le  teftateur  ne  s'eft  point  expliqué  par  fon  Teftament  \  fur  le 
lieu  où  fe  feroit  la  délivrance  ce  la  chofe  léguée  \  fi  c  eft  un  cotps  cer- 
tain ,  la  délivrance  s'en  doit  faire  au  lieu  où  le  trouve  la  chofe ,  le  léga- 
taire Ty  doit  envoyer  ouerir  à  fes  fi:ais ,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  le  dol 
de  l'héritier  qu'elle  eut  été  transférée  dans  un  lieu  plus  éloigné ,  auquel 
cas  le  légafâire  devroit  être  indemnifé  de  ce  qu  il  en  coûteroit  de  plus 
pour  la  voiture.  C'eft  la  décifion  de  la  Loi  47 ,  §.  i  ,  £  de  leg.  1^.  Si  res 
alibi  fit  quant  ubi  petitur  ^  confiât  ibi  ejfe  prdfiandam  ubl  reliclaefi  ^  nifi 
alibi  tefiator  voluit. . , .  Sed  fi  ab  hdrede  tranflata  dolo  malo  ejus ,  nifi  ibi 
pr^fietur  ulà  petitur^  hdfes  condemnandus  eft. ...  Si  fine  dolo  ^  ibi  prdfta^ 
bitur  qub  tranfiulit. 

Que  fi  le  legs  eft  d'une  fomme  d'argent ,  ou  de  quelque  chofe  indéter- 
minée ,  le  paiement  s'en  doit  faire  au  lieu  où  la  délivrance  doit  être  de- 
mandée ,  ub\  petitur.  D.  X.  47  ,  §.  i ,  c'eft-à-dire ,  au  lieu  où  la  fucceffioa 
eft  ouverte. 

§.    V-I  I  L 

Dès  accejfoires  de  la  chofe  léguée  j  des  fruits  &  intérêts. 

L'héritier  doit  délivrer  avec  la  chofe  léguée  »  telles  qui  en  font  les  accef^ 
foires  néceflaires  \  par  exemple  ,  fi  on  m'a  légué  rufufruit  d'un  héritage 
auquel  on  ne  puifle  aborder  que  par  un  autre  héritage  de  la  fucceffîon» 
rheritier  doit  délivrer  y  avec  rufutruit  de  cet  héritage  ,  un  paifage  par 
l'héritage  par  lequel  il  faut  pafler  pour  y  aborder.  L.  iy%.  %  y  S.  fi  fer. 
vind. 

Si  on  m'a  légué  une  armoire ,  on  me  doit  donner  la  clef,  car  c'eft  un 
acceflbire  néceflaire  de  l'armoire ,  &  qui  en  fait  partie»  L.  5^ ,  §.  fin.  ff.  de 

leg.  i""^ 

On  ne  doit  comprendre  parmi  les  acceflbires  d'une  métairie  y  ou  d'une  maifon 
léguée,  que  ce  qui  «n^t  partie,  &  non  pas  les  meubles  8c  effets  qui* fervent 
feulement  à  ton  exploitation ,  tels  que  les  beftiaux ,  &c» 
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Mais  les  titres  des  héritages  en  font  un  accefibite ,  Se  doivent  être  délivrés 
au  légataire. 

La  Loi  loi  y  §.  j  y  ff.  de  leg.  3^.  décide- que  le  legs  d'une  milice,  on 
office  y  comprend  auili  la  fortune  néceflàire  pour  la  réception  ^  onera  &  in- 
tro'Uus  militiA  ab  hdrede  danda.  Je  ne  crois  pas  que  parmi  nous ,  le  legs  d'ua 
office  comprenne  les  frais  de  la  réception. 

A  1  égard  des  fruits  des  chofes  léguées,  le  légataire  ne  peut  prétendre  que 


jufte  poiTetTeur  de  la  chofe  îuiqu  au  temps  de  cette  demande ,  &  a  droit  en 
cette  qualité  d'en  percevoir  les  fruits. 

Ne  doît-il'  pas  au  moins  £iire  raifon  de  ceux  qui  étoîent  pendâns  lors 
^  Touverture  du  legs  ?  Ricard  décide  pouc  Tàffinnative  ,  parce  que ,  dit- 
il,  ces  fruits  faifoient  partie  de  la  choi^  léguée,  càm  fruSus  pendentes  Jint 
pars  fundi  j  &  que  l'héritage  dépouillé  de  ces  fruits  ,  devient  par-U  dé* 
précié  par  le  fait  de  l'héritier  qui  les  a  perçus  \  or ,  dirar-t'-on  ^  l'héritier  eft 
tenu  envers  le  légataire  de  ce  dont  la  cho£e  l^uée  a  été  dépiéfiée  paç 
fon  fait.  Nonobftant  ces  raifons ,  je  penfe  que .  Phéritier  n'en  doit  pomt 
Élire  raifon  au  légataire.  11  eft  vrai  que  ces  fruits  Ëdfoîent  partie  de  1  héri- 
tage légué,  mais  ils  n'en  faifoient  partie  qu'^  tempus  j  jufqu'à  ce  qull^ 
.  en  fullent  détachés.  La  réponfe  à  l'autre  objeâion ,  eft  que  Théntier  eft  à 
la  vérité  tenu  de  ce  que  la  chofe  léguée  eft  dépréciée  par  ion  fait,  mais  c'eft 
iorfque  c'eft  fans  droit  qu'il  l'a  fait  ^  mais  torfqu'il  a  ufé  de  fon  droit,  la 
maxime  n'a  pas  d'application  ^  c'eft  pourquoi,  quoique  l'héritage  léguée  fur 
lequel  les  fruits  étoient  pendans ,  foit  moins  précieux  ,  par  la  perception  que 
l'héritier  fait  des  fruits,  l'héritier  n'eft. pas  tenu  d'en  laire  raifon  au  lég^ 
taire ,  parce  qu'ayant  qualité  pour  les  percevoir  ,  il  ufe  de  fon  droir  en  Tes 
percevant. 

A  l'égard  des  fruits  perçus  depuis  la  demande ,  ils  appartiennent  au  léga- 
taire ,  en  tenant  compte  a  l'héritier  des  impenfes  par  lui  faites  pour  les  faire 
venir  j  mais  à  l'égard  de  celles  Eûtes  par  le  teffciteur ,  le  légaraire  n'eft  tenu 
d'en  faire  aucune  raifon. 

Lorfque  le  legs  confifte  dans  quelque  fomme  d'argent  ^  ks  intérêts  en  font 
dûs  au  légataire  du  jour  de  fa  demande,  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  donnée  avant 
que  la  fomme  fut  exigible. 

Quoique  les  fruits,  ou  les  intérêts,  n'aient  pas  été  demandés  par  la  de- 
mande de  la  chofe ,  ou  ibmme  principale ,  ils  ne  laiflèi^c  pas  d'être  dos  du  jour 
de  cette  demande ,  &  non  pas  feulement  du  jour  que  le  légaraire  y  a  depuis 
conclu  \  car  ils  font  dûs  par  la  demeure,  &  c'eft;  du  joiu:  de  la  detoande  prin- 
cipale que  rbéritii^r  y  a  été  conftitué. 

Lorfque  le  légataire  s'eft  mis  de  fon  autorité  privée ,  depuis  le  décès 
du  teftateur ,  en  poilèffion  des  héritages  oui  lui  ont  été  légués  ,  le  refus 
qu'il  fait  à  Thériaer  de  les  reftit^er ,  de  la  conteAation  quiKa  avec  cet 
héritier  fur  la  validité  du  legs ,  n'équipoUent  pas  à  uae  demanda  en  £û- 
fixement  >  Se  ne  font  ps  gagner  les  fruits  à  ce  légataire  y  c'eft  pourquoi , 
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^  Arr^  da  i6  Mars  1717»  d^â  cité  ci-deflus  »  le  légataire ,  qui  s'étoir  mis 
aixi{^  en  pofl[e0îon ,  fut  condamné  2  rendre  à  rhéricier  tous  les  fruits  qu'il  avoir 
perçus,  jufquau  jour  de  TArrêt  qui  déclara  le  legs  valable  »  &  ordonna  que 
\^  choies  léeuées  lui  refteroient. 

Quoique  Tes  fruits  &  }çs  intérêts  ne  foîem  régulièrement  dûs  que  du  joui 
de  la  demande ,  néanmoins  ils  feront  dû^  du  jour  du  décès >  (i  le  teftateur  la 
ordonné  :  en  ce  cas,  ce  n^eft  pas  ex  morâ  ^  mais  comme  étant  pcrfe  compris 
dans  la  difpoiition ,  ou  ils  fent  dûs.  ' 

Lorfque  la  chofe  léguée ,  n  eft  ni  une  chofe  qui  produife  àt%  fruits ,  ni  une 
fomme  a  arçent ,  il  n  eft  dû  regulariter  m  fruits  ,  ni  intérêts  ex  morâ  ;  fi  ce- 
pendant le  légataire  a  foufFert ,  ou  manqué  de  gagner  par  le  retard  ,  û  peut 
prétendre  des  dommages  &  inôârêcs« 

:'  §;     I  X. 

En  quel  cas  rtftimatian  de  la  choji  léguée  dcit-elle  être  donnée  au  Légataire 
'    à  Ta  place  de  la  chofe  f 

'  Lorfque  la  fixoCo  léguée  exifte,  &  quelle  dk  dians  le  convz>erce.  A:  qu'il 
neft  pas  au  pouvoir,  de;  lliéritier  de  la  délivrer  au  l^taire ,  putÀ  parce 
qu  elle  appartient  à  un  étranger  qui  ne  veut  pas  là  vendre ,  ou  qui  veur  U 
vendre  au-delà  de  fpn  iufte  prix ,  Théritier  en  ce  cas  eft  tenu  de  payer  au  lé*- 
cataire  l'eftimation  de  la  chofe  léguée  à  la  place  de  cette  chofe  qu'il  ne  peut 
lui  délivrer.  Z.  1 4 ,  §.  fin.  ff.  de  leg.  }**•  6^  pafsîm. 

Cette  eftimation  eft  pareillement  due  au  légataire  à  la  place  de  la  chofe , 
lorfqu'elle  a  péri  par  le  fait  de  l'héritier,  ou  par  fa  Ëiute ,  ou  lorfqu  elle  a  péri 
depuis  qu'il  a  été  conftitué  en  demeure  de  la  délivrer ,  dans  le  cas  auquel  le  lé- 
gataire n'en  auroit  pas  foufièrt  laperte , fî  elle  lui  eût  été  délivrée auuitôt  qu'il 
Fa  demandée.  Hors  ces  cas ,  lorfque  la  chofe  léguée  eft  périe ,  il  n  eft  dû  au- 
cune eftimation  a\i  légataire. 

Ce^^ui  a:liea ,  foie  qu'elle  appartint  au  teftateur,  foit  que  ce  fût  k  dbofe 
d'autrui>  &  en. ce  cas,  l'héritier  profite  de  l'ezdinââc^  de  la  chofe  léi- 
guée ,  car  il  eft  déchargé  de  l'obligation  de  la  racheter.  I.  114,  $•  19,  S* 
deleg.i'*:^ 

Paieiilement  il  n'eft  dû  aucune  eftimation  de  la  diofe  au  légataire ,  lors- 
qu'elle a  ceilë  d'être  dans  le  comnierce ,  comme  fi  un  tenein  l^ué  avok 
^  pris  pour  tsdte  le  grand  chemin.,  ou  pour  fàîoe  une  place  de  viUe,  car 
ceft  la  même  chofe ,  qu'une  chofe  n'exifte^,  ou  ne  fott  .pins  dans  le 
coRtmetce.     '  »  •«  : 

Si  néanmcdnps  Fhéritîer  avôtt  reçu  quelqil'indemnit4  pour  œk ,  il  en  deinoîc 
£âré  m£on  aq  légacsûre.  Arg.  JL  78 ,  ^,1 ,  IF.  4e  leg.  2^*  car  le  légacaixe  eti 
éeuit  devenu  pioptîécaire,  c'eft  à  lui  à^oi  en  doit  «ppàrtéair  k  prix ,  donc  k 
tetnboacfement  a  été  «Nrdonné.  ^    ' 

H  n'eft  dû  ipaseillement  au  légatsaice  «looiine  Mxsmm  de  k  dbofe  lé*- 
guéè:»  kifi|a'>elk  4 4^>gAé^  ài'Mntter  igimisL&xMy  ttr  ou  on  fçaîc  «nm 
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les  maîns  de  qui  elle  eft ,  &  le  légataire,  peut  en  ce  cas  la  revendiquer ,  ou 
xiTi  ne  fçait  pas  ce  qu'elle  eft  devenue ,  &  en  ce  cas ,  c'eft  tout  comme  fi 
elle  n  exiAoït  pas.  .' 

AkticleII. 
Des  autres  aSions  lies  Légataires. 

§.    I. 

De  VaSion  revendication.  '^i 

Lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain  qui  ^partenoîe  atr  défunt ,  le  1^^ 
taire  en  étant  fait  le  propriétaire  par  la  loi  civile  »  il  fuit  de-là  ou  outre  ladton 
perfonnelle  ex  Tejiamento  ,  qu  il*  a  contre  Théntier  pour  fe  le  £ure  délivrer 
&  en  obtenir  la  poflèiSon  j  il  a  auffi  Tadfcion  de  revendication ,  qui  appartient 
i  tout  propriétaire ,  contre  ceux  qu'il  trouve  en  pofleflion  d'une  cfaofe  qui  lui 
appartient.  .        .     / 

Il  faut  obferver  que ,  félon  notre  Droit  François ,  lorfquç  la  chofe  lé^e 
fe  trouve  en  la  po({è(Son  d'un  tiers  détenteur  >  le  légataire ,  pour  pouvoir  li 
revendiquer  contre  ce  tiers ,  doit  préalablement  fe  faire  faifir  de  fon  legs  par 
l'héritier ,  ou  autre  fucceflèur  grevé  de  la  preftation  du  legs  ;  c'éft  ce  qui 
nous  eft  attefté  par  Automne  fur  le  tit,  43  »  lip.  6*  CotL  comm.  de  leg^  &  par 
Bacquet,  Traite  des  Droits  de  Jujlice. 

§.    II. 

De  l'action  hypothécaire* 

Juftinien  a  accordé  par  £1  conftitution  une  hypotltôq[ue  aux  légataices  fur  les 
biens  du  teftateur  »  auxquels  auroient  fuccédé  les  héritiers  grevés  de  ^  pcefta»* 
tion  des  legs. 

Quoique  Automne  dife  que  cette  loi  n  eft  pas  fuivie  en  France ,  néanmoins 
ellej  eft  fuivie ,  &  tout  ce  en  quoi  notre  Droit  François  diflFete  à  cet  égard 
du  Droit  Romain ,  c'eft  que  par  notre  Droit  François  >  le  légataire  ne  peut 
intenter  les  aétions  de  revendication  &  hypothécaires^.  quiTne  fe  foit  Ëiic 
iaifir  de  fon  legs  avec  ThériHer.  •  -  ^  . 

Cette  hypothèque  a  lieu  ^quand  même  le.  Teïlament  n'auroic  pas  été 
reçu  par  un.Notaire,^&:  feroh;un  (impie  Têftàment  otogcapke  ;  car  c'eft 
la  Loi  qui  la  donne.  Cette  h]^potheque  aa  lieu  :fur  u  part  des:  bieite 
ilu  teftateur  auquel  chaque  héritier  fuccede»  que  pour  la  part  dont  cet 
héritier  eft  tenu  du  legs.  La  Loi  1 ,  Cod.  commi  de  leg^  qui  établit  cetae 
Jiypotheque  le  décide  expretTémeiit  ;  in  tandem  hypo^cariâ  unum- 
4tim^c  yolamus  çon^enirl^y  in  ^wuàm  fier/m^ /aSiç.  âdf4rsus,  igfum 

competiii 
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competit;  en  cela,  les  legs  différent  des  dettes  de  la  fucceflîon^  &  la  rai- 
fon  de  difÊrence  en  eft  6ridente,  Le  défunt  qui  a  contrafté  les  dettes ,  en 
ayant  été  débiteur  pour  le  total,  a  hypothéqué  tous  &  chacun  fes  biens^ 
au  total  defdites  dettes  \  chaque  portion  de  fes  biens  qui  paflè  à  chacun  de 
(^  héritiers  fe  trouve,  donc  nyjpothéquée  au  total  défaites  dettes  ^  mais  le 
défunt  n'a  jamais  été  le  déoiteur  des  legs  qu'il  a  Êdts>  lobli^ation  ne 
commence  que  dans  les  perfonnes  de  ks  Héritiers ,  die  a  été  divifée  dès 
le  commencement;  le  teftateur  a  hypothéqué  les  biens  qu'il  laiffoit  à  cha-^ 
cun  d'eux ,  aux  charges  qu'il  leur  impofoit  j  mais  comme  il  ne  char^eoic 
chacun  d'eux  de  la  prédation  des  legs  que  pour  la  part  qu'il  lui  laiffoic 
dans  ces  biens ,  il  n'a  pac  entendu  hypothéquer  cette  part  de  fes  biens  qu'il 
leur  laiflbit  qu'à  la  part  des  legs  dont  il  les  chargeoit.  Notre  fendment  ^ 
qui  eft  fondé  dans  te  texte  même  de  la  Loi ,  eft  aui&  celui  de  Ricard 
ic  des  meilleurs  Auteurs.  Bacauet  &  Renuflbn  font  d'avis  contraire  :  ils 
ne  l'appuient  d'aucune  r^on  folide.  Le  principe  de  l'indivifibilité  de  l'hy- 
potheoue  fur  lequel  ils  fe  fondent  n'a  aucune  application  j  il  eft  vrai 
Que ,  lorfque  des  biens  d'un  débiteur  du  total  de  la  dette ,  ont  été  une 
fois  obligés  au  total  de  la  dette  ,  chaque  panie  defdits  biens  ne  cefle 
pas  d'être  obligée  au  total  de  la  dette  par  le  partage  qui  s'en  fait  ;  mkis 
dans  notre  efpece,  la  part  â  laquelle  cnacun  ats  hériaers  a  fuccédé,  n'a 
jamais  été  hypothéquée  au  total  du  legs  j  elle  ne  l'a  été  qu'à  la  part 
dont  cet  héritier  en  a  été  chargé,  &  par  conféquent  elle  n'eft  hypothé- 
quée que  pour  cette  part  j  de  même  que ,  lorfque  deux  perfonnes  s'obligent 
ians  folidité  à  une  dette  par  un  aûe  qui  emporte  hypothèque^  les  biens 
de  chacun  ne  font  hypothéqués  que  pour  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux 
s'oblige. 

L'hypothèque  que  la  Loi  accorde  aux  légataires  n'^ft  que  fur  les  biens 
du  teftateur,  &  non  fur  ceux  des  héritiers  j  le  teftateur  ne  peut  pas  hypo- 
diéquer  les  biens  de  fes  héritiers ,  car  on  ne  peut  hypothéquer  le  bien  a  au- 
trui y  les  légataires  ne  peuvent  donc  acquénr  d'hypothèque  fur  les  biens 
des  héritiers  que  par  la  fenrence  de  faififlèment  de  le^s ,  ou  par  un  aéfce 
pardevant  Notaire  par  lequel  les  héritiers  fe  feroient  obhgés  à  la  preftation  du 
legs.^ 

L'aâion  hypothécaire,  qui  naît  de  l'hypothèque  que  la  Loi  accorde  fur  les 
biens  du  défunt ,  peut  s'intenter  contre  aes  riers  qui  auroîent  acquis  àts  hérir 
tiers  des  biens  de  la  fucceifion ,  mais  le  légataire,  pour  pouvoir  rmtencet»  doit 
au  préalable  fè  faire  faiiîr  de  fon  legs  avec  les  héririers* 
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CHAPITRE      VL 
J}e  tExtincHon  des  Legs^  &  du  Droit  daccroijjement: 

JLi'EXTiKCTiON  des  legs  eft  ou  générale  par  la  rupture  &  deftruâioit 
du  Teftament  où  ils  font  renfermés ,  ou  particulière  à  l'égard  de  quelque 
legs, 

£lle  arrive,  auflî  >  ou  de  la  part  du  teftateur ,  ou  de  la  part  du  légataire  »  ou 
de  la  part  de  la  chofe  léguée,  ou  par  le  défaut  de  la  condition  fous  laquelle 
le  legs  a  été  fait. 

Section    première. 

De  l* extinction  générale  des  Legs^  par  la  rupture  ou  defiruclion  . 
du  Tefiament  dans  lequel  ils  font  renfermés. 

Par  le  Drait  Romain ,  un  Teftament  pouvoit  fe  rompre  de  deux  ma- 
nières, i*^.  Par  un  Teftament  poftérieur.  1^.  Par  la  furvenance  de  quelque 
enfant  dans  la  £amille  du  reftateur ,  qui  fe  trouvât  n  être  ni  inftitué  héritier  y 
ni  exhérédé.  Cette  rupture  de  Teftament,  foit  de  Tune,  foit  de  l'autre  ma- 
nière, entraînoit  l'extinâion  des  legs&fidéicommis,  &  généralement  de  tout 
ce  qui  y  étoit  contenu. 

(Jes  deux  efpeces  de  rupture  de  Teftament  n  ont  pas  lieu  dans  nos  Provinces 
coutumieres. 

Nos  Teftamens  ne  contenant  point  d'inftitution  d'héritier  ,  &  n'étant 
aiitre  choie  que  ce  qu'écoient  par  le  Droit  Romain  les  codicilles;  de 
mènoue  que  par  le  Droit  Romam  ,  une  perfonne  pouvoit  faire  plufieurs 
codicilles  en  différens  temps,  qui  étoient  valables  en  ce  qu'ils  navoient 
lien  de-  contraire  ;  de  même,  par  notre  Droit  François  >  un  premier 
Teftament  n'eft  point  rompu  par  un  Teftament  poftérieur ,  à  moms  que 
le  teftateur  naît  déclaré  par  le  Tefiament  pofiérieur,  qu'il  révoquoit  les 
précédens  j  lun  &  l'autre  fubiîftent  enfemble  dans  ce  qu'ils  n'ont  rien  de 
contraire  :  à  lëgard  des  difpofîtions  contenues  dans  le  premier  Tefta- 
ment ,  qui  fe  trouveroient  contraires  à  quelques-unes  de  celles  qui  le 
trouvent  dans  le  fécond  ;  elles  font  cenfées  révoquées  par  celles  du  fé- 
cond. 

Pareillement,  notre  Droit  Coutumier  n'exigeant  point,  pour  la  validité 
des  Teftamens  ,  que  les  enfàns  du  teflateur  loient  infiitues  héritiers ,  ou 
exhérédés  \  la  naiuànce  d'un  enfant  né  depuis  le  Teftament,  qui  fe  trouve 
prétérit^  ne  rompt  pas  ptédfément  par  fa  prétérition  le  Teftament  de  ton 
père. 
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Néanmoins»  fi  tine  perfonne  &ifoit  fon  Teftament  »  ignorant  la  grof< 
fefle  de  fa  femme»  le  fK)fthume  qui  naîcroic  pourroic  faire  déclarer  nul  le 
Teftamenc  de  fon  père  »  non  précifément  â  caufe  de  fa  précérition  »  qui 
n'eft  point  un  vice  dans  nos  Teftamens  ,  mais  par  une  conjeâure  de  la 
volonté  duteftaceur»  on  préfume  qu*il  n'a  fait  les  legs  contenus  dans  fon 
Teftament  que  parce  qu'il  cioyoït  n'avoir  point  d  enfant  ,  (Sr  qu'il  ne 
les  auroit  pas  faits ,  s'il  eût  fu  qu'il  lui  en  lurviendroit.  Cette  préfdm|H 
non ,  fondée  fur  Taffeâion  naturelle  des  parens  pour  leurs  enfans  »  fait 
fuppofer  dans  le  tefbteur  une  intention  vinuelle  d!e  faire  dépendre  les  legs 
^u  il  a  faits  <ie  la  condition ,  s'il  mouroit  fans  en£ms  ;  c'efl  ce  que  dé^ 
ade  la  Loi  j^,  §.  2,  ff.  </«  ttjl.  miliu^  à  l'égard  d'un  Teftament  mi- 
litaire y  dans  lequel  il  n  étoit  pas  nécefl^  d'initituer  ou  exhéréder  fes 
enfans. 

La  Loi  3 },  §.  1 ,  fF.  i/.  tiu  le  dédde  même  dans  le  cas  auquel  Ten&nt  feroic 
fbrvenu  depuis  le  Teftament,  du  vivant  du  teftateur. 

Mais  comme  ce  n'eft  pas  la  prétention  par  elle  même ,  mais  la  conjeâute 
de  la  volonté  du  teftateur ,  qui  fait  en  ce  cas  annuUer  le  Teftament  \  il 
fuit  de- là,  i^  qu'on  doit  ^  en  annuUant  le  Teftament  en  ce  cas,  ex- 
cepter &  conferver  certains  legs  modiques  fais  à  des  domeftiques ,  ou  autres 
perfonnes  à  qui  le  teftateur  auroit  vraifemblablement  légué ,  quand  même 
il  auroit  prévu  la  naiflance  du  pofthume.  Il  fuit  dc-là ,  x^.  que  fi  le  tefta- 
teur a  donné  quelques  marques  que  fa  volonté  étoit  eue  fon  Teftament 
fut  exécuté ,  nonobftant  la  naiflance  de  cet  enfant ,  il  doit  r être,  fauf  la  légi- 
time de  cet  enfant. 

Cette  volonté  paroît ,  fi  depuis  la  naiflance  de  cet  enfant,  fon  Teftament 
lui  a  paffé  par  les  mains ,  s'il  y  a  fût  quelqu  apoftille ,  quelqu  addition  }  car  » 
c'eft  une  marque  non  équivoque  qu'il  a  perfévéré  dans  la  même  volonté ,  no* 
hobftant  la  naiflance  de  cet  enfant. 

Les  manières  dont  les  Tefbmens ,  félon  notre  Droit  Romain,  étoîent  in^ 
firmes /7^r  capitis  diminutioncm  tejlatoris  y  ou  bien  non  aditâ  hdtrcditatCy  ne 
I)euvent  être  non^plus  en  ufage  parmi  nous  j  car  nous  n'avons  point  d'iiiftitu- 
tion  d'héritier,  de  Teffet  de  laquelle  dépendent  les  autres  difpofitions  du  Tef- 
tament ,  &  il  n'v  a  point  non  plus  d'autre  changement  d'état  en  la  perfonne  du 
teftateur  qui  innrme  fon  Teftament ,  que  la  mort  civile,  qui  réfulte  d'une  con- 
damnation i  peine  capitale. 

Si  le  condamné  âpeine  capitale  avoit  depuis  recouvré  la  vie  civile  par  des 
lettres  d'abolition ,  (on  Teftament  vaudroit. 

Section!  I. 

De  PExnnSion  des  Legs  de  la  pan  du  Teftateur. 

Les  \eg^  8c  toutds  les  difpofitions  teftamentaires  s'éteignent  de  la  part  du 
tefbtteor ,  lorfqu'il  eft  condamné  à  une  peine  capitale,  qui  lui  fait  perdre  k 
vie  civile  &  emporte  la  confifcation  de  tes  bien^  i  c'eft  ce  qUe  nous  avons  vu  en 
la  Seâion  ptécédente» 

Cccji 
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Ils  s'éteignent  auffi  de  la  part  du  tefiateur,  par  la  révocation  qull  en 
f^it. 

.  Quoique  le  teftateur  ait  de  fou  vivant  exécuté  d'avance  lel^s  qu  il  avoit  fait,' 
en  délivrant  au  légataire  la  chofe  léguée ,  le  legs  ne  laifTe  pas  d'êae  révocable 
par  la  pure  volonté  du  teftateur. 

Mais  il  &ut  qu'il  foit  confiant  que  le  teftateur ,  en  délivrant  au  l^ataire  la 
chofe  léguée,  n'a  entendu  qu'exécuter  d avance  le  legs  qu'il  lui  avoic 
fait ,  Se  non  pas  lui  faire  une  donation  entre-vifs  de  la  chofe  qu'il  lui  avoit 
léguée. 

La  révocation  eft,  ou  générale,  lorfque  le  teftateur  révoque  le  Teftament  ; 
ou  les  legs  Se  autres  difpofitions  teftamentaires  qui  y  font  contenues ,  ou  par- 
ticulières, lorfquele  teftateur  révoque  un  certain  legs  ou  autre  difpofîtion  par- 
ticulière. Cette  révocation  eft  expreflè  ou  tacite. 

La  révocation  générale  ne  s'étend  pas  au  legs  que  le  teftateur  auroit  exécuté 
de  fon  vivant ,  il  raut ,  pour  le  révoquer ,  une  révocation  particulière  8c  fpédale. 
^rrêt  de  1^75,  cke^  ooefv.  11 ,  490. 

Nous  examinerons  enfin  ii  le  teftateur  peut  s'interdire  le  pouvoir  de  révoquer 
{es  difpoiitions. 

§.    L 

De  la  révocation  exprejfe^  &  de  ce  qui  eft  nécejfaire  pour  qu'elle  fait 

valable. 

La  révocation  eft  exprefTe,  lorfque  le  teftateur  a  déclaré  expreftément 
par  quelqu'ade  que  ce  foit,  pourvu  qu'il  foit  par  écrit,  qu'a  révoque 
Ion  Teftament  y  ou  qu'il  révoque  un  tel  legs  ou  une  difpoiition  particu-. 
liere. 

Par  le  Droit  Romain ,  un  Teftament  ne  pouvoit  être  révoqué  que  par 
im  autre  Teftament  qui  fut  folemnel.  Par  notre  Droit  François  ,  no^ 
Teftamens  n'étant  autre  chofe  que  ce  qu  étoient  les  codiciles  d'un  homme 
înteftat  ,  qui  pouvoient  fe  révoquer  nudâ  voluntate ,  nos  Teftamens 
peuvent  auffi  fe  révoquer  par  la  nue  volonté  du  teftateur,  pourvu  quelle 
foit  conftatée  par  un  aéte  par  écrit;  fans  qu'il  foit  néceftàire  que  Faâe 
qui  contient  la  révocation  foit  revêtu  des  formes  des  Teftamens  y  c'eft 
pourquoi ,  fi  un  teftateur  déclare ,  par  un  aâe  devant  Notaire  ,  qu'il  ré- 
voque fon  Teftament  ,  ou  une  telle  difpofition  de  fon  Teftament ,  quoi- 
que l'adle  qui  contient  cette  révocation,  ne  foit  pas  revêm  des  forma- 
lités des  Teftamens,  la  révocation  ne  laifie  pas  d'être  valable.  Il  peut 
auffi  faire  cette  révocation  par  un  aâe  écrit  ,  ou  feulement  figné  ae  Ùl 
main. 

;  De-là  il  fuit  que,  quoiqu'un  fécond  Teftament,  qvd  contient  une  daufe 
de  révocation  du  premier,  foit  nul  dans  la  forme,  le  premier  ne  laiflè 
pas  d'être  révoqué  par  cette  daufe  ^  car  la  révocation  des  Teftamens 
pouvant  fe  faire  nudâ  yoluntatc^  quoique  le  fécond  Teftament  ^  qui  con- 
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rient  k  claufe  de  révocation,  ne  foie  pas  revêtu  des  formalités  néceifaires  pour 
le  rendre  valable ,  il  doit  au  moins  être  valable  pour  cette  claufe  de  révoca- 
cation»  qui  n  eft  point  affujettie  à  ces  formalités. 

Au  refte  j  la  révocation  doit  être  par  écrit  j  il  feroit  trop  dangereux  de  faire 
dépendre  les  dernières  volontés  d  un  teftateur  ;  du  témoignage  de  témoins 
quon  pourroit  fubomer  pour  aflurer  qu'il  les  a  révoqués^  on  n'admet  pai 
même  la  preuve  teftimomale,  qu'ily  a  eu  un  a&e  par  écrit  de  révocation,- 
lorfqu*il  nenparoît  aucun.  Arrh  dans  Soefv.  i ,  iv,  71 ,  mais  la  preuve  du 
fait  de  fuppreiSon  peut  être  admife  ;  on  peut  même  prendre  pour  cela  la  voie 
criminelle. 

Pour  que  la  révocation  exprefle  d'un  legs  particulier  foit  valable ,  il  h\xi 
que  la  perfonne  que  le  teftateur  a  déclarée  qu'il  privoit  de. ce  legs,  foit  la 
même  perfonne  à  qui  il  l'a  laiflTé.  Legatum  nuUi  alii  adimi  potefi  ^  quàm  cui 
datum  eJl.L.  11  ^  ff.  de  éidim.  leg.  (/eft  pourquoi  fi  le  teftateur,  après  avoîf 
légué  une  certaine  fomme  au  fils  de  Pierre ,  s'expriqioit  ainfi  dans  un  aâ«  pof^ 
térieur  :  je  prive  Pierre  du  legs  que  j'ai  fait  à  fon  fils ,  le  legs  ne  feroit  point 
révoqué.  D.  L.  11. 

Par  la  mên^e  raifon ^  fi  le  teftateur,  oui  a  légué  i  ma  femme-,  déclare  par 
la  fuite  qu'il  me  prive  de  ce  legs  ,  le  legs  ne  fera  pas  révoqué  :  mais 
cette  difpofirion  pourra  s'entendre  en  ce  fens,  qu'il  fait  ce  l^s,  à  la  charge 
qu'il  n'entrera  pas  dans  la  communauté  de  biens  qui  eft  entre  ma  femme 
&  moi. 


„  •  .  -  pourquoi ,  fi  celui  qui 

m'a  légué  l'ufufruit  d'un  tel  héritage,  déclare  par  un  autre  afte,  qu'il  rér 
voque  le  droit  de  jpaflTage  qu'il  m'a  légué  par  cet  héritage,  cette  révoca- 
tion fera  de  nul  effet ,  parce  que  ce  droit  de  paflage  eft  une  chofe  diffé- 
rente, &  qui  ne  fait  point  panie  de  ce  qu'il  m'a  légué,  -t,  j  ,  §,  ^  ^  fj.  ^  adim. 

Que  fi  celui  qui  m*a  légué  un  héritage,  déclare  qu'il  révoque  le  legs  qu'il 
m*a  fait  pour  la  propriété ,  ou  bien  qu'il  le  révoque  pour  l'ufufiruit ,  la  révoc^ 
tionfera  valable  dans  le  premier  cas,  pour  la  nue-propriété,  &  je  n'en  pour- 
rai prétendre  que  l'ufufiruit^  Se  dans  le  fécond  cas ,  elle  fera  valable  pour  ï'ufu- 
ïruir ,  &  je  ne  pourrai  prétendre  que  la  propriété ,  en  laiflànt  l'ufufruit  à  l'hérî^ 
tier.  X.  ijppio.  &  §,  1  j  ff.  d.  tit.  car  ces  cnofes  font  en  quelque  façon  partie 
de  ce  qui  m'a  été  légué,  le  legs  d'un  héritage  comprenant  la  propriété  Se  l'ufii- 
fruit.  Ufusfructus  pars  fundï  cjjt  yidttur. 

Si  celui  qui  m'a  lé?ué  foixante  livres ,  déclare  qu'il  révoque  le  legs  de 
quatre-vingt  livres  quu  m'a  fait,  la  révocation  eft  valable  j  car  les  fixante 
livres  qu'il  ma  léguées  font  comprifes  dans  la  fomme  de  quatre-vingt.  L^  j. 
§.  j ,  ft.  rf.  tit. 

S  celui  qui  m'a  légué  indéterminément  un  volumç  de  fa  bibliothèque, 
déclare  qu'il  ne  me  lègue  point  fori  corps  de  Droit ,  la  révocation  eft  va- 
lable, à  l'effet  que  je  ne  puiffe  choifir  le  corps  de  Droit*  LL.  \\h  \xi 
&d*ùt. 
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S.    IL 

Dt  la  Révocation  tacite. 

La  révocation  tacite  fe  préfume  en  plulieucs  cas.  i^.  Lorfqu'un  teftatear  ; 

Ï^ar  un  Teftamçnt  poftérieur,  lègue  à  quelqu'un  une  partie  de  ce  qu'il  lui  avoic 
égué  par  un  précédent ^  il  eft  cenfé  avoir  tacitement  révoqué  le  legs  pou 
le  furplus.  £.  lo ,  fF.  de  infir.  vel  injlrum.  Ugato. 

Suivant  ce  principe ,  fî  un  teftateur  par  un  premier  Teftament ,  avoir  légué 
à  fon  débiteur  la  remife  de  tout  ce  qu'il  lui  doit^  &  que  par  un  fécond,  il 
déclare  qu'il  lui  fait  remife  de  tous  les  intérêts  qu'il  lui  devra  au  jour  de 
Ùl  mort  ,  il  eft  cenfé  avoir  révoqué  le  legs  de  la  remife  du  prindpaL 
X*  i8  9  §.  5  3  dt  liber,  leg. 

.  2^.  Lorfqu'un  teftateur  lègue  par  un  fécond  Teftament  la  même  chofé 
qu'il  avoit  léguée  par  un  précédent  Teftament,  à  une  autre  perfonne;  & 
quelques  circonftances  concourent,  on  préfumera  facilement  que  le  tefta- 
teur, par  le  legs  porré  au  fécond  Teibiment,  a  tacitement  révoqué  celui 
fait  par  le  premier  Teftament.  Un  exemple  de  circonftance ,  qui  peut  ea 
ce  cas  faire  préfumér  la  révocation  du  legs  porté  au  premier  Teftament  » 
c'eft  fi  le  tefiateur,  par  le  fécond  Teftament ,  lui  lègue  d'autres  chofes  à  , 
la  place. 

Que  s'il  n'y  a  aucune  circonftance  qui  concoure  pour  établir  cette  préfomp- 
tion ,  le  legs  fairpar  un  fécond  Teftament,  de  la  même  chofe  qui  a  été  léguée 
par  un  premier  Teftament  à  une  autre  perfonne ,  n'emporte  point  la  révocation 
de  celm  porté  au  premier  Teftament ,  &  lun  &  l'autre  légataires  font  admis 
au  legs  de  cette  chofe ,  âc  font  entt'eux  ce  qu'on  appelle  conjuncli  re  tantàm^ 
dont  nous  parlerons  par  la  fuite. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfûmer  que  le  teftateur ,  en  léguant  d  une  féconde 
perfonne  la  même  chofe  qu'il  avoit  léeiiée  à  une  première,  a  eu  intention  de 
révoquer*  le  legs  fait  à  la  première  perfonne^  cette  révocation  du  premier  legs 
a  lieu ,  quand  même  le  fécond  n'auroit  eu  aucun  effet,  ou  même  auioit  été  me 
i  un  incapable.  X.  54 ,  S.  de  le^.  1  ^. 

Si  néanmoins  le  fécond  avoit  été  fait  fous  une'  condition ,  le  teflareur  fera 
préfumé  n'avoir  voulu  révoquer  le  premier  que  fous  cetre  condition ,  à  moins 
que  quelques  dtconftances  ne  fiflènt  connoître  qu'il  a  voulu  le  révoquer  abfo* 
lument.  Z.  7  ^  fF.  de  adim.  le^* 

3  ^.  Lorfque  le  teftateur  a  barré  ou  raturé  fpn  Teftament ,  en  t^t  ou  partie  ; 
il  eft  cenfé  avoir  tacitement  révoqué  les  difpoficions  qu'il  a  barrées.  Nihil 
inttrejlinducaûirqaodfcriptum  ejl^  an  adimatur.  L*  16^  S.  de  adim.leg.pafsïm 
tit%  de  his  qu£  in  ujl.  del. 

4°.  L'aliénation  que  le  teftateur  fait,  i  quelque  titre. que  ce  fbit,  d'une 
chofè  qu'il  avoit  légtiée ,  renferme  une  révocation  du  leg&  qu'il,  en  avoit 
-fait  )  de  telle  maniisre  que  le  légataire  ne  peut.  ga$  la  prétendre ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  par  quelques  circonftances  que  le   teftateur  a  conferré 
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la  volonté  de  le  lui  légaer  ^  ou  du  moins ,  que  91  été  fa  dernière  volonté.  Z.  1 5^ 
£  àt  adim.  leg. 

Quand  même  l'aliénation  ne  feroit  pas  valable  >  elle  ne  laiflêroît  pas  de  ren- 
fermer la  révocation  tacite  du  legs.  Par  exemple  j  fl  un  mari  donnoit  pendant; 
le  mariage  à  fa  femme  la  chofe  cju'il  a  léguée  i  quelqu'un ,  cette  dona-^ 
tien  y  quoique  nulle  ^  ne  laiilèroit  pas  de  faire  réputer  le  legs  révoqué» 
I.  14j  §•  I ,  ff.  de  adim.  leg.  Par  la  même  ràifon ,  fi  une  femme  mariée 
vend  ou  donne ,  fans  Tautoriâ  de  fon  mari ,  la  chofe  qu  elle  a  léguée ,  cet 
aâe ,  quoique  nul>  ne  laiHèra  pasf  d'être  fufiiiànt  pour  faire  préfumer  le  legs 
révoqué. 

Mais,  pour  que  l'aliénation  de  la  diofe  léguée  renferme  la  tacite  révocation 
du  legs  y  n  faut  qu'il  l'ait  fait  de  foti  plein  gré,  fans  que  rien  l'obligeât  de  le 
faire  j  (?eft  pourquoi ,  fi  le  teftateur  a  Vendu  $  dans  quelque  cas  de  neceflicé  ur- 
gente,  la  chofe  qu'il  avoit  léguée ,  on  ne  préfumera  point  dans  le  teftateur  la 
volonté  de  révoquer  le  legs ,  &  ce  fera  à  l'héritier  qui  en  eft  grevé  à  la  prouver. 
!•  1 1  ^  §.  1  z  ,  ft.  ^  leg.  3*^. 

Par  la  même  raifon,  fi  le  teftateur  qui  avôie  légué  là  parc  indivife  qu'il  avoir 
dans  une  maifon ,  a  aliéné  cette  part  par  une  licitation  a  laquelle  il  a  été  pro* 
Yoqué,  le  legs  ne  devra  pas  être  cenfé  révoqué. 

Obfervez  auffi  qu'un  lîmple  engagement,  que  le  teftateur  iferoir  de  la  chofe 
léguée,  ne  doit  pas  faire  préfumer  la  révocation  du  legs.  Paulferuenu  1 1 1  , 
VI.  16.  La  raifon  eft  que  le  teftateur,  comptant  en  ce  cas  recouvrer  la  chofe 
qu'il  ne  fait  qu'engager ,  cet  engagement  n'a  rien  de  commun  à  la  volonté  de 
la^laifler  après  fa  mort  au  légataire. 

Par  la  même  raifon,  je  penfe  qu'une  vente  faite,  fous  faculté  de  réméré, 
ne  doit  pas  faire  préfumer  la  révocation  du  legs  de  la  chofe,  ainfi  vendue, 
d'autant  même  que  ces  ventes  font  faites  ex  causa  alicujus  urgentis  ne^ 
cejjitatis^ 

5°.  De  grandes  inimitiés  furvenues  depuis  le  Teflament ,  entre  le  teftateur 
&  le  légataire ,  font  préfumer  la  révocation  du  legs.  X.  3  ^  §.  11 ,  Z.  21  ^  Z.  ;  i^ 
^  1  ^n.de  adim.  leg.  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  entr'eux  une  reconciliation  par- 
faite. Z.  4  >  ff.  d.  tit.  mais  une  légère  brouillerie^  un  petit  refroidifiêment,  n^ 
donnent  pas  lieu  à  cette  préfomption. 

On  doit  auffi  avoir  é^d  à  la  qualité  de  la  periibnne  du  légataire;  fi  le  lé^-* 
taire  n'avoir  d'autre  atre  que  celui  d'ami  du  teftateur,  pour  avoir  mérité 
le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  l'inimitié  furvenue  depuis ,  fait  facilement  pré^ 
fumer  la  révocation  de  ce  lees;  mais  fi  le  l^ataireétoit  l'un  des  enfans  du  tefr 
cateur.,  ou  fon  plus  proche  parent  en  collatérale ,  ou  ion  infigne  bien- 
£iiteur ,  on  ne  préfumera  pas  fi  facilement  la  révocation  du  legs  \  car ,  en 
ce  cas ,  on  peur  croire  que ,  fi  le  teftateiir  n'a  pas  révoqué  le  legs ,  c  eft 
qu'il  a  été  plus  fenfible-  aux  liens  du  faag  ,  ou  aux'  bienfaits  reçus  qui 
lui  rendent  chère  la  peribni^e  du  légataire,  qu'à  l'ofienfe  qu'on  préfume  qu'il 
)ai  a  pardonnée.  . 

]    Suivant  ces  pôncipes  ^^  le  legs  i^t  à  un  domeftique  doit  être  cenfë  révoqué 
Hle  teiiâjtéar  (kpuis  j^la  cÊL^iïTd^  chez  lui  par  mécoatentemeitfr 
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II  en  feroît  autrement  >  s'il  en  étoit  foni ,  parce  qu'il  n'étoit  plus  en  état  do 
fervir,ou  qu  il  eût  demandé  fon  congé  pour  prendre  un  établiffement  de  l'agré- 
ment de  fon  maître. 

6^.  Lorfqu'il  eft  évident  que  le  teftateur  a  été  porté  à  faire  le  legs  par  un 
motif  unique  qui  vient  à  ceflTer,  le  legs  eft  prélumé  révoqué.  La  Loi  25, 
fF.  de  adim.  kg.  en  contient  un  exemple  :  Un  teftateur  avoit  légué  un  héri- 
tage a  l'un  de  fes  héritiers ,  &  il  avoit  légué  à  l'autre  de  fes  héritiers  une 
créance  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  prix  de  l'héritage  qu'il  avoit  légué 
au  premier  :  le  legs  fait  au  premier  ayant  été  depuis  révoqué  par  l'alié- 
nation volontaire  que  le  teftateur  avoit  faite  de  l'héritage,  le  Jurifconfulte 
décide  que  celui  fait  au  fécond ,  doit  être  auifî  préfumé  révoqué ,  parce 
qu'il  eft  évident  qu'il  ne  lui  avoit  fait  que  pour  1  égaler  au  premier  héri- 
tier, &  que  ce  motif  pour  lequel  ce  legs  lui  avoit  été  fait  ,  étant  venu 
â  ceffer  par  l'extinâdon  du  legs  fait  au  premier  >  il  devoir  être  préfdmé 
révoqué. 

La  Loi  30 ,  §.  z,  fF.  dctit.  en  contient  un  autre  exemple  a  l'égard  d'un 
legs  fait  par  le  teftateur  à  une  perfonne ,  pour  récompenfe  du  loin  dont 
il  le  chargeroit  défaire  conduire  fon  corps  dans  un  certain  lieu  de  fépulturef 
ayant  depuis  déclaré  fon  changement  de  volonté  fur  cette  fépulture,  le  Jurif- 
confulte décide  que  le  legs  doit  être  préfumé  révoqué. 

Suivant  cts  principes,  fi  le  teftateur  avoit  fait  un  legs  à  fon  exécuteur  tefta- 
mentaire ,  &  que  par  un  autre  ade ,  il  en  nommât  à  fa  place  un  autre ,  on  pour- 
roit  préfumer  qu  il  auroit  révoqué  le  lees  qu'il  lui  avoit  fait  en  confidération 
&  pour  récompenfe  de  l'exécution  dont  il  le  chargeoit. 

§.    IIL 

Si  U  tejlatcurpcut  s* Interdire  le  pouvoir  de  révoquer  les  legs  qu'il  a  faits  j 
&  les  autres  dijpofitions  tejlamentaires. 

Les  legs  &  autres  difpofitions  teftamentaires  étant,  par  leur  narare,  des  or- 
donnances de  dernière  volonté ,  &  par  conféquent  étant  eflentiellement  ce  que 
le  teftateur  eft  cenfé  avoir  librement  voulu' au  dernier  xnftant  qu'il  a  ceffé  de 
vouloir  j  il  fuit  de-là  qu'il  eft\ie  leur  eflenceque  ces  difpofitions  foient  toujours 
révocables ,  &  que  le  teftateur  ne  peut  par  conféquent  s'interdir  la  faculté  de 
les  révoquer.  Nemo  potejl  Jibi  Tejiamento  eam  legem  dicere  ut  àpriore  ei  rece- 
dcrenon  liceat.  Z.  12  ,  9i.de  leg,  j^. 

La  promeflè  que  le  teftateur  teroit  de  révoquer  un  legs ,  feroit  donc  nulle  ; 
foit quelle  fut  faite  par  teftament,  foit, qu'elle  fut  faite  par  quelquade  poflé- 
rieur. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  il  l'auroit  confirméeparle  ferment  j  carlefermenc 
qui  eft  employé  pour  confirmer  la  promeffe-j-n'eft  qu'un  acceffoire  de  la 
promeffe  j  d'où  il  fuit  que ,  fi  la  proniefTe  0^  elle-même  eft  nulle  ,  le 
ferment  x|ui  la  confirme  ne  peut  être  vàlaWe  ,  félon  .cette  maxime  de 
Droit  :  cum  principalis  CMfa  non  ÇQnfifiit^  n^  ca  quidcm  quAfeqmrkur  loàuih 
obtinent.  Non- 
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Non-feulement  un  teftatear  ne  peut  pas  s'interdire  abfolumenc  le  pouvoir 
3e  changer  fes.  ordonnances  de  dernière  v<^loncé»  il  ne  peut  pas  même  gêner 
ce  pouvoir}  c'eft pour  cette  raifon  aué  l'Ordonnance  déclare  de  nul  effet  toutes 
les  daufes  dérogatoires  par  lefauelles  un  teftateur  déclare  ^  fon  Teftament , 

au  il  veut  que  tous  ceu^  qu'il  tetoit  par  la  fixité,  qui  ^çontiendroieni'  quelque 
lofe  contre  &  outre'  ce  qui  eft  porté  au  préfent  Teftament ,  ne  feroient  pas 
valables  >  s'il  ne  s'y  trouvoit  une  telle  fentence;'  comme  par  exemple  :  Bccoms 
vir  qui  timet  Dominum  ;  ou  tme  telle  formalité ,  s'ils  n'étoien^  fçellés  du 
iceaxx  de  fes  armes;  TOrdonnance  déclare  ces  clau£ss  de  n\il  effet >  &  veut 
que  lesTeftamens  pofiérieuxs  fbient  valables  ^  &  puiflent  révoquer  le  précé^^ 
dent,  quoioue  le  teftateur  n'y  ait  pas  obfervé  ce  qu'il  s'étoit  prefcrît  par  le 
précédant  \  la  xxSovl  eft  >  que  le  pouvoir  qu'il  ar  de  révoquer  fon  Tefta-  - 
ment 9  ne  doit  ooiat  être  gêné  &  afTujecti  à  d^  fo]inalités  qu'il  poutoit  ou-/ 
biier  s'être  impolées.  * 

.Cepmitcipe  que  le& legs;  &  autres  fembkbtes  di^dfitions ,  ne  pêuveht  ja- 
mais être  irrévocables ,  îouf&e  une  exception  i  l'égard  des  inftitutions  con-*  ' 
ttaâuelies ,  dont  nous  tcaitetons  tn  particulier  dans  tin  appendice.  -  -  ' 
.Jlibul&xût encore:uiie'excepdoti:avant  rOrdonivuKe,  à  1^^  des  Teflar  ^ 
mens  mumels;  car,  lorfque  deux  perfonnes,  par  unTedament  mumét»'^ 
s'itbieiit  muraeliement  légué  leurs,  bieiis  aii  forvivant  d'eux  ;  &  après  ia'  niort 
kàxi  tierst,  b  furvivanr  qui  avoit  recueilli  le  legs  du.  prédécédié  >  ne  pouvait  ! 
^us  révoquer  celui  qu'il  avoir  fait  à  un  decs.  L'Ordonnance  de  17552  a' 
abrogé  l'iuage  de  ces  Teftamens.^ 

.  On  demande  £  la  reconnoiflànce  portée  par  un  Tefîament,  que  le  tefta-' 
tebr  doit  une  certaine  fomme  à^  une  perfonne,'  eft  révocable  ?  11-fa.ut  difUn* 
giier,  en  tant  quelle  contient  une  preuve  die  la  dette,  elle  n*eft  pas  révo-- 
cable  ^,  la  preuve  qui  fubfifb  de  cet  aveu ,  fubfifte  nonobftailt  la  révoQtion 
de  cet  aveu  ^  Ac  difpeaife  le  créancier  de  rapporter  d'autres  preuves  de  £1 
ciéance;.inais  cette  reconnpiflànce ,  en  tant  qu elle  contiendroit  un  legs  de  k 
ipmmeijae  le  teftateur  a  reconnu  devoir,  quoique  le  teftateur  âe  la  dût  pas 
ctfeâivement ,  eft  revocable ,  &  la  révocation  a  cet  effet ,  que  l'héritier ,  qui  ne  • 
Heroit  pas.  recevable  à  prouver  que  cebte  ibnmie  n'écoit  pas  due ,  fi  la  recôn-i  ' 
Doiffance  n  avoit  pas  été  révoquée,  parce  que  cette  reconnoiftance  vaudroîc  • 
qonime  Jegs ,  fera  recevable  à  faire  cette  preoyp ,  &  â  détmire  celle  qal  rér: 
&lte  de.Taveu.  •        ,      .  .        ,..-.{.,  ii  ::!:'• 

'  Section     III. 

^  De  rExnnSion  du  legs  de  la  panda  Légauûre. 

Les  legs  s'éteignent  de  la  part  du  légataire,  i".  ParfonpriSdécès.  z^-l^if- 
qu'il  d^ent  incapable.  3°.  Lotfquil  s'en  eft  rendu  indigne.  4*.  Par  la  tëpu- 
diation  <^a'û  &it  des  legs. 
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'  ■        ■    •       ■  •.■■."** 

Dt  VExiinSiùn   des  Ugs  par  te  frédkis  du  Légataire  j  ou  par 

fon  incapacité. 

Il  éft  évident  que  Je  legs  s*éceiat ,  lodque  le  I^taiie  meurt  mnt  Je 
têftateur^  car  les  legs  n  ay^t  ji'effet  qai  h  mort  du  teftateur  »  Hs  ne  peuvent 
donner  Mcon  droit  ^u  légataire  que  dans  ce  temps  j  le  l^ataire  qui  eft  inorc 
ayant  ce  rt^inps  ^  eft  doac  mcfft  (ans  avoir  pu  axrquérîr  aucun  droft  lOoi  ré-* 
fult^.d)^  legsi^  i}  n'^  pu  par  cûndTéquenc  es  ttanibettce  aucun  d^uQffi£t 
fucceffion.    '       '  .         ,  i 

^  Que.>;£le  ^g^taire à (iarvâcu le icdbitear»  le  tees^  ^uî^ft  pur  Se  £mfh; 
nleft  point  éteint  p^u:  la  mort  îda  légataire  >  quoiquu  meurt  avant  que  d'avoir 
accepté  le  legs»  Se  mênae  ayant  que  d*en  avoir  eu  connoi£&nce^  car  lé  droit 
coi réfultedes  lœs,  efk atcquîs  aux  l^taires  par  la  vertu  de  laLot^  même 
i^  qu  il$  le  fça^etlt.    , 

'Lorfipie  le  legs  eft  conditiontel  »  le  legs  eft  éteint  par  la  mon  da  lé^'. 
gataire  avant  Texiftcoce  de  la  condition ,  quoique  depuis  k  mort  du 
teftateur  »  ou:  ces  legs  n'ayant  leur  efet ,  &  ne  aouvant  acquérir  de 
droit  aux  légataires  que  du  jour  de  Texiftence  de  ta  condition ,  ib  ne 
peuvent  en  avoir  aucun,  lorfque  le  légataire  fe  trouve  more  dans  ce 
temps  ;  les  conditions  de  legs  n  ont  pas  un  eiTet  rétroaâîf  au  temps  de' 
la  mort  du  teftateur,  en  quoi  elles  font  difôrentes  de  celles  des  aâes 
entre -vifs.  Se  la  raifon  de  différence  eft  que  ceux  qui  contraâent,  ccoi- 
tradent  tant  pour  eux  que  pour  leurs  héritiers  \  c  eft  pourquoi  le  droit  qut 
résulte  du  contrat  peut  être ,  en  verm  du  contrat ,  acquis  après  leur  mort  à 
Içurs  héritiers  lors  de  Texiftence  de  la  condition ,  laquelle  ,  pour  cer  effet  > 
a  un  effet  rétroaâif  au  temps  du  contrat  \  au  lieu  que  le  teftateur  ne  lœue 
qu'à  ]a  perfo^ne  du  légataire  ;  il  n'a  poinr  en  vue  par  fon  Teftameot  les  hé- 
i^rs  du  légataire ,  c'eft  pourquoi  le  droit  qui  réfulte  du  Tefiament  ne  peut. 
être  >  en  veriu  du  Tefiament.  après  la  mort  du  légataire  »  acquis  à  fes  héritieis 
par  Texiftence  de  la  condition ,  à  laquelle ,  pour  cela,  on  ne-danoe  poinc 
d'effet  rétroaékif. 

U  y  a  de  certams  legs  qui  ne  font  point  (ujets  i  s'éteindre  par  la  mort  du  lé-^ 
gataire  ;  tels  font  ceux  qui  font  faits  d  des  Corps  ôc  Conmiunautés  qui  ne 
meurent  point.  Tels  font  ceux  qui  font  ^ts  à  quelqu'un,  non  en  tant  qu'il 
eft  une  telie^perfonhe  »  mais  en  rant  qu'H  a  un  certain  titre  qui  ne  meurt 
point ,  &  pafle  à  fes  fucceffeurs  ;  par  exemple ,  fi  quelqu'un  léguoit  au  Roi  > 
un  tellegs  ne  ièroit  point  éteint  par  la  mort  du  Roi  aujourd'hui  régnant  avant 
le  teftateur  j  quod  Principi  rcliSum  eji  qui^  anuquàm  dics  legati  cedki  ^  ab 
Kominiius  treptus  ejl . . . .  Jucceffori  debetun  X.  5^  ff.  leg.  i®.  La  raifon  eft* 
qu'un  tel  le^  eft  cenfé  fait ,  non  pas  tant  à  la  perfonne  du  Roi  r^nant , 
qu'au  Roi  qui  ne  meurt  jamais» 


Chapitre  $^  I.  j^^' 

II: en  eft  de  même  des  legs  chîî  fetoîent  feîts  au  Coté  diine  telle  Pa->' 
ïoiflè ,  au  Lieutenant  Généial  <f un  tel  Bailliage  ,  au  Doyen  de  IVnîver-: 
&é»âcc.  - 

Ce  font  les  circonftances  oui  doivent  beaucoup  fetvir  i  décider,  fi  les  lé^^ 
doiyemêtreptéfumés^feîtsnîa^  au  titre  qtfà  la  perlbnnej  car  file  teftatei^^ 
avoit  des  liaifons  petfonnelles  de  parenté  ou  d'amitié  avep  la  perfonne  dW' 
Procureur  du  Roi,  d'un  Doyen  de  rUnivetfité,  &c.  le  legs  fait  en  ces  termes^ 
M  Procuieur  du  Roi^  au  Doyen  de  l'Univerfité^  &:c.  pourroit  étrepiéfumé 
Eut  i  la  perfonne  que  le  teftateur  auroit  défîgnée  p^  fii  qualité ,  au  Iwu  de  la 
défîgnerpar fon  nom. 

I^  la  même  raifon,  que  les  legs  s'éteigpent  par  la  mort  du  légataire;' 
avant  celfc  du  teftareut,  ôu^  avant Texiftencb  de  la  condition ,  ils  doivent 
auffi  s'éteindra  par  Tincapacité  du  légataire i  qui,  lors  de  la  mort  du  tefta- 
^?f  '  ^^  ^  ^  condition  qui  donne  ouverture  au  legs,  s'en  trouve  inca- 
pable, comme  s'il  étoît  devenu  Religieux,  s'il  avôit  perdu  la  vie  cîvilô 
par  une  condamnation  capitale.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit ,  Chap.  i^^ 

Dt  V extinction  des  legs  par  t indignité  des  Légataires*     - 

Par  le  Droit  Romain,  les  legs  ne  s'éteignoient  pas  proprement  par  l'indi- 
gniré  du  légataire  qui  s'en  rendait  indigne,  le  fifc  les^recueilloit  en  fà 


pourquoi  Tindignité  eift  une  manière  dont  les  legs  s'éteignent  de  fa  part 
légataire. 

U  y  avoir  un  grand  nombre,  de  caufes  d'indignité  par  le  Droit  Rpmain,  qui 
ne  font  pas  reçues  dans  nos  ufages. 

Les  caufes  d'indignité  parmi  nous,  font,  i^.  Si  le  légataire  a  été  com^ 
plice  de  la  mort  du  teftateur  j  s'il-  avoir  fait  quelque  injure  fanglante  i  fa 
mémoire. 

1®.  Si  quelqu'un  a  empêché  le  teftateur  def  révoquer  le  Teftament  qu'il 
avoit  fait  en  fa  faveur ,  ou  même  d'y  retoucher ,  il  doit  être  privé ,  comme  in- 
dice, des  legs  ^qui  lui  ont  été  faits ,  car  fon  dot  ne  doit  pas  lui  être  profi- 
table, &  lui  afiurer  des  legs  quelle  teftateur  auroit  peut-être  révoqués ,  s'U 
n'eût  été  empêché  de  retoucher  fon  Teftainent. 

A  l'^rd  des  autres  légataires -auxquels  le  teftateur  a  fait  des  legs 
par  le  Teftament  qu'il  avoir  intention  de  retoucher ,  ou  même  de'  révo- 
quer, s'ils  nont  pomt  été  complices  dés  manœuvres  de  celui  qui  a  em^ 
Sêdié  le  teftateur  de  révoquer  ,  ou  retoucher  fon  Teftartient ,  ils  ne 
(Mvént  point  être  privés  de  leur  legs  j  car  n'ayant  rien  fait  qui  les  en 
tende  indignes ,  ils  ne  peuvent  ^eif  être  exclus  qu'autant  que  le  teftateur 
auroit  efteâivement  révoqué  les  legs  qu'il  leur  a  fait^i  &  i'en^  qu'il 
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paroit  avoîjr  eue  de  retoucher  fonTeftament,^ ou  <f en  Ëdre  un  nouveau.'»  n*el£ 
jMLS  une  vraie  révocation  de  ce  legs. 

Ces  faits  d'indignité,  qu'un  légataire  a  empêché  le  teftateur  de  retoucher 
fon  Teftament  ^  peuvent  être  prouvés  par .  témoins ,  comme  lé  peut  erre 
lin  autre  délit  \  le  Juge  néanmoins  doit  permettre  cette  preuve  avec  cir-^i 
cohfpeâion. 

j^.  Une  efpece  de  caule  d'indignité»  félon  nos  ufages ,  eft  lorf<|ue  la  p«-l 
ipnne  aue  le  teftateur  avoic  nommée  pour  fon  exécuteur  teftamentaue  y  reiufe: 
ip  fe  ckaxger  de  cette  exécution  ^  il  eft ,  en  conféquence  de  ce  refus ,  non- 
récevable  a  demander  lés  legs  qui  paroîtront  lui  avoir  été  Êdts  dans  k  vue 
de  le  récompenier  du  foin  de  cette  exécution. 

'  Par  la  même  raifon,  quoiqu'il  n'y  ait  point  dans  notre  Droit  de  tutelle- 
teftamentaîre ,'  néanmoins  Ci  le  teftateur  avoit  nommé  quelqu'un  de  fes  pa-^ 
rens  pour  tuteur  de  fes  en&ns ,  &  lui  eût  fait  quelque  Ic^s  ;  fi  le  Juge,  * 
fur  l'avis  de  la  famille  ^  avoir  nommé  cette  perfonne  pour  tuteur  »  &  quec 
cet^e  perfonne  ^'excusât  de  la  tutelle    par  quelque  privilège  >  elle  feroic 
non -récevable  i  demander  le   legs  qui  paroitroit  lut  avoir  été  fait  dans 
cette  vue. 

§.    IlL 

De  la  Répudiation  des  Legs. 

Le  legs  s'éteint  de  la  part  du  légataire ,  brfqull  le  répudie. 

Pour  qu'un  légataire  puiflè  valablement  répudier  le  legs  qui  lui  eft  Eût,  il 
faut  qu'il  foie  ufwt  de  les  droits  \  une  femme  qui  eft  fous  puiflànce  de  mari  y 
ne  peut  donc  valablement  répudier  le  legs  qui  fui  eft  fait ,  fans  l'autorité  de  • 
fon  mari  \  un  mineur  qui  eft  fous  puiifance  de  tuteur  ne  le  peut  pareil-  t 
lement. 

Quand  même  il  feroit  émancipé ,  fa  minorité  le  rendroit  reftituable  contre  . 
la  répudiation  qu'il  feroit  du  legs ,  à  moins  que  ce  ne  fut  un  legs  modique  , 
de  q^elque  fomme ,  ou.chofe  mobilière  j  car  les  émancipés  peuvent  dîuiper 
leurs  meubles  fans  reftitution. 

Lorfqu'une- autre  perfonne  que  celle  à  qui  le  legs  a  été  fait,  en  doit 

{)rpfiter,  c'eft  celle  qui  en  doit  profiter,  qui  peut  valablement  répudier  . 
^.^^^  9  ^^^  pourquoi ,  le  mari  qui  eft  en  communauté  de  biens  avec  fa 
femme,  peut  valablement  répudier  le  legs  fait  à  fa  femme,  ijui  feroit 
entré  en  la  communauté,  &  il  n'a  pasbeloin,  pour  cette  répudiation,  du 
confeptement  de  fa  femme.  On  pourroit  néanmoins  tirer  atgument  de  la 
Loi  ié| ,  Cod,  dcfid.  pour  dire  qu'en  ce  cas  ,•  la  femme  pourroit  fe  faire 
autorifer  à  le  demander  au  refus  de  fon  mari ,  puisqu'il  eft  décidé  en  cette 
Loi ,  que  le  fils  de  famille  peut  demander  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  ic  que 
fondre,  qui  auroit  pu  l'acquérir /«re  patfu  potefiatis  ,  auroit  répudié.  Il 
paroit  par  les  Bafil.  lib.  i ,  cap.  8 ,  §.  j  ,  que  cette  Loi  eft  dans  l'efpece 
d'im  fils  de  fiuxûUe* 


'Gela  lurtouc  doit  èq;e  accôidé  à  la  femme»  locfi^aellea dioît  de  reprendre» 
en  cas  de  renonciation  à  la  communauté»  ce  qm  eft  encré  à  caufe  d'elle  en 
oommunamé.    .  ' 

La  répudiation  d*un  legs  fe  Eût  »  ou  expreffèment  »  ou  tacitement. 

Le  confentement  qntun  l^ataire  doimeroit  i  la  vente  quç  feroit  Thécitier 
delà  chofe  qui  lui  eft  t^uée  »  eft  regardé  comme  une  répudiation  qu'il  £Û£ 
defonlegs,  i  moins  qu  il  ne  parût  par  les  drconftances»'quefon  intention 
n  a  pas  été  de  répudier  le  legs  y  mais  de  confentir  à  recevoir  le  prix  au  lieu  de 
la  chofe.  X.  no,  §.  i  ^  ff.  de  Ug.  1^.  X.  88  ,  §•  14 ,  ff.  ^^  /dg.  i®.  Que  fi  un 
l^ataire  a  feulement  foufccit  comme  témoin  au  contrat  de  vente  de  la  chofe. 
qui  lui  a  été  léguée,  on  nen  doit  point  induire  une  renonciation  au  legs. 

X.  34>  §•  *  »  ff-  ^«  ^^g*  ^""^ 

Il  nous  refte  à  obferyer  que,  quoiqu'un  légataire  »  a  qui  le  teflateur  a  fàîc 
^eux  ou  plufieius  legs,  en  puilTe.^cepter  l'un  &  répudier  l'autre,  néanmoins» 
fi  l'un  defdits  legs  a  été  fait  fous  certaines  charges ,  le  légataire  ne  peut  pas  » 
pour  fe  fouftraîre  aux  charges  qui  lui  font  impdfées ,  le  lépudier  &  accepter 
celui  qui  eft  feit  iàns  charges*  L.  5  »  ppio.  &  §.  i  ^  S.  de  Teg.  z^.  &  L.  zi» 
ff  dejfid.  liberté 

Section     LV. 

De  PExtinSion  des  legs  de  la  part  de  la  chofe  léguée^ 

Les  legs  s'éteignent  de  la  part  de  la  chofe  léguée  ,  lorfqil*elle  périt ,  ou 
lorfqu  elle  celfe  d'être  fufceptible  du  legs  que  le  teftateur  a  fait  de  cette 
choie. 

Article    I. 
De  l^Extinclion  du  legs  lorfque  la  chofe  périt. 

'A  l* égard  de  quel  legs  la  Règle  reçoit-elle  application' j  &  quelles  exceptions 

fouffre-t-ellc  ? 

La  règle  que  nous  venons  d'établir ,  que  les  legs  s'éteignent  lorfquela 
chofe  léguée  périt ,  ne  peut  recevoir  d'^lication  qu'à  l'égasd  des  legs  de 
diofes  certaines  &  déterminées. 


nieie  ,  ^ 

qui  ce  qu'il  foit  acquitté  par  la^  preftàtio 

à  aucun  cheval ,  la  mort  d'aucun  cheval  ne  peut  donner  lieu  â  l'extinc* 

tbn  de  ce  legs  >  parce  qu  on  nQ  peut  &e  aancua  cheval  >  qu'il  feic  )»  ' 
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cbofe  qui  a  écdlégaée;  il«fau3mc ,  pour  oue  là  douak  qui  fiût  l'objet  d'un  tel 
legs  pédc  y  que  coûte  refpece  des  xheyâux  rat  péiîe^ 

Il  en  eft  de  même  du  legs  d'une  fomme  d'argent  ;  car  ce  n'eft  .pas  l'aigeoc 

{>récifément ,  qui  lie  tioqve  dans  les  œffitesdu  teftatear  à  fa  mort ,  qui  fait 
'objet  d^xe  legs ,  ç'eft.une  telle  ibmme  d'agent  in  oèfiraSo. 

Au  reftfe,  les  legs  des  chofes  certaines  s'éteignent  par  l'extinâion  de  la  choie, 
léguée ,  foit  (jue  ce  foit  une  chofe  corporelle, T(Mt  que  ce  fbit  une  chofe  incor- 
porelle qui  ait  été  léguée  ]  par  e;cemple ,  fi  le  teRateur  m'a  légué  une  certaine 
créance ,  le  legs  eft  éteint  fi  le  teftateur  a  reçu  le  paiement  de  fon  vivant ,  ou 
qu'il  foit  devenu  rhéritier  de  fon  débiteur.  L.  ii ,  ff.  de  lié.  le^.  car- cette 
créance ,  qui  étoit  la  chofe  léguée  »  fe  trouve  éteinte  pat  le  paiement»  ou  par  la 
confufion.  .^  •      • 

Le  legs  alternatif  de  deux  chofe;  certaines  ,  s'étont  par  l'extin^on  des^ 
chofes  louées ,  comme  le  legs  pur  &  fimple;.  msâs  coinmedans  les  .iègs'- 
altematih  de  deux  chofes,  les  deux  chofes  lont  léguées,  le  legs  n'eft  éteint 

Îiue  par  l'extmâioQ  des  deux  chofes  \  lotfqu'il  n'en  eft  péri  qttune ,  le  1^ 
ubfifte  dans  celb  qui  refte. 

Que  fi  l'héritier  grevé  du  lees,  avoir  offert  l'une  des  deux  au  léga-  ' 
taire ,  &  l'eût  mis  en  demeura  de  la  recevoir  \  en  ce  cas  ,  l'extindtion  de 
la  feule  chofe  qui  a  été  offerte ,  opéteroit  l'extinébion  du  lees ,  parce  que 
le  legs ,  par  ces  oftres  ^  d'alternatit  qu'il  étoit ,  avoit  été  déterminé  à  la 
chofe  offerte. 

§.    IL 

Quand  une  chofe  eft  ^  elle  cenfée  périef 

Vue  chofe  eft  périe ,  lorfque  ce  qui  conftituoit  fa  fubfknce ,  ne  fubfifte 

plus* 

Ce  qui  conflitué  la  fubftance  de  chaque  chofe ,  n'eft  pas  tant  la  matière 
dont  eUe  eft  compofée,  aue  la  forme  quliui  eft  propre ,  qui  la  caraâérife 
eflèntiellement ,   &  qui  la  différencie  des  autres  chofes.  C*eft  pourquoi , 
loifque  cette  forme  «ft  dérmite^  .^uoi^ue  la  matière,  dont  la  cWe  étoit. 
compofée  ,  fubfifte ,  &  qu'elle  n'ait  Eut  que  paffer  i  une  autre  forme ,  la  * 
chofe  eft  cenfée  pétie,  &  le  legs  qui^autoit. été  fait  de  cette  ckofe  eft 

éteipt. 

Par  exemple ,  fi  un  teftateur  avoit  14gné  là  laine  qu'il. avoit  chess  lui.  Se 
quHP  en  eût  fait  d^liabitSj  lel^s-feto&t  éteint. par  l'exttnââon  de  la  chofe  lé-   • 
guée  :  Lana  legata  ^  veftem  qua  ex  eâfaStafit  ddféri.notif  lacet.  1j,  88  ^  £  ie    . 
leg.  3°.  Car^  quoique  la  tnatil^re  ne  foit-pasi détruite,  j8c  fe  trouve daosr les 
habits  quienoht  étéfii^s»  néànmoinscotnmeelle  nefubfifbpbs  dans^^^fcoinie. 
de  laine ,  mais  dans  U  fonne  d'habits,  il  eft  viai<deulikex]ue  Ja  laine  qui  a 
été*léguée  né  fi^fiftë  plus ,  otf  ce  <}ao  des  habits^^  qoc^qoeifaîts  xb  kipe  i  fout. . 
quttcyie  chofe dc'^fWterftiielaKlaiiiw  :     ^     :  f  .V       .  j  .         .     .  i  .    .. 


^  Bufnacipetqaë  ç*eft  k  forme  propre  &:  caïaâérlftîqae  ^ie  clu^ue  diofe  qui 
coniticue  reflètice  &  ktfttbftance  oes'  chofes ,  plutôt  que  la  matière  donc  elle^ 
font  compofécs  >  ni£c  ^ane  oacte  conféquence ,  qui  eft  i'ihyerfe  de  la  précé- 
dente^ favcHr  qu'une  chofe  n'eft  pas  cenfée  périe,  tahc  que  la  formequi 
CMiftime  fa  &bftmcefiibfifte)  ^oiqu'U  âerefte  plus  rien<le  Tancieiiné  ma^ 
tiere  dont  elle  étoit  compofée. 

,  Par  ex^^mple,  fi  Un  bapRràoiC ,  comnl^tiii  fâoulm  %  ou  un  bat^u ,  ont  été 
fi  fouvdrn  reparés  .dcipiiis  le  Teftament».  qu'il  t&  refte  prefqne  plus  rien ,  oâ 
abfolument.rien  des  dii^Ëcentes  pareies  dont  il  étoirpour  loc^  compoféf 
néanmoins  étant  toujours  refté  en  la  forme  de  moulin  ou  de  bateau ,  la  choib 
^  cenfée  être  la  même  qui  a  été  léguée  «  &ie  legs  n'eft  poi^t  éteint.  Z.  £5 , 
^..a,  £  Jf /^»  a^é  Z.  ^4,  §•  4,  ftl  ^ /egr*  i^« 

Parla  même  risùfon  y  lorfque  quelqu un  a  légué  un  troupeau»  ou  ua 
fonds  de  boutiqUé»  quoiqu'il  ne  reftè  plus  aucune  des  bêtes  qui  compo* 
ibîent  le  troupeau,  ni,  aucune  des  marcbandifes^qui  compofoient  le  fonds 
de  bouoque  au  ^temps  du  Teftament ,  dxaùtres  bêtes  &  a  autres  matchan-v 
<{ifes  leur  ayant  été  lubftituées  \  néanmoins  le  troupeau  &  le  ibnds  de  bon- 
uque ,  ayant  toujours  demeuré  en  fon^  eut  die  troupeau  ou  de  fonds  de  bou^ 
tique  y  le  legs  n'eft  point  éteint,  &  le  légataire  peut  demander  la  délivra^icê 
du  croiipeau,  ou  du' fonds  de  boutique  qui  fe  tarouVé  lôrs  de  l'ouverture 
du  legs,  •      ' 

Obfervez  que  tout  changement  dans  la  fçrme  d'une  chofe. n'opère  pas 
fà  deftruâion  ^  mais  feulement  le  changement  de  cèfte  forme  qui  en  conf- 
tlmoit  la  fubftance  \  par  exemple ,  (i  un  teftateur  a  légué  un  certahi  mor- 
ceau de  terré ,  &  que  depuis  fon  Teftament ,  il  ait  ^  conftruît  un  édifice  fùc 
ce  morceau  de  terire ,  le  changement  qui  eft  arrivé  dans  la  forme  de  ce  mor-- 
ceau  de  terre  nue,  qui  eft  devenue  occupée  par  un  bidment  »  n opérer 
pas  l'extinétion  du  morceau  de  terre  }'  bu:  ce  morceau  de  terré,  quoi- 
qu  occupé  par  un  bâtiment ,'  eft  toujours  un  morceau  de  terre  \  la  forme 

2ixi  conftitue  la  fcfbftâJice  du  morceau  de  tetté  ni'eft  pas  détruite ,  la  formé 
e  bâtiment  qui  lui  eft  furvenue  n'eft  ou'une  fomie  accidentelle  \  c'eft 
pourquoi  le  legs  ne  fera  pas  éteint  >  &  le  légataire  peut  demander  la  dé* 
nvnmce  du  morceau  de  terre ,  av^  le  bâtiment  q[ui  y  a  accédé  &:  eti  fait 
partie»  «SI  art^  Icgau  iomus  fit  importa  dtèciltur  legàtàno  ,  nifi  ïtflatof 
mutavit  yoluntatcm ^  (  ce  C[ull  fâudroit  que  lliéritier  prouvât.)  t.-  44^ 
§.4,  ft  dchg.  i\ 

§.    III. 

Si^  îoffqut  la  choji  UffUt  cjl  détnàu^  U  legs  Jubfific  wi  moins  dansU, 
fui, m rejic i&dis a^ccffi>ircs Ucla  duft léguée  j 

II  nV  a  que  Pextinétion  totale  de  la  chofe  léguée ,  qui  opère  Textinélrot? 
totale  du  legs  ;  lorfqu'il  refte  quelque  partie  4e  la  chôfe  léguée  ^  te  legs  fubli^i^ 
four  cette  partie  qui  refte»  .-  v.    -         ^    ..  . 
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Par  exemple,  (Lion  m*â  légué  un  troupeau tkbcrti6\  Se  quil  n'en  C6l9:e 
qu'un  feul ,  le  legs  fubfiftera  pour  celui  qui  sefte,:£.  xiyS.  de  kg.  i^.  car» 
quoiqu'un  feul  bœuf  ne  puide  pas  fornier  un  troupeau,  néanmoins  lorfq)i'il 
refte  un  des  bœufs  ^ui  .compofoient  le  troupeau,  il  eft  vraidedLce^iiele> 
troupeau  n  eft  pas  entiéremeni;  &  to^ement  de^uif,  &.quetle  bceuf  qui  refte* 
cft  une  panie  du  troupeau  légué. 

Pat  la  ititmt  ratfon ,  (i  bn  m^à  légué'  xm^  maiibn  ,•  qui  depuis  â  été  brûlée; 
d.L.  iiy  le  Idgs  fubfifte  pour  la  place  qui  reft^de  texu  maifon,  car.la  place • 
eft  une  partie  de  la  .matfon  ;  la  maifon  n'eft  pas  détruite  entièrement,  il  en- 
refte  la  place  qui  en  fait  partie.  ' 

:  C'eft  pourquoi ,  fi  le  teftaceur  y  a  cohftruit  une  âtitre  maifon ,  elle  appar-; 
tiendra  au  légataire  comme  aCceUoire  de  cette  place  qui  feifoit  partiie  de  ce! 
qm  lui  a  été  légué ,  fuivant  les  principes,  de  la  Loi  44*, ;§.'  4i'  .ff.  ic  Ug.  i^. 
citée  à  la  fin  du  paragraphe  précédenr.  ^  ;•.:-.'.)...         ..i 

Il  eft  vrai  que  la  Loi  (>5  ,  §.  i  ,^  Ç.  de  leg.  i**/ dit  formellement  le  cantraîre,^ 
ftiais  elle  ne  fait  que  rapporteFte^fehtimefitt  de  Gelfe,  qui  n'a  pas  été  fuivi , 
comme  il  paroît  par  la  Loi  9S  ,  §:  8  ,  fF.  dcfoluu  Les  anciens  Juiifconfultes 
n'avoieftt  pas  été  d'accord  fur  cette' queftion. 

Il  en  eft  autrem^t  lorfque  le  Ipgs  eft  non  de  la  maifon,  tpaîs  derùfùfruit  delà, 
maifon  j  lorfquè  là  maifon  éft  J>rSée ,  le  legs  eft  K>talëment  éteirft ,  parce  quê[ 
la  chofe  léguée  eft  totalement  ^teinte  ,  le  droit  d'ufufruit ,  qui  eft  la  chofe 
léguée  étant  le  droit  ^'iiabiter  la  maifon,  ce  droit  d!habitçr  eft  totalement 
détruit,  lorfquil  ne  refte  plus  que  la  place.,  une  place  n'étant  pas  fuf- 
.  ceptible  d'habitation.  C  eft  la  déçilioQ.  oe  la  Loi  5  ,  %\  i  ,  fF.  quid.  mod% 
ufusf.  cxting,   .^      ;  '^  ;  ,    .    '     ,; 

Pour  revenir  à  cc|  qui  coôcernè  les  leési  de$  çhofes  cbrpotelles,  le  legs  fubfifte 
à  la  vérité  en  partie ,  lorfque  \%  chcjfén  a  éçé  d^truue.qu  eh 'partie  ^  mais  lorf- 
que la  chofe  léguée  a  péri' totalement  avant  louvjp'rturecjû  legs,  ce  qui  en 
refte  ne  peut  être  prétend^ .paç Je  légat^re.,  pajcc^'^gùeJ^ç^^ÎQiî^tot^e  4e,la^ 
chofe  léguée  emporte  lextindion  totale  du  legs. 

.    Ç'eft  fur  ce  fpndement  qije  les  LoiXçdé0ident.que,;lorfquon  ^  légu4iunt 
certain  bœuf  qui. eft  inçrt,  ^  légatàii^  n'^.  peut  dema|ider.  la  peau,  morr\ 
tuo.  kpve^qui  feg^tus  ej}  ^'  nequtx  coriwn^  ntquc  caro  d^betun  .f.,49,  fffjffe. 
leg^  1^.  Et  par^ien^;}f ,  lorfqu'un; bateau  légué  ^a  été  dépecé »U  légataire, 
n*eh  peut  demander  les  planches  ,  navc  Icgatâ  dijfdlutâ  ncç  materia  debt- 
tuu  Z.  88  ,  §.  z ,  ff.  rftf  kg.  3®.  car  un  bœuf  eft  totalement  péri  lorfqu il  eft' 
mort,  le  bateau  eft  totalement  détrijit  lorfquil  eft  dépecé  \  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  bœuf  légué  fubfifte  en  partie  par  le  cadavre  qui  en  refte ,  & 
que  le  bateau  fubfifte  ^n  partie  .par  les  planches  qui  ep  f  eftent ,  l'êxtinc- 
tW'de  la  chdfe  léçuée  étânr^ donc'^èn  ce  cas  une  extiiiÀion  totale,  elle 
emporte  Textinâion  totale  du  legs  i  &  le  légataire  jie  pôM  pas  prétendre 
ce  qui  refte  de  la  chofe ,  parce  que  c'eft  le  refte  d'une  chofe  qui  a  exifté  » 
&  qui  n'exifteplus}  &;ion  pas  comme  dans  l'efpec^  précédente,  le  refte 
d'une  chof(?  qui  n'a  été  détruite  qu  en  partie ,  ^  qui  fubfifte  au  moins  ea 
J)artiedaa^'cè^uienreftet^      '    -    . 

'         '         Que 
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Que ,  fi  la  chofe  léguée  n'a  été  totalement  détraite  que  depuis  louvertuie 
du  legs  \  par  exemple,  fi  le  bœuf  qui  a  été  légué  n  eft  mort  que  depuis  la  mort 
du  teuateur ,  ce  qui  en  refte ,  comme  la  peau ,  &c.  doit  appanenir  au  légataire  » 
parce  que  la  chofe  léguée  ayant  été  une  fois  acquife  au  légataire  par  rouver- 
ture  du  letgs,  tout  ce  qui  en  refte  doit  lui  appartenir  ^  car  tout  ce  qui  refte 
d  une  choie  appartient  i  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire  »  mtum  efi  quod  ex  rc 
mcâfuperefi. 

Il  faut  faire  la  même  diftinâion  à  Tégard  des  açcefibiies  de  la  chofe 
léguée ,  lorfque  la  chofe  eft  totalement  périe  avant  l'ouverture  du  1^ , 
les  acceflbires  de  cette  chofe  ne  peuvent  être  prétendus  par  le  légataire , 
)arce  que   le  legs  eft  totalement  éteint ,  &  parce  que  n'étant  qu'accef- 
oires  de  la  choie  léguée ,  ils  ne  font  pas  compris  au  legs  per  fc^  mais^ 
èulement  comme  accefibires  de  la  choie  léguée  ,  dont   us  ceflent  d'être' 
es  accefibires ,  lorfqu'elle  ne  fubfifte  plus,  ne  potivant  pas  y  avoir  d'ac«*^ 
ceflbire  fans  chofe  principale  ^  par  exemple»  fi  un  0£Eicier  a  légué  i  ion- 
camarade  fon  cheval  de  bauiUe  tout  harnaché,  fi  le  cheval  eft  mort  avant, 
l'ouverture  du  legs ,  le  légataire  ne  pourra  prétendre  l'équipa^  de  ce  che^ 
val  ,   car   il  n  étoit  compris  au  Xe^s  qu  en    tant  quacçe0oire  du   che*^ 
val,  &  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'acceflbire  d'une  chofe  qui  n  eft  plus ,  qiuaccéfi 
fionum  locum  obtinent  extinguntur  càm  principales  res  perempu  Jucrine.  Z.  i , 
ff.  de  pecal.  Ug.  /      / 

Que  fi  la  chofe  principale  n'étoit  périe  que  depuis  l'ouverture  du  l^s^  cette 
chofe  ayant  été  une  fois  acquife  au  légataire  avec  fes  acceflbires,  leidits  accef-. 
foires  continueroient  de  lui  appartenir. 

§.    IV. 

J)es  Exceptions  quefouffre  la  Règle  ;  que  te  legs  s^éteint  par  l'extinction    ' 

de  la  chofe  léguée. 

Cette  règle  fouffre  une  première  exception ,  lorfque  c'eft  par  le  fait  de  celui 

S  lui  étoit  grevé  du  legs  aue  la  chofe  léguée  eft  périe  j  car  il  n'eft  pasjufte  que 
on  fait  préjudîcie  au  légataire,  il  doit  payer  au  légataire  l'eftimanori  de  la 
chofe  léguée  périe  par  fon  fait. 

Si  néanmoms  c'étoit  par  un  fait  aue  l'héritier  eût  dû  faire  que  la  chofe  léguée 
fut  périe,  il  ne  feroit  point  tenu  aen  indemnifer  le  légataire.  Arg^  leg%  5 )  , 
$.  5  ,  fif.  </tf /<y.  5^ 

Par  exemple ,  fi  le  cheval  légué  étant  devenu  morveux ,  l'héritier  l'a 
tué  pour  obéir,  à  une  ordoimance  dé  Police  de  tuer  tous  les  chevaux 
morveux^  fi  l'héritier.,^ dans  1^  circpnftances  d'un  incendie,  a  abattu  la 
,maifon  léguée  pour  couper  la  communication  du  feu,  l'héritier  en  ces  cas» 
9c  autres  femblables,  ne  fera  ooint- tenu  de  payer  au  légataire  le  prix  de 
la  chofe  léguée  périe  par  fon  fait,  parce  qu'if  na  fait  que  ce  qu'il  devoir 
faire,  .  :  . 
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Une  féconde  exception  eft ,  lorfque  la  chofe  léguée  eft  nérie  â  la  vérité  fans 
le  hîu  mais  par  la  faute  de  Théntier  grevé  du  legs ,  il  eft  obligé  d*en  pa^er 
l'eftimation  au  légataire  à  qui  il  n  a  pu  par  fa  faute  préjudiciel 

La  faute  dont  Théritier  grevé  du  legs  eft  tenu  à  cet  égard,  eft  la  faute  lé- 
gère, X.  47,  §.  5  ,  ff.  de  Ug.  1®.  Si  néanmoins  l'héritier  étoit  grevé  de  rendre 
a  quelqu'un  incontinent  tout  ce  que  le  teftateur  lui  laiflè ,  fans  qu'il  profitât  de 
rien  ,  il  ne  devroit  être  tenu  que  delà  £iute  groflîere,  de  latâ  culpâ.  L*  ii  , 
§.  i  y  ff.  ad  TrtbtlL  G'eft  ainfi  que  je  penfe  que  fe  doivent  concilier  ces  deux 
Loix. 

Une  troifieiiie*exception  eft,  lorfque  la  chofe  léguée  eft  périe  depuis  que 
rhéritier  grevé  du  legs  a  été  mis  en  demeure  de  la  délivrer^  car ,  en  ce  cas» 
comme  le  légataire  ne  doit  pas  fouf&ir  de  fa  demeure  injufte,  il  doit  payer  au 
légataire  1  eftimatton  de  la  (jiofe  léguée  périe  depuis  fa  demeure.  £.39,$.  i  » 


également  fooffert  la  perce,  fi  elle  lui  eût  été  délivrée,  comme  en  ce  cas  il  rie 
louffire  rien  de  la  demeure  qui  lui  en  a  été  faite,  l'héritier  n'eft  point  ob%é  à, 
hit  payer  l'eftimarion  de  la  diofe  périe  depuis  la  demeure.  X.  47  ,  %*jin.  n.  de 
kg.i\  ; 

Obfervez  que,  pour  que  l'héritier  foit  tenu  de  la  pêne  de  la  chofe  léguée, 
périe  depuis  la  demeure,  il  faut  quelle  foit  périe  pendant  qu'il  conrinuoit  à 
être  en  demeure  ;  que  fi  elle  n'eft  périe  qu'après  qu'il  a  purgé  fa  demeure ,  par 
des  oftres  qu'il  a  faites  de  lui  délivrer  la  chofe  léguée ,  qu  il  a  été  mis  en  de^ 
meure  de  la  recevoir  y  la  pêne  en  ce  cas  tombe  fiir  le  légataire.  Arg.  Leg^  ^i , 
$•  3  j  (F.  de  verb.  obi. 

Obfervez  aufli  que ,  lorfqn'il  y  a  piufieurs  héritiers  tenus  du  legs,  6c  que  la 
ten;e  léguée  eft  périe  par  le  fait  ou  par  la  faute  de  l'un  d'eux,  ou  depuis  que 
l'un  d'eux  a  été  mis  en  demeure,  iln  y  a  que  celui  d'entr'eux  par  le  rait  ou  la 
faute  duquel  la  chofe  eft  périe,  ou  qui  a  été  mis  en  demeure,  qui  foit  tenu  de 
h  perte  de  la  chofe  léguée ,  les  autres  n'en  font  pas  tenus.  Z.  48  ^  §•  i  ,  S.  de 
i^g^i""^ 

£n  cela ,  les  cohéririers  font  diffërens  des  débiteurs  folidaires ,  qui  font  tous 
tenus  a  cet  égard  du  fait ,  de  la  faute»  ou  de  la  démeure  de  l'un  d'entr'eux» 
X.  1 8  j  ff.  de  duob.  reis. 

Article!  L 

De  l^ Extinction  du  legs^  lorfque  la  dioft  léguée  a  cejféd^étre 
fttfceptible  du  legs  qui  en  a  éé/ait  au  légataire.- 

Le  legs  eft  éteint,  lorfque  la  chofe  léguée  a  ceflS  d'être  fufceptible  du  le^ 
qui  eh  a  été  Fait  au  légataire. 

De-là  il  fuit,  i^  ^que  fi  depuis  le  Teftament,  le  légataire  a  acquis  une 
propriété  pleine  de  paiËûte>  à  atreluoadf^dcla  choie  quil^ia  été  l^oée> 
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le  l^s  eft'éceinc}  cai:  la  chofe  léguée  étant  devetute  fit  pcopre  chofe  â  titre  lu* 
ciacii ,  elle  n'eft  plus  fufceptiUe  du  lees  qui  lui  en  a  été  (ait. 

De-U  il  fuit ,  1^.  que  les  choies  qui  font  hots  b  commerce  >  n'étant  pas  fuf- 
ceptlbles  de  ^gs,  fi  la  chofe  l^ée  eft  mife  hors  du  commerce  >  le  legs  eft 
éteint  \  comme  par  exemple  »  fi  le  morceau  de  ceise  »  qui  a  été'  légué  »  a  été  pris 
pour  en  faire  le  grand  cjhemin.  ;    . 

Si  néanmoins  c'étoit  par  le  Eût  >  ou  par  la  fituce  de  Thérîtier  tenu  du  legs  ^  ou 
depuis  (a  demeure,  que  la  chofe  léguée  eut  ceflë  d'être  dans  le  commerce  y  il 
feroit  obligé  den  indemnifer  le  l^taire;  de  même  que,  brfqu'elle  eft  perte 
par  fon  fait  »  ou  par  fa  Êiute»  ou  oiepuis  £t  demeure ,  il  dl  obligé  de  l'en  in* 
demnifer. 

.  Si  la  chofe  léguée  avoir  étémife  hots  du  commerce,  i  la  charge  de  payer 
des  deniers  publics  une  indemnité  aux  propriétaires  ,  comme  lorfqu  on  a 
pris  ici  des  maifons  pour  faire   la  rue  Royale }  en  ce  cas  ,  il  n  eft 


iu  legs  y  mais  il  en  doit  être  autoemenc,  fi  la  chofe  léguée  a  été  tniie  hori 
du  commerce  avant  l'ouverture  du  legs;  car,  ne  fe  trouvant  plus  lors  de 
la  mort  du  teftateur  ,  ou  de  la  condition  qm  devoit  donner'  ouverture 
au  legs,  aucune  chofe  qui  fbit  fufceptible  du  legs,  dics  legati  inut> 
iuer  ccditj  le  legs  fe  trouve  entièrement  éteint  dés  avant  quil  puifiè  être 
ouvert. 

Section    V. 

Qui  doit  profiter  de  la  ehofe  léguée  y  lorfque  le  légataire  ne  recueille 
pas  le  legs  f  Du  concours  des  colégataires  ^  ù  du  droit  d*ac- 
croijfement. 

.  .    §.    I.  .. 

Qtiî  doit  profiter  de  la  chofe  léguée  y  lorfque  le  légataire  ne  recueille  pas 

te  legs  ? 

Lorfqu'un  l^ataire  ne  recueille  pas  le  legs  qui  lui  a  été  fidt ,  foit  par 
fon  prédécès,  iloit  par  fon  incapacité  ou  indigmté,  foit  parce  qu'il  le, ré- 
pudie, ou  pour  quelque  caufe  <i[ue  te 'foit,  fi  le  teftateur  lui  9  fubftitué 
quelqu'un  par  (ubfiitution  vulgaire',  &*  que  cette  fubffîrution  ne  foit  fur* 
pendue  par  aucune  condition,  c'eft  ee  fimftitué  qui  recueille  le  legs  i  fâ 
place. 

A  défaut  de  fubftimé,  il  y  a  lieu  au  droit  d'accroiflement ,  lorfque  ce  léga- 
taire a  des  colégataires ,  comme  nous  le  verrcms  d-defidtis  ,"$•  ;• 

A  dé&ut  de  iMiàmi  6c  de  colégataires ,  la  chofe  léguée,  ou  la  (bmme  lé- 
guéerefte  patdevetfr l«s  hétitiefs ,  ou  autres  qui  étôient  grevés,  de  la pteftatioa 
du  iegs^  6c  ce  font  eux  qui  en  profitent» 

Eeeij^ 
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Lorfqu'il  y  a  un  légaccaiie ,  on  demande  t\  ce  font  les  héritiers  on  le 
légataire  univerfel  y  qui  doivent  profiter  de  Textinâion  des  legs  particu- 
liers. Il  y  en  a  qui  ont  voulu  diftinguer  le  cas  auquel  le  teftateur  auroit 
commencé  par  faite  un  legs  univeilel,  &  fait  eniuite.des  legs  particu- 
liers, &  celui  auquel,  aprâ  les  legs  particuliers)  il  auroit  légué  le  furplus 
de  fes  biens  \  ils  conviennent   qu  au   premier  cas  ,  le  légataire  univerfel  < 

Srofite  dé  l'extin^on  deis  legs  particuliers  ,  ce  qui  ne  peut  foufirir  de  ' 

^  ifficulté  ,  les  legs  particuliers  n^ànt  en  œ  cas  que  des  délibations 
ou  diminutions  du   legs  univerfel  qtd   demeure  en  fon  entier,  lorfquil  j 

.n* y  a  pas  lieu  à  ces  <&libations  &  diminutioiis  par  Textinâion  des  legs  j 

qui  les  contenoient^  ils  penfent  qu'il  en  doit  être  autrement  au  fécond 
cas  y  parce  que  le  tuteur  ,-  léguant  le  fuiplus  de  fes  biens  au  légataire  , 

univerfel,  ne  lui  a  point,  difenD-ils,  légué  les  chofes  compiifes  aux  legs 

nlfculiets  qui  les  pt^edent.  Pour  moi,  je  penfe  que  même  en  ce  cas,  | 

égataire  univerfel  doit  profiter  des  chofes  &  fommes  comprifes  dans 
Jes  legs  particulkrs  qui  font  éteints^  &  que*  ces  termes,  le  furplus  de  mes 
biens ,  dic^vent  s*entendre^  non  en  ce  fens ,  le  furplus  de  ce  qui  eft  ex*  { 

ii^m^ ,  mais  en.  ce.  fèns ,  le  furplus  de  ce  qu'auront  ceux  à  qui  j'ai  fait  | 

1e^  lees  particuliers  ci-deffiis.  Telle  eft  Fintention  ordinaire  de  ceux  qui 
font  oes  legs  uiûveifels.  Ricard  rapporte  un  arrêt  qui  a  décidé  pour  notre 
fentiment. 

Lorfque  c'eft  un  légataire  particulier  qui  a  été  chargé  de  xeftituer  â  un 
autre ,  en  tout  ou  en  partie ,  ce  qui  lui  avoit  été  laifle  ,  &  que  ce  fidéi^ 
commis  dont  il  étoit  grevé,  vient  à  s'éteindre  par  le  prédécès  ou  la  répudiation  | 

du  fidéicommiflaire  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  ,  c'eft  le  légataire  qui  étoit  j 

grevé  de  ce  fidéicommis  ,  cjui  doit  profiter  plutôt  que  Théritier ,  de  TextinAion 
de  ce  fidéicommis,  &  cjui  doit  garder  pardévêrs  lui  ce  qu'il  avoit  été  charge 
dé  reftiruer  J  c'eft  la  décifion  de  la  loi  6q  ,  S.  de  leg.  i^.  &  de  quelques  autres*, 
tit.de  leg.  n.  405. 

Il  en  feroit  néanmoins  autrement ,  s'il  paroiflbit  par  les  drconftances  que 
le  teftateur  avoit  eu  intention  de  faire  cette  perfonne  un  (impie  exécuteur  de 
fes  volontés ,  &  non  de  lui  léguer. 

§.     II. 

Du  concouù  entre  plujieurs  légataires  d^uru  mime  cho/e. 

Lpxfquun  tefcateur  a  légué  à  plufieurs  la  ipême  chofe,  ou  k  même 
fomme,  à:  que  tous  ces  légataires  dç  cette  chofe,  ou  de  cette  fomme,  ac- 
ceptent le  legs,  la  chofe  léguée,  oft  la  fomme  léguée,  fc  panage  entr'eux, 
par  portions  viriles  ,  c  eft«à-dire ,  par  portions  ég3es,  &  en  autant  de  parts 
égales  qu'il  y  a  de  perfonnes. 

Par  exemple ,  fi  un-t«ftateur  s'eft  exprimé  ainfi  :  Je  legaeà  Pierre  une  fomme 
de  1  OQoo  liv.;  Je  lègue  à  Paul  lamême  fomme  de  1 0000  liv.  que  j'ai  ci-defiiis 
^^j^  léguée  a.Pierre  y  cette  fomme  de  1 0000  Hv.  ie  partage  w  ponioBS  é«Iea 
çhtre  Pierre  &  Paul  auxquels  elle  eft  léguée*  .  . 
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Pareillement,  sil  eflrdic:  je  leeue  à  Piètre,  à  Paul,  &i  Jean,  msf  maîfon 
de  la  Corne ,  Pierre,  Paul  &  Jean  la  parta^rom  chacun  par  tiers. 

Quand  niême  Pierre ,  Paul  &  Jeanauroienc  été ,  par  une  autre  difpofition  , 
légatairiss  univerfels  avec  d'autres  pour  des  ponions  inégales ,  ils^evroient  par- 
tager lachofe  particulière  ^ui  leur  eft  léguée,  non  pour  les  portions  qui  leur 
ont  été  ailignées  dons  le  legs  univerfel,{màis  par  portions  viriles  ^  égales* 

Ce  partage  entre  plufîeuts  légataires  de  la  cholie  léguée,  a  lieu,  foit  queUe 
leur  ait  été  léguée  .disjuncBm  ,  par  des  difpQfkiQns  ou  phrafes  féparées; 
foit  qu  elle  leur  ait  été  léguée  conjunclhn ,  par  une  même  phrafe  ou.  dif- 
pofîtion* 

Mais  obfervez  que^  fi  le  legs  a  été  fait  à  quelqu'un  d'entr*eux  disjunc-- 
ùniy  par  des  phrales  &  difpohtions  féparées,  &  à  d'autres  conjunàhriy  par 
une  même  phi^e  &  dtfpèntion,  dans  le  partage  qui  fe  fera  entre  tous  ces 
légataires ,  ceux  qui  fe  trouveront  conjoints  par  une  même  phrafe  &  dif- 
pofition ,  ne  prendront  qu'une  feule  part  pour  eux  tous ,  dans  le  partage 
<}uils  feront  avet  ceux  qui  font  légatairéi  par  des  phrafes  féparées  vj^.c^/z- 
jur^cli  ^sjtmSis  ^ommixtijunt,  coryunSi  tmius perjbnd  vw  junguntun  Z«  54> 
SédcUg.  i^       .    .   t  •       î   -,  .   <  .       ..'   --:    :  r.   -        .-  •  •  ! 

Par  exem{^,  (t quelqu'un  a  léguéatnfi:  je  legue.maniaîfottdeJa.Corne'à 
Pierre^  je  lègue  maraaifon  dekXJomeàPau^  ^ele^uemanuâibn<ie  laCom^. 
â  Jacques  &a  Jean^  Pierre  aura  un  tiers  ,Paul  un  autre  tiers  \  Se  Jean  &.Jacc^uqft 
qui  fcHit  conjoints  dans  une  même  phrafe  &  difpofitioi\»  n'auroût  qu'un,  tiers 
entr'eux.  .1 

Si  par  une  même  phràfe.&.difpofition>,  les*  tml.  font  iiqmmés  fép«néméiti» 

•  les  autres  fout  compris  fous  une  appellation  cpUeâiye  ;  xéguliérement  ceux» 

qui  font  compris  fous  cette  appellaaon^colleâive,  ne  prennent. pour  eiuotous» 

Jtt'iine  part.  Pac  es^empie ,  fi  cjuelqa  un  a  légué  ainfi  :  je  Jeeoe)  à  Ifien» ,  il 
àul ,  &  à  ceux  que  j-'ai  faits.ci'klsmis.mes  léptaiœs ,  une.tellfi  terre  j4^iria>j£r. 
Seïo  cum  hdredibus  nuis  ^  la  terre  fe  partagera  en  trois  parts ,  l'une  pour  Piense^ 
feutre  pour  Paul ,  &  la  troifieme  pour  tous  lesilégataires'uiiixerfdfs,  L.  '7,  ^^te 
kjuf.  aecrefc.  Cela  dôpei^  néanmoins  heaucoun.dos  circonftancf^suSc  del'exar» 
men  de  la  volonté  mi  teffaiteiir,  &  ibuvcnt  les  pedGbnnes^,.  qpeià^lïcomrr, 
prifes  dans  la  difpofition  fous  une  appellation,  colleâive,'  ne  doivent 'pas> 
être  réduites  â  une  feule  paît  pour  elles  toutes,  mais  doivent  avoir  ducunèr 
la  leur.  ^  '        ..•.).        .     :  » 

Par  exemple,  fi.  on  teftateur ^  qui  avoir .trcûs  filleul^  &.iine  filleule,  Zi 
légué  ainfi  :  je  lègue  à  mes  filleius  &  à  Jeanne  ma  filleule,  un  tel  con--. 
tmt  de  retire,  le  coimat  nefe  pana^ra  pas. entre  Jeanne  pour  une  jEiiokié  ^ 
&les  trois  fiUeob  pour  Tautre  moitié ,  mais  ils  aitrom:  chacun  un  .quart,., 
parce  qu'il  7  a  lieu  de  penfer  que ,  fi .  le  teflateur  a  nonmié  Jeanne  fépa- 
xémenr,  c^eft  plutôt  pour  lever  le  doute  qu'il  auroit  pu  y  avoir  >  fi  die- 
étoit  comprife  fous  1  appellation  génériqite  de  filleuls,  que  dans  la  vue  de 
loi  attribuer  une  portion  égale  à  celte- des  trois  filleuls ,  lurtout  IcKfqn'il  n'jp 
a  pas  de  preuve  qadJe  mr.plu  chece  au  tefiateur  que  fes  autres  fit- 
leuk  .... 
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Voici  on  ftutre  exemple;  ua  tdbteur  a  légué  âinfi  :  Je  lègue  Hue  telle 
chofe  à  Pierre  Se  aux  enfatis  qui  mueront  de  mon  frère;  s'u  naît  depuis 
ce  Teftamenr  txois  enfims  de  ce  freie ,  ils  n  aurcmt  pas  feulement  une 
part  pour  eux  tous  »  mais  ils  partageront  chacun  avec  Pierre  par  portions 
viriles  &  éeales,  c'eft-à-dire  quils  auront  chacun  un  quart.  Art.  L.6  &7^ 
S.  de  rei,  dub.  Car  il  y  a  lieu  de  penfer  que»  fi  le  teftateur  les  a  compris 
fous  une  appellation  générique ,  c  eft  parce  que  n'étant  pas  encore  nés  » 
ils  n  avbient  point  encore  de  nom  propre  par  lequel  ils  puffent  être  dé- 
(ignés  »  plutôt  que  y  parce  qu'il  eut  voulu  les  réduire  i  une  portion  pour  eux 
tous.  ' 

$.  III. 

.    Du  Droit  d'accroijfuiwu  entre  les  coUgataires  d*une  même  chofe  ,  ou 

d*utu  mêmcjommc. 

Les  colégataites  d'une  mime  chofe,  ou  d'une  même  fomme,  font  lé- 
cataires  du  total  de  la  chofe,  ou  de  la  fomme  léguée^  ce  neft  que  par 
leur  concours  que  la  chofe  léguée  ,  quoique  léguée  i  chacun  d  eux  ea 
cotai,  tie  pouvant  pas  néanmoins  âraanenit  à  chacun  d'eux  pour  le  total, 
cum  duo  plurejve  tmius  rei  in  folidum  domiki  ejfe  nort  poffhu^  fe  partage 
entr'eux. 

D&-lâ  il  fuit  que.,  fi  quelqu'un  des  colégataires  ne  recueille  pas  le 
legs ,  foit  par  fon  prédécès,  foit  par  fon  incapacité ,  foit  parce  qu'il  lui  plaîc 
de' le  répucuer,  la  part  qu  il  aaroir  eue  dans  cette  clK>fe  doit  accroître  a  fes 
colégataues:,  jure  aocrefcendi  ^  ou  plutôt  ^  jnre  non  decre/cendi.  Car  chacun 
dd^  colégataires  étant  légataire  dû  total  de  la  chofe  l^uée ,  n'y  ayant  que 
le  concours  de  deux  ou  plufieurs  légataires  qui  la  partagent  entr'eux ,  loif- 
cMie  Ton  d'eux  ne  concourt  pas  ,  le  total  demeure  de  plein  droit  i 
1  autre.  ... 

Ce  droit  d*acctoifièment  a  lieu ,  pourvu  que  celui  des  colégataires ,  oui 
ne'  recueille  pas  le  legs,  n'fût  pas  de  iîibftimé;  car  fi  le  teftateur.  fui 
a^/^^idiftânieune  autre  perfonne,  ^ce  fubftitdé  à  fon  déâiot  a  tous  les 
mèmds  -droits  que  lui^  il  recueille  le  legs^  i  fa  place  ,  il  ooncouit  à  £à 
place  avec  les  autres  légataires  ctp  cette  chofe  ^  c'eft  pourquoi ,  il  eft  décidé 
en  Droit ,  que  le  droit  de  iubftitution  l'emporte  fur  le  droit  d'accroiflè*. 
ment.  L.  ij  §.  8  ^  fE  de  bon.  pojfejf.  fecun.  tab.  L.'fin.  de  vulgar.  fubfii- 
tut.  &  ailleurs. 

JLe  droit  d'accroiftèment  a  lieu  entre  les  col^gfarakes  i  quiie  teftateur  a  légué 
conjuniDm ,  c^eft-à<lire ,  par  une  mêmedifpofiaon,  une  même  ph£afe ,  &  entre 
ceux  à  qui  il  a  légué  disiunSim^  c'eft-à-dire,  par  des  difpofitions  &  phrafes 
fèparées.  Par  exemple ,  loit  que  quelqu'im  ait  léffué  ainfi  :  Je  lègue  à  rîerre» 
à  Paul  &  i  André  une  telle  maifon  ;  foit  qu'il  ait  l^;ué  ainfi  :  je  lœue  à  Pierre 
une  telle  maifon^  |e  lègue  i  Paul  une  telle  maiibn  ;  je  l^oe  à  Axxoxé  une  tellci 
maifon ,  fi  André  ptédécede  ou  répudie  bs  {egs^  iapai:f>quîl  amoir  eue  acr 
aoît  à  Pierre  &  à  Paul. 
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'  Obfcrvez  néanmoins  que  les  colégataîtes  qui  font  Conjomcs   pat  one 

Qième  difppfition  avec  celui,  qui  pe   recueille  pas  le  1^>  font  préférés 

*pa&  le  droit  d  accroiflèment  à  ceux  qui  font  colégataires  de  la  même  chofe 

par  des  dii^ofîtions  feparées  :  prsferita^  C€t,eris  qui  rc  &  vcrbis  conjuncius 

cfi,  JL%^^S.  de  Icg.  j^.  Par  exe^^ple,  je  Lègue  une  telle  chofe  à  Pierre[^ 

;}e  lègue. ladite  chpfeà  Paul^  |e  légile  ladite  chofe  à  Jean  &  à  Jacques;: 

$  Jacques  prédécede,  la  part  qi^'i}  aiirait  eue  accroît  â  Jean  feul,  qui  ell 

conjoint  avec  lut  par  une  même  difoofitign  »  i  Texcluiion  de  Pienre  &c  de 

Paul^  qui  n  etoient  colégataires.  d^.  Jacques ,  quç.  par  des  difpoiitions  fé- 

^    parées*  La  ciifon  eft  que  >  fi  Jacques  eue  concouru  avec  J^an ,  il  n'eût  fait 

tort  qu'à  Jean;  il  n  eûp  diminué  que  le  droit  de  Je%n  ,{>uifqu  ils  na^XQient  eu 

qu'un  tiers  pour  eux  deux  >  c'eft  doiK  Jean  feul  qujl  doit  profiter  de  ce  qu'il  ne^ 

'  ooncottte  pas.        j 

Par  la' même  raifon,  lorfque  quelqaun.de  c/^ux  qpi  foi^t  compris  dans,  une 
difpofition  »  fous  un  nom  coUeftif  iou  générique ,  ,9ç  qui  et>  conféquence  n  au-^ 
roient  eu  qa  une  part  pour  eux  tous  dans  la  chofe  iéepée ,  vient  à  prédécéder 
ou  i  irépudier  le  legs»  ce  qu'il  auroxteu  dans  la  clu>£$  légvLj^e  acçroîc  a  ceux  com^ 
prisavec  lui  »  fous  le  même  ^nofn  coUeftif ,  préfèo^lement  ^ux,  autres  coléga-i 
taires.  ••.•./  ..    .    • 

Obfervèz  auffi  que  les  col^acaires  partagent  la  part  qui  leur  accroît  ^dan^ 
la  même  proportion  qu'ils  partagent  là  choie  l^uée  ;  c'eft  pourquoi ,  îoiique 
le  teflateur  a  légué  ainfi  ;  /e  lègue  une  telle  chofe  à  Pierre  ;  je  lègue  ladite 
chofe  à  Paul  ;  je  leeue  ladite  chofe  aux  q^tre  enfans  d^ André,  &c  que  ï^aul 
vient  d  prédécéder,  Pierre  prendca  feul  ;iutant  dans  la  part  de  Paul  qui  accroît  ^ 
que  jes  quatre  enfans  d'André  >  ces  quatre  en£ms  n'ayant  drçit  dVypir  pç>ur 
^ux  cous  qu'une  part  dans  la  chofe  léguée;  Us  ne  doivent  ay^ir  pareille- 
ment  qu'une  part  pour  eux  to9i5  dans  là  part  oe  Paul ,  qui. accroît  a  rierrie  Se, 
à  eux. 

Lorfque  la  même  chofe  a  été  léguée  i  Piette  purement  &  fimplement^,  &; 
â  Paul  fous  condition  ;  Pierre  ayant  acquis  le  legs  qui  lui  a  été  bit ,  iç  étani: 
mon  pendant  que  celui  bât  i  Paul  étou. encore  en  fûfpens.,  tcanfn^t  i  ion 
héritier  le  droit  de  retenir  toute  la  chofe  léguée  ^  ^  d^  {^(^fit^  par  d^cit 
d'accroilTement  de  la  part  de  Paul ,  fi  la  condition  fous  laquelle  le  legs  a  été 
iait  à  Paul  vient  à  manquer.  L.x6^^.iyS,de  cond'u.  &  dem.  carce  droitd'ao» 
aoiflêment  fait  partie  du  droit  réfultant  du  legs  fait  à  Pierre  >  que  Pierre  ayant 
acquis  a  tranfmis  à  fon  héritier. 

Lorfqu'après  avoir  répudié  un  legs  qui  m'étbit'fait  conjoilitement  avec 
une  autre  personne,  je  deviens  héritier  de  mon  colégataire  mort  depuis 
Féchéance  du  legs  ,  &  avant  que  de  s'être  expliqué  fur  l'acceptation  ou  ré- 
pudîacion  du  le^s ,  puis-je ,  en  qualité  de  fon  Mtitier,  acceptant  le  legSj^ 
acquérir  même  la  part  que  fai  répudiée  de  mon  chef?  Les  Proculiens  & 
les  Sabiniens  ont  été  div^és  fur  cette  queftion;  il  me  paroît  quon  doit 
préférer  le  fenâmem  des  Sabinie^,  qui  penfenc  qu'en  ce  cas  Tacquiers 
la  diofe  léguée  j^our  le  total  ;  car  je  fuccede  dans  tous  les  droits  du  défutUf 
dont  je  fuis  hériaer,  &  par  conféquenit  au  dfok  xjjtit'A  avoir  de  tet&akt  la  part 
que  j  ai  répudiée.  Voyez  les  J&Stnm  Textea  fiic^cette  queilion  ,tu.  de  Icg. 
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Il  nous  refte  â  ôbferver  une  difiërence  fur  le  droit  d'accroitièment  entic 
les  colégacaires  d'une  chofe  en  propriété  ,&  les  coiégataires  en  u£ufruit.  Lotf- 
qu'une  chofe  ^  été  léguée  en  propriété  â  pluileurs  coiégataires,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  lieu  au  droit  d'acopiflèmeht ,  après  que  tous  les  col^taires 
ont  concouru  au  legs  qu'ils  ont  tous  accepté  j  chacun  acquiert  irrévoca- 
blement &  a  perpétuité  la  part  qu'il  a  dans  la  chofe  léguée  par  le  con- 
cours, &  la  tranimet  dans  fa  fucceflion  ,  fans  que  ^fes- coiégataires  en 
Imiffent  jamais  profiter^  il  n'en  eft  pas  de  même  lotfqa'tine  chofe  a  été 
éguée  en  ufufiruit  d  plufieurs  coiégataires,  quoique  tous  cts  colé^taires 
oient  concouru  &  partagé  entr'eux  l'ufufruit  qui  leur  a  été  légué,  le- 
drôit  d'accroHIèment  ne  laiflé  pas  d'avoir  encore  lieu  ;  cat  à  mefure  que* 
chacun  de  ces  colégataiîres  mourra,  la  portion  qu it  avoit dans ^ufufniit ,  ac^ 
croîtra  à  fes  coiégataires,  au  lieu  de  s  éteindre  &  de  fe  confblider  avec  la 

Propriété.  La  riaucm  qu'en  rendent  lesf  Jutîfconfnltes ,  en  la. Loi  i  »  $•  }> 
.de  ufuf.  accrefcn  eft,  di(ent*ils,  quia  uJîisfruSus  quotidic  conjèiaàtur  & 
Itgatur  y  non  ut  proprictas  eo  folo  tempore  quo  vindicatur  ^  quumprimàm 
Itaquè  non  invcniat  alter  eum  qui  Jiii  concurrat^  fofus  uittur  in  toeum ,  ^c. 
C^-à-dire^  qu'il  n'en  eft  pas  de  rufufruit 'comme  de  la^propriété;  la 
propriété  d'une  chofe  s'acquiert  en  un  moment  &  pour  toujours  \  ■  c'eft. 
pourquoi ,  lorfqu'un  colégàtaire  a  acquis»  la  part  dans  •  la  propnété  de  la 
chofe  léguée,  le  \tp  ne  peut  plus  dé&illir  pour  fa  part^:  pnifau'elle  lui' 
çft  acquife  pour  toujours,  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  au  droit  d'ac- 
croiflèment  de  cette  part}  mais  le  droit  d'ufufiratt  eft  un  droit  fucceflif , 
qui  ne  s'acquiert  que  fucceflivement ,  à  mefure  qu'on  |ouit  de  la  chofe; 
lor$  donc  que  l'un  des  cblé^taires  ceilè  par  H  taon  de  jouir  de  fa  parc 
dans- cet  ufufruit,  oh  peat  dire  que  cette -pit  a  défailU  en  fa  perfonne; 
6c  qu'il  y  a  lieu  pair  conféqoent  au  droit  aufufndc  de  cette  part  au  pro^. 
fit  ces  coiégataires,  ^ui  étant  chacun  légataires  de  l'ufufruit  pour  le  total, 
ont  droit  de  le  retenir ,  lorfque  les  autres  parts  viennent  à  défaillir.  La  Loi 
)  ) ,  $•  I ,  S.  de  ujhf.  rapporte  une  autre  différence  entre  les  col^taires 
d'dTiifruit^  &  les-  coiégataires  d'wie  chofe  ea  pcopciété ,  q^e  je  ne  peniîe^ 
|!pis  pas  être  fuivie  dans  iiosr  ufâgeV  »    i  i       .   . 

:;  '•  -     ■'■•'■;      i.  i\.  \ 

Entre  quels  légataires  y  a^t-il  lieu  au  droit  d'accroijfement? 

-,  JI  n'y  a  lieu  au  droit  d'accroUfement  qu'entre  ceux  qui  font  légataifes*  de 
U  même  diofe,  ou  de  la  même,  fomme,  chacun  pour  le  total. 
_  II  y  a  deux  efp^ce$  de  ces  coiégataires.  i  ®^Çeux  à  qui  on  lègue  la  même  chofe 
ou  la  même  fomme,  par  des  phrafes  garées ,  quon  appelle  conjunài  rctaii^ 
tùm ,  comme  lorfque  je  lœue  ainfi  :  J^  lègue  ma  maifon  de  la  Corne  à  Pierre  ; 
irçl^ue  m^  maifon  de  la  Opme  à  Paul,  pubien  je  lègue  àPieire dix piftoles;  j0 
kg<^©  ^HflS  à  .Paul  lef  .mêRiej  dix  piftoles.      ;./::,. 
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Que»  fi  le  ceftateut  n'avcHt  pas  dit  les  mêmes  âvc  pîftolesj,  f^s  avoic  die  : 
Je  lègue  â  Pierre  dix  piftoles  ;  je  lègue  à  Paul  dix  piftoles  »  il  feroic  cenfé 
avoir  légué  d  Paul  »  non  pas  les  menées  dix  piftoles  »  mais  dix  autres  piftoles» 
&  Pierre  &  Paul  ne  feroient  pas  conjoints, 

Lorfque  le  teftateur  a  légué  la  même  part  d'une  chofe  â  plufieurs  »  ils 
font  auifi  conjoints  &  colégataires  de  cette  part ,  .&  il  y  a  lieu  au  droit 
d  accroiflement  entr'eux  ;  comme  lorfque  le  teftateur ,  qui  n'a  que  la  moitié 
4'ane  certaine  maifon,  lègue  ainfi  :  Je  leeue  ma  moitié  d'une  telle  mai- 
fon  à  Pierre  j  je  lègue  ma  moitié  d'une  telle  maifon  à  Paul ,  ou  lorfqu'é- 
tanc  propriétaire  du  total  y  il  lègue  ainil  ;  Je  lègue  la  moitié  de  ma  maiibn 
i  Pierre  y  je  lègue  â  Paul  la  même  moitié  de  ma  maifon  que  j'ai  déjà 
'  léjguée  à  Pierre  j  mîds  s'il  lègue  ainfi  :  Je  lègue  la  moitié  de  ma  maifon  à 
Pierre  ,«&  plus  bas  »  je  lègue  la  moitié  de  ma  maiibn  i  Paul ,  Pierre  ôc 
Paul  font  cenfés  légataires  d'une  différente  moitié ,  9c  ne  font  point  conjoints 
ni  colégataires. 

Si  le  teftateur  avoit  légué  le  total  à  Pierre  »  Se  qu'enfulte  il  en  lègue  i 
Paul  une  moitié  >  Pierre  &  Paul  ne  feront  point  encore  cenfés  conjoints  , 
mais  la  préfompdon  eft  que  le  teftateur  a  diftrait  du  legs  une  moine  pour 
la  léguer  i  Paul  )  c'eft  pourquoi  Pierre  6c  Paul  font  cernés  légataires  d  une 
diftérenre  moitié.  Z.  41  >  §•  ly&de  leg,  X.  i  j  >  CoiL  de  hg.  > 

La  féconde  efpece  de  colégataires  &  conjoints  »  eft  de  ceux  i  qui  la 
même  chofe  >  ou  la  mênie  part  d'une  chofe  ,  ou  la  même  fomme ,  eft  lé^ 

rée  par  une  même  phrafe ,  &  ce  font  ceux  qu'on  appelle  conjunSi  rc 
vcfbis ,  comme  lonqu'un  teftateur  a  l^é  ainii;  Je  lègue  à  Pierre  &  i 
Paul  ma  nuifon  de  la  Corne }  ou  je  lègue  i  Piene  &  à  Paul  U  jmoitié  de 
ma  Maifon  de  la  Corne  j  ou  je  lègue  i  Pierre  &  â  Paul  iôppq  livres.  Que 
s'il  avoit  ajouté ,  à  chacun  d'eux  \  Pierre  &  Paul  ne  feroient  pas  coléga- 
taires d'une  même  fonunede  loooo  livres  y  mais  Pierre  le  feroit  ae  loooo  L 
&  Paul  d'une  autre  fomme  de  1 0000  liyres* 

Pour  que  les  conjoints  de  ces  deux  différentes  efpeces  foient  véritable^ 
ment  conjoints  ,  &:  puiflent  êq:e  légataires  chacun  pour  le  total  de  la  même 
chofe  9  il  faut  que  le  teftateur  ne  leur  ait  point  aiugtié  de  parts  »  ni  expref-* 
fément,  ni  tacitement  dans  cette  chofe»  . 

Que  »  fi  le  teftateur  a  afligné  à  chacun  des  légataires ,  auxquels  il  a  légué, 
la  même  chofe  »  une  part  dans  cette  chofe  ,  ces  légataires  ne  font .  point, 
proprement  colégataires  »  étant  légauires  chacun  de  leur  part^  &  il  n'y  a 
pas  lieu  au  droit  d'accroifiènient  entr'eux.  , 

On  doit  décider  ainfi  »  quand  même  ils  feroient  légataires  par  une  feule^ 
&  même  chfpofition,  par  une  feule  &  même  phrafe,  &  ce  font  ceux  qu'on 
appelle  conjunSi  vçrbis  tantàm  ^  comme  lorfqu'on  a  légué  ainfi  :  Je  lègue 
ii  -Pierre  &  à  Paul  ma  maifon  de  la  Corne  par  égales  portions. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Interprètes  qui  ont  prétendu  qu'il  y  avoit 
lieu  au  droit  d'accroifiement  »  même  entre  ces  conjoints.  Arg.  leg.  /6  »  §.  i* 
&Juu  C  de  leg.  i^.  mais  le  fentiment  contraire ,  qui  eft  celui  de  Cujas ,  eft 
plus  conforme  aux  principes:  car  le  teftateur  leur  ajant  aflîgné  des  parts 
dans  la  chofe  léguée  ^  ces  légataires  n'étant  légataires  que  de  cette  part 
Tome    XI.  F  f  f 
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iqiii  leur  a  été  affienée,  il  n'y  a  aucune  taifon  jpoor  qu  il  pâc  y  âvolt  Ueu 
entr'eux  au  droit  a  accroiflVment ,  à  moins  qu  ifs  ne  prouvaient  par  quel- 
ques circonftances^,  que  le  teftareur  a  voulu  le  leur  accorder  ^  ce  qui  doit 
ù  fuppofer  dans  refpece  de  la  Loi  oppofée  ;  au  refte  ,  fola  conjunSio  vef- 
beruTTij  n'eft  pas  ptrje  ,  fuffiiante  pour  fiiire  préfumer  cette  volonté  dans  le 
teftateur ,  qui  a  pu  les  comprendre  dans  une  même  phrafe ,  feulement  pour 
abréger  propter  fermonis  compindium. 

Suivant  ces  principes  ,  il  a  été  jugé  qtt*une  chofe  ayant  été  léguée  à 
ideux  perfonnes ,  avec  cette  claufe ,  pour  être  partagée  entr'eUes  ,  il  ny 
avoir  pas  lieu  au  droit  d'accroilTement.    L'arrêt  eft  rapporté  pat   Soefve , 

*  Lorfquun  teftateur  a  lé^ué  à  plufieurs  perfonnes  rufufruit  d'une  certaine 
terre  pour  leurs  alimens  ,  il  eft  cenfé ,  en  leur  léguant  pour  les  mlimens  » 
avoir  limité  le  legs  qu'il  failbic  i  la  portion  de  cet  ufufruit  qu  il  a  jugé  être 
fuffifante  pour  les  suiméns  de  chacun  d'eux ,  quoiqu'il  n  ait  fait  aucune 
mention  exprelle  de  parts  en  fa  difpofition  ;  ceft  pourquoi  il  n'y  aura 
paslieû  au  droit  d'accroiflèment  encre  ces  légauires.  JL    57  ,  §.  i  »  ff.  is 

-  'Lorfqu'un  teftateur  a  chargé  Pierre  6c  Paul»  fes  deux  héritiers  »  de  laiflèr 
chacun  a  fes  enfans  ,  l'uiufrmt  d'une  certaine  «orr«  »  les  enfans  de  Pierre 
fi>nt  ^ien  conjoints  entr  eux  dans  l'ufufruit  de  la  part  de  la  terre  à  laquelle 
Pierre  leur  père  a  fuccédé ,  &il  y  à>  liea  au  dtoit  d'accrÀiffement  entr  eux  » 
mais  ils  ne  font  point  conjoints  &  colégataire^  aveic  les  enfans  de  Paul  » 
&  il  n'y  a  point  lieu  au  droit  d  accroiffement  entr'eùx  ,  &  les  enfans  de  Paul  » 
car  ils  font  légataires  de  diflërentes  parts  ^  Rerre  n'ayant  écégtevé  qu'envers 
{es  enfans  j  &  Paul  ne  l'ayant  été  qu'envecs  Ic^  fieos ,  ainfi  qu'il  réfultede 
ces  termes  ^  chacun    à  fis  enfans  ;  les  enfans  de  Pierre  w  (ont  légataires 

2ue  de  l'ufufruit  de  la  portion  i  laquelle  a  fuccédé  Pierre ,  ceux  de  Paul 
e  l'ufufruit  de  la  ponion  à  laquelle  à  fuccédé  Paul  y  Se  par  conféquent 
étant  légataires  de  différentes  nortions ,  ils  ne  font  point  conjoints  »  &  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  au  droit  d  accroiffement  entr'eùx.  Ceft  la  déo/ion  de 
ta  Loi  II  y  S.  de  ufufi  accrefc.  Càm  fingulis  ab  hdredibus  fingulis  ejufdem 
rei  fruSus  legatur  ,  frucluariifiparati  videnter. . .  •  Undèfit  ut  intcr  eas  jus 
ûccrefcendi  non  fit.  D.  JL  11.  Càm  altérai  alio  h^rede  ufumfruSum  vindir 
€at.  L.  iiy  d.  tu. 

Lorfque  la  mj^me  chofe  à  été  léguée  à  deux  peribnnes  fous  une  alter- 
native \  par  exemple  :  Je  lègue  â  Pierre  ou  à  Paul  telle  chofe ,  tels  léga- 
taires ne  f<mt  pas  conjoints  ,  mais  ils  font  entr'eùx  cocréanciers  folidaires 
de  la  chofe  léguée  y  corei  credendi  ^  &  il  eft  au  pouvoir  "de  l'héririer  ,  en 
fitifant  la  délivrance  du  total  à  l'un  »  de  fe  libérer  envers  les  deux.  L.  \6^ 
S.  de  leg.  a^ 


$.-  ▼-  V 

Des   différences   qu*il   y  avait  par  la  conjlitunon    de  Jufiinien  entre  tes 
différentes  efpeces  de  conjoints  j  &  fi  etl^  ont  iieu  dans  nôï'  àf<tges  ?• 

.     T  •  >      .  .  i      .  '  .  »  »    t.    . 

La  confticiinon.  de  Ju(Unien.  établit  deux,  difi^ences  fui  le^àsm  ^^tc± 
croilTement  entre  les  conjoints  ou  çolégataires ^  par  difppi)tiom,4)a>t>iuaies^ 
fSparées  ,  qu'on  appelle  conjunQi  re  tantàm  j  ou  disjuncli ,  Se  entre  les 
colégataires  conjoints  par  une  même  phiiafe  »  quon  appelle  coafim3ir€& 
verbis.  **        •--.--- 

Le  droit  d  accroiflèment  ,  fuivant  cette  Loi  de  Juftinien  »  a  lieu  i  Tê- 
tard des  premiers ,  malgré  eux,  &  uns*  qu^s  f^enÇ  (eni{§)des  charges 
impofées  au  colégataire  ,  dont  la  pomon  leur  accroît  \  mais  a  l'égard  de 
ceux  qui  font  conjoints  re  &  verbis  ^  la  portion  du  colégataire  qui  ne  re- 
cueille pas  le  legs  ,  n'accroît  â  fes  colégataires  qù'ainan^  qu'ils  te  veulent 
bien,  &  elle  leur  accroît  avec  toutes  les  charges  impofées  aux  colégataires , 
dont  la  portion  leur  accroît  j  disjunElis  acçrefcit  invitis  &  fine  onere^  con^ 
junclis  nonnifi  volentibus  j  fed  cuni  ohere.  La  raifon  dè^  ditt^*  différence  eft 
que  les  légataires ,  par  difpofitions  féparées  qu'on  appelle  disjun3ij  ou  con^ 
junSi  re  tantàm^  font  vrainient  chacun  légataires  purement  &  iimplement 
de  la  chofe  léguée  entière  ;  lorfque  l'un  de  ces  colégâttaires  ne  concourt 
pas  au  legs  avec  l'autre ,  celui  qui  recueille  feul  le  legs  ,  recueille  la  chofe 
entière  de  fon  chef  entiàreifeeht  >  &  érf  rieft  du  chef  de  fon  colégataire  j  le 
droit  d'accroi^fement  eft  à  fon  égard  un  non  décroilTement  plutôt  qu'un 
accroiflfement  \  d'où  il  fuit  qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  des  charges  impo- 
fées au  colégataire,  dont"  là  portion  lui  accfoît  >  puisqu'il .na  pouit  cette 
portion  du  chef  de  ce  cblêgataite  »  mai^  quç'c'eft  entiéremeut  de  foç  chef^ 
qu'il  retient  la  chpfe  entière  ,  d'où  lî  fuit.wriî  q\iaccrc/cit  i/zvira  ^  puif- 
qu'ayant  entièrement  de fori  chef  la  chofe  entière,  il  ne  peut  êtreeh  ioa 
pouvoir  ^d'en  accepter  le  legs  pour  partie  ,  &  de  le  répudîei  pour  parffe. 

Au  contraire,  lorfque  h  teftateur  a  légué, ^ne  chofe  à  plufieurs  coléga* 
taires  par  une  même  phrafe,  par  uni^  mBniô  diijpofition  ,  la  difpofition 
faite'  au  profit  de  ces  légataires  renferme  par  elle-même  ,  8c  j?erfe^  Se 
non  ex  accidènti  d*uhe  autre  difpôfitîôrt ,  l'obUgktîbh  de  partager  la  chofe 
l^ée  en  cas  dé  concours  dès  colégataîrés  (  u  eft  yrai  que  le  teftitear 
n'ayant  point  affiené  expreiftment  de  pare  i  chacun-,  n'ayant  point  par 
conléqaent  limité  a  aucune  part  le  legs  qu'il  faKbit  à  chacun  d'eux  ,  on  peut 
dire  en  un  fens  qu'il  a  légué  à  chacun  d'eux  la  chofe. -entière  ,  mais-  if  nV 
légué  la  chofe  entière  à  chacun  d'eux  qu'à  déËiut  des  autres  y  chacun 
n'eft  donc  proprement  légataire  ex  perforiâ  fiiâ  que  de  la  p3rtion  virile ,  il 
tient  le  fiirplus  du  chef  des  autres ,  dont  les  portions  lui  accrpidqnt  par 
leur  défaut,  de  pitf  conféquenc  â  doit  entretenu  de  (^ces  tesr  charges  im- 
pofées i  fes  colégataires 9  félon >cetto  mttime  que,  qui  akerlus  jtare  tuitut, 
êodcmiurt  uti  acheta  \ 
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De-U  il  fuît  y  qae  cette  efpece  de  colégataire  ne  doit  avoir  le  dioit 
d  accroiflèmcnt  qu'autant  qu'il  le  yoiidia  ^  accrefcit  voUntibus  f  &  qu'il  peut 
fe  tenir  à  la  part  qu'il  a  de  fon  chef. 

.  Cette  fubtue  diftinftion  entre  les  di£Sirentes  .efpeces  de  colégataires^par 
rapport  au  droit  d'accroiflèment  >  n'eft  point  ^  félon  que  Tenfeigne  Ricard  » 
admife  dans  nos  ufages ,  &  tout  colégataire ,  foit  qu  il  foit  conjoint  re  & 
vcrbis  j  foit  qu'il  foit  conjoint  re  tantàm,'  eft  tenu  des  charges  impofées 
k  fes  cblégataues  >  dont  les  portions  lui  acaoiflènt  >  s'il  veut  ufer  du  droit 
d'accroiflèment»  ce  qui  eft  à  fon  choix. 


CHAPITRE       VIL 

De  V interprétation  des  Legs. 

Section    Phemiske. 

Régies  générales  fur  C Interprétation    des  Legs. 

Rbgii    primibre.* 

J^ss  dernières  volontés  foat  fufcepubles  d*une  interniiétation  latge  »  &an 
doit  piincipalement  s'attadier  i  découvrir  quelle  a  été  la  volonté  du  tefti- 
ceur.  In  Tejlamentis  pleniàs  voluntates  tejiantium  interpretantur.  L.  1 2  ^  C 
de  ^eg.  /.  In  ambiguis  orationibus  maxime  fententiaJpeSanda  ejl  ejus  qui  eas 
protulijfet.  L.  ^6  ,  £  de  Reg.  J. 

R  s  6  t 1    IL 

n  ne  £;iut  pas  néanmoins  s'écarter  .de  la  (ienification  propre  des  termes 
du  Teftament ,  s'il  n'y  a  de  juftes  raifons  de  croire  que  te  teftateur  les^ 
a  entendus  dans  un  autre  fens  que  leur  fens  naturel  ^  non  aliter  à  Jignifica^ 
tione  verborum  recedi  opportet  j  quàmcàm  manifejlum  ejl  aliud  fen^e  tefia- 
torem.  L.  6^^  S.  de  leg.  j^'. 

R  B   G   L   1      I  I  L 

Lorfou^il  y  a  de  juftes  taifons  de  croire  que  le  teHatsur  a  entendu  Ie$ 
termes  dont  il  s'eft  lervi  dans  un  autre  fens  qut  leur  ièns  naturel  >  il  faut 
les  entendre  dans  le  fens  dans  lequel  il  y  a  heu  de  ccoire  que  le  teftateâr 
les  a  entendus^plutoc  que  dans  leur  fens  nanirel* 
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Ces  juftes  ndfons  font , .  i^.  Lotfque  la  difpofîdon  ren&rmeroit  une  con^ 
tfadiâion  ^  Ç\  les  termes  étoient  ptis  dans  leur  feus  naturel.  On  peut  appor^ 
ter  pour  exemple  des  formules  de  fubftitution  fidéicommififaire  ,  dont 
fe  iereent  dans  les  Teftamens  les  "Notaites  ignorans  :  Je  veux  que  la 
portion  quun  tel  mon  neveu  aura  dans  mafuccejjion  ,  foit  après  fa  mortfuhf- 
tituée  à  fes  enfans  nés  &  à  naître,  en  referyant  feulement  tufufruit  à  mondit 
neveu. 

•Il  eft  clair  9  que  dans  cette  fbmiule  »  le  terme  d*ufufrult  n-eft  pas  pris 
dans  fon  feus  njtturél  /  cçft-à-dir«,  pour  un  droit ^féparëile'  la  pro- 
priété quune  perfoniïe  a  de  jouir  d'une  chofe  ,  mais  il  eft  pris  pour  l6 
droit  de  propriété  grevé  de  fubftitution,  que  le  téftateur  a  ajppellé  impro- 
prement ij^/mir ,  paJTce  qjie  de  même  que  le  droit  d'ufufruit  s*éteintpar 
la  mon  ,  de  même , le  croit  de  propriété  qu a  le  grevé  de  fubftituriori., 
doit  s'éceindre  par  la  mort  en  fa  perfonne  ,  s'il  y  a  ouverture  i  la  fubftiru- 
tion,  &  pafler en  telle  des  fubftituésjfi  on  lenténdoit  autrement,  la  dit* 
pofition  mipliqueroit  contradiftion  ,  car  le'  téftateur  ayant  voulu,  fuivant 
qu'il  paroît  par  le  commencement ,  grever  fon  neveu  de  fubftitution  , 
après  la  mort ,  au  profit  des  enfans  de  fondit  neveii ,  de  la  portion  qu'il 
aura  dans  la  fuccelïîon  ,  céft-a-dire,  le  charger  de  rçftituer  apilès  fà  mort 
cette  portion  à  fefdits  enfans*,  'car  voila' be  que"  fignîéé  oûKftîtiitioh  j 
il  repueneroit  qu'il  n  eut  pas.  jufqu  à  fa  moct  la  propriété  de  cette  portion , 
&  qu'u  n'en  eut  que  l'ulufriiit ,  ca^  9  liie  T>ourroit  pas  la  reftituer  après  fa 
mort ,  s'il  ne  l'avoit  pas  \  c'eft  la  décifion  de  la  Loi  1 5 ,  ff.  de  aur.  &  arg, 
leg.  1®.  C'eft  encore  une  jafte  raifon  ^il*ferttendre  les  tertnôsi  donc  le  tef-  ' 
tateur  s'eft  fervi  dans  un  autre  fens  que  leur  fens  naturel,  puifque^  s'ils 
étoient  pris  dans  leur  fens  naturel  ,  ils  exprimeroieht  <}uelque  diofe  que 
le  téftateur  nauroit  pu  ordonner  ,  ou  tfuroit  inutilement  ordoné  r  Quum 
in  Tcftamento  amhiguè  aut  etiam  perperàm  fcriptum  efi  ,  bénigne  inttrprt" 
hari&  fecundàm  id  quôd  credibile  ejl  cogitatum  ,  çredendum  efi.  L.'  24,  ff. 
dereb.  dub.  ■  ^  > 

Par  exemple ,  fî  dans  nos  Coutumes ,  un  téftateur  s'étoit  exprimé  ainfî  c 
J'inftitue  un  tel  mon  héritier  ,  le  terme  d'héritief  dont  il  ^eft  fervi  ne  doit 
pas  s'entendre  dans  fon  fens  naturel  ;  cai?  dans  ce  fens,  la  difpofition  feroit 
inutile,  puifquinftîturioh  îd'hërîtier  nâ  pas  lieu' dans  nos  Coutumes,  & 
quelles  ne  reconnoifteiit  d^àtotres  héritiers  qite  ceux* que  la  Loi  fait,  &  qu'il 
n'eft  point  au  poiivoir  dès  teftatéurs  dé  fe'  faire  des  héritiers  teftamencaires  ^ 
ce  terme  d'A/riri^r  dans  cette  difpofition  ,  doit  donc  fe  prendre  plurôt  dans 
un  fens  impropre,  pour  légataire  univerfel ,  qui  eft  le  f^ns  dans  lequel 
vraifemblabiement  le  téftateur  l'a  entendu. 

Voici  lin  autre  exemple  ;  (i  le  teftiateur  a  fait  un  legs  à  un  mineur ,  que 
le  teftatetu:  devoit  connbitre  pour  avoir  déjà  paCfè  l'âge  de  pleine  puberté  , 
fous  cette  condition  ,  lôrfqu'il  ^feta  parvenu  à  la  puberté  ,  le  terme  de 
puberté  ne  Moit  pas  *  s'entendre  dan^  cette  difpofitioh  dans  le  fens  qu'il 
'lignifie  'y  autrement  le  teftateiir  auroit'  inutilement  appofé  cette  condition  ; 
mais  on  doit  prendre  le  terme  de  pubené  pour  l'âge  de  majorité  ,  qui  eft 
le  fens  dans  lequel  il. y  a  lieu  de  .penfçr  que  le  téftateur  l'a  entendu^  / 
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guis  jam  puierj  ^  mmQSi  iainèa  Viginti^^ai^He.anftis>J^'lsg0yerk  ^  tàm 
ad pubenaum  pcrvçncrit  j  piuo  de  éitate  cumfcnfiffc^  X«  5^0  ,  §•  >5  ^  91*  dA 

Il  y  a  quantité  d  autres  exemples  de  cette  règle  t  xappoités    lit.  de  Itg. 

R  ï  G  L  i'    IV- 

Une-  difpofitioh  doit  s'entendre  plutôt  dans  le  feil5  félon  lequel  elle 
peut  avoir  effet  ,  que  daiis  le  (ens  feloii  lequel  elle  ne  poiirtoit  en  avoir 
aucun;  par  exemple,  H  quelqu'un  a  fait  des  donations  par  contrat  de  ma- 
riage à  la  femme ,  &  qu'il  lut  en  ait  fait  auflî  pendant  le  mariage ,  &  que- 
tant  dans  une  Coutume  qui  permet  de  donner  aiix  fpinmes  par  TTeftament, 
&  non  pas  entre- vifs,  il  le  foit  exprimé  amfî  :  Je  teÀie  èi^mafemnic  ce  que 
je  lui  ai  donné' entre-vifs^  on  doit  entendre  «ces  termes^  de  cfe  que  le  tef- 
tateur  lui  a  donné  par  les  donatipns  qu'il  lui  à  faites  pérldant  le  mariage, 
éc  qui  font  nulles  ,  hc  non  de  ce  qu'il  lui  a  donné  par  contrat  de  mariagç; 
car  le  legs  h'auroit  aucun  effet  sll  '  s'entendoît  de  ces  donations  »  puif- 
qu'inutileniept  legite-t-o^  a  quelqu'un  ce  qu'on  lut  a  valablement  donné  ) 
ceftla^dédfîpn  delà  Loi  lojj^ff»  ifc /^f^.  i^  '         .    , 

L<^quil;  ne  paiok  p2»  bien  dair^ent ,  par  les  termes  dont  le  teâateuc 
s^eft  fervi»-  ce  ^qu'il  a  voulu  iégaer ,  on  doit  faire  iiiage  de  toutes  les  dr- 
conf^nces  qm  peuveiu:  fervir  à  découvjrir  U  volonté  da$e(laceur. 

Par  extaipi^ ,  ii  ]\û  Mgué  à  mon:  Âlleul  une  bourfe  dfi  cent  pièces  de 
la  mpunoîe  qui  avira  rours  ,  qui  lui  feca  donnée  ie^  jour  defes  ^ooces  -,  dans 
ledp^te^de  quelles,  .pièces  le  teftajE^or  a  entendu  Mrl,ét.,  £  c*eft  de  louis 
d'or  y  ou  d'écus  de  fîx  francs,  ou  d'écus  de  trois  livres,  ou  d'autre  moin- 
dre monnoie,  il  faudra  examiner  d'abord  Tuiâee  du  teftateur  j  car  s'il 
étoit  dans  l'ufage  d«  fon  vivant  de  faire  â  fes  fuleuls  du  même  état  qoe 
le  légataire,  lor^  de  leurs  npc^$  ^  un  préfent  d'une  bourfe  de^  pièces  de 
monnoie  ,  il  fera  préfun^.  avoii;  entendu  pairler  de  la  qciênie  efpece  de 
mounoie  dont.il  avoit.coucume  de  faire  préfent  de  fon  ^vivant  \  à  défaut 
de  cette  circonftance;,  l'ufage  du  pays  doit  entrer  e^  cpniidécaôon j  car, 
fi  ces  efpeces  de  prçfeos  fpnt  en.  ulage  dans  le  pays ,  &  qu'entre  gens  dç 
pareil  état ,  ce  foit  ordinairement  en  des  bouries  de  cent  louis  d  or  que 
ces  préfens  fe  font^  le  teftateur  fera  préfumé  avoir  entendu  parler  debourfes 
de  cent  louis  d'or  ;  U  <Ugnité  de  la  p^rfonne  du  légatai,re ,  l'amitié  que  le 
teftateur  lui.  portoi^ ,  entrent  aufti  en  cpnfidératiot}  ;  ^ei)6n  ^  les  {camnos 
qu'il  a  léguée^  I  d'autre  peuvent  feryîr  ^  ^uffi  ài  déco;avrir  la  volonté  du 
tefbteur;  car  fi,  par  le  mèBi,e  Teftament  ,  il  a  fajv  de^.  legs;  ^d'autres  de 
fes  filleuls  dp  m^ine  état,  d'une  ibmmedie  1400 liv.dej;^ 500  liv.,.  &c*  on 
pourra  en  conclure  que  la,  bourfe  de  cem  pièces  dont  il  a  entendu  {acier  ^  eft 
Wiç  bourfe  de  cent  louis  d'or»  L,  50  >  §*jf^f  ff.  <fc  U^*  ï^ 


'\ 
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Ua  Mtce  txemplç  :  Paiiigaé  à  quelau'un  la  tecce  dd$  GnB^es  ôir  des 
Mazures^  i  fon  dioix;  javois  réuni  a  celle  des  Gcanges  pluiieurs  autres 
terres  ;  dans  l'incenitude  fî  c'eft  la  terre  entière  des  Gcanges  j  ou  l'ancien 
domaine  de  cette  terre  que  jai  vouli^  léguer^  U  co«ifeniiîcé.de  la  valeur 
de  l'ancien  domaine  des  Granges  ,  avec  la  terre  its  Mazures ,  dont  j*ai 
donné  le  choix  au  légataire ,  eft  une  circgnftance  qui  fert  à  décider  que  je 
n'ai  entendu  parler  que  de  l'ancien  domaine.  Jt.  i  ,  fF.  de  reb.  dut. 

Ce  que  le  teftateur  a  exprimé  du  motif  de  fon  legs,  peut. a^ili  entier 
en  conndération  pour  juger  du  fens  de  la  difpofition  »  lorfqu  il  eà  ambigu. 
1.  41 ,  ff.  de  Ug*'  i^.  '     ' 

Mais  quand  il  eft  d'ailleurs  clair,  on  ne  doit  point  s'attacher  i  ce  qp'a 
pu  dire  le  teftateur  fut  le  motif  de  fon  l^s,  X  ^^ff.dc  alim.  Icg. 


I 
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A  défaut  décirponftances  fur  la  plus  ou  moins  grande  quantité 'de  ce  qui 
a  été  léguéi,  on  dm  décider  pour  la  moins  grande,  fimptt  in  ohjcuris  quod 
tninimum  ^Jiqàimur*^L^i<)^mdc^.J.'i  '-  ^ 

Par  .^xempb  ^.âvqiielqa'uh.  a  légué  à  un  ^étranger  tjn^  pare  telle  qu^^ 
ajixpilijio  à»Je$j  €fésa^  daœfes  biens: j  fi  ièseaÊUist' ont  d^s^ts  inégales ,  ' 
celle  du  légataire  doit  être  mefurée  fur  celle  de  l'enfant  qui  aura  la  moindre^ 

Autjre  exemple.;  fi  le /teftateur  avx3ii:mcM:qté>  qu'il  «édiûibit  uri  léga- 
tdte  à,  qui  il  avx)ic<£ût.  diffécens  legs ^. à  un  feu!  de  ceoKquIl  lui  avoir 
£^ts,tillee9^  cmfêd'ayQÎr  réduit  au.  moindre  defdiftt  legs  yjid  qucÛ  ràa^  ^ 
gU  eft  Adcny^tmiloft  pùffi  dici  Kxiguius  effi  frdftand^;  L.  1-4,  $;  i ,  de' 

.  Cette;  règle  cadrç  ^vdci.la  précédtefe:}  oati  la  ^OMife  d*t^  hériltier  étant 
plus  favoraple  que  celle   d'un  légàtabe  ^étsat^^r^   (^eft  âncerptéeer  le  legs^ 
dans  le  fens  le  plus  ^ÊiYoïable  ^   que  d^  finterpiéter  comte  le  légataire  ,  ' 
&  dans  le  feos  quij  décharné  davantage  .l'hériàes. 

C'eft  pourquoi  c«0eijiegtt'  peur  cfbofÇrif  exception  ^  Ictrfque  là- iperlbnne  ' 


moins  favorables   que  le  légataire  paniculier.  Foy.  £•  17,  §.'i,  ff.  de 


4,       i 


ÎB,  Ç«^3L   I        V   II 


.  '.  •)  i 


Ce  n  eft  pas  toujours  celui  Mr  quî^.  \%  tjeft^t^Ur  a  marqué  que  la  fomme 
l^uée  feroit  •  comptée ,  qui  eft  ^revé  du  legs ,  mais  plutôt  celui  que  le 
teftateur  a  eu  e&âiwment.  envié  de  grever.  '  '      ' 

Par  exemple,  fi  b  teftateur  k  léeué  aiilfi:  Je  iegoe  à  un  tel  une  telle 
fomme >  que  mon  fermier  d'un  tel  eiidcpît  lui  payera' fur -fes  fermes,  c'eft 
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lUiérkieir,':&  non  pis  le  fermier j  qui  eft  tfouté  grevé  Ai  legs  de  cette 
iomme  ,  quoique  le  ceftateur  eue  aulfi  fait  des  legs  à  ce  fermier.  X.  27 , 
§.  ^n.  S.  lie  Ug.  }®, 

V  oyez  d'autres  exemples  au  N.  1 5  j^ 

.  .  R  B   G   L   B        V  I  IL 

Ce  11* eft  pas  toujours  celui  à  qui  le  teftateur  a  marqué  que  la  fomme 
léguée  féroir  comptée  »  qui  eft  le  légataire,  mais  c'eft  celui  que  le  teftateut 
a  voulu  gratifier. 

^  Bàr  exemple  ;  s*il  eft  dit  dans  un  Teftament  :  Je  veux  qu'on  paye  à  Pierre 
les  mille  é'cu^  pour  léfquels  il  retient  tnon  càufin  Jacques  en  prifon  :  il 
eft  évident  que  ce  n  eft  pas  Pierre  qui  eft  le  légataire  >  mais  Jacques  ;  c  eft 
>  pourquoi ,  fi  Jacques  prédécede  ,  le  legs*  fera  caduc  j  il  y  a  une  efpece 
iemblable  dans  la  Loi  1 1 ,  $.  iz ,  ff.  </f  leg.  3 ^.  Et  en  général»  toutes  les  fois 
qu'un  teftateur  ordonne  qu'on  payera  à  un  créancier  ce  qui  lui  eft  dû  {»ac 
un  tiers  j  le  legs  eft.plutpt  cenfe  Eût  au  débiteur  qu'au  créancier:  firpareil^ 
lement ,  lorfque  le  teftateur  charge  quelqu'un  de  fe$  légataires  œ  payer  ce 
qu'il  doit  ).cet|çe  di^poTitton  eftcenf^^  &ite  plutôt  au  profit  des  autres  fuc- 
reôeurs  du, teftateur ^  qui  feroient  tçnos  de  cette  dette j  quW  pcofit  da 
créanciett*  -  1  . .      . 

Cependant  il  t>eut  y  avoir  des  circonftances  qui  fâilènt  ptéfumer  que  le 
teftateur  »  efi  ordonnant. qu'on  payeroit  aux  créanciers  d'un  tiers  et  qui  lui 
étoit  dû  par.  le  tiers  »  a  voulu  gratifier  non  *  feulement  le  débiteur  »  mais 
aufti  le  créancier  qui  aroit  intérêt  d'avioir  un  autre  débiteur  que  le  fien  , 


etéander  même»  dans,  le  cas  auquel  le  débiteur  feroit  prédécédé»  peut' 
demander  que  les  .héritiers;  4u  teftateur  lui  payent  fa  dette }  niais  en  ce 
cas  5  comme  le  legs  fait  au  débiteur  eft  éteint  fajt  fon*  pré4écés  j  les  héri-» 
tiers  du  tef^teur  p6uripm>  en  payant»  fe  Êdre  fubfogeraux  aâions  du 
créancier  »  ppur  repérer; la  fomale  contre  les  héritiers  du  débiteur  »  ce 
qu  ils  ne  jpourroient  pa«  faijse  fi  b  débiteur  »  que  le  teftateur  a  voulu  libé* 
rer^  eût  iWécu»^^  ((çquîs  le*  droit  réfultant  du  Iqgs  qi)e  }e  teftat^ut  a 
voulu  lui  .faire»  ,  ,     ^    .    - 

Ily  a  plufieurs  autres  exemples  de  cas  auxquels  d'autres  que  la  pes- 
fonne  a  qui  le  teftateur  a  exprimé  que  la  chofe  pu  fomme  léguée  eft  aéli- 
vrée  ou  comptée  »  font  par  les  circonftaAces  %  ^fumés  en  être  légataires. 
V.  lit*  de  fe0.  depuis  UJif  15a»  jufqu'au  iV.  i ^4, 

•     R   B    c    L   B"      ï   X        '    •^'    ••*    '•'     M         ' 

Le  legs  générai  de  routes  le^  chofes  d'une  certaine  matiete,  renferme 
celles  qm  ne  font  pas  entièrement  de  cette  matière  ,  ôc  dao^  l^quelles  il 
entre  quelqu'autre  matière ,  commç  acceflbire* 

Par 
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Par  exemple»  fi  qnel<]pi'un  avoit  lé^  fes  boîtes  d'écaillé,  le  leçs  coin- 
prendroic  celles  qui  auroient  des  chanuetes,  ou  des  doux  d'or  ou  a  argent. 
Arg.  Icg.  looj  %.fin.  £F.  de  leg.  j^» 

Si  quelqu'un  a  légué  fes  meubles  de  bois,  le  legs  comprend  non-feu- 
lement ceux  qui  ne  font  com^fés  que  de  bois,  comme  aes  tables,  &c.  • 
mais  ceux  dont  le  bois  fait  la  principale  matière,  quoiquil  7  en  entre 
d autres,  comme  des  armoires  dans  lefquelles  il  entre  des  ferrures  &  fiches 
de  fer^  les  chaifes  &  les  fauteuils,  quoique  garnis  de  tapiiTeries  plus  pré- 
cieufes  que  le  bois  qui  en  fait  la  principale  matière,  ce  qui  peut  néan- 
moins  dépendre  des  circonftances  \  mais  ce  legs  ne  comprendra  pas  les 
miroirs,  ni  les  tableaux,  quoiquencadiés  de  bois,  parce  que  le  cadre, 
n'en  eft  que  Tacçefloire. 

R   E    G   L   s      X« 

Lorfque  le  teftateur,  qui  fait  un  legs  général  des  chôfes  d'une  certaine 
efpece,  exprime  qu'il  les  lègue  avec  certaine  chdfe  qui  en  eft  accefloire,  le* 
legs  renferme  tant  celles  qui  ont  cet  acceilbîre,  que  celles  qui  ne  l'ont 
pas. 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  légué  le  vin  qui  fe  trouve  lors  de  fon  décès,* 
avec  les  bouteilles  dans  lefquelles  il  feroit  contenu,  le  legs  renferme aufli  celui 
qui  feroit  dans  des  tonneaux,  àQs  foudres  qui  font  partie  des  batimens.  X.  6 y 
L.  1^^  ff.de  trie.  vin.  leg. 

*  Si  quelqu'un  avoit  légué  fes  chevaux  avec  leurs  équipages,  le  legs  compren- 
droit  même  ceux  qui  n'ont  point  d'équipages. 

La  r^fon  eft  que,  ce  que  le  teftateur  a  ajouté  touchant  les  accefibires  ; 
paroît  plutôt  ajouté  dans  la  vue  d'expliquer  ou  augmenter  fa  difpofition , 
que  dans  la  vue  de  la  limiter. 

R   B    0   L   B      X  I. 

Lorfque  le  teftateur,  par  le  legs  général  d'un  genre  de  chofes  qui  con- 
tient plufieurs  efpeces,  ou  genres  lubaltemes,  a  énoncé  une  ou  deux  de 
cesL  eipeces,  il  n eft  pas  cenfé  à  la  vérité  avoir,  par  cette  énonciation, 
voulu  reftreindre  fon  legs  à  cts  efpeces,  mais  plutôt  avoir  voulu  déclarer 
que  les' efpeces  qu'il  a  énoncées  étoient  renfermées  fous  ce  genre,  ayant 
pu  croire  qu'on  en  auroit  pu- douter  j  mais  s'il  a  fait  une  énonciation' 
détaillée  de  plufieurs  efpeces ,  il  fera  çréfumé  avoir  renfermé  le  legs  dans- 
ées feules  efpeces,  à  moins  qu'il  n'ait  ajouté  ces  termes,  &  autres,  otr 
bien.  Sec. 

Càm  fpecies  ex  abundanti  per  imperitiam  enumerantur  générait  legato  non 
derogatur i  fi  tamen  fpecies  certi  numeri  demonftratAfuerint,  modus  generi  datus 
in  hisjpeciebus  inteUigitur.  L.  9 ,  ff.  defupell.  leg. 

Par  exemple ,  fi   quelqu'un  .avoit  légué  ainfi  :  Je  lègue  mes  meubles 
d*iine  telle  maifon,  la  bioliotheque  ^  l'argenterie  qui  s  y  (louvera,  il  nq 
Tome  IL  Ggg 
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fera  pas  cenfë  avoir  reftremt  It  legs  géiiécal  des  mwWcs  de  cette  maifon  i  la 
bibliothèque,  8c  à raige«erie;  rénonckôon  de  la  bibliothèque  &  de  largen- 
terie  paroit  n  être  faite  que  dans  la  vue  de  lever  le  doute  que  le  teftateur  pen- 
£ûk  qu'il  poovoîi  y  avoir,  fi  cea  chofcs  éwbnt  cooaprifos  fous  le  lecroe  géné- 
,  qque  de  meubles  d'une  nwiibo. 

Mais  s'il  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  les  meubles  d*une  telle  maifon,  lits, 
ehaifes,  ^ceuils,  tapiflèries,  tables,  coures,  armoîm  ôc  batteries  de  cuifme; 
ce  long  détaU  dans  lequel  il  cft  entré.  Eût  préfumer  qtfil  a  voulu  expliquer 
tout  ce  qu'il  a  entendu  comprendre  par  ce  terme  générique  de  meubles  d  une 
telle  maifon ,  &  le  legs  ne  renfermera  rien  aum  chofe  que  les  efpeces 
exprimées,  à  moins  qviû  n'ait  ajouté  m  &c. 

Regli    XI  I. 

Lociquek  tetoteiir>par  uttlegs  géaécal»  énonce  certaines  chofes  partîcu- 
Uerea  »  com^icifes  iToiis  une  cerume  efpece  particulière ,  oa  genre  fuhal^ 
leme  >  on  en  condiat  qu  il  n^a  poiii^  entendu  comprendre  les  autres  chofes 
de  cette  dTpece  particulière,  ou  genre  fubalteme.  X.  i8j  §•  1 1 ,  £F.  ^^  i/j/?.  veL 

Par  exemple,  fi  quel^u  on  a  lépé  ainfi  :  Je  lègue  les  noeubles  d'une 
telle  maifon  1  &  le  Diâuonnaire  w  Morery  qui  y  eft.  Les  autres  livres  > 
quoique  compris  fous  lappellation  générale  de  meubles  d'une  telle  mai- 
tan,  ne  feront  point  compris  dans  ce  legs}  car  s'il  eut  entendu  les  com- 
prendre, il  n'eût  pas,  par  ce  leg$,  légué  en  particulier  le  Diâionnaire  de, 
Morery. 

:|^bgi.bXIIL 

Un  legs  général  ne  renferme  point  les  chofes  de  ce  genre,  qui  n'apparte* 
noient  pomt  au  teftateur. 

Par  exemple  >  fi  |'ai  légué  ma  tetre»  avec  tous  les  meuUes  ^ui  fervent 
à  fon  exploitation  »  je  ne  fuis  cenfé  avoir  légué  que  ceux  qui  m'appar- 
tiennent »  &  non  ceux  qui  appartiennent  à  mes  fermiers.  L.iJ^^S.de  infi. 
^  yei.  infir. 

Que  fi  sien  des  meubte$  de  cette  terre  n'appanenoir  an  teftateur  ;^ 
en  ce  cas  t  il  &rok  unie,  avoir  lég«ié  ce  qui  appartient  à  fes  fermiers. 

R  1  G  L  E     XIV. 

Un  legs  ^néral  ne  renferme  point  non  plus  les  chofes  coo^piifes  fous  ce 
genre,  qui  nom  été  acquifès  ^ue  depuis  la  mon  du  teftateur^  quoique  par  ion 
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R  B   O  L  B      X  V< 


Un  legs  général  ne  cômpimid  pas  les  chQfes  comptifes  fous  ce  genre,  qui 
;  été  louées  en  piuticulier  à  d'autres  perfonnes. 


Un 

onc( 

Ceft  une  fuite  de  cette  règle,  in  toto  jun  gcncfi  perjpecum  ierogatur, 
&  iltui  potijj^mum  habttur  fuod  ad  fpeciem  Jurcâum  ç^  X..Sô,  S.  de  tL 
Jur. 

Par  exemple,  fi  {ai  légué  i  ^oelqu un  toutes  les  prôvifions  de  Ikmic^  qiii 
fe  trouveront  lots  de  ma  mort,  6C  que  j'aie  légué  i  un  autre  iê  vin  qui  fe  trou- 
vera, dans  ma  cave  lors  de  ma  mort^  quoique  ce  vin  foie  compris  fous  ce 
terme  général  de  provifion  de  b6uche,  il  ne  fêta  point  néanmoins  compris 
dans  le  legs  général,  parce  que  le  teftateur  en  a  diipofé  envers  un  autre.  X.  zt, 
fC  de  trit.  vin.  leg. 

Obfervez  néanmoins  que  ce  qui  eft  compris  dans  une  diffxifition  particu* 
liere,  n'eft  excepté  du  1^  général  qu'amant  qil6  b  dîfpofimin  pitsactiliere 
feroit  vadaUe.  t.  fin.  §.  pi.  S.  de  ùut.  leg. 

R-B    OL   B      X  V   L 

Le  le^s  d'une  certaine  rente  viagère,  ou  d'une  certaine  fomme  une  fois 
payée,  &t  en  termes  généraux  â  chacune  des  perfoimes  compriiè^  foutf  un  cer^ 
tain  genre,  ne  comprend  pas  celles  qui  étoietic  itial  avec  le  tdbmeitf  $  ai  celles 
i  qui  le  teftateur  a  légué  en  ptticulien 

Par  exepiple,  fi  fai  légué  une  certaine  fomme  à  chacun  de  mes  domeftiques 

qui  font  i.  mon  lervice,  ou  qui  y  ont  été  par  le  paflS  au  mdns  pendant 

trois  ans;  un  domeftiqiie  qui  y  auroit  demeuré  pendant  ce  temps  Se  plus, 

mais  que  j'ai&ôis  chafië.  Se  que  |e  naurois  pas  voulu  voir  depuis ,  ne 

"fereét  pas  cenfé  cômpcis  dans  cette  difpoficion.  Argé  lég^  88 j  (.  ii^i.dc 

Si  ;*ai  légué  ï  chacun  de  mes  domeftiques  une  certaùie  fommé,  ou  une 
certaine  rente  vîagete,  celui  de  mes  domeftiques  â  qui  j'aurai  légué  en  par«- 
tlcolier  quelqu  autre  chofe ,  ne  pourra  pas  prétendre  être  compris  dans 
.le  legs  général;  cela  néanmoins  dépend  des  circonftanceSy  car  u  celui  at 
qui  j  ai  fait  im  legs  particulier  étoit  un  de  ceux  qui  paroiilènt  avoir  le  plus 
ménté  mon  afFeâion,  &  que  le  legs  que  ie  lui  ai  fait  en  particulier  fut 
moindre  que  celui  que  j'ai  fait ,  par  la  di^ofition  générale ,  à  chacun 
dé  mes  domeftiques,  il  y  auroit  lieu  de  préuuxier  que  je  n'ai  pas  voulu, 
par  le  legs  particulier,  l'excepter  du  legs  géiiéràt.  Z.  19  j  §•  t  ^  t.  de  alim. 


Gggij 
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R  B  G  L  1     X  V  I  I. 

La  recommandation  particulière  faite  après  un  legs  général  de  queloues 
perfonnes  comprifes  fous  une  appellation  générale ,  ne  reftreint  pas  le  legs 
général  aux  feules  perfonnes  recommandées. 

Par  exemple,  fi  jai  légué  70  livres  de  penfion  viagère  à  diacon  de  mes 
domeftiques,  &  que  je  dife  enfuite  1  Je  recommande  à  mes  héritiers  Andié 
Se  Martine  que  j'aime  beaucoup,  le  legs  que  j*ai  Ésiit  précédemment  ne  fera 
pas  cenfé  reftreint,  pat  cette  recommandation >  aux  feuls  André  &:  Martine. 
Jrg.  leg.  5,  fF.  d€  alim.  Ug. 

R  B  G  l  B     X  V  IIL 

Dans  les  Teftamens^  comme  ailleurs,  une  difpofition  conçue  au  pluriel >  fe 
diftribue  en  plufieùrs  difpofitions.fingulieres. 

Par  exemple ,  fij'ai  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre  6c  â  Jacques  une  telle  chofê; 
s^ils  font  à  mon  fervice  lors  de  mon  décès,  quoique  Tun  deux  ait  quitté  le 
(ervice  du  tefiateur,  le  legs  ne  laiflèra  pas  d'être  valable  à  l'ésard  de  celui  qui 
y  fera  demeuré,  &  cette  difpofition  équitxJle  à  celle-ci  :  Je  lègue  â  Pierre 
telle  chofe,  s'il  eft  à  mon  lervice  lors  de  mon  décès;  je  lègue  à  Jacques 
telle  chofe,  s'il  eft  â  mon^fervice  lors  de  mon  décès.  Arg.  ieg.  i^j  §'Jîn* 
fF.  de  Ieg.  }^  L.  z ,  §.  i,  ftl  de  cond.  inji.  &  Ij.  J}>  §•  fin.  n.  de  cond.  & 
demonft. 

Un  autre  exemple,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  £ds  Pierre  mon  légataire 

univerfel  pour  moitié,  &  raul  pour  l'autre  moitié;  &  je  leur  fuhftitue  Jacques 

.  après  leur  mort;  c'eft  comme  s'il  avoit  dit;  je  fubftitue  Jacques  â  Pierre  après 

fa  moit,  &  i  Paul  après. û  mort.  Arg.  Ug.  78  ^  §•  7j  C  ^  Senatufc. 

Trebell. 

Cette  interprétation  dépend  néanmoins  des  circonftances,  car  le  fubftitue  ne 
recueillera  les  biens  qu'après  la  mort  du  dernier  décédé ,  s'il  y  a  des  circonftances 

aui  fàflènt  connoître  qu'elle  a  été  la  volonté  du  teftateur^  comme  dans  l'efpèce 
e  la  Loi  34,  S.  de  ufuf.  leg. 

R  1  C  L  B     X  I  X- 

Ces  termes,  mon  héritier^  fignifient  tous  mes  héritiers.  L.  4î,  fF.  de 
leg.  1^  L.  98^  ff,  de  leg.  j^ 

R   B    «   L    E      X  X. 

Ces  termes,  une  telle  chofe ^  fignifient  cette  chofe  entière;  ils  fignifient  aoiS 
la  pleine  propriété  de  cette  cluife» 


Chapitre  VIL  4»! 

Cette  dédfion  a  lieu»  quand  même  Tufiifiuit  de  cette  chofe  aoioic  été  légué 
i  un  autre ^  ceft  pourquoi»  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  â  Pierre  ma 
maifon  de  la  Corne;  je  lègue  a  Paul  rufufruit  de  la  maifon  de  la  Corne  ;  le 
legs  fait  à  Pierre  ne  laiflèra  pas  de  renfermer  la  pleine  propriété  de  cette  mai- 
fon »  &  en  conféquence  il  concourra  avec  Paul  dans  1  ufuficuit.  X.  if  >  9i.  dic 
ufuf.Ug.  Z.  I  j  §•  17^  £  ut  Ug.  cauf^  cav. 

R  B  o  L  1    X  X  L 

Dans  les  teflamens,  comme  ailleurs,  ce  qui  eft  à  la  fin  d'une  phcafe  fe  rap* 
pone  i  toute  la  phrafe,  &  non  pas  à  ce  qui  précède  immédiatement,  pourvu 
néanmoins  que  cette  fin  de  phrafe  fe  rapporte  entièrement  en  genre  ôc  en  nombre 
Â  toute  la  phrafe. 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  mes  domeftiques  mes 
proyifions  de  bouche,  à  l'exception  des  bouteilles  de  vin  qui  font  a  Paris;  ces 
termes,  qui  font  à  Paris  ^  ne  fe  V^^^^^^^  Ç^  feulement  aux  bouteilles  de  vin» 
mais  à  toute  la  phrafe,  &  par  cméquent  il  n'y  aura  de  provifions  de  bouche 
comprifes  dans  le  legs,  que  celles  qui  font  à  raiis,  &  non  celles  qui  font 
ailleurs. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  avoit  légué  ainfi  :  Je  lègue  mes  provifions  de 
bouche,  à  l'exception  du  vin  qui  eft  à  raris;  car  ces  termes,  qui  ejl  à  Paris  y 
n'étant  pas  concordans  en  genre  avec  ceipc-ci,  mes  provifions  ^  ne  peuvent  s'y 
rapjporter,  &  ne  reftreignent  point  par  cônféquent  le  legs  aux  feuls  provifions 
qui  font  à  Paris.  Facit.  L.  8 ,  fE  de  aur.  ïeg. 

Rbglb    XXI  I* 

Le  genre  mafculin  renferme  ordinairement  le  féminin;  mais  le  féminin  ne 
comprend  jamais  le  mafculin.  * 

Par  exemple,  lorfqu'ayant  des  frères  &  des  foeurs,  |e  fais  un  étranger 
légataire  de  mes  biens,  ou  de  quelque  chofe  particulière.  Se  que  je  le 
charge  de  reftituer  après  fa  mort  ce  que  |e  lui  laifie  à  mes  frères  SP^ 
ces  termes ,  frères  ,  je  fuis  cenfé  avoir  compris  mes  fœurs.  X.  9  3  ^  §.  5  ^  fh  ^^ 

Si,  n'ayant  qu'un  enfant,  je  lègue  ainfi  :  Je  fais  mes  légataires  univerfels  mon 
fils,  de  les  autres  fils  que  je  pourrai  avoir  par  la  fuite ,  je  fuis  cenfé  avoir  com^ 
pris  les  filles  fous  ce  terme  de  fils.  L.ii6j  ff.de yerLfignif  Au  contraire ,  fi 
je  lègue  à  mes  filles ,  mes  fils  ne  feront  point  compris  dans  c^  legs.  L.^^,S.dc 

Si  quelqu'un  l^e  fes  chevaux,  fies  mulets,  fiss  moutons,  les  mules 9  les 
cavales  &  les  brebis  font  comprifes  dans  le  legs.  L.6xyl^6%^  tf,  ff.  de  leg.  i\ 
Au  contraire,  fi  quelqu'un  a  légué  fes  cavales,  fès  brebis,  les  chevaux,  les  mou* 
tons  n'y  feront  point  compris.  Exemplo  pejfwium  eft  féminine  yoçabido  etiam 
mafculos  contincrU  JL  j^$  ^  ff.  de  kg.  x^m 
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R  m  a  L  B    X  X  I  I  L 

Une  difpofîtîon  conçue  par  termes  da  préfent  ou  dn  pafle»  ne  s*écend  pas  1 
ce  qui  furvient  depuis* 

Par  exemple,  fi  quelqu*un  a  légué  dnfi  :  Je  lègue  i  Pierre  ce  qu  il  me  doit  : 
ou  ce  que;€  lui  ai  vrcté^  le  legs  ne  s'étend  pas  aux  nouvelles  dettes  que  Pierre 
auroit  contractées  depuis  le  Tcftament  envers  le  teftateur.  X.  18,  §•  1,  ff.  de  l\b. 

Au  refte  il  fuffit  que  la  caufe  de  la  dette  exiftat  lors  du  Teftament,  quoique 
le  droit  n'ait  été  ouvert  que  d^uîs. 

Par  exemple,  fi  j'ai  légué  à  mon  débiteur  d'une  fomme  qui  porte  intérêt; 
ce  qu'il  me  doit,  le  legs  comprend  les  intérêts  courus  depuis  le  Te(bunent« 
Z.  i8,  §.  (^,  !•  Ji ,  §.  4>  ff-  ^^  ^'^^  ^^g' 

Cette  rede  fouffre  exception,  i®.  i  Wi^^  du  legs  de  chofes  qui  font  de 
nature  à  fel^roger  les  unes  aux  autres  ;  caiP  legs ,  quoique  conçu  par  termes 
du  préfçnt  ou  du  palE,  comprend  tout  ce  qui  fe  trouve  au  Jour  de  la  mort»^ 
comme  lorfque  je  lègue  une  métairie  telle  qu'elle  eft  garnie.  JL  19 ,  I.  18  , 
ff.  de  inftma.  vel  infir.  Ug.  L.  z8,  £  qui  dics  Ug.  un  magafin  &  les 

marchandifes  qui  y  font. 

La  règle  fouffire  une  féconde  exception  à  Tégard  de  cette  claïUe  qui  fe  trouve 
dans  ieslegs  >  autant  que  la  loi  me  permet  donner.  Car  quoiqu'elle  foit  conçue 
par  termes  du  préfent,  néanmoins  elle  s'inten>rete  de  ce  que  le  teflateur  peut 
donner  au  temps  de  fa  mort.  Par  exemple,  fi  dans  une  Coumme  oui  ne  détend 
pas  aux  conjoints  de  fe  donner  par  teftament ,  une  femme  ayant  des  enfans  du 
premier  mariage  lors  de  fon  teftament,  lègue  en  ces  termes  :  je  lègue  à  moa 
mari  ce  que  les  Loix  me  permettent  du  lui  donner ,  le  legs  fera  valable  pour 
'fe  total,  h  lors  defa  mort  elle  n  a  plus  dfenfàns  de  (on  premier  lie  Arg.  leg.  5 1 , 
ff.  de  leg.  1^ 

La  raifon  de  cette  exception  eft  que  les  \mx  qm  dé&ndent  de  donner  au* 
delà  d'une  certaine  quantité,  le  référant  au  temps  de  la  mort,  U  difpofition  par 
laquelle  le  teftateur  dédare  fe  foumetcre  à  cette  Loi,  doit  s'y  référer  pareille^ 
ment. 

Une  troifieme  exception  eft  à  l'égard  de  cette  daufe  qui  fe  trouve  dans  cec^- 
tains  legs,  je  veux  qu  on  donne  i  tels  &  à  tels,  tous  les  ans  f&iàkm  ieœ:  vie 
ce  que  )  ai  coutume,  our  ce  que  j'avois  coutume  de  leur  doniM:  pour  leurs  alf- 
mens,  pour  leurs  étrennes,  fcc,  ces  termes,  ce  que  j'ai  côutrâie,  ou  que 
favots  coutume  quét  vivus  prajlaiam ^  quoique  termes  du  tc»nps  préfent,  cm 
du  pafTé,  du  moins  de  l'imparfait,  s'entendent  de  ce  que  le  teftateur  -aura  ea 
coutume  de  leur  donnée,  non  aai  teiims  dit  Teflameni,  mâî^  à»  temps  qui 
aura  précédé  fa  mott*  X.  M-,.  §.  i  *  ff-  «  alim.  kg* 
\  Une  quatrième  exceptbtt  cff  à  réga£<l  de  b  idaiïfe  4e  pt^i»gat^ 
feia  parlé  ci-après; 
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RjGLB    XXIV. 

Une  dHpo£don  conçue  par  cetmes  du  futur ,  fe  réfère  au  temps  de  la  more 
durefiaceur. 

Par  exemple,  fi  dans  les  Coutumes  qui  le  permettent,  j'ai  légué  à  ma 
femme  tous  les  bijoux  &  joyaux  o^  feront  à  fon  ufage,  ceiegs  conçu  au  futur^ 
renferme  tous  ceux  qui  fe  tDou^oxKit  lors  de  ma  monj  au  lieu  que,  fi  j  avois 
légaé  tous  les  bijoux  qui  font  à  £bn  u£ige,  le  legs  ne  renfenxieroît  que  ceux 
qui  étoient  â  fon  uiàge,  au  temps  du  teftament.  Z«  34,  §•  i  &  1 ,  &  </c  aur^ 

Quelquefois  pour  obvier  aux  fetudes  du  légataire,  on  eft  obligé  de  reftreindre 
un  legs  quoique  conçu  au  futur  i  la  quantité  que  le  teftateur  avoir  au  temps  da 
Teftament. 

Par  exemple,  un  Epicier  qui  fe  repofoit  de  {on  commerce  fur  fon 
fadfceur ,  a  légué  à  ce  fàâeur  toutes  les  marchandifes  d'une  cenaine  efpece 
qui  fe  trouveront,  ce  faâeur  qui  avoir  connoiflànce  du  legs  ^  a  remph  lee 
magafins  de  fon  maître  d'une  quantité  beaucoup  plus  grande  de  mar« 
chandifes  de  cette  efpece  ,  que  fon  maître  n  avoir  '  coutume  d'en  avoir  ; 
on  doit  reftreindre  le  legs  de  ces  marchandifes  à  la  quantité  que  le  tef- 
tateur avoir  coutume  ^^n  avoir  lors  du  Teftament.  X.  31,  $•  3 ,  S.d€ 
leg.  z\  JL  34^  §•  i^  de  leg.  3^ 

RegleXXV, 

Une  difpofirion  qui,  dans  les  termes  qu'elle  eft  conçue ,  n'exprime  ni  temps, 
ni  pafle,  m  futur ,  fe  rapporte  ordinairement  au  temps  du  Tefmment. 

Par  exemple,  fi  j  ai  légué  à  quelqu'un  mon  argenterie ,  le  Iegs.ne  comprend 
que  celle  que  j'avois  lors  de  mon  Teftament,  &  non  de  celle  que  j'aurois  ac« 
quife  depuis,  cum  dicit  argemtan  meum^  hâc  dcmonfiraiionc ,  mcum,  prdfcns^ 
non.futurum  umpus  oficndxu  X.  7,  f£  de  auu  leg. 

Si  j'ai  légué  à  quelqu'un  les  Journaux  des  £irans  depuis  trois  an^,  dn  doit 
entendre  que  ce  font  ceux  depuis  trois  ans  avant  le  Teftament,  &  non  ceux 
depuis  trois  ans  avant  la  mort  du  teftateur.  Arg.  leg.  41 ,  §«  4,  fF«  de  leg.  3<^« 
eu  il  eft  clit  que,  fi  quelqu*un  a  légué  cinq  de  fes  efdaves,  à  las  prendre  parmi 
ceux  au-de(Ious  de  iept  ans,  le  legs  dok  s'entendre  de  ceux  qui  étoieni  au*^ 
deflbus  de  fept  ans  au  temps  du  teftament 

La  règle  fouiFre  exception  à  l'égard  du  legs  de  chofes  qui  fe  fobrogent  lei 
unes  aux  autres ,  car  fi  cette  efpece  de  legs  fe  réfère  au  temps  de  la  mortr 
du  teftateur,  quoique  la  diftiohtion  foit  conçue  en  termes  exprès  du  temps 
préfent,  &  comprend  les  chofes  qui  fe  rrouveront  k>r^  du  décès,  à  plus 
Kirte  raiibn  doit -on  le  décider  torique  la  difpofition  n*exprime  aucun 
temps. 
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Article     IL 

Règles  d^ interprétation^  lorfqae  deux  ou  plujietirs  difppjitions  ft 

contredifent. 

Lorfqu  un  teftaceur  a  ordonné  deux  choies  qui  fe  contredifenc  >  &  qu'il 
a  également  perfévéré  dans  Tune  &  l'autre  de  fes  volontés  5  ou  qu'on  ne  ^ 

{)eut  pas  difcerner  quelle  eft  celle  dans  laquelle  il  a  perfévéré,  &  celle  à 
aqûelie  il  a  dérogé ,  Tune  &  l'autre  fe  détruifent  mutuellement,  &  n'ont  aucun 
efkty  uti pugnancia  inter/è  Ttjlamento  jubentur ^  neutrum  ratum  eft.  L»  i%î>', 
ff.  de  R.  Jur. 

-  Ce  qui  eft  écrit  en  dernier  lieu ,  eft  préfumé  contenir  la  volonté  en*  laquelle 
le  teftateur  a  perfévéré ,  Se  contenir  une  dérogation  i  ce  qu'il  a  écrit  aupa- 
ravant de  contraire,  in  Teftamentis  noviffinui  fcriptunt  valent.  JL  iij§.  jj 
ff.  deleg.  i^ 

,   Cette  règle  fouf&oit  exception  à  l'égard  de  k  liberté  &  de  l'inftitution  de 
l'héritier,  lefquelles  ne  font  point  de  notre  ufage. 

La  règle  louffiroit  une  autre  exception,  lorfque  le  teftateur,  dans  ce 
qu'il  avoit  ordonné  en  premier  lieu,  avoir  ajouté  une  daufe  par  laquelle  il 
dérogeoit  à  ce  qu'il  pourroît  par  la  fuite  ordonner  de  contraire  j  car  en  ce 
cas ,  ce  que  le  teftateur  ordonnoit  de  contraire  en  dernier  lieu,  étoit  de  nul 
effet,  à  moins  qu'il  n'eût  expreflëment  dérogé  à  la  claufe  dérogatoire 
contenue  en  la  première  difpofition.  X.  11 ,  fi;  de  leg.  j^.  X.  12,  §•  3 ^  ff.  i/^ 

Cette  exception  n'a  pas  lieu  parmi  nous ,  car  l'Ordonnance  de  1 7  3  5 ,  art.  i  ^ , 
déclare  nulles  &  de  nul  effet  toutes  les  claufes  dérogatoires  j  c'eft  pourquoi,  ce* 
qui  eft  écrit  en  dernier  lieu  déro^  à  ce  qui  a  été  écrit  en  premier  lieu,  nonob- 
ftant  toutes  les  claufes  déro^toires,  ajoutées  à  ce  qui  a  été  écrit  en  premier 
Keu,  &  fans  qu'il  foitbefom  de  déroger  expreffèment  à  ces  claufes  déroga- 
toires. 

Lorfqu  un  tefbiteur,  par  un  même  Teftament ,  a  légué  deux  ou  plufieurs 
fois  à  la  même  perfonne  une  même  fomme,  il  eft  cenle  avoir  fait  cette  répé-, 
Htion  par  inadvertance,  6c  le  légataire  ne  peut  prétendre  qu'une  feule  fois, 
cette  fomme ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  volonté  du  tefïateur  a  été  de 
multiplier  le  legs.  X.  34,  §.  3 ,  fF.  de  leg.  i^.  « 

Cette  déciiion  a  lieu,  lorfque  ce  font  les  mêmes  perfonnes  grevées  de 
\^  pcefbition  du  legs ,  ou  lorlque  le  teftateur  n'a  pas  exprimé  qui  il  en 
grevoit-,  comme  lorfqu'il  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre  1000  livres, 
^  qii'après  quelqu'autres  articles  de  fon  Teftament,  il  a  ajouté  :  Je  lègue 
à  Piei3:e,>ôojo  livres ,  Pierre  ne  pourra  prétendre  qu'une  feule  fois  icoo  livres-. 

Il  en  fcr^t, autrement  s'il  avoit  grevé  différens  héritiers  par  fes  diffé- 
rentes difpofîtions,  putà  s'il  avoit  ainfi  légué  :  Mon  fils  donnera  a  Pierre  la 
fomme  de  1009  livres  ^  &  plus  bas  :  Im  fille  donnera  à  Pierre  la  fomme 

de 
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de  1000  livres  ;  en  ce  cas ,  le  légataire  auroic  droit  de  demander  i  chacun 
1000  livres.  Z.  44,  §•  i»  fF.  </«  ùg.  i^. 

Lorfque  ce  n  eft  pas  par  le  même  Teftament ,  mais  par  difFérens  Tefta-' 
mens  ou  codicilles ,  que  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  pluiieurs  fois  la 
même  fomme ,  elle  lui  fera  due  plufieurs  fois  >  quoiqu'il  en  ait  grevé  les 
mêmes  héritiers  »  ou  qu'il  n'ait  pas  exprimé  qui  il  en  grevoit.  X,  ix ,  £ 
de  prob. 

La  raifon  de  différence  eft  que ,  s'étantoadé  un  intervalle  de  temps  depuis 
la  première  difpoiition ,  il  n  eft  pas  nécellaire  de  fuppofer  que  le  legs  a  été 
répété  par  inadvertance  5  le  légataire  ayant  pu  mériter  une  nouvelle  marque 
d'amitié  &  de  reconnoiflànce  de  la  part  du  teftateur, 

Lorfque  le  teftateur  a  légué  par  un  codicille  poftérieur ,  une  fomme  difië- 
rente  de  celle  qu'il  avoit  l^ée  par  un  Teftament  ou  codicille  antérieur  »  la 
préfomption  eft  qu'il  a  voulu  augmenter  ou  diminuer  la'  fomme  portée  par  le 
Teftament  ou  codicille  antérieur  ^  6c  non  pas  qu'il  ait  voulu  léguer  Içs  deu^t 
fommes.  X.  18 ,  ff.  ^  a&m.  Ug. 

Cette  dédfion  a  lieu  >  lorfque  les  deux  fommes  font  léguées  à  la  même  per« 
fbnne  ^  il  en  feroit  autrement  s'il  avoit  légué  une  fomme  au  père  par  fon 
Teftament  5  enfuite  par  le  codicille  une  autrç  fomiûç  aux  çnÊms  ^  ou  à  ù 
fenme.  X*  X7>  £  4c  Ug.  5^ 


f 


A  R  T  I  C  L   E      I  I  L 

Règles  pour  Pinurprctation  de  certaines  chofes  fréquentes  dans 

ies  Teftamens^ 

§.    I. 

De  la  claufe  d'Exception. 


Lorfque  le  teftateur  a  fait  un  legs  de  fes  biens ,  ou  d'un  certain  genre  de' 
chofes,a  l'exception  de  certaines  chofes  ,  la  claufe  d'exception  n'eu  valable' 
qu'autant  qu'on  peut  connoître  quelles  font  les  chofes  que  le  teftateur  a  voulu 
excepter.  Ârg.  X.  j tf ,  ff.  de  leg.  i^. 

Quand  on  les  connoît ,  elle  a  fon  entier  effet ,  quand  même  le  legs  fe  trou- 
veroit  par  cette  exception  entièrement  abforbé  y  par  exemple ,  fi  un  homme, 
qui  avoit  un  grand  nombre  de  chiens ,  lègue  à  quelqu'un  tous  fes  chien»,  L 
1  exception  de  deux  que  fon  héritier  retièndfa  à  Ion  choix ,  8c  qu'il  n'en  laiftè 
que  deux  en  mourant,  ces  deux  feront  exceptés  du  legs ,  quoiqu'il  n'en  cette 
aucttn autre.  JL  6jy€.dc leg.  I^ 
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§•11. 
Dt  la  clauft  JU  Prorogation* 

On  Appelle  claufe  et  prorogatbn  »  une  daufe  générale  ]Nir  knqmilt  le 
teur  accorde  à  îts  héripiers  un  certain  terme  pour  le  paiement  de  ies  Ittgi^ 
comme  lorfqu'il  die  :  Mon  héritier  aura  le  terme  d'un  an  pour  ac<}iiîcter  les 
legs  du  préfent  Teftament^  ou  l)ien ,  mes  legs  £eK>nt  payables  en  trois  cemes  » 
A'année  en  année. 

Cette  claufe  ne  comprend  que  les  legs  d'une  femme  d'argent ,  on  ^'iui# 
certaine  quantité ,  comme  tant  de  bled  y  tant  de  vin  >  &^  non  psas  les  I^  de 
éorps  certains.  1.  jo,  ppïo.  6;  §.  tf ,  fF.  rftr  leg.  i°, 

'  Elle  ne  comprend  que  les  legs  qui  font  faits  fans  terme  &  fims  condiiSM;i 
car  ceux  que  le  teftateur  a  faits  fous  un  ceroatn  terme  $  ou  fous  mie  certaint 
condition,  fpnt  payables  lors  de  ce  terme ^  ou-  de  cette  condîcioo.  d.  Z»  50^ 
^.  }  »  4  £»  5.  Le  terme  particulier  qui  leur  eft  aiSgné ,  déroçs  au  tonne  gé* 
néral  accordé  pour  le  paiemeiit  des  legs  y  fuirafit  hr  maadoiey  gemn  peà 
fitciem  (Urogatur. 

Cette  claufe  ne  comprend  pas  non  plus  les  legs  qi4(  lé  teftatoarà  dédaiA 
eicpredement  devoir  être  acquittés  incontinent  après  îa  mon ,  preftnti  die^ 
d.  L.  30,  §.  2.  A. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  tes  legs  faits  i  tm  Créancier  de  ce  qui  lui 
eft  du^  qui  ne  renferment  d'autre. avantage  pour  le  légataire  que  l'avancement 
du' paiement,  Bç  qui  fecoienc  entiârément  inutiles,  s'ils  nitom  pojrabl^s 
qu'à  l'expiration  du  terme  accotdé  gor  là  da4ife  générale.  X.  4  »  ft.  de  dot. 
j^rdUg. 

Cette  claufe,  quoique  conçue  par  terme  du  temps  pailë ,  comprend  non^ 
ieulement  les  legs  que  le  teftateur  a  déjà  ^its ,  mais  ceux  qu'il  fera  depuis,  foit 
par  le  même  Teftament)  foit  par  des  codicÛles  poftérieurs.  L.  50  ^  §•  fin.  & 
£.  il  ^  ff.de  leg.  i®. 

Obfervez  fur  le  fens  de  cette  claufe  que,  lorfqu'il  eft  dit  que  les  legs  feront 

5yés  en  trois  tenues ,  d'année  en  année ,  cda  doit  s'entendre  en  patemens 
laui  »  à  moias  que  le  teftateur  n'ait  déckté  le  conosûce.  Z»  j^»  ppio.  £*  §•  i  ^ 
ii  ann.  Ug. 

Que  fi  le  teftateur  a  dit  que  Théritier  pourrqit  les  payer  en  trois  paiement 
inégMU^  (ans  exprimer  de  queUe  portion  de  la  fomme  léguée  devroir  être 
chaque  paiemeat».  le  Juge  les  atbitrera  eu  égw4  i  Tétait  de  U  fucceftioiu. 

De  la  claufe  de  Rep^dd^m. 

La  claufe  de  répétition  eft  une  daulê  par  laquelle  le  teftateur  répète  an  profit 
'de  quelqu  un  le  legs  d'une  fomme  >  ou  d'une  chofe  qui  lui  a  été  déjà  fjût  >  ou 
qu'ilaÊiitàmafwe» 
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Cette  daufe  s'exprime  par  ces  termes  :  De  plus  oue  cela  >  hoc  amplihs^  ou 
par  ceux-ci  :  Outre  &  paf-iiffuss^  ^ 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre  une  telle  mé- 
caîrie»  ic  à  raul  »  mtn  &  par-deffus  cela  ,  la  fotnme  de  100  piftoles ,  il  eft 
cenfé  par  ces  termes ,  avoir  répété  au  profit  de  Paul  le  legs  de  la  métairie  qu  il 
avoit  rak  à  Pierre  ;  c  eft  pourquoi  Paul  &  Pierre  concourront  au  legs  de  cette 
métairie.  L.  i)^  S.  de  leg.  3**. 

Cette  daiiTe  a  quelquefois  reflfec  de  tëndre  valable  un  legs  qui  étoit  nul  ; 
legata  inutUiter  data  Papinianus putat  confirmari  per  rcpetitionem.  X.  19^  £ 
de  leg.  i^. 

Par  exemple»  j'avois  légué  par  mon  Teftament  i  Pierre  un  héritage  que  je 
ne  fçavois  pas  lui  appartenir ,  le  legs  eft  nul  ;  Pierre  layatic  depuis  aliéi^,  e 
m'exprime  ainfi  par  un  codicille  :  Te  lègue  à  Pierre  cent  piftoles  de  plus  que  je 
ne  lui  ai  légué  ^  ces  termes  de  plus  que  y  contiennent  une  répéritioh  du  legs 
àe  rhérita»  Eut  par  le  Teftament  »  Se  ce  legs  qui  écoit  nul  devient  valable 
par  la  répétition,  parce  qu'au  temps  du  co<ucille  qui  le  conrient,  rkéricage 
n'appartenanc  plus  au  légatâiie,  a  pu  lui  être  valablement  légué.     >- 

^  Cette  ckufe  eft  quelquefois  générale ,  comme  lorfqae  le  teftatetff  s'exprime 
ainfi  par  un  co(&ciile  :  Je  lègue  Icbacun  de  Btesl^acaîres  >  oocre  ^par^deffas 
ce  que  je  leur  ai  déjà  légué  ^  la  fomme  de  tant. 


S-   IV- 

De  la  daufe  d'augme^taticn  de  fegs; 

Ijorfiqu*uft  teftateor ,  par  un  codicille ,  déchre  qu^l  l^e  i  tous  fes  lé- 
gataires une  fois  autant  qu'il  leur  a  déjà  légué  y  il  eft  évident  que  cette 
daufe  ne  comprend  que  les  legs  de  fiommes  d'argent ,  ou  de  quantité , 
comme  tant  de  vin ,  tant  de  bled  »  &c.  &  non  pas  les  legs  de  corps 
certains. 

Elle  ne  comprend  pas^  non  plus'  ceux  paf  lefquels  le  teftatfeur  n*a  fait 
u ordonner  la  reftimnoh.  de  ce  qu'il  dçyoit  avant  le  terme..!.  88  ,  §,  7, 
i  de  leg,  i^^ 

C'eft  une  queftbn  for  Tefifet  cfe  cette  ctaufe ,  fi ,  lorfque  l'un  àts  lees  étofe 
fait  fous  des  charges ,  on  devoit  doubler  la  fomme  enriere ,  ou  feuiemenr 
doul^er  celte  qui  réftel  aprôs  la  déduâion  des  charges.  La  Loi  18»  $•  3  >  ^« 
d9  aHm.  leg.  pacôît  décider  qu  on  doit  doubler  la  fomme  enriere  %  cela  dlo^ 
beaucoup  dépeodredes  drconâances. 
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'-4»t  Traité  Jes  Donations  Teflamentaira; 

ARTICLE     IV. 

# 

RegUs  pour  l'interprétation  de  différens  noms  employés  par  les 
Tefiateurs ,  pour  défigner  les  chofes  qu'ils  lèguent. 

§.    I. 

Interprétation  de  quelques  noms  à  l'égard  de  legs  d^inuneuhles. 

Si  j  ai  légué  mes  maifons  d'OrUans  y  le  legs  comprend  celles  que  far  daw 
les  fauxbourgs.  X.  41  ,  §.  6  ,  S.  de  leg.  3^  . 

Que  il  j  avois  légué  les  m^ons  que  j'ai  dans  la  ville ,  n  7  aafou  lieu 
de  foutenir  que  celles  des  fauxbourgs  n'y  feroient  pas  comprifes ,  pourvu 
qu'il  y  en  eut  au  moms  deux  dans  la  ville  >  fur  leiquelles  puffenc  tomber 
cette  exjttflion.  Cette  décifion  cft  fondée  fur  la  lx>i  i  y  fl.  de  F.  S.  qut 
dit:  Ums  appellatio  mûris  Ronu  continentibus  edificiis  finitur.  Lorf- 
quon  dit  la  ville  fimplement>  cela  paroît  dit  par  oppofition  aux  faux- 
1%  * 

Que  fi  je  n'avois  pas  dit  Amplement ,  que  j'ai  dans  la  ville ,  mais  que  j'ai 
dans  la  ville  d'Orléans ,  on  pourroit  peutrêtre  dire  que  celles  des  faubourg 
y  font  comprifes.  Arg.  X-  4,  §.  '4  ,  1F.  Vfc  pen.  leg.  qui  dit  :  Romam  coati-- 
nentibus  (finiri  )  &  urbem  Romam  étquè  continentibus.    .^ 

Si  j'ai  légué  mes  biens  de  ville,  mes  maifons  de  ville ,  |e  penfe ;qne 
celles  des  fauxbourgs  y  font  comprifes  ;  car ,  maifons  de  ville  fe  difenr 
.par  oppofitton  aux  maifons  de  campagne  ,  &  comprennent  ceUes'des 
Ëiuxbourgs« 

§•    I  L 
Du  legs  des  Siens  meubles  ^  &  du  legs  des  Meuhlcs. 

I/)ifque  je  lègue  mes  biens  meubles ,  ou  mes  efiêts  mobiliers,  ce  lees  confr* 
prend  toutes  les  chofes  mobilières,  tant  incorporelles  que  corporelles,  & 
généralement  tout  ce  qui  n'eft  point  inuneuble. 

Mais  lorsque  je  lègue  mes  meubles ,  le  legs  ne  comprend  que  les  chofes 
qui  fervent  à  meubler  mes  maifons ,  foit  à  la  ville ,  foit  \  la  campagne^  les 
nurchandifes ,  l'argent  comptant ,  les  billets  n'y  font  pas  compris» 

§.    III. 

Du  legs  d'une  Terre  avec  Us  Meubles  Jervans  àfon  exploitation. 

Lorfque  j'ai  légué  une  terre  que  je  fàifois  valoir  avec  les  meubles  qm 
fervent  àfon  exploitation  ,  fimdum  cum  injlrumtnto ,  ce  legs  comprend  toutes 
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lès  chofes  qui  fefvent  à  faire  venir  les  fruits ,  à  les  recueillir  &  i  les  con- 
ferver  »  ta  que  fruSus  cogcndij  quétrendi  &  conferyandi  gracia  parata  funu 
Z.  i^  de  inJlruS.  yel  inftr.  leg.;  tels  que  font  les  bemaux  qui  fervent  à 
fumer  les  terres  ,  les  bœufs  ou  chevaux  qui  fervent  à  les  labourer  »  ou  i 
voiturer  les  fumiers  &  les  fruits  y  les  charrues  y  les  charrettes  »  les  herfes  & 
tous  autres  inftrumens  aratoires  j  les  cuves  »  les  tonneaux  ^  les  vans,  les 
cribles,  &c. 

Ce  legs  comprend  auffî  les  provifions  pour  la  nourriture  des  valets  Se  fef- 
vantes  employés  pour  l'exploitation  de  la  terre  >  les  marmites  &  autres 
uftenfiles  de  cuifine ,  les  meubles  à  leur  ufage.  JL  11.  JL  18,  §•  5  t  &  9»  £ 
de  injlr.  vel  infirum.  leg. 

.  Msis  ce  legs  ne  comprend  pas  ce  qui  eft  dans  la  terre  pour  Tufage  de  la 
peifonne  du  F  ère  de  famille ,  fupellex  ,  cetcraque  ,  fi  qua  in  agro  fuerunt 
quo  infiruHior  effet  Pater  familias^  injlrumento  fundi  non  continentur.  Z.  1  a  > 

§•  M- 

§.    IV. 

Du  légi  d'une  Terre  ou  d'une  Maifon  meublée. 

Lorfque  je  l^e  une  terre  toute  garnie  ^  fundum  ut  infiruStus  efij  U  legs 
comprend  non-teùileitient  les  meubles  oui  fervent  pour  l'exploitation  des  mé- 
tairies ,  mais  il  comprend  auifi  tous  les  meubles  qui  fervent  à  meubler  le 
château ,  &  généralement  tout  ce  qui  y  eft  pour  lufage  du  Père  de  famille , 
hoc  legato  y  non  agri  infirumentum  ,  fed  proprium  Juum  infirumentum  reU" 
quiffe  videtur.  X.  la  ,  §.  27  >.  ^  injlrucl.  yel  infirum.  infiru&o  continebuntur 
quA  ibi  habuit  ut  Infiruclior  effet,  d.  §. 

Ce  legs  comprend  donc  de  même  que  le  legs  d'une  maifon  garnie; 
non-feulement  les  meubles  d'hôtel ,  qui  fervent  à  garnir  les  apparcemens , 
comme  lits ,  Êiuteuils  ,  chaifes  ,  tapilïèries  ,  tableaux ,  tables ,  bureaux , 
armoires,  batteries  &  i^nfiles  de  cuifiàe  ;  il  comprend  auffi  Targenterie, 
le  linee  de  table,  les  draps,  la  garderobe,  les  carrofTes ,  chevaux,  les 
proviuons  du  ménage ,  tant  pour  la  table  du  Père  de  famille ,  que  pour  celle 
de  fes  domeflâques ,  tant  de  ceux  qui  font  employés  auprès  de  fa  per- 
fpnne,  que  de  ceux  qui  font  employés  aux  ouvrages  de  la  campagne,  ôc 
pour  la  nourriture  des  animaux ,  tant  de  ceux  qui  fervent  pour  ù,  per^ 
lenne ,  <jue.  de  ceux  qui  fervent  à  l'exploitation  des  terres ,  telles  que  font 
les  proviuons  de  bled ,  avoine ,  pailles ,  foms  ,  vins ,  vinaigre ,  fel ,  liqueurs 
fruits  ,  ôcc.  fi  fundus  fit  infiruSus  legatus  &  fupellex  continebitur  &  veftis  non 

folàm  firagula  j  fed  &  quid  ibi  uti  folebat Aurum  &  argentum  vina 

quoque  y  fi  qud  Ibi  fuerint  usûs  ipfius  causa  ,  &  fi  quid  aliud  ufienfilium.  d. 
X,  12,  §.  a8. 

Les  livrés  font  auffi  compris  dans  le  legs  d'une  terre  meublée ,  ou  d'une 
inaifon  de  ville  meublée  quoique  quelques  Junfconfulces  en  euflent  douté. 
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Maislfs  Ueds ,  ^t,  kka  êi  Mères  ftum  fpà  n*é(oient  poinr  ^(Knés  poi» 
ta  pcovifion  du  Vtte]  àe  hmiiït ,  mais  écoienc  deftinés  à  être  vendus ,  ne  ibné 
point  compris  dans  ce  legs»  fruéus  ibi  rtpofitos  ut  venirem  infiruOo  non  caj^ti* 
neri.  d»  L.  i  z  >  §•  ^o* 

Les  chofes  qui  y  font  comme  en  réferve ,  8c  qui  ne  fervent  ni  à  meubler  les 

apparceraens  »  ni  à  lufage  du  Père  de  famille,  ne  font  point  nbn  plus  corn- 

pnfes  dans  ce  legs ,  imagines  hé  foU  videntur  que  in  aliquo  omatu  vilU  fitè* 

/  runt  y  fed  fi  qua  ê^  congefferat  non  usât  fui  causa  ^  fcd  cufiùdi^  gratiâ  non 

€ontincbuntur.  i!>»  Z.  1 1 ,  6.  3  (^ ,  &:  19. 

Les  chofes  même  qui  fervent  à  Tufage  du  Père  de  famille,  ne  font  com^ 
prlfes  dans  ce  legs ,  que  lorfquelles  y  font  pour  y  être  confomrnées  ou  pour  y 
refter ,  Se  non  pas. celtes  qui  y  font  tranfportées  pour  y  être  feulement  pendant 
le  temps  d*un  fejour  pamger  que  le  Père  de  fiunille  y  fait,  fimdo  Jicnt  inf» 
truclus  efi  legato  ,  omnia  qud  vel  ut  ipfc  Pater  fizmilias  cum  iH  agerct  j  vel  ut 
fundus  effet  infiruclus  ^  non  temporis  causa  in  eo  habuit  >  nliSa  ejfe  juri$ 
auclhoritatê  definitum  ejf.  L.  z^  cod.  de  V.  S. 

C'eft  pourquoi ,  ce  que  nous  avons  dit  que  laigenterie ,  la  garderobe  8c 
autres  chofes  qui  fervent  à  Tufage  du  Père  ae  famifie  étoient  comprifes  dans 
le  legs  qui  eft  fait  de  la  terre ,  t  Jle  qu'elle^eft  garnie ,  ne  doit  s'entendre  qvu& 
des  oiôles  de  cette  efpece  qui  font  dans  cette  efpece  pour  y  ïeftet ,  &  non 
pas  de  celles  qui  y  font  tranfportées  pour  y  être  feulement  pendant  le  temps 
d'un  féjour  paflager  que  le  Père  de  fatoiUe  y  &it»  8c  qu'on  remporte  quand 
on  s^nxçtournet 

Ifu  legs  des  chojes  qui  font  dans  un  ttt  Rtu: 

'  Lorfque  le  teftateur  a  le^ué  ia  terre  ^  fa  maifeaft:  (out  ce  qiû  y  eft,  le  bgf 
renferme  les  chofes  qui  y  font  pour  y  refter. 

Celles  Iqui  y  font  pour  refler,  y  fent  comnrifes  ^  quoiqu'ao  temps  de  b 
mort  du  teftateur  elles  ne  s  y  foient  pas  trouvées ,  le  teffcateur  les  ayant  ea« 
voyées  ailleurs  pour  <)uelque  temps  i  deffein  de  les  y  £ûre  revenir ,  8s 
au  contraire  celles  qui  s  y  font  trouvées  au  temps  de  la  mesc  n^  font  pog 
comprifes ,  û  elles  n  y  étoient  pas  pour  refter ,  mais  feuleniient  pour  on 
temps  ,  rébus  qué  in  fundo  funi  Ugaiis  ^  accedunt  eùam  oa  jJus  non  funt^ 
fi  ^U^  foient  y  nec  qudi  cafu  ibi  pitrmt  kgata  exifiimamur.  X*  7S  »  $•  7. 
ff/deleg.i''. 

Par  exiemple.  Ci  un  teftateur  qui  a  légué  une  celle  tene>  ott  one  tello 
maifon  8c  ce  qui  y  eft ,  avxûc  prêté  quelques  livres  ou  queh|a*autre  cboiô. 
qui  avoit  coutume  d'être  en  ù,  maifon ,  ou  Tavmt  mile  en  dépoi  pendant  un 
voyage  ,  ou  mife  en  gage,  de  telle  manière  que  la  chofe  ne  fe  trouva  pas  lam 
de  fa  mort  daiis  cette  maifon ,  cette  choie  ne  laiflesa  pas  d'ètie  comprife  au 
legs ,  comme  le  décide  fort  bien  JUbeon »  contre  le  îenûmeot  àOBUmi 
^  59  ,  §«  X  »  £  de  aun  ieg. 
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Vice  versa,  ^  les  chofes  qui  feront  trouvées  dans  cette  terte  l  ou  dans  cette 
naifon ,  lors  de  Téchéance  du  legs,  ne  feront  pas  comprifes  au  legs ,  fi  elles 
n  y  étoient  pas  pour  y  refter  ;  par  exemple  »  les  beftiaux  d'une  autre  terre ,  qui 
'  ij'étoient  dans  celle-ci  que  pour  y  féjourner. 

Suivant  le  mètnb  principe  y  les  chofes  que  le  teftateur  avoît  dans  cette 
terre  »  ou  dans  cette  maifon  pour  les  vendre  quand  iU^ii  trouveroit  l'occafion 
ftvocable  y  tels  que  ùmt  les  bleds  »  les  vins  de  fes  ^écolceâ,  d  lexCeption  de 
ce  qu'il  a  coutume  d'en  garder  pour  fa  provifion  y  Se  généralement  toutes 
e%eces  de  marchandifias  ne  font  poûit  compciiibs  dans  ce  legs,  Z.  ja,  §•  a 

Far  la  même  raifon ,  1  argent  comptant  qui  s*y  trouve»  n*eft  point  compris 
dans  le  legs ,  parce  qu'il  n  y  étoit  que  pour  en  forcir  à  mefure  que  le  tefta-* 
Itur  âufoit  bccafiùn  de  le  4q>eiifer.  JL  41 ,  §.  6,  I^  44^  Xt  $1 ,  §.  i  »  £  de 

A  Tég^  deè  detce»  avivés  dont  les  billets  &  oédules  fe  (broient  trouvés 

.  ^MSks  h  maiioa}  il  eft  évident  qu'elles  ne  font  point  comprifes  dans  ce  legs , 

w  le^  bîll«fis.  éi  céduies  n  en<  lom  que.  rînftrumenc  probacoire ,  ces  chofes 

font  en  elles-mêmcrs  aiielqtiQ  cbofe  d'i&cc^ûrel  qui  ne  pcoi  étvfc  ett  aucun 

§•   VI. 

Lorfiju^  teftateur  a  légué  l  qùelqu^un  fon  a^entetb  »  fi  mamt  jé  le 
^n£e»  notre. terme  itançois  argenterie ^  fépond  â  celui  Hargentum  faSum^ 
ce  legs  comprend  feulement  la  vailTelle  d'argent.  Q.  Mucius  fcribitargentum 
faSuniy  vas  argehteum  videri  ejfe.  L.  17»  6.  de  aur,  leg.  ceft-à-dire  y  tout 
ce  qui  un  pour  la  table ,  plats  y  aifiettes  y  cuillers»  fourchettes ,  couteaux  « 
baffins ,  falieres»  chandeliers  y  réchauds»  Sec. 

Les  autres  meublas  d'argent  n'y  font  pas  compris  comme  une  tabld  d*ar<- 
tenr»  àts  luftres  Sc  bras  ci'afgent  »  un  foyer  d'argent  »  de  petites  ftatues 
2  argent.  LeSuM  àrgenteum  vet  fi  qud  alla  argcntea  fuppelUx  fuit  ,  argenti 
appeUatione  non  continetur\  fi  numéro  argenti  katita  non  efi  ^  nec  candeta^ 
ira  j  Vetfiglttà  qud  In  domo  fepofitafiint.  L.  i  o  »  §•  8 ,  </^  aur.  leg. 

Tout  ce  qui  &it  partie  xles  bijoux  ou  de  la  toilette  ,  quoique  d^argent  ^ 
n'eft  point  compris  non  plus  fous  le  terme  d'argenterie  y  ni  les  médailles,  en« 
core  moins  l'argent  monnoyé ,  argentum  faclum  reclè  quis  definierit  quod  nec 
in  mafsây  nec  in  lamina  y  nec  infignato  j  nec  in  fiipelleclili  »  nec  in  mundo^^ 
nec  in  omamentis  infit.  d.  L.  17  y  §.  6. 

S'il  paroifibit  néanmoins  que  le  teftateur  eut  réputé  dans  fon  argenterie 
quelques-unes  des  chofes  que  nous  avons  dit  n^  être  pas  comprifes  »  elles  y 
ieroient  comprifes  ^  c*eft  pourquoi  la  Loi  ci-deilus  dcée  dit ,  fi  numéro  argenti 
habita  non  ejt. 
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§.    V  I  L  -  ^ 

Du  legs  de  la  Gardcrobc,  de  la  Toilette  ,  des  Bijoux: 

Lorfqu  une  pkfonne  lègue  fa  garderobe ,  ce  le^s  comprend  tout  ce  qui 
fert  à  nous  vécu:,  ce  lees  comprend  toutes  fortes  de  vêtemens  tant  pour  le 
jour  que  pour  la  nuit ,  les  chemifes  comme  les  vêtemens  extérieurs  ,  ce  aoi 
fert  pour  la  chaufTure ,  &  la  coiffure ,  en  quoi  le  legs  de  la  garderobe  a  plus 
détendue  parmi  nous  que  le  legs  vejlimcntorum  ^  qui  ne  comprenoit  pas  la 
chauflure.  Z.  15 ,  §.  4 ,  ff.  i/d  aur.  leg. 

Les  gands  »  les  manchons ,  les  manteaux ,  les  parapluies ,  les  patafob 
paroifTent  aufli  devoir  y  être  compris. 

Le  legs  de  la  garderobe  comprend  non--feulement  les  habits  ordinaires^' 
mais  les  habits  de  mafques,  vejlis  appellatione  &fcemca  continetur^  JL  127,' 
fF.  de  V.  S.  Se  les  habits  de  cérémonie ,  comme  une  robe  rouge ,  une  fourrure  j 
les  habits  de  chœur  d'un  Eccléfiaftique ,  comme  Taumufle. 

Ce  legs  ne  comprend  pas  les  pierreries ,  les  anneaux  y  pendans  d  oreilles  i 
colliers »l>ra(relets  »  omemens  de  tête»  6c  autres  chofes  femolables,  qui  fervent 
plutôt  à  parer  qu  à  vêtir. 

Il  ne  comprend  pas  les  chafubles  ^  les  aid>es ,  &c,  ces  chofes  fkilant  partie 
de  la  Chapelle  plutôt  que  de  la  garderobe. 

La  toilette  ne  fait  pas  non  plus  partie  dû  legs  de  la  garderobe  ;  les  chofes 
Gui  compofent  la  toilette  d'une  femme ,  compofent  une  efpece  particulière 
d^  meubles  9  qui  peut  répondre  à  ce  que  les  Romains  appelloient  mun4us 
muliebris  de  quo  vid.  tit.  de  aur^  leg.  art.  1.  On  cpnnoît  ailèz  ce  qui  com-: 
pofe  &  fait  partie  de  la'  toilette  des  femmes  ^  il  n  eft  pas  befoiu  ici  de  le 
détailler. 

Les  bijoux  font  aufli  une  efpece  particulière  de  meubles  j  elle  a  plus  d'étei>-  | 

due  quornamenta  muliebria  Àez  les  Romains  ,  car  le  l^s  que  fait  une  | 

femme  de  fes  bijoux  >  n^  comprend  pas  feulement  les  cho^s  qui  fervent  i 
fa  parure ,  tels  que  font  les  colUers,  pendans  d  oreiUes  ^  braflèlets ,  anneaux  t 
pierreries^  omemeris  de  tête  ,  rubans  ,  &c.  il  comprend  aufli  le$  montres  » 
tabatières  ,  petites  boëtes»  bourfes ,  petites  (btues,  &c.  il  ne  doit  pas  com- 
prendre ce  qui  fait  partie  de  la  toilette  i  car  la  toilettç  comprend  unç  çfpecç 
particulière. 

iîn  homme  peut  ?mfl[i  léguer  fes  bijouK 
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S.     VUI. 

JDm  legi  des  Provifions  de  ménage  ^  ou  de  maifoni 

Ce  legs  a  rapport  \  celui  dont  il  ell  traité  au  Titre  duDigelle  dtpenu 
legatâ  ;  il  comprend  toutes  les  provilîons  que  le  teflateur  avoh ,  tant 
pour  fon  ufage ,  que  pour  celui  de  fes  domeftiques,  fes  chevaux  &  autres 
animaux  qull  peut  avoir  à  fon  fervice ,  comme  le  bled,  le  vin,  le  vinai- 
gre^ Phuiie,  le  fel,  le  foin,  i'avoine,  la  paille,  le  focre,  les  coniitwes^ 
tes  épiceries,  &  vafjtm  tit.  depen.  leg.  .     i 

Le  bois  y  le  cnarbon,  la  cKandelie^  les  bougies  y  font  auIH  coiyipris^ 
^*  3*  S»  $•  ff»  de  pen.  leg.  Quelques  Jurifconfultes  néajpmoins  en  avoient 
douté,  parce  qu'on  définit  ordinairement />e/î«j  qiue  efui potuique  funt. 

Les  vins  &  autres  liquides  ,  qui  ne  peuvent  être  fans  les  barils  &  ton- 
neaux qui  les  renferment,  entraînent  avec  eux  les  barils  &  les  tonneaux 
où  ils  font  renfermés,  £.  ^.  ff.  de  pen.  leg. 

Les  coffret ,  boëtes ,  paniers ,  qui  renferment  les  autres  provifions ,  ne 
font  point  compris  dans  ce  legs ,  encore  moins  les  uftenciles  de  cuifine. 
L.^.  %.ti.L.e.  AT.  d.  ne. 

Ce  legs  comprend  non-feulemept  les  chofes  qui  fe  font  trouvées  dans  la 
maifon  du  tettateur  lorfqu'il  eft  mort,  mais  même  celles  qu'il  ajroit  ailleurs^ 
St  qui  néanmoins  étoient  deflinécs  pour  fa  provifion.  L,  4.  §•  y.  L.  7.  ff. 
d.  tit.  .        î 

Lorfque  le  teflateur  fe  fervoît  pour  fon  ménage,  du  bled,  du  vîn,flc 
autres  marchandifes  femblables  qu'il  avoit  à  vendre ,  fans  avoir  féparé  ce 
qu'il  dellinoit  pour  fa  provifion  de-  ce  qu'il  deftinoit  pour  vendre ,  on 
doit  prendre  fiirle  total  la  quantité  qu'il  avoit  coutume  de  dépenfer  pour 
là  maifon  dans  une  année,  d.  L.  ^.  $•  a. 

Obfeivez  auflfî  que  ce  legs  ne  comprend  pas  les  provifions  pour  les 
ferviteurs  &  animaux  employés  pour  rexjJloîtâtion  des  terres  du  peise  tle^ 
famille ,  mais  feulement  de  ceux  employés  au  fervice  de  ùl  pcribnné» 
l^.  ^»  S.  6  &  j.  fff  A,  tie^ 

.    S.    IX. 

V»  legs  des  Meubles  d'JIbtel^  ou  Meubles  meublants^      . 

!        ■ 
Les  meubles  d*hôtel ,  ou  meubles  meublants  ,  ont  rapport  à  ce  .qtie  •. 

les  Romains  appelloient  Supellex;  ceft  pourquoi,  lorfque  quelqu'un  a.légué 
fes  meubles  d'hôtel,  fes  meubles  meublants ,  ou  même  funplement  fes  meu- 
bles ,  je  penfe  que  ce  legs  comprend  tout  ce  qui  eft  néceffàire  à  garnir 
une  maifon  pour  l'ufage  ordinaire  du  père  de  famille ,  à  l'exception  des 
chofes  qui  appartiennent  à  quelque  autre  genre  particulier  de  meubles^ 
Tome  IL  I  i  i 
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JupelUâiles  eas  res  ejfe  piuo  qiUB  ad  ufum  communem  patris  familiœ  pa-^ 
ratœ  ejfent  ^  qua  nomen  fui  generis  feparatum  non  haberent.  L.  S,  ffi  de 

fupell.  leg. 

Ceft  pourquoi  ce  legs  doit  comprendre  les  iits^  cliaifes^  fauteuils,  tapif- 
feries,  tapis ,  miroirs,  tables  ,  bureaux  ,  armoires ,  iuftres,  foyers ,  batterie 
de  cuifine ,  vaiflelle  d'étain  &  de  fayance,  porcelaine ,  crifïaux  de  table ^ 

•  linge  de  table,  i.  5.  ppio^  S.  23.  ^^  5.  ff.  d.  tiu 

LVgenterie,   les   provifions  du  ménage,  la  garderobe,  la  toilette, 
fes  bijoux ,  n'y  font  point  compris ,  car  ces  chofes  font  d'autres  genres 
particuliers  de  meubles.  L.  i    L.  17.  ff.  d.  tit. 
t  Là  bibliothèque  n'y  eft  point  comprife.  L.  3.  $  2. 

Les  chevaux  &  équipages ,  &  autres  animaux,  ne  font  point  non  pli» 
compris  dans  ce  legs.  L.  2.  d.  tit\  mais  tout  ce  qui  fert  poiu  les  voyages, 
comme  les  malles,  valifes,  &c.    .    . 

S.    x^ 

JDu  legs  d'une  certaine  fomme  par  clacetn  an. 

Lorfque  le  t^rfbteur  a  légué  à  quelqu*un  une  certaine  fomme  d'argent, 
par  chacun  an  pendant  fa  vie  ;  félon  les  Loix  Romaines ,  cette  difpolition 
contient  autant  de  legs  que  de  fommes ,  qui  doivent  être  payées  par  cha- 
cun an  de  la  vie  du  légataire ,  dont  le  premier  échet  lors  de  la  mort  du 
teftateur,  &  chacun  des  autres  au  commencement  de  chaque  année,  après 
là.  précédente  révolue,  de  manière  qu'il  fulEt  que  le  légataire  ait  vécu  le 
premier  Jour,  pour  qu'il  tranfmette  dans  fa  fucceffion  le  legs  de  la  fomme 
entière ,  qui  doit  être  payée  pour  cette  année  i  fi  in  fingulos  annos  aJicui 
kgatum  fit  y  Sabinus  plura  legata  efft  ait  ,  &  primi  anni  purum ,  fequen-- 
tium  conditionale  fi  vivat.  L.  4.  ff.  de  ann.  leg.  fed  utràm  initio  cujufque 

anni  an  finito  anno  cedat Labeo  Sabinus In  omnibus  quœin  annos 

fingulos  relmquuntur  y ^  hoc  probaverunt ,  ut  initio  cujufque  anni  kujus  legati 
aies  ctderet^  L.  12.  $.  1.  ff.  qu.  di.  leg.  ced. 

Je  ne  penfe  pas  que  cette  décifion  foit  fuîvîe  pannî  nous,  &  lorfqu'ua 
teftateur  a  légué  à  quelqu'un  une  certaine  fomme  par  chacun  an ,  ce  legs 
eft  le  legs  d'une  penfion  viagère  dont  la  fomme  qui  eft  léguée  par  cha- 
cun an ,  fe  diftribue  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  chaque 
année  ,  &  qui  échet  chaque  jour  \  c'eft  pourquoi  lorfque  le  légataire 
meurt ,  -H  ne  tranfnfet  de  cette  penfion  ^ans  fa  fucceffion  que  ce  qui  en 
a  couru  jufqu'au  jour  de  fa  mort. 

•  Lorfque  le  teftateur  a  légué  une  trôrtaîne  fomme  par  chacun  an  pen- 
dant un  certain  nombre  limité  d'années ,  par  exemple ,  pendant  dix  ans  , 
îl  eft  cenfé  n'avoir  fait  qu'un  feul  legs  diftribue  en  plufîenrs  payeoiens 
partiels  d'année  en  année  pour  la  commodité  du  grevé  c'eft  pourquoi  ^ 
u  le  légataire  meurt  penc^t.  ceteinps,  il  tranibxec  dans  fa  fucceffion 
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la  Ibmme  entière  qui  devoit  être  payée  pendant  ce  temps  ^  H  en  ièroit 
autrement  fi  le  teftateur  avoit  marqué  qu  il  lui  léguoît  ces  fommes  pour 
fes  alimens ,  ou  qu*il  parut  par  les  circonftances  que  telle  étoit  la  vo- 
lonté du  tellateur.  L.  ao,  L.  26.  $.  2.  S.  qu.  dies  leg.  cedat.  Cefl  pour- 
quoi dans  ce  cas  le  légataire  ne  tranfmettra  dans  fa  fucceffion  que  ce 
qui  en  aura  couru  îufqu^au  jour  de  fa  mort. 

Lorfqu'on  a  légué  à  quelqu'un  ime  fomme  pendant  qu'il  vivra,  fans 
ajouter  que  ce  feroit  par  chacun  an ,  on  peut  douter  fi  c'eft  d'une  feule 
fomme  ime  fois  payée  que  le  teflateur  a  entendu  parler ,  comme  l'avoit 
penfé  Labeon  ,  ou  d'une  rente  viagère  de  cette  fomme ,  il  eft  plus 
probable  que  c'eft  d'une  rente  viagère,  ces  termes  pendant  qu'il  viyra^ 
donec  vivat,  préfentent  ce  fens,  L.  !/«  ff.  de  ann.  leg. 

Fin  du  Traite  des  Donations  Tefiamentaius^ 
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ARTICLE     PRÉLIMINAIRE. 

8lf.5?W^*^*!3.^  Ou  S  n^admettons  dans  le  Droit  François  que  deux  formes 
"^ÎjI^^^ÎJ^  de  difpofer  de  nos  biens  à  titre  gratuit  :  la  Donation  entre- 
il    N   i  ff  vifs  &  la  teftamentaîre.  Ordonnance  de  173 1.  art.  3, 

îçîjl  La  Donation  entre-vifs ,  eft  une  convention  par  laquelle 
IJ^^^S  une  perfonne,  par  libéralité,  fe  dellaifit  irrévocablement  de 
quelque  chofe  au  profit  d^une  autre  perfonne  qui  l'accepte. 
Les  Donations  entre-vifs  font  ou  direâes,  ou  ndeicommillaires;  elles 
font  direâes ,  lorfqu'elles  fe  font  fans  rinterpofition  d'une  perfonne  tierce  ; 
elles  font  fideicommiflaires ,  lorfqu'elles  font  faites  par  Pinterpolition  d'un 
premier  donataire ,  qui  efl  chargé  de  reflituer  les  chofes  données  au  fé- 
cond. Nous  avons  parlé  de  cette  dernière  efpece  au  Traité  des  Subftitutions. 
La  Donation  entre-vifs  efl  du  droit  des  gens  ;  nos  Loix  civiles  Tont 
afluîettie  à  certaines  formes.  Nous  traiterons  d'abord  : 

I  .  Des  perfonnes  qui  peuvent  donner  3  à  qui  on  peut  donner,  &  des 
chofes  qui  peuvent  être  données. 

2**.  Des  formes  des  Donations  entre-vifs,  &  par  quels  aâes  elles  doivent 
être  faites  ?  .         ; 

3°.  De  reflet  às^h  Dotations  entre-^vîfs,  &,  des  cas  auxquels  elles  peu- 
vent êveiév'qcpiées,  ou  foufijrir  un  reitanchçment* 
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SECTION    PREMIERE. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  donner  ;  h  qui  on  peut  donner  ; 
^  des  chofes  qui  peuvent  être  données. 

Article     premier. 
Des  perfonnes  qui  peuvent  donner  entre -vifs. 

jLtK  Donation  entre-vifs  étant  du  droit  des  gens,  H  s'enfuît  que  les 
perfonnet  qui  jouiflènt  du  droit  des  gens,  quoiqu'elles  ne  jouiflent  pas 
du  Droit  civil ,  peuvent  donner  entre-vifs.  C'eft  pourquoi  les  AuBaîns 
peuvent  donner  entre-vrfs,  quoiqu'ils  ne  puiflentpas  le  faire  par  te/la- 
ment.  La  raifon  de  différence  eft  que  le  teftament  appartient  en  entier 
au  Droit  civil:  le  droit  de  tefter  ne  peut  par  conféquent  appartenir  qu'aux 
Citoyens  pour  qui  la  Loi  civile  èft  faites  au  lieu  que  la  Donation  entre- 
vifs étant  une  convention ,  elle  eft  comme  nous  Pavons  dit  du  droit  des 
gens,  auxquels  les  Aubaîns  participent. 

Si  les  Religieux  ne  peuvent  donner ,  ce  n'eft  pas  parce  qu'ils  font  pn* 
vés  des  droits  civils  j  mais  c'eft:  que  ne  pouvant  rien  avoir,  ils  n'ont  rien 
qu'ils  puiffent  donner. 

Ceux  qui  y  étant  hors  du  Cloître ,  ont  un  pécule: ,  peuvent  dîfpofer  pat 
Donation  entre-vifs  des  effets  de  leur  pécule. 

Les  femmes  mariées  étant  inhabiles  à  faire  quoi  que  ce  foît,  fi  elles 
ne  font  autorifées  par  leurs  maris,  elles  rie  peuvent ,  fans  autorifatîon  de 
leurs  maris,  donner  entre-vifs j  mais  elles  le  peuvent  avec  fon  autorifation. 

Les  mineurs  de  vingt  -  cinq  ans  ne  peuvent  donner  entre-vifs ,  parce 
que  la  Loi  civile  les  prive,  à  caufe  de  Finfirmité  de  leur  âge,  de  la 
difpofition  de  leurs  biens. 

Si  ils  étoient  émancipés ,  foît  par  le  mariage ,  foît  par  Lettres,  ils  pour- 
roîent  donner  entre-vifs  des  effets  mobiliers^  l'émancipation  leur  donnant 
le  droit  de  difpofer  de  ces  fortes  de  chofes  j  mais  ils  ne  pourroient  don- 
ner aucun  immeuble,  toute  aliénation  de  leurs  immeubles  leur  étant 
interdite.  .  * 

Il  eft  évident  que  les  Infcnfésne  peuvent  donner,  pùîfque  la  Donation 
renfenne  un  confentement  dont  ils  ne  font  pas  capables.  Cela  a  lieu,  quoi- 
que rinfenfc  ne  fut  pas  interdit  par  Sentence  lors  de  iâ  Donation  qu'il 
auroit  faite;  mais  en  ce  cas,  c'eft  à  ceux  qui  Tattaqueroient  à  jufiifîec 
qu'au  temps  de  la  Donation,  le  donateur  n'avoit  pas  l'ufage  de  la  raifon. 

Il  en  eft  autrement  du  Prodigue;  il  n'eft  pas  par-lùî-mêmè  incapable 
de  donner,  puifqu'ayant  l'ufage  de  la  raifon^  il  eft  caj^able  de  coniea^ 
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tement.  Ce  n^efl  que  par  la  Sentence  du  Juge,  qui,  en  le  privant  de 
radminiftration  &  de  I  aliénation  de  fon  bien  ,  le  rend  incapable  de  don- 
ner ;  d'où  il  fuit  que  les  Donations  qu'il  auroit  faites  avant  cette  ^.Senr- 
tence  ,  quoiqu'il  méritât  lors  Tinterdiâion ,  font  valables. 

Si  un  Interdit,  pour  caufe  de  démence,  avoit  recouvré  la  raifon ,  & 
qu'il  eût  fait  depuis  une  Donation ,  ayant  néanmoins  que  d'avoir  été 
relevé  par  Sentence,  la  Donation  feroit- elle  valable?  Ricard  dit  qu'ouï. 
La  Loi  première,  ff.  de  cwat.  furiojo ,  femble  autorifer  fon  fentiment^ 
car  en  parlant  des  fous  &  des  furieux ,  elle  dit  :  Tamdiii  erunt  ambo  in 
curatione  quamdiii  vel  furiofus  fanitatem ,  vel  ille  fanos  mores  receperiu 
Quod  fi  evenerit  ipfo  jure  dejtmmt  effe  in  poteftate  curatorum. 

Cet  Auteur  conclut  de  ces  mots ,  ipfo  jure. ^  que  l'Interdit  qui  a  recou- 
vré la  raifon  ,  recouvre  de  plein  droit,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'une 
Sentence  du  Juge  qui  le  relevé ,  la  faculté  de  difpofer  de  fes  biens  5  & 
en  conféquenceil  penfe  que  le  donataire  peut  défendre  la  Donation  qui 
lui  a  été  faite ,  en  jullifiant  que  le  donateur ,  lors  de  la  Donation  avoit 
recouvré  la  raifon.  Je  penfe  qu'il  feroit  dangereux  d'admettre  en  ce  cas 
un  donataire  à  la  preuve  d'un  pareil  fait^  &  que  le  donateur  qu'on 
prétend  avoir  recouvré  la  raifon ,  doit  demeurer  fous  Tinterdidion  jus- 
qu'à ce  qu'il  fe  foit  fait  relever.  En  cela  il  ne  fouffre  aucun  tort ,  puifquè 
ne  tenant  qu'à  lui  de  faire  conftater  au  Juge  du  recouvrement  de  fa  raifon , 
il  doit  s'imputer  s'il  ne  l'a  pas  fait.  Quant  à  la  Loi  prwniere  ,  ff.  de 
>curat.  furiofi  où  il  efl  dit  :  Ipfo  jure  definunt  ejje  in  curatione .  Wiflem- 
bach ,  ad  hune  titubim ,  remarque  que  cela  doit  5'entendre  avec  cette 
limitation;  ita  tamen  ut  prias  Judici  de  recepta  mentis  fanitate y  aut  fanis 
moribus  cfinjlare  fecerint*, 

:  Un  fourd  &  muet ,  qui  ne  fçaît  pas  écrire ,  ne  peut  donner  des  fîgnes 
certains  de  fa  volonté  ,  d'où  il  fuit  qu'il  efl  dans  le  cas  de  l'interdiâion  | 
&  par  conféquent  qu'il  ne  peut  donner  entre-vifs.  Il  en  eA  autrement  de 
celui  qui  efl  feulement  fourd  ou  muet. 

Un  malade,  de  la  maladie  dont  il  meurt  par  la  fuite,  cefle  d'ctre 
capable  )de  donner  entre-vifs,  dès  que  fa  maladie  fe  déclare  avoir  un 
trait  prochain  à  la  mort.  Les  Coutumes  de  Paris,  art.  277.  &  d'Orléans, 
art.  :2p7.  en  ont  des  difpofitions.  Elles  difent  que  »  toutes  Donations, 
»  encore  qu'elles  foient  conçues  entre-vifs ,  faites  par  perfonnes  gifants 
a  au  lit  malades  de  la  maladie  dont  ils  décèdent ,  font  réputées  faites  à 
»  caufe  de  mort ,  &  teftamentaires ,  &  non  entre-vifs. 

La  raifon  de  ces  difpofitions  eft  que  les  Donations  faites  par  perfon- 
nes qui  font  en  cet. état,  ne  peuvent  plus  avoir  le  caradere  de  libéra- 
lité propre  aux  Donations  entre-vifs,  lequel  conGfte  à  préférer  pour  les 
chofes  données  le  donataire  à  foi-même-  Qui  inter  vives  donat  y  mavult 
donatarium  habere  qiiàmfe.  Elles  n'ont  que  celui  des  Donations  pour  caufe 
de  mort ,  qui  confille  à  préférer  le  donataire ,  non  pas  à  foi ,  mais  à  tout 
autre.  Qui  donat  mortis  causât  mavult  fe  habere  quàm  donatarium  y  dona^ 
tarium  autan  magis  quàm  fuum  haredem.  En  effet  on  ne  peut  pas  dire, 
à  proprement  parler,  qu\m  donateur,  qui  fe  voit  toucher  à  la  fin ^  préfère 
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le  donataire  à  lui-même,  Iorfqu*îl  lui  donne  une  chofe  qu'il  ne  peut 
plus  conferver ,  &  que  la  mort  lui  va  enlever. 

Ces  difpofitions  de  Coutumes  auroient-elles  lieu ,  fi  le  donateur  avoit 
expreffement  déclaré  par  Pade  de  Donation,  que  fon  intention  étoit  que 
la  Donation  eût  le  même  effet  que  s'il  eût  donné  en  pleine  famé  ,  & 
qu'il  avoit  volonté  de  donner  ,  quand  même  il  pourroit  compter  fur 
une  longue  vie  ?  D  faut  dire  que  la  Donation  n'en  feroit  pas  moins  pour 
caufe  de  mort,  parce  qu'une  perfonne  s'abufe  elle-même  quand  elle  eft 
dans  cet  étatj  &  quoiqu'elle  penfe  alors  qu'elle  donneroit  également, 
fi  elle  était  en  fanté ,  il  ne  s'enfuit  nullement  qu'elle  aùroit  la  même 
volonté  fi  elle  y  étoit  effedivement.  Quelques  proteilations  que  faflc 
alors  le  donateur,  il  ne  peut  plus  être  cenfc  préférer  le  donataire  à  lui- 
même  dans  une  chofe  qu'il  ne  peut  plus  conferver ,  &  par  conféquent 
fa  Donation  ne  peut  plus  avoir  le  caradere  de  Donation  entre-vifs,  & 
être  une  vraie  Donation  entre-vifs,  en  quelques  termes  qu'elle  foit  con- 
çue. Tel  paroît  être  l'efprit  de  nos  Coummes ,  qui  eft  en  cela  diflferent 
du  Droit  Romain ,  fuivant  lequel  un  mourant  ne  laifToit  pas  de  donner 
entre-vifs,  Ita  ut  moriens  magis  quàm  munis  causa  donajje  viderttun 

II  fuit  de  ces  principes  que ,  pour  que  les  difpofitions  des  Coutumes 
aient  lieu ,  il  faut  que  deux  chofes  concourent  touchant  la  maladie ,  & 
le  temps  auquel  la  Donation  a  été  faite* 

i°«  II  faut  que  dans  le  temps  auquel  la  Donation  a  été  faite,,  la  rnala* 
die  fût  dès-lors  déclarée  mortelle. 

Que  fi  la  Donation  a  été  faite  dans  le  commencement  d'une  maladie 
qui  paroiflbit  peu  dangereufe,  quoique  depuis  ayant  empirée  elle  ait 
conduit  le  donateur  au  tombeau ,  la  Donation  ne  fera  pas  réputée  faite  pour 
caufe  de  mort ,  puifqu'elle  a  été  faite  dans  un  temps  où  le  donateur  ne 
croyoit  pas  mourir, 

2MI  ne  fufBt  pas  que  là  maladie  fut,  lors  de  la  Donation  tme  maladie 
déclarée  mortelle,  il  faut  encore  qu'elle  eût  trait  à  une  mort  prochaine. 
Que  fi  la  maladie,  lors  de  la  Donation,  étoit  mortelle  de  fa  namre,  mais 
qu'elle  n'eût  trait  qu'à  une  mort  éloignée,  &  n'empêchât  pas  le  donateur 
de  pouvoir  encore  efpérer  plufieurs  années  de  vie,  telle  qu  eft,  par  exem- 
ple, une  pulmonie  qui  n'eft  pas  encore  parvenue  à  un  certain  période; 
en  ce  cas,  la  Donation  ne  fera  pas  réputée  pour  caufe  de  mort,  car  on 
ne  peut  pas  dire ,  en  ce  cas ,  que  le  donateur  n'a  donné  la  chofe  que 
parce  qu'il  ne  pouvoit  plus  la  conferver. 

Quelques  Coutumes  déterminent  un  temps  dans  lequel  il  faut  que  la 
niort  foit  arrivée,  pour  que  la  maladie  foit  cenfée  avoir  eu  un  trait 
prochain  à  la  mort,  &  pour  que  la  Donation  foit  par  conféquent  réputée 
pour  caufe  de  mort.  Par  exemple ,  dans  la  Coutume  de  Normandie  ,  fl 
faut  que  le  donateur  foit  mort  dans  les  quarante  jours;  à  Montargis,  îl 
faut  qu'il  foit  mort  dans  les  trente  jours.  Ces  Coutumes  doivent  être  ren- 
fermées dans  leur  territoire  ;  mais  dans  celles  qui  n'ont  pas  déterminé  \e, 
temps ,  comme  font  cellesde  Paris  &  la  nôtre  ,  il  eft  laifle  à  l'arbitrage  du 
Jiu^e  qui  doit  juger  par  les  circonftances,  autant  que  par  le  temps  que 
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le  tïonâteur  à  vécu    depuis  la  Donation,  fi  la  maladie  avoît  un  trait 
prochain  à  la  mort. 

Dans  cette  variété  de  Coutumes  ^  dont  les  unes  fixent  le  temps  à 
trente ,  les  autres  à  quarante  jours  y  les  autres  le  laiflbnt  à  Tarbitrage  du 
Juge  3  c^efl  celle  où  les  biens  font  fîtués  qui  doit  dédderi  car  les  Sta- 
tuts qui  n'ont  pas  pour  objet  Pétat  des  perfonnes ,  mais  le  droit  ou  la 
manière  de  dilpofer  des  chofes ,  font  des  Statuts  réels  qui  exercent  leur 
empire  fiir  toutes  les  cliofes  fîtuées  en  leur  territoire^  &  non  fur  aucune 
autre ,  félon  la  nature  des  Statuts  réels/ 

Si  les  chofes  données  étoient  des  effets  mobiliers  ou  des  rentes  confti- 
tuées  y  comme  ces  chofes  n'ont  pas  de  fituation  ,  c'efi  poiur  lors  ia 
G>umme  qui  récit:  la  perfonne  du  donateur,  c'eft-à-dire ,  celle  de  fon 
domicile  ,  qui  doit  décider. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléahs  parlent  de  perfonnes  gifants  ont 
lit  .•  la  Donation  en  feroit-elle  moins  réputée  pour  caule  de  mort,  parce 
que  le  donateur,  lors  de  fa  Donation  auroit  été  dans  fon  fauteuil ,  fi 
d'ailleurs,  dès  ce  temps,  la  maladie  avoit  un  trait  prochain  à  la  mort? 
Sans  doute  qu'elle  n'en  feroit  pas  moins  réputée  pour  caufe  de  mort, 
car  c'efl  fur  le  trait  prochain  à  la  mort  qu'ell  fondée  la  raifon  de  fci 
coutume  &  non  fur  la  circonflance  fi  le  donateur  étoit  gifant  au  lit 
ou  non  i  cette  circonflance  étant  par  elle-même  fort  indifférente  à  la. 
raifon  de  la  I,oi.  Si  la  Coutume  Fa  exprimée ,  elle  ne  l'a  fait  que  pour 
exprimer  la  griéveté  de  la  maladie  qu'elle  exigeoit,  &  non  comme  ime 
condition  de  fa  difpofition  qui  dut  être  littéralement  obfervée.  H  y  a 
de  certaines  maladies  qui  ne  permettent  pas  au  malade  de  garder  le 
i|ti  comme  par  exemple  l'hydropifie.  Certainement  la  Donation  faite 
par  un  hydropique  dans  les  derniers  périodes  de  fa  maladie  &  peu  de 
jours  avant  fa  mort,  n'en  fera  pas  moins  réputée  pour  caufe  de  mort  ^ 
parce  qu'il  étoit  dans  fon  fauteuiL 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftîon  de  favoir  fi  la  Coumme  ayant 
parlé  de  la  maladie  dont  le  donateiu:  décède ,  une  Donation  entre-vife  j 
ic  faîte  par  un  malade  dans  un  temps  où  on  défefpéroit  de  fa  vie  ,  &  q\ii 
néanmoins,  contre  toute  attente  aité  guéri,  doit  être  réputée  pour  caufe 
de  mort,  &  fi  en  confoquence  le  donateur  revenu  en  famé,  la  peut 
révoquer.  La  lettre  de  la  Coutume  paroît  décider  pour  la  négative; 
mais  je  penfe  avec  Dupleflîs  que  fi  on  prend  bien  fon  efprit,  on  doit 
au  contraire  décider  pour  l'affirmative.  En  effet,  une  donation  faite  par 
im  malade  qui  eft  mort  par  la  fuite  de  (a  maladie ,  étoit  dès  ce  temps  & 
avant  que  la  mort  fut  furvenue,  non  une  Donation  entre -vifs,  mais 
une  donation  pour  caufe  de  mort.  Si.  elle  neût  pas  été  telle  dès-lors, 
la  mort  qui  eu  furvenue  depuis ,  n'auroit  pu  la  i:endre  telle  &  changer 
fa  nature  ;  car  la  nature  d'un  aâe  fe  forme  lorfque  l'aâe  fe  contraâe 
&  ne  pteut  pas  dépendre  de  ce  qui  arrive  par  la  fuite.  Si  on  admet, 
comme  on  jie  peut  refufer  de  l'admettre  que  la  Donation  étoit  pour 
caufe  de  mort ,  dès  avant  que  îa  mort, fut  furvenue,  jç  demande queft-ce 
qui  la  rendroit  telle  ?  Ce  ne  pouvoit  être  la  mort  mû  la  rendait  îcih^ 
TomeJL  K  k  k 
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puifqu'ellc  n'étoît  pas  «icotie  arrivée  j  maïs  c'étok  la  perfuafîon  de  ta 

Sroximité  de  cette  mon,  qui  faifoit  regarder  au  donateur  leschofes  ou'il 
onnoit,  comme  des  chofes  qu*il  ne  pouvoit  plus  conferver.  Si  dans  Ay- 
Sothèfe  où  le  donateur  eft  mort^  ce  n'eft  pas  prccifément  ia  mort  qui 
epuis  eft  furvenue ,  mais  plutôt  la  perfualion  de  la  proximité  de  cette 
mort  qui  a  donné  à  la  Donation  pour  caufe  de  mort  ce  caraâere ,  on 
doit  décider  pareillement  dans  Phypothèfe  préfente  que  la  Donation  eft 
pour  caufe  de  mort,  quoique  le  donateur,  contre  toute  attente,  ne  foit 
pas  mort;  puifque  ce  n'eft  pas  prccifément  la  mort  qui  donne  à  la  Dona- 
tion ce  caraâere ,  mais  la  perluafion  de  la  mort,  qui  s'eft  trouvée  égale- 
ment dans  cette  hypothèle   comme  dans  la  précédente. 

Les  termes  des  Coutumes  de  Paris  &  d^Orléans  :  de  la  maladie  dont 
ils  décèdent ,  ne  doivent  pas  être  pris  littéralement ,  &  doivent  être 
entendus  d'une  maladie  qui  ne  laiflè  pas  d'efpérance  de  guérifon.  La 
Coutume  de  Nivernois  l'exprime  bien  plus  exadement  ;  elle  porte, 
3>.de  la  maladie  dont  il  meurt  après,  ou  de  maladie  vraifemblablement 
.»  dangereufe  de  mort.  « 

Quoiqu'une  Donation  faite  dans  une  maladie  dangereufe  fort  réputée 
.poiu  caufe  de  mort ,  &  qu'en  conféquence  le  Donateur  revenu  ea 
convalefcence  puilTe  la  révoquer;  néanmoins  fi,  de  puis  la  convalefcen- 
.  ce,  il  l'a  laiffee  fubfifter  pendant  un  temps  très  -  confidérable  ,  ce  long 
filence  peut  la  faire  préuimer  entre- vifs.  Il  y  a  lieu  de  dire  que  le 
donateur ,  quoique  dangereufement  malade  y  étoit  dans  la  difpotmon  de 
•  donner  la  criofe  à  fon  donataire  quarid  même  xi  pourroit  la  garder,  & 

2ue  la  circonftance  de  fa  maladie  n'a  pas  été  le  motif  principal  de  fa 
donation ,  l'événement  ayant    uftifié  cette  difpofition  ^  puifqu'il  ne  l'a 
pas  révoquée  quand  il  a  eu  recouvré  la  fanté. 

Il  refte  à  obferver  que  cps  Donations  que  les  Coutumes  reputent  pour 
caufe  de  mort  font  abfoiument  nulles  &  ne  font  même  pas  valables  pour 
.ce  dont  il  eft  pemiis  de  difpofer  pour  caufe  de  mort.  Il  n'y  a  plus  lieu 
d^cn  douter  de  puis  l'Ordonnance  de  173 1  qui  porté ,  art.  4.»  Que  tonte 
»  Donation  entre -vifs  qui  ne  feroit  pas  valable  en  cette  qualité,  ne 
»  pourra  valoir  comme   Donation  à  caufe  de  mort  ou  teftamentaîre , 
»  de  quelque  formalité  qu'elle  foit  revêtue.  »  En  efiet,  étant  efïentiel 
aux  difpofitions  teftamentaîres  dY^tre  l'aâe  pur  de  ia  volonté  du  tefta- 
-teur ,  toute  Donation  conçue  entre-vifs  &  faite  par  forme  de  convention 
entre  le  donateur  &  le  donataire,  manque  de  ce  qu'il  y  a  de  plus eflentiel 
à  la  forme  des  difpofitions  teftanientaires ,  &  par  conféquent  de  quelques 
autres  formalités  qu'elle  foit  revêtue,  elle  ne  peut  valoir  comme  difpo- 
fition teftamentaîre.  Et  comme ,  par  Tarricle  précédent ,  l'Ordoiiannce 
n'admet  aucune  autre  difpofition  pour  caufe  de  mort,  il  s'enfuit  que  ces 
Donations  qui  ne  peuvent  valoir ,  ni  comme  Donations  entre^vîft ,  nî 
comme  teftimentaîres  ,  font  abfoiument  nulles.  Ce  fentiment ,  fuivi  par 
l'Ordonnance  >  étoit  dès  avant  elle  ,  le  plus  autorifé.  Ricard  en  rapporte 
deux  Arrêts  ;  c'étoit  le  fentiment  de  Lalande  &  de  plufieurs  autres 
JFurifconfultes.  - 
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-  La  JurifpruJencc  a  étendu ,  fuivant  Vdevis  de  Dumoufin  &  CoquiBe, 
là  difpofition  de  ces  Coutumes'  aux  Donations  faites  par  un  Novice ,  & 
les  répute  pareillemém  pbur  caufe  de  mort,  quoique  conçues  entre-vife , 
&  elles  font  par  conféquent  nulles.  I!  y  a  un  Arrêt  dans  Soefve ,  $.  449. 

H  y  a  même  raifon;  on  peut  même  dire  qu'il  y  a  une  plus  forte  raifon 
de  décider  ainfi  dans  le  cas  préfent^  car  Pamour  de  la  vie  fait  fouvent 
que  ie  malade  efpere  là  guérffon  contre  toute  efpérancci  au  lieu  que  le 
novice  qui  fouhaite  faire,  prpfeffion  ne  doute  pas  qu'il  va  quitter  le 
fiécle,  &  pat  conféquent  que  les  biens  qu'il  donne  font  des  biens  qu'il 
ne  peut  plus  confcrver ,  ce  qui  donne  a  fa  Donation  le  carââere  de 
Donation  pour  caufç  de .  mort ,  encore  plus  qu'à  celle  faite  par  un 
malade. 

De  même  que  la  Donation  faîte  par  un  malade  ,  de  la  vie  duquel  en: 
défefpérbit,  ne  iaifle  pas  fuivant  l'opinion  que  nous  avons  embraffée, 
d'être  réputée  pour  caufe  de  mort,  quoique  contre  toute  attente  il  ait 
jfecouvré  ialaméj  de  même  on  peut  dire  que  la  Donation  faite  par  un, 
novice  ne  Iaifle  pas  d'être  réputée  Donation  pour  caufe  de  mort ,  quoi- 
que depuis  il  ait  quitté  l'habit.  Car ,  il  fufîît  que  lors  de  la  Donation  il' 
ait  donné  dans  la  perfuaiion  qu'il  devoir  faire  profeffîon ,  quoique  des 
âccidens  imprévus  Payent  fait  depuis  changer  de  volqnté* 

On  a  demandé  fi  la  Donation  faite  par  un^  acçufé  de  crime  capital, 

pendant  Paccufatibn ,  doit  être  réputée  faite  pour  caufe  de  mort,  loifqii4 

le  donateur  efl  ifnort  avant  le  jugement?  lï  faut  dire  que  non.  Car,  fi 

l'innocence  doit  fe  préfumer,  plutôt  que  le  crime,  le  donateur  qui  eft 

mort  depuis ,  pendant  Paccufation ,  doit  être  préfiimé  innocent  :  s'il  efl 

préfumé  innocent,  on  ne  doit  pas  croire  qu'il  a  fait;  fà  Donation  dans  la 

perfuafion  qu'il  feroit  condamné,  &  qu'il  ne  povmroît  plus  long -tempe 

conferver  lei  chofes  par  lui  données.  Car,  xme  perfonne  qu'on  fùppofè 

innocente  doit  être ,  par  ïe  témoignage  que  lui  rend  fa  confcience ,  plutôt 

perfuadée  de  fôn  abfolution  que  de  fa  condamnarion.  II  y  auroit  plus  dé 

difficulté  fi  la  Donation  avoît  été  faite  depuis  une  condamnarion  capitale^ 

&  que  le  donateur  fût  mort  pendant  l'appel.    Néanmoins  on  cievroit 

encore  en  ce  cas  le  préfumer  innocent  ;  Se  fes  héritiers  qui  attaqueroient 

la  Donation  auroîent  mauvaife  grâce  &  ne  feroient  pas  recevables  à  le 

fuppofer  coupable.  Mais  en  le  mppofant  innocent ,  ne  pourroit-on  pas 

prémmer  que  l'erreur  des  témoins  qui  auroîent  dépofé.  contré  lui  &  la 

Sentence  intervenue  fur  cette  erreur  l'auroient  tellement  découragé  \ 

quoiqn'innocent  ,  q'uil  défefpérât  de  fon  abfolution  ,  &  qu'en  confé- 


cela  doit  beaucoup  dépendre  des  circonflances.  Il  y  auroit  d'autant  plus 
lieu  de  le  préfumer,  fi  la  Donation  étoit  confidérable  &  faite  fans  réferve 
d'ufufmit.  On  ne  devroit  pas   au  contraire   préfumer  cette  intention ,. 
fi  la  Donation  étoit  modique ,  qu  faite  avec  referve  d'ufufruît. 
Si  le  donateur,  depuis  I4  Donation  a  été  abfous,  on  préfumera  encore 
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plus  difficilement  qu'il  ait  donnée  dans  laperfuafion  qu^I  ferohr  con- 
damné ^  &  par  conféquent  la  Donation  fera  encore  plus  diificilement 
réputée  pour  caufe  de  mort«  Néanmoins,  s'il  avoit  donné  tout  fon  bien, 
ou  la  plus  grande  partie ,  fans  la  referve  d'ufufruît ,  il  y  auroit  lieu  de 
préfumer  que  le  uouble,  la  frayeur ,  le  découragement  dans  lequel  même 
un  innocent  peut  tomber  y  auroit  donné  lieu  à  la  Donation ,  &  fa  caufe 
feroit  très -favorable  s'il  demandoit ,  fous  ce  prétexte^  la  révocation 
de  fa  Donation. 

Si  le  donateur  a  été  depuis  condamné,  la  Donation  ne  fera  pas  va« 
lable  par  une  autre  faifon^  qui  eft,  qu'un  accufé  ne  peut  donner  en 
fraude  de  la  confifcation. 

On  a  agité  la  quefUon ,  fi  la  difpofîtion  des  Coutumes  devoît  être 
étendue  aux  Donations  faites  à  la  veille  d'un  crand  danger,  comme 
par  un  homme  qui  eft  fur  le  point  de  fe  faire  tailler  i  Je  penfe  que  non# 
Car  ce  n'eft  pas  la  crainte  feule  du  danger  de  la  mort ,  mais  c'eft  k 
perfuafion  qu'on  n'en  échapera  point,  qui  félon  l'efprit  des  Coutumes 
ote  aux  Donations  le  caraâere  de  Donations  entre-vifs,  en  empêchant 
qu'on  ne  puifle  dire  que  le  donateur  préfère  le  donataire  à  foi-même^ 
à  l'égard  des  chofes  qu'il  fait  ne  pouvoir  plus  conferver.  Or,  une  per- 
fonne  qui  va  fe  faire  tailler  n'eft  pas  dans  ces  circonftances  ^  elle  eft  au 
contrairic  préîumée  prendre  ce  parti  dans  lefpérance  de  la  guérifon^  &  non 
pas  par  le  motif  de  finir  une  vie  douloureufe  ^  car  ce  motif  étant  con- 
traire au  droit  naturel  qm  nous  ordonne  ia  confervation  de  notre  vie, 
on  ne  doit  pa&  le  préfumen 

On  doit  décider  par  la  même  raîfon  qu^une  femme  dans  (a  groflcffe^ 
^elque  voifîne  qu'elle  foit  du  terme ,  n'eft  pas  incapable  de  donner 
entre -vifs;  car  quoiqu'elle  coure  un  danger  notable  de  mort  ,  elle 
conferve  une  parité  fanté  &  e(pere  une  Keureufe  délivrance ,  &  par 
conféquent  elle  ne  regarde  pas  les  chofes  qu'elle  donne  comme  des 
chofes  qu'elle  ne  pouvoit  plus  conferver;  il  en  feroit  autrenjent fi ,  lors 
de  la  Donation ,  la  groffefle  fe  trouvoit  accompagnée  d'accidents  ex- 
traordinaires qui  conmiifiHent  la  femme  au.  tombeau^ 

Un,  homme  quelqu'âgé  qu'il  foit,.fiit-iI  centenaire  ^  n'eft  pas  inca- 
pable de  donner  ,  tant  qu'il^  n'eft  pas  malade ,  car  quoiqu'il  ne  puifle 
pas  efpérer  une  vie  longue  >  îl  efpere  touîours  au  moins  quelques  années 
de  vie^  &  eft  fouvent  autant  &  plus  atucné  à  fes  biens  qu'il  efpere  con- 
ferver pendant  le  refte  de  fa  carrière  ,.  que  ne  le  feroit  un  jeune,  homme. 
!C'eft  pourquoi  il  eft  vrai  de  dire  que ,  lorfqu'il  donne,  il  préfère. le 
donataire  à  foi-même,  &  par  conféquent  il  peut  faire  des  Donations  qtii 
>yei^t  le  caraâere  de  Donations  entre-vifstL 
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Der  fnfinnes  qui  font  capahles  ou  incapables  de  recevoir  dec 

Donations  entre  ^  vifs 

■*.'!.• 

Des  Etrangers. 

. \  Non-feuïemcnt  les  François ,  maïs  les  Etrangers ,  font  câpaBïes  de  rece- 
voir des  Donations  entre-vifs j  &  en  cela,  les  Donations  différent  des 
legs  ,  &  la  différence  efi  fondée  fur  ce  que  les  Donations  entre-vifs  font 
du  droit  des  gens,  auquel  les  Etrangers  participent  ;  au  lieu  que  tes  legs 
font  du  droit  civil  >  qui  n'eft  fait  que  pour  les  Citoyens» 

$.    IL 

Des  Mineurs  &  Interdits. 

Les  mineurs  &  interdits ,  quoiqu%  ne  puîflent  faire  de  Donatîonf  ^ 
Ibnt  néanmoins  capables  d^en  recevoir ,  &  ils  n^ont  pas  befoin  pour  cela 
de  Pautorité  de  leurs  tuteurs  &  curateurs  ;  car  Tinterdiâion  fous  laquelle 
ils  font,  &la  néceflhé  de  Tautorifation  de  leurs  tuteurs  &  curateurs  nVtant 
requife  que  pour  leur  fubvenir  &  empêcher  qu'ils  ne  dîITipent  ce  qui 
leur  appartient ,  cette  interdiétion  &  le  défaut  de  cette  autorifation  ne 
doivent  pas  les  empêcher  d'ac(qçaérir  &  de  faire  leur  condition  meîfléure  ^ 
en  acceptant  les  Donations  cjui  leur  (ont  faites.  De-là  la  maxime  de 
Droit  :  Pupillus  fine  tiuoris  auSbritate  tnetiorem  fùam  conditiontm  factrt. 
poteft. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  Fégard  des  îov&  8c  des  enfans,  parce  que  la 
donation  entre -vi&  étant  une  convention ,  demande  le  confentemenc 
du  Donataire  j  or,  ces  perfonne^  n'ayant  pas  Tufàge  de  la  raifon,  ne 
font  pas  capables  de  donner  leur  confentement. 

Une  faut  pourtant  pas  en  conclure  que  ces  perfonnes  font  incapables^ 
"de  recevoir  des  Donations  entre -vifs,  mais  feulement  qu'elles  ne  peu*- 
vent  les  accepter  par  enesrmêmes;  maïs  elles  peuvent  être  acceptées  p» 
les  perfonnes  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  dont  l'iacceptation  tient  lieu 
de  la  ieur  ^  aînfî  que  nous  le  verrons  en  la  Seâion  fuivantr^,  à  l'article 
de  Tacceptation. 

A  regard  des  femmes  mariées,  cHcs  ne  font  pas  plus  capablfes  dfc 
xecevoîr  des  Donations,  fans  l'acceptation  &  PautoriÊttion  de  leurs  maris*, 
pe  d'en  6ûre.,  n'étant  habiles  i  rien  fans  cda,  en  quoi  elles  différent 
les  mincacsi  &  la.  laifbn  de  diflireDce  eu  que  le  mineur  n'a  befoin 
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de  rautorîfatîon  de  fonjtiçcur  que  pout  fon. intérêt,  au  Ucu  que  Pauto- 
rifation  du  mari  n'eft  pas  requife  pour  Tîntérêt  de  la  femme ,  mais  pour 
une  raifon  toute  différente  ,  parce  que  la  dépendance  où  elle  ett  de 
fon  mari  ta  rend  inhabile  k  quelque  aâe  que  ce  foit  ^  fi  elle  n'efl  9U- 
torifée. 

§.      II  l. 

Des    Religieux. 

^  Le$  Religieux  étant  pjir  leurs  vœux  de  pauvreté  incapables  de  rîen 
pollcder ,  font  par  conféquent  incapables  <îe  recevoir  par  Donation* 
Néanmoins  ceux  qui  font  noft  du  Cloître ,  étant  dans  la  néceffité  d*avoir' 
un  pécule  pour  I^eur  Jubïîllance ,  pçùvçnt  recevoir  des  Donations  de 
choies  mobîliaires';  m^s  leurs  voeux  de  pauvreté  qui  fubfîflent,  les  rendent 
incapables  de  poiféder  des  immeubles^  &'par  conféquent  de  recevoir 
des  Donations  d^imineubles. 

§.     IV. 

Des  Communautés.  .  I 

Les  communautés  &  établiflements,  qui  ne  font  pas  érigés  par  Lettres- 
tatentes  du  Roi  enregiflrées  au  Parlement ,  dans  le  reubrt  duquel  eft 
réubliflement  ^  font  défendus ,  fuivant  Fart.  i^'.  de  la  Déclaration  de  174P , 
qui  n'a  fait  en  cela  que  confirmer  les  anciennes  Loix  du  Royairaie  ,  & 
par  conféquent  font  incapables  d'aucune  Donation,  &  les  biens  qui  leuç 
auroient  été  donnés  peuvent  être  revendiqués  par  les  enfants  &  héritiers  | 
prélpmptifs  des  donateurs,  fuiyant  les  articles  p  &  10  de  ladite  Décla- 
ration 5  &  même  à  défaut  d'héritiers  qui  les  revendiquent,  par  les  Seigneurs 
dont  lefdits  biens  dépendent,  qui  en  demeureront  propriétaires  incom- 
mutables ,  fi  les  héritiers  ne  les  reclament  dans  Fan  du  jour  que  les  Sei-«  ' 
£neufs  en  auront  été  mis  en  pofleffion ,  aru  11. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  établiffemens ,  tels  que  les  Ecoles  de  charité', 
&;  autres  mentionjiés  en  1  art.  3*. qui  n'ont  pa^  belpîn  de  Lettres-Patentes , 
•.&  qui  font  capables  de  recevoir  des  Donations.  Au  refte,  ces  fortes 
d'établiflements ,  ainfî  que  ceux  qui  font  confirmés  par  Lettres-Patentes', 
&  généralement  tous  gens  de  main-morte,  font  bien  capables  de  rece- 
voir des  Donations,  mais  feulement  de  çhofes  qu'il  leur  eft  permis 
d'acquérir.  Mais  leur  étant  cléfendu  d'acquérir  aucun  héritage  i&  rentes 
.çonûituées,  il  s'enfuit  qu'ifc  foniï  incapables  de  recevoir  des  Donations 
de  p4rei^es.chpfçsi  i^s,  peuvent  feulement  acquérir  dps  feates  fur  le  Roî 
&  hic  Ips  Communautés.  \.  .     .   . 

lï  y  acertains  Couvents,  tels  que  ceux  des  Capucins  8c Récpllets , Àc. 
qui  font  incapables  d'acquérir  &  de  recevoir  par  Donation ,  même  ces 


fortes  de  cLofes,  à  càufe  d'une  profeflîon  de  pauvreté  particulière  j  ils 

1  peuvent  néanmoins  recevoir  des  Donations  de  ci^oljes  œob^Iiaires^  6ç  de 
bnuxies  d'argent  modiques. 

S.  y. 

Des  Maris  '^  Femmes ,  é*  des  Héritiers  ffefotnfiifs. 

Les  maris  font  incapables  de  recevoir,  durant  le  mariage  ,  ^ucime 
Donation  entre-vtfs,  de  leurs. femmes,  ^&]çs.remn>esyde  leprs  ^  X^es 
Loîx  en  rapportent  tjufieurs  raîfons,  ^&  notamment  les  .Lpbc  i  &  ;2.  g; 
de  Donat.  inter  vîr.  ç;\fixor.  dont  voici  lés  termes:  »'Moriius  apud  jids 
»  receptum  ejiy  né  inter  virum  &  tixorem  DonatTpàes  yalerent*  Hoc  autetn 
»  receptum  efiyne.fniifuato  amore  invicem  fpotîarentur  ^  Donationibus  non 
a>  teniperantes y'fed profusâ èrgà  Je  fiicilitaxe.  Nec  effet  eïs  fludium ,  libères 
»  potiiis  educéndi.  Séxtûs  Cœciîiiis  &  illam  caufim  adjiciebàt  :^ufa  J^eùé 
»  futurum  effets  ut  éfifcutçreniur  n^atrimohia  y  fi  non  donaret  is  ^  qui'poOet^ 
»  atque^  eâ  râtione  evênturum',  ut  venalicia  ejjent  mairimonia.  AddT'  £. 
»*  ^.  fl:  Cod.  ,     ,       .  . 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  t)onatîons  mutuelles,  dans  le  cas 
auquel  les  Coutumes  les  permettent. 

Avant  le  mariage ,  un  homme  elf  capable ,  ajnfique  toute  autre  perfbnne 
de  recevoir  par  le  contrat  de  mariage  des  Donations  entre-vifs  de  fa 
future  femme ,.&  U  iemme  eft. capable  d'e.n  reqevçir  de  fon  fuçur  irari, 

L'Edît  des  fécondes  pôces  a  néanmoins  apporté,  quelque^  limiutîoiv 
à  cette  règle.  .  -   .  •    .  .     '. 

Non-feulement  un  mari  eft  incapable  de  recevoir  aucunes  Donations 
entre  vifs  de  fa  femme  durant  le.  mariage ,.&  la  femme  de  fon  mari* 
mais  les  enfants  que  Tun  deux  a  d'un  précédent  mariage ,  font  pareille- 
ment incapables  de  recevoir ,  durant  le  mariage ,  aucunes  Dotations  d^ 
Pautre  conjoint.  Il  y  en  a  un  Arrêt  de  Règlement  de  1^  Grand'Çhambre, 
du  ij  Février  1729 ,  rendu  en  la  Coutume  de  Senlîsl  La  raifon  eft,  que 
les  Coutumes  défendent  aux  conjoints  de  s'avantager  direâément  ni  in- 
direâement.  Or  on  peut  dire   que  ma  femme  m'avantage  en   quelque 
façon  indireftement  lorfqu'elle  donnç  à  mes  enfants,  ;. car  comme  nous 
ne  pravaillons  &  n'acquérons  que  dans  la  vue  de  tranîmettre  nos  biens  à 
nos   efifants,   ce  qu'on,  leur  donne  jcft  cenfç,  donné  à   nous-mêmes. 
D'ailleurs ,  les  raifons  qu'a  eues  îe  Roi  de  défendre  les  Donations  entre 
maris  &  femmes,  fe  trquveroient  éludées^  s'il  étoit  permis  de  donner  aux 
enfants  àz  foii  m.ari,ou  aux. enfants  de  fa.  femme i  car  ne  pouvant  mar- 
quer mon  amour  pour  ma  femme  en  lui  donnant  à  ellemême ,  je  le  lui 
poorrois  marquer  en  donnant  à  fos  enfants  \  ce  qu'elle  ne  pourroît  de- 
mander pour  elle-même,  elle  le  demanderoit  pour  fes  enfants;  &ainfî 
il  arriveroit  également ,  ut  mu^uo  timoré  fe  fpoliarent ,,  ut  pretïo  emorttur 
naritaUs  cottcordia.  Ce  que  les^Lçiîi;  ont  voulu  empêcber. 
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Au  refte,  les  Arrêts  de  Règlement  n'ont  décidé  la  quelHon  que  pouf^ 
les  Coutumes  qui  n'ont  pas  à  ce  fujet  de  difpofitîon  j  mais,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  ^  qui  porte  :  »  Ne  peuvent  les  conjoints  donner  aux  enfanu 
»  de  Tun  Tautre  d'un  premier  mariage ,  au  cas  qu^ils  ou  Pun  d'eux  aient  des 
»  enfants.  »  li  n'eft  défendu  qu'au  conjoint  qui  a  des  enfants  de  donner 
aux  enfants  d'un  précédent  mariage  de  l'autre.  Celui  qui  n'en  a  point 
peut  leur  donner.  C'eû  l'interprétation  fuivie  par  les  Commentateurs. 

Lauriere  a  tenté  néanmoins  d'en  donner  une  autre ,  8c  il  penfe  qu'il  eft 


pas  aux  collatéraux ,  quoique  héritiers  préfomptifs  du  donateur. 

II  y  en  a  un  Arrêt  dans  Soefye ,  qui  a  confinée  iine  Donation  faîte 
par  un  mari  au  frère  de  Ta  femme.  \'  •     ^ 

Dans  les  Coutumes  d'égalité,  les  Rentiers  préfomptifs  ne  peuvent  rece- 
voir des  Dotations  au  pre]udice  des  parts  de  ceux  qui  font  appelles  avec 
eux  à  la  fuccèftion  du  donateur.      .  '  [   \  *  \ 

'Nqu$  renvoyons  ceci  au  Traité  des  Succelttons,  au  Chapitre  du  Rapport* 

.      «  .  JDes  Contubines  é^  des  Èktdrds, 

Les  toncubîriès  font  incapables  de  recevoir  des  Donations.  Q^elquef 
Coutuméè  en  ont  deà  difpofitions ,  comme  Tours,  le  Grand  Perche.  Cç 
qui  doit  être  pareillement    obfervé  ailleurs,  &  on  l'a  ainfi  jugé. 

La  raifoh  en  eff  que  le  concubinage  cft  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
Ileft  bien  différent  parftii  nous  de  celui  des  Romains,  qui  étoit  un  yraf 
mariage,  &  qui  ne  diffëroit  du  mariage  civil* qu'en  ce  qu'il  n'avoit  pas 
certains  effets  civils;  mais  qui  d'ailleurs  étoit  un  vrai 'mariage,  Tmon  auto- 
rifé ,  au  moins  permis  exjpreflement  par  les  Loîx.  Concubinatus  à  lege  nomert 
àffumpjit.  Mais  nos  Loix  n'admettant  d'autres  mariages  que  ceux  faits 
aVec  les  folemnités  requifes  pour  ce  contrat ,  il  s'enmît  que  le  concu- 
binage n'étant  pas  parmi  nous  un  mariage ,  ne  peut  être  regardé  que  comme 
une  union  '  eontraite  aux  bonnes  moeurs  i  d'où  il  fuit  que  tout  ce  qui 
fert  à  fomenter  &  entretenir  cette  union ,  comme  font  les  Donations  entre 
concubinaires,  doivent  être  réputées  conune  contraires  aux  bonnes  mœùi^, 
&  par  conféqtjent  non  valables. 

Ajoutez  que  la  raifon ,  qui  a  fait  défendre  les  Donations  entre  per- 
fonnes  mariées  ,  ne  mutuo  amorp  fe  Jpoliarent ,  milite  en  pïus  forts 
termes  à  l'égard  de  ces  fortes  de  perfonnes^  l'amour  qui  naît  des  unions 
illégitimes  étant  ordinairement  plus  violent  que  celui  tjuin'aît  d'une  union 
légitime.  On  peut  encore  ictappliquer  les  raifons  fur  lefquelles  eft  fondée 
ia  prohibition  de  donner  à  certaines  perfonnçs ,  à  caiife  de  l'empire  qu'elles 
Qïii  fur  l'elprit  du  donateur.  Car,  qui  a  flus  d'empire  fur  Tefprit  dVn 
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Loti^me  qu'aune  concubine  ?  Les  Hiftoîres  en  fourniflcnt  une  infinité 
d'exeo^ples^  tel  que  celui  de  Dalila  à  Tégard  de  Samfon  i  &  celui  dei^ 
i^oncubines  du  Roi  Salomon. 

Les  héritiers  du  donateur  doivent  être  admis  après  fa  mort. à  la  preuve 
âc  ce  concubinage  avec  la  donataire  i,car  envain  ces  Donations  feroient- 
elles  défendues,  il  la  preuve  du  concubinage  n'étpit  pas  admife.  Il  y  a 
un  Arrêt  dans  Soefve  qui  les  y  admet.  Le  Juge  néanmoins  doit  à  cet  égard 
iffer  de  circonfpeâion. 

Les  concubines  ne  font  pas  néanmoins  tellement  incapables  de  Dona* 
tions  qu'elles  ne  puiflfent  en  recevoir  de  modiques  pour  caufe  d'alimenu ,  - 
&  même  iorfqu'on  leur  en  a  fait  de^confidérables ,  Tuface  eft  de  ne  les 
pas  déclarer  entièrement  nulles ,  mais  de  les  réduire  à  des  fommes  v^o^- 
diqueSy^ou  à  des  penfions  alimentaires. 

Les  bâtards  adultérins  &  incefhieux ,  étoient  par  le  Droit  Romain  inca- 
pables de  toutes  Donations  &  legs,&  même  d'aliments, Par  notre  Droit ,^ 
ils  font  capables  de  Donations  &  legs  d'aliments,  mais  iivcapablês  de 
toute  autre  Donation.  A  Tégard  des  autres  bâtards ,  ils  font  incapables 
feulement  de  Donations  univerfelles  ;  mais  ils  font  capables  de  Donations: 
de4i¥>fe6  pa^îc^uti^f 6^  >  quoique  confidérabies.  Ricard  penfe  que  Tinca^" 
paçité  des.  .bâtards  adultérins  &  inceflueux>  doit  être  étendue  aux  eiifants 
de  ces  bâtard^ ,  tant  parce  qu'ils  fortent  d'une  iburce  infeâe ,  que  parce 
que  ce  feroit  indireâèment  donner  à  leurs  pères  que  de  leur  donner.  Cette 
dsmiere  raifon  n'a  d'application  que  lorlque  leur  père  vit* 

•    '•  5-/V  IL'.         .  \,."  •] 

J)es  JugJSSy  Officiers  &  Minîfires  de  jufiîci.       -  t 

Suivant  les  Loix  Romaines,  îl  étoît  défendu,  aux  M^gHrats  I^omaîns, 
qui  gouvernoient  les  Provinces ,  de  recevoir  aucunes  fionations ,  fi  ce 
n'cfl  des  chofes  qui  fe  mangent  i&  fe  boivent ,  &  en  çore  il  falloit  que  la 
quantité  ne  fut  pas  au-delà  de  ce  qui  peut  fe  confoninaér  en  peu  fie 
temps.  Plehifcuo  continetur^  ut  nequ'u  Prfcfiditm  munu^ ,  dotium  ca^eret } 
nifi  efculentumy  pomlentmiye^  quod  intrà  dits  proximos  prodigaiivr.  JL.  i^ 
ff.  de  offic.prœfid. 

Par  l'Ordonnance  de  Pliilippe  le  Long  de  Taii  1320 /îT  eft  défendu 
aux  BaiUifs  &  Sénéchaux ,  à  l^urs  femm,es,  leurs  parents,  &  leurs  com- 
menlaux,  de  recevoir  dans  ïeitrs  Provinces,  pendant  le  temjps  de  leur 
adminiftration ,  aucunes  Donations ,  fi  ce  n'eft^  des  cliofes  qui  le  mangent 
&*fe  boivent  3  eifforte  que  fa  valeur  de  ces^fôités  ôe  cïiofes,  J)otif  ce'  qu'ils 
^n  recevront  i  rt'exceâe  pas  danfc  une  feiAaiiie  la  vaKur  de  dix  fols^pa- 
rifis.  ^         .^    . 

Cette  incapacité  n'a  eu  lieu  que  dans  les  temps  où  les  Officiers  n'étoient 
eniroyés'  que  pour  un.tenips  dans  les.  Provinces,  .De^s^  qwe  '^^  ^O^^^f 
tm  été  r^n^us'pcrpétuels!;^  il  aiuoit  ététrop'duT.quun  Officier  eût , été 
TofM  IL  ^^    '^       ^  LU 
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pcypétucHement  privé  du  droit  qu'ont  les  Citoyens  de  recevoir  des  Do- 
nations. Ceft  pourquoi  leur  incapacité  a  été  limitée  à  ne  pouvoir  recevoir 
des  Donations  feulement  des  perfonnes  qui  ont  des  procès  devant  eux* 
Ceft  ce  que  porte  TOrdonnance  d'Orléans,  art.^.  qui  défend  aux  Juges, 
Avocats  &  Procureurs  du  Roi ,  de  recevoir  des  Farties  plaidantes  aucun 

Sréfent ,  tel  petit  qu'il  foît ,  même  dés  vivres,  à  l'exception  feulement 
u  gibier  pris  dans  les  terres  des  Princes  &, Seigneurs  qui  le  donnent. 

La  même  Ordonnance  >  article  fuivant,  défend  aux  mêmes  perfonnes 
d'accepter  gages,  ou  penfions  des  Seigneurs  d<.  Dames  du  Royaume,  ni 
de  prendre  bénéfices,  des  Evêques ,  Abbés  &  autres  CoUateurs ,  étant 
dans  leur  reflbrt  ni  pour  eux,  ni  pour  leurs  enfants  >  parents  &  domes- 
tiques. 

Les  mêmes  défenfes  fcwit  faîtes  par  l'Ordonnance  <ïe  Moulins,  art.  ip 
'  &  20*  Celle  d'Orléans  ne  parle  que  des  Juges  Royaux  j  celle  de  Moulina 
foit  ces  défenfes  indéfiniment  à  tous  les  Juges. 

L'artîde  114.  de  l'Ordonnance  de  Bloîs  ,  défend  en  général  à  tous 
Officiers  de  recevoir  de  ceux  qui  auroicnt  afÉtire  à  eux>  aucuns  dons  & 
préfeots  fous  peine  de  concuflîon. 

Duret ,  en  les  rémarques  fur  cet  article ,  prétend  qu'il  déroge  tacite^ 
ment  à  l'exception  faite  par  l'Ordonnance  d'Orléans ,  qui  pemiettoit  aux 
Jugea  de  recevoir  des  Princes  &  Seigneurs,  du  gibier  pris  dans  leurs  forêts* 
Je  ne  penfe  pas  néanmoins  qu'on  puiHle  regarder  comme  concuffîonnûre 
un  Juge  qui  anroit  reçu  un  pareil  préfent ,  qui  ne  coûte  rien  à  celui  qui  le 
donne  ,*&  qui  n'enrichit  pas  celui  qui  le  reçoit 3  ce  n'eft  pas,  à  proprement 
parler ,  m\  don  ,  mais  une  politefle  que  ce  Prince  ou  ce  Seigneur  faiti  & 
le  Juge  qui  l'accepte  doit  être  préfumé  Tactepter,  non  par  cupidité ,  mais 
par  refbeâ  pour  celui  qui  le  donne. 

Il  eft  défendu  pareillement  aux  Clercs  des  Greffes ,  de  recevoir  des 
Parties  aucimes  cFrofes,  quand  il  leur  feroît  volontairement  offert,  à  peine 
de  punition  exemplaire  à  leur  égard ,  &  de  privation  d'office  pour  le 
Greffier  qui  l'auroit  fouflTert.  Ordonnance  d'Orléans ,  art.  77. 

La  même  Ordonnance ,  art.  7p.  fait  de  pareilles  défenfes  aux  Subftr«> 
tuts  du  Procureur  du  Roi: 

Il  eft  auffi  défendu  par  la  même  Ordonnance  aux  E3us ,  Receveurs , 
&  autres  Officiers  des  Tailles»  de  recevoir  des  fujets  du  Roi  aucun  don^ 
foît  en  argent,  gjbier^  volaille  ^  &c. 

\    ■  .     .,    $.    VIII. 

JDes  Tut€Mrs\  AdminifirM^n  &  antres^  qui  font  inca faites  de 
recevoir  des  Donations  des' perfonnes  fur  l'efftit  def quelles  et 
ftifume  qu'ils  ont  trop  de  pouvoir. 

L'Ordonnance  cîe  1^39*  ^^^*  '3'*  déclare  nulles  toutes  les  Donations 
/entre -vifs  &  tçilamentaites ,  faites  au  profit  des  tnteu»  &  auties  admi* 
DiAj:atfiui9»  ^ 
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L'Ordonnance  de  1 J45)  ajoute ,  ou  à  toutes,  perfonnes  par  eux  înter-r 
pofées. 

La  Coutume  de  Paris,  conformément  à  ces dîfpofitions ,  dît ,  are.  2j6 , 
que  les  mineurs  &  autres  fous  "la  puîlïance  d'autrur,  ne  peuvent  donnes 
ni  tefler  dhredement  ni  indiredement  au  prdiît  de  leurs  tuteurs,  curateurs , 
pédagogues ,  ou  autres  adminiilrateurs ,  ou  aux  enfants  defdiis  admini^ 
iirateurs,  pendant  le  temps  de  leur  adminiftratîon ,  &  jufqu'à  ce  qulk 
ayent  rendu  leur  compte. 

£Ile  en  excepte  néanmoins  les  afcendants  qui  auroîent  eu  la  tutelle 
de  leurs  enfants ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  remariés. 

Il  fuit  de  cet  article  de  la  Coutume  de  Paris  qui  doit  être  regardé  comme 
ia  véritable  interprétation  de  TOrdonnance. 

i*^;  Que  les  adminiftrateurs  que  TOrdonnance  rend  incapablesde  rece- 
voir des  Donations  &  legs,  ne  font  que  ceux  qui  ont  quelque  puillance 
fur  la  perfonne^  ou  les  biens  des  donateurs  ,  ce  qui  réfulte  des  termes 
de  cette  Coutume ,  &  autres  perfonnes  étant  fous  la  puijfance  d^autrui. 
Un  Maître  peut  donc  donner  a  ion  intendant,  quoiquîl  foit  adminiflra- 
teur  de  fes  biens  ;  car  cet  intendant  n'a  pas  autorité  fur  Ton  Maître  i  c'efi 
plutôt  fon  Maître  qui  a  autorité  fur  lui. 

Il  en  eA  de  même  de  toutes  les  autres  perfonnes,  qui  adminîllrent 
nos  biens  en  vertu  d'une  procuration  que  nous  leur  avons  donnée ,  & 
que  nous  pouvons  révoquer  quand  il  nous  plaîté 

2**.  Un  confeil  de  tutelle,  un  fubrogé  tuteur ,  ou  tuteur  aux  adîons  côn- 
traires,  un  curateur  aux  caufes,  n'ayant  pas  l'admîniflration  de  la  perfonnet, 
ni  des  biens  du  mineur,  ne  font  pas  compris  dans  la  prohibition  de  l'Or- 
donnance ,  qui  ne  parie  que  des  tuteurs  ou  curateurs  ,  qui  font  adminil?- 
trateurs  de  la  perfonne  ou  des  biens  du  mineur  ,  ainfi  qu'il  réfulte  de% 
termes  ci-deflus  cités  de  la  Coutume  de  Paris ,  interprête  en  ce  point  de 
l'Ordonnance. 

Si  néanmoins  l'objet  de  la  commîdion  du  fubrogé  tuteur  étoit  de  nature 
.  %.  lui  donner  un  pouvoir  confîdérabïe  fur  les  mineurs ,  il  pourroit  être 
compris  dans  la  prohibition. 

Je  ne  penfe  pas  qu'il  en  foit  de  même  d'un  tuteur  honoraire ,  qui, 
quoiqu4l  n'adminiftre  pas  les  biens  qui  font  admînîflrés  par  un  tuteur  oné- 
raire,  a  néanmoins  le  gouvernement  de  la  perfonne  du  mineur.  Car  c'eft 
principalement  à  çaufe  du  gouvernement  fur  la  peifonne  du  mineur, 
plutôt  encore  que  de  celui  des  biens  du  mineur  qu'un  tuteur  eft  incapa- 
ble de  recevoir  des  Donations  entre-vifs ,  ou  par  teftament. 

Au  refte,  comme  il  n'a  aucun  compte  à  rendre,  le  mineur,  qui  ne 
peut  pas  tefler  à  fon  profit,  peut,  auflî-tôt  qu'il efi  devenu  majeur,  lui 
donner  entre-vifs. 

3**.  Quoique  l'Ordonnance,  ait  parié  indiflindement  des  tuteurs  &  ad- 
miniftrateurs, fans  en  excepter  aucuns ,  néanmoins  la  Coutimie  de  Paris, 
par  une  interprétation  tirée  de  l'efprit  de  l'Ordonnance ,  quoiqu'en  ap- 
parence contraire  à  la  généralité  de  ces  termes ,  en  a  excepté  lés  afcen- 
dants qui  ont  la  tutelle  &:,  adîpimÂraâoa  de  leurs  enfants.  La  raifon  fur 

^    X I  1  ij 
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laquelle  eft  fondée  cette  interprétation  ,  quî  n'a  pas  été  reçue'  dPaborJj 
mais  qui  enfin  a  prévalu,  même  dans  les  Coutumes  qui  n'en  ont  pas  de* 
difpofitions ,  eft  que  la  piété  paternelle  exclut  dans  ces  perfonnes  tout 
foupçon  qu'elles  aient  voulu  gêner  la  volonté  de  leurs  enfants ,  en  extor- 
quant d'eux  des  Donations  ou  legs,  le  vœu  naturel  des  pères  étant  plutôt 
de  tranfmettre  &  faire  pafler  leurs  biens  à  leurs  enfants  ,  que  de  cTiercher 
à  fe  faire  pafler  lés  biens  de  leurs  enfants. 

D'ailleurs ,  comme  l'obferve  Ricard ,.  fi  l'autorité  qu^un  père  a  fur  fe 
enfants  le  rendoït  incapable  de  recevoir  des  Donations  de  fes  enfants, 
cette  autorité  n'étant  pas  bornée  à  un  certain  temps,  comme  celle  d'un 
tuteiur,  &  durant  toujours ,  il  s'enfuivroit  qu'un  père  feroit  perpétuellement 
incapable  de  recevoir  des  Donations  de  fes  enfants. 

Néanmoins  comme  les  féconds  mariages  ont  coutume  de  diminuer 
raffeâion  paternelle,  la  Coutume  n'excepté  que  les  parents  qui  ne  font 
pas  remariés» 

Cette  exception ,  en  faveur  des  afceridants  ,  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  collatéraux  qui  feroient  héritiers  préfomptifs  de  ceux  dont  ils  au- 
roient  le  gouvernement  &  l'àdminiftration. 

4*".  La  Coutume  donne  encore  une  interprétation  favorable  à  l'Ordon- 
nance ,  en  décidant  que  cette  •  incapacité  des  tuteurs  &  adminîflrateurs 
dure  même  après  la  majorité,  &  la  tutelle  finie,  jufqu'à  ce  que  le  compté 
ait  été  rendu,  parce  que  le  tuteur,  qui  n^a  pas  encore  tendu  compte, 
tenant  en  fa  pofleffîon  le  bien  du  mineur ,  le  tient  par-là  encore  indi- 
redemênt  fous  fa  puiflance. 

Cette  interprétation  eft  conforme  aux  Loix  Romaines,  qur ,  ayant  dé- 
fendu le  mariage  entre  le  tuteur,,  le  curateur  &  fa  mineure,  à  caufe  de 
la  puiflance  qu'ils  ont  fur  elle ,  décide  que  cette  prohibition  a  lieu 
même  après  la  majorité,  jufqu'à  ce  que  le  tuteur  ou  curateur  foit  entiè- 
rement quitte  du  compte  qu'il  doit  rendre  de  fon  admiiiîftration. 

L'incapacité  cefle-t-elle  lorfque  le  tuteur  a  rendu  compte,  s'il  n'en 
a  pas  payé  le  reliquat  ?  On  peut  alléguer  contre  le  tuteur  plufieurs  textes 
de  Droit  au  titre  de  cond'uioniK  &  demonfi.  qui  décident  que  la  condi- 
tion de  rendre  compte ,  renferme  celle  de  payer  le  reliquat.  Je  ne  penfe 
?>as  néanmoins  que  le  paiement  du  reliquat  foit  abfolument  néceflliire  pour 
aire  ceflèr  l'incapacité.  Car  le  mineur,  étant  pleinement  înftruit  de  tous 
fei  droits  par  le  compte  qui  lui  a  été  rendu ,  &  demeurant  feulement 
créancier  d'ilne  fomme  liquide  de  fon  tuteur ,  qu'il  peut  exiger  de  lui 
comme  d'un  autre  débiteur,  il  cefle  dès-lors  d'être  dans  la  dépendance 
de  fon  tuteur  3  ce  quî  fuffit  pour  faire  ceflèr  l'incapacité  du  ci-dèvant 
tute\ir  qui  n'éroit  fondée  que  fur  cette  raîfon.  Autrement  il  faudroît  dire 
que  tous  créanciers  font  dans  la  dépendance  de  leurs  débiteurs ,  &  que 
tous  débiteurs  foiit  incapables  de  recevoir  des  Donations  de  leurs  créan- 
ciers ;  ce  qui  eft  tout-à-rfait  abfurde. 

II  y  en  a  pourtant  qui  penfent  que  l'incapacité  fubfîfte  jufqu'au  paiement 
'de  ce  reliquat  &  de  la  remife  des  pièces ,  par  argument  de  l'Ordonnance 
de  166'j,  à  moins  qite  ïc  ci-dcvantinineur  ne  lui  ait  donné  terme* 


'  Sii^io»  première.  .     .^^  /  453 

-  y?.  Êe  que  iii  Ccmtume  décide  j  qu*bn  né  peur  donner,  aû^eteftlailts  des 
adminiflrateurs ,  eft  encore  une  interprétation  de  TOrdonnance  ;  car 
i'atièdion  que  les  pères  ont  pour  leurs  enfants  y  fait  que  ce  qui  eft  donné 
4IUX  enfants ,  eft  cenfé  donné  aux  pères,  Quod  donatur  fiUo  vider ur  dona^ 
lum  patri;  Ôc  il  n'y  auroit  pas  moins  .à  craindre  qi^e  l'admMiiftrateur  ne 
pouvant  fe  faire  donner  à  lui-mâme  ,  extorquât- des  Dowatioiiè  pôur^  fefc 
enfants ,  qu'il  y  auroit  à  craindre  qu'il  en  extoiquaf  pour  iui^-mclne^  6  la 
libeitêiuî  cn^ctoit  laiflee,  les  peyes  ayant  ordihaîremcnt  plus  de  paffion 
pour  enrichir  leurs  enfants ,  que  pour  s'enrichir  eux-mêmes. 

Cette  incapacité  des  enfants  de  l'adminiftiateur,  rie  venant  pas  de  leur 
propre  perfonne  ,mais  <Ie  celle  de  leur  pe^pe  j  à  qui,  de  qui  leur  feroit 
donné,  paroîtroit  indiredement  donnée  ils'thïuit  que  fi  leur  père  vient 
à  mourir  ,  quoique  le  compte  lie  foit  pas  énJcof'e  rendu ,  cette  incapacité 
doit  ceffer  ;  <juafi  remoto  ïm/fedimentô.  ;•      ^  .  '•  ^^     • 

Les  Donations  faites  aux  enfants  des  tuteurs',  ôu  âdmittifliratêiirs ,  étant 
réprouvées ,  lorfqu'elles  font  faites  du  vivant  de  ce  tuteur -Ou  adminiftra- 
teur ,  par  la  raifon  qu'elles  font  cenfées  faites  indiredement  au  tuteur  Du 
adminiftrateur  lui-même;  il  s'enfuit  que  celles  faites  à^ la  femme  ou  ati 
mari,  ou  aux  afcendants  du  ttiteui*  ou  adminiftfateur,  cjoiventipalt  la  même 
raifon  être  réprouvées  3  car  elles  font  aufli  en  queiqirê  façon  faites  ak 
tuteur  lui-même.   '  .  »     ;        r .   .   î  U  •  •     :;  1  .  . 

S".  C'eft  encore  par  une  interprétation  de  rOrdônnânêe  ,  que  la 
Coutume  a  compris  les  pédagogues  fbiis  le  terme  général  d'autres  ad- 
miniftrateurs  ,  dont  l'Ordonnance  s'étoit  fervie  ;  car  les  p'édagogues  ont 
Tadpiiniftratiôn'ôil  gouvernement,  non  ^  ia  vérité  des  bietisi,  maïs  dé  la 
perfonne  des  élèves  &  difcijjles ,  ayant  fur  eux  un  droit  de  côrreâi<î)nv 
ils  ne  doivent  pas  avoir  fur  leur  efprit  un  frioiiïdre  empiré  qu'en  ont  les 
tuteurs  &  curateurs,  &  par  conféquent  ili  ne'  doivent  pas  ntolns  être 
incapables  qu'eux  de  recevoir  des  legs  de  leurs  élevés  &  difcfplés» 

On  doit  entendre  par  Pédagogue ,  un  précepteur  ou  gouverneur  pré- 
pofé  à  la  conduite  ou  éducation  d'un  jeune  homme ,  un  Régent  de  col- 
lège; on  y  doit  comprendre  aulTi  les  Collèges  ow  les  ^eimes  gens  font 
penfionnaires,  les  Communautés  de  Filles,  où  Ton' met  les  jeunes. filles 
pour  les  inftruire  &  les  élever.  1  .    >      .     i  • 

On  ne  doit  pa^  penfer  la  même  chofè'  à  l'égard  des  perfonncs  majeures, 
qui  font  volontairement  penfionnaires  dans  une  Communauté.  Les  Su- 
périeurs ou  Supérieures  d'une  Communauté  n'exercent  pas  d'empire  fur 
ces  perfonnes  qui  ne  ic^t  pas  darts  leur  d^peiidance,  &  qui  ont  la  liberté 
de  quitter  la  Communauté  ^  s'ils  le  jugent  à  propos.  Néanmoins  la  Cour 
ne  laiflTe  pas  <Ie  réduire  lès  DûhatiOnS  faîtes  par-  ces  perfonnes  à  la  Com- 
munauté où  elles  font  pe^fîonnatres ,  loirfqu'èU'es^-  paroiflènt  trop  confidé-* 
rables*  Arrêt  '  du  11  Juillet  ïji^  ,  rapporté  au  fi?deme  Tome  du  Journal. 

Des  Maîtres  ou  MaitrelTes  font  apfli  à  Tégard  de  leurs  apprentifs ,  des 
efpeces  de  pédagogues,  àcaufe  du  droit  de  correâion  qu'ils  ont  fur  eux. 
Kicard  en  rapporte  un  Arrêt  à  l'égard  d'un  apprentif  Apothicaire.  Il 
«1  eft  autrement  des  Profefleurs  publics,  tels  que  font  ceux  du  Collège 
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Royal  de  Pfiri^,  &  ceux  des  Facultés  fupérieures  de  TKeologie  ,  de 
Droit  &  de  Médecine ,  Téut  de  ces  ProiéfTeurs  ne  conGItant  qu'à  faire 
des  leçons  publiques  »  à  qui  veut  les  entendre  j  &  ne  leur  donnant  aucua 
gouvernement ,  ni  aucune  infpeâion  fur  les  perfonnes  de  leursL  élevés , 
li  eft  clair  qu'ils  ne  peuvent  être  compris  fous  le  terme  de  Pédagogue  , 
ni  être  renfermés  fous  la  prohibition  de  la  Coutume. 

'f.  La  Jurifprudençe  a  encore  étendu  les  difpofitions  de  POrdonnance 
&  de  la  Coutume^  à  plufieurs  autres  efpeces  de  perfonnes^  Sçavoic  : 

i*".  Aux  DireâeurSy  Confefleurs.  L'empire  que  ces  perfonnes  acquièrent, 
ordinairement  fur  l'efprit  de  leurs  pénitents,  &  beaucoup  plus  fur  refprit. 
de  leurs  pénitentes ,  a  fervi  de  motif  à  cette  extenfîon. 

Lorfque  le  Confeflèur  eft  un  Religieux  ou  Membre  de  quelque  G^m- 
munauté  >  le  Couvent  ou  la  Communauté  dont  il  ell  membre  ^  &  celles 
du  même  Ordre ,  font  incapables  de  recevoir  des  Donations  des  pénitents 
de  ce  Confe^ur  i  car  il  y  a  également  à  craindre  qu'il  n'abuie  de  l'em- 
pire qu'il  a  fur  l'efpcit  de  fon  pénitent ,  pour  extorquer  quelque  Donation 
au  profit  de  cette  Communauté,  comme  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'un 
Confeflèur  n'en,  extorque  pour  lui-même,  les  Religieux  étant  ordinaire- 
ment auifi  portés  pour  les  intérêts  de  leur  Communauté  ^  que  les  Séculiers 
le  font  pour  leurs  propres  intérêts. 

2**.  Un  femblable  motif  a  fait  étendre  la  difpoHtion  de  l'Ordonnance 
aux  Médecins  ,  Obirurgiens,  Apothicaires ,  Empyriques,  Opérateurs  qui 
ont  entrepris  une  cure.  Toutes  ces  perfonnes  font  incapables  de  recevoir 
aucunes  Donations  ni  legs  de  leurs  malades  ,  lefquels  pour  avoir  la  gtiéii- 
fon,  n^ofentrîfn  refufer  à  ces  perfonnes ,  defquelles  ils  s'imaginent  pou- 
voir robteniri>  Lb  Jurifprudençe  eft  en  cela  conforme  aux  Loix  Romai- 
nes. Z/.  o*  Cç^d,  4e  Prof.  &  Med. 

3"^».. Par  lin  femblable  motif,  on  a  étendu  la  difpofitîon  de  l'Ordon- 
nance aux  Procureurs ,  â:  on  les  a  jugés  incapables  de  recevoir  aucunes 
Donations  ni  legs  de  leurs  clients.  Au  refte ,  pour  que  ce  motif  reçoive 
application  ,  je  penfe  qu'il  faut ,  pour  qu'un  Procureur  foit  incapable  de 
recevoir  des  dons  &  legs  de  fon  client,  que  rafiaire  qu'il  a  entre  les 
mains ,  foit  une  afiàire  enibarraflee ,  &  dans  laquelle  il  s'agiffe  de  toute 
la  fortune ,  ou  d'une  partie  confidérable  de  la  fortune  du  client  j  ce  qui 
met  dans  ce  cas  le  client 'dans  fa  dépendance  ,  qui,  pour  fortir  d'une 
afiàire  importante ,  qui  ell  entre  les  mains  de  fon  Procureur  ,  n'oferoit 
rien  lui  refufer.  Si  Taffaire  étoit  de  peu  d'imponance ,  &  très-fimpie  par 
elle-même,  alors  le  motif  de  l'Ordonnance  ne  parcitroit  pas  recevoir 
d'application. 

A  regard  des  Avocats ,  il  y  en  a  qui  penfent  que  la  noblefle  de  leur 
profelfion  doit  écarter  d'eux  tout  (bupçon  de  vue  intérellee ,  &  par  conle- 
quent  qu'ils  ne  doivent  pas  être  incapables  de  recevoir  des  Donations 
de  leurs  clients.  Néanmoins  Ricard  penfe  que  les  Avocats  doivent  être 
incapables  de  recevoir  des  Donadons  de  leurs  clients  aufli  -  bien  que  les 
Procureurs.  Mais  il  ajoute  que  les  uns  &  les  autres  ne  font  pas  incapa- 
bles d'en  recevoir  par  celUmeiu,  parce  que  le  temps  de.  la  maladie^ 
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auquel  fc  font  ordmairement  les  teftamenis,  eft  un  temps  auquel  Tepi- 
pire  que  pourroient  avoir  TAyûcat  &  le  Procureur  celle  ^  pour  céder 
la  place  à  celui  du  Médecin.  >   .. 

L'incapacité  des  ConfefTeurs ,  Médecin» ,  Procureur* ,  6:  autres  fem- 
blabfes-  perfonnes ,  n'étant  établie  par  au^ime.  l(Oi ,  KJpmai/e  T^  celle 
des  tuteurs  &  adminiftrateuk&,  mais  feulemeij^c  fur  J^  >(\;rirpnt4e9jce  dei 
Arrêts,  il  s'eniuit  que  cette»  incapacité  ne  dcrit  'pas  être  jfi  ,flriiite^ient  intex-- 
prêtée.  •..■*,*      .     .    ,       .  .  ■    .| 

Ceft  pourquoi ,  lorfque  les  Donations  &  legs  faits  à  ces  fortes  de  per- 
ibnnes  (ont  modiques ,  &  n'excèdent  pia^  l^çs  Jsornes  d'une  juAe  lecoii* 

noiiîànce  ,  ils  doivent  fubfiften  '  ' 

'  Lors  même  qu'ils  font  plus  confidérables.,  a'il  .paioît  des  .motifs  pro- 
bables qui  aient  pu  porter  le  donateur  i  ies  f^irq,  ii^z-doivent  fubCftçr, 
comme  li  cette  perfonne  étoit  le  proche  parent  ;  pfur  ejqemple ,  jG  ce 
ConfeiTeur,  ce  Médecin,  &c.  étoit  un  petit  neveu  du  défont,  que  ie 
défunt  ait  rappelle  à  fa  fucceflion.  Ceci .  doit .  néanmoins  dépendre  des 
circonflances. 

Au  relie  ces.perfonnes  font  incapables ,  ainfi  que  celles  énoncées  dans 
la  Loi,  non-leuiemént'dés'  î^rantages  indîfeéfs  qui' leur  ftroicnt  faits  à 
eux-mêmes  ;  mais  même  de  ceux  qui  de  leur  vivant  feroient  faits  à  leurs 
feitimés',  enfants,  ou  oftéAdàntk      -  ; 

$.     IX. 

H^  ^l  temfS  ffi  c:oVifà€%e  Ja,Cdféfcifl^$0nr  recevoir,  U  Dênatiatt^ 
(^  fe  Nn  put  donmw  À-  c^mx  qM4  «f  i/^«!^  f^s  çon^^s^ 

Les  Donations  entre-vifs  recevant  toute  leirr  perfeâion  dans  le  temps^ 
du  contrat ,  il  s^enfuit  que  c'eft  en  ce  temps  qu'efl  néceflàire ,  &  la  capa* 
cité  de  donner  dans  la  perfonne  du  donateur,  &  la  capacité  de  recevoir 
dans  celle  du  donataire*    *       .  : 

De-là  il  fuit  que  le  néant  n'étant  capablç  -de  rren,  &  étant  avant  toute 
cbôfe  néceflàire  d'exifler,  pour  être  capabli^  de .  quelque  chofe,  on  ne 
peut  faire  aucune  Donation  à  celui  qui  ^  lors  de  la  Donation  y  ne  feroit 
pas  encore  conçu  i  car  puifque  ,  lorsi  de  la  Donation  il  ri'exiftoit  pas,, 
il  ne  pouvoit  pas  alors  être  capable  de  recevoir  la  Donation» 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  fufceptibles  de  toute  conventîonv 
a  fait  exctepter  de  la  règle  les  Donations  qui  s'y  font»  Ceft  pourquoi,, 
fi  on  donne  par  contrat  de  mariage  aux  enfant  qui  naîtront  de  ce  ma- 
riage ,-  k  Ôonadon  fera  valable  le!rfq\je  cc^s  enfants  viendront  à  naître  ^ 
quoique  ,  lors  du  contrat ,  ces  enfants  qui  n'exiftoient  pas  encore ,  ne 
puHènt  être  pour  lors  capables  de  Donations. 

n  faut  auffi  obferver,  que  lorfqu'une  Donation  contient  une  fubflîtu*- 
tion  ,  il  n'eft  pas  néceiTaîre  que  le  fubftitué  exifte  lors  de  la  Donation,  îX 
fafflî  qu'il  eîdue  &  foxt  capable  Ion  de  Touyerture  de  la  fubfiitution» 
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La  capacité  eft  tcllfemënt  ^  ncceflaîre  lors  de  la  Dohaticni ,  &  dans  le. 
temps  même  de  la  Dooatîori,  que  fi  j'ai  donné  à  une  perfonne.  à  qui  les 
Loix  défendoient  de  donner  pour  iors,  quoique  rempêcheouent  ait cefle, 
&:  que  depuis  que  Pempêchenient  a  cefîe ,  j'aie  ratiiié  la  Donation ,.  elle 
rie  fera  pas  valable  /  parce  que,  ce  qui  eflnuLne  peut  être  confirmé  par. 
une  ratification.  Cela  a  été  ainfi  jugé  à  Tégard  d'une  Donation  faite  par 
Une  femme  à  la  mère  de  fon  mari ,  dans  une  Coutume .  qui  défend 
de  donner  à  fon  mari ,  &  aux  parents  du  mari ,  quoiqu'elle  eût  été  ratifiée 
depuis  la  mort  du  mari ,  8c  par  conféquent  dans  un  temps  auquel  la  do- 
nataire avoît  ceffe  d'être  incapable  ^  elle  fut  déclarée  nulle.  Cet  Arrêt  e& 
dansSpefve  C,  ii.  3p.         ^ 

"'QUe  Ir  la  ratification  étoit  revêtue  dc$  formes  néceflaires  pour  vne 
Donation,  elle  vaudroit , non  comme  une  ratification^  m^s  comme  une 
nouvelle  Donation;.  •    ^ 

Article      III. 

C'eft  un  droit  général,  qu'on  peut  jpniler  tqus  fes  njeubles  &  ac- 
quêts. Les  Coutumes  font  différentes  à  l'égard  des  Propres.  Celles  de 
Paris  &  d'Orléans  permettent  aux-  majeurs  de  donner  entre-vifs,  non- 
feulement  tous  les  meubles  &  acquêts,  mais  encore  tous  les  propres, 
fauf  la  légitime  des  enfants^  fi  le  donateur  en  si.. 
^  D'^autrcs  Coutumes  permettent  fciaïwnèm -de  di%)ler'pat  Ddnatioa 
cntre-viK  d'aune  ^partie  dès''  Hëiitagfe5^roj)ré^k  Parexemplç,  h  Coutu- 
me de  Blois  ne  permet  de  donner  entre  -  vifs  que  la  moitié  des  pro- 
pres. ''  "'.'•.•'.'..      -,  .  -        . 

Dans  cette  variété  de  Coutumes,  c'eft  ceEe  du  lieu  où  les  héritages 
propices  font  fitués  qui  doit  détider  J  car  ies  Loix:  qui  défendent  l'aliénation 
des  chofes ,  ayant  pour  objet  les  chofes,  font  des  fiatat»  réels, -qui  n'ont 
d'empire  que  fur  les  chofes  fituéès  dans  fethr  teiritoîre^  ^  .     . 

Cette  difpofition  des  Coutumes ,  qui:  défend  de  donnfcr  entrçTvifs  une 
certaine  ponion  des  propres ,  étant  faite  .en  faveur,  des  héritiers  pré- 
fomptifs  du  donateur,  qui  font  dé  la  ligne  d'où  ces: propres  procèdent ^ 
il  s'enfuît  que  la  Donation ,  qui  auroit  été  faite  du  total  defdits  propres  , 
ou  d'une  partie  plus  grande  que  celle  dont  il  eft  permis  de  dÛpo/er , 
n'eft  nulle  pour  l'excédent  qu'en  faveur  defdits  héritiets  dje  1» .ligne  ^  & 
que  par  conféqtient ,  il  n'^y  a  qu'eux*  qiii  puiffent  en'dem9i]Mler4f^  retpan^ 
chement  &  en  opppfer  la  nullité.  Nous  parlerons  ailkuj:!»  de  qe  retraa- 
Xiixement.  •  >     ..    :! 
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r 

Des  formes    des    Donations   Et^tre^vifs^  &  par^queh 
aUes  doivent-elles  être  faites 

X^£s  formes  que  nos  Loix   exigent  pour  la  validité  des  Donatiof» 
entre-vifs  d^immeubles ,  font  :  .    *    ^ 

i"".  La  Soieinràté;  de  l'acceptation»  :  .  >  :•  / 

.   a*".  La  Tradition.  ,       .        .  : 

^**.  L'Irrévocabilité. 
.  4^.L'Infinuation.      .... 

j°.  Il  eft  encore  de  la  forme  des  Donations  qu'elles  ne  puîflfent 
ctre  faites  que  par  ade  devant  Notaire. 

Art  I  c  le    p  r  e  m  i  e  p., 

H  faut  dîftinguer  entre  l'acceptation  &  la  folemnîté.  de  l'acceptation» 

L'acceptation ,  qui  n'efl  autre  chofe  que  Je  confentement  donné  par 
ïe  donataire  à  la  Donation  ^  n'efl  pas  une  fimple  forme  requife  par  le. 
Droit  civil  pour  la  validité  de  la  Donation.  Cette  acceptation  conftituê 
Fëffènce  même  de  Ja  Donation,  qui,  étant  ûqc  convention  entre  le  dona7 
teùr  &  le  donataire ,  renferme  néceffairement  le  confentçment  des  deuiç 
jparties.  Conventio  (enim)  eft  duorutn  in  idem.placitum  confenfus^ 

La  folemnité  d'acceptation  eft  Texpreflion  qyi  doit  être  faite  par  Pade 
de  Donation  de  .l'acceptation  du  donataire.  Cette  expreflTion  eft  une  pure 
folemnité  requîfe  par  nos  Loix,  &  qui  ne  le  feroit  pas,  fi  les  Donatioi^^ 
euffentété  laiflTées  dans  le  pur  droit  naturel ,  fuivaut  lequel  l'acceptation^ 
quoique  non  expripiée,  quoique  tacite  &  délîgnée  de  quelque  manière 
que  ce  fût,  auroit  été  valable.  ,     ' 

II  fuit  de  cette  diftindiôn ,  que  quoique  dans  toutes  les  autres  conven- 
tions ,.  l'acceptation  foit  fuffifamment  fignifiée  par  la  préfence  des  parties 
à  l'ade ,  ou  par  leur  fignature  ;  néanmoins  dans  les  Donations  où  cette 
acceptation  doit  être  exprefle ,  &  eft  requife  comme  une  formalité  ,  ]^ 
préfence  du  donataire ,  la  fignature  à  l'ade  de  Donation ,  ne  feroient 
pas  une  acceptation  fufHfante.  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  6.  de  l'Or^ 
donnance  de  1731- 

.  Il  en  eft  de  même  de  toutes  les  autres  circonftances  dont  on  voudroît 
induire  l'acceptation  ,  quand  même  le  donataire  feroit,  en  conféquence 
de  la  Donation,  entré  en  poiTeflîonde  la  chofe  donnée,  cela  ne  fupplée* 
xoit    pas  à  la  folemnité  de  raciceptation^ 
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II  n'efl  pas  néceflaire  au  rcfte  queTade  qui  contient  Pacceptation  da 
donataire ,  foit  le  même  ade  par  lequel  le  donateur  a  déclaré  qu*il  dort- 
noît.  Quoique  ces  deux  ades  n'en  contiennent  proprement  qu'un ,  néan- 
moins ils  peuvent  être  faits  par  chartes  difl[erent^^&  à  difréjrents  temps 
l'un  de  l'autre, 

II  falloit  pourtant ,  par  l'Ord^oiwançe  de  JS39^  ^^h  ^33-  5^^  V^àç,  con- 
tcnaiit  Tacceptation  fût  fait  en  la  préfence  des  donateurs  &  Notaires,  Mais-^ 
par  la  Déclaration  de  1^4^ ^  l'acceptation  peut  être  faite,  même  hors 
la  préfence  du  donateur  3  ce  qui  peut  fe*  faire,  ou  au  pied  de  Tade  de 
Donation,  ou  même  par  chartes  tout-à-fait  féparées.  Mais  en  ce  cas  il  faut-, 
Iwvam  ladite  T>écIardnon  ,  que  L'inftiuneat  de  ia:  Donation  foit  inicié 
dans  l'ade  qui  contient  l'acceptation. 

De  ce  que  la  Donation  &  l'acceptation  peuvenci  être  fûtes  par  diflc* 
rentes  chartes ,  &  à  différens  temps ,  nait  la  queflion  de  fçavoir  ii  une 
Donation ,  ayant  été  faite  ainfi ,  fera  cenfée  valabLe  du  jour  de  l'ade  de 
Donation ,  ou  feulement  du  jour  de  l'acceptation,  II  faut  dire  qu'elle  ne 
ieiK  vajafaic  que.  du  jour  de  Tacc^taxion.  X.'Ordonnance  de  ijjy  le  dit 
en  ternies  exprès:  »  Celles  qui  feront  faîtes  en  rabfence  des  donataires^ 
»  les  Notaires  flipulants  pour  eux,  commenceront  leur  efîët  du  temps 
»  qu'elles  feront  acceptées,  » .  .     .    .,     . 

La  raifon  en  elî  évidente.  La  Donation  ne  reçoit* la  perfedîon  que 
par  l'acceptation ,  elle  ne  peut  être  valable  que  de  ce  jour-là.  La  Dona^ 
tion  ,  avant  qu'elle  foit  acceptée ,  n'eft  encore  quhin  projet ,  &  n'eÛ  pas 
encore  Donation ,  puifque ,  qui  dit  Donation  entre  -  vift ,  dit  Convention 
Se  m^\  ne  peut  y  avoir  de  conyentfen  fehs  acceptation. 

Dç-îà  iî  fuit  que  le  donateur  pttlt'  avant  l'accèp^tion  changer  de 
^loittc;  car  -n'y  ayant  jitfqtres-Ià  proprement  qu'uh  -projet  qui  n'efl  pas  " 
efFedué ,  &  dont  il  n'eft  encore  tii  ancnh  droit ,  ni  formé,  ni  informe  > 
au  profit  du  donataire,  qui  ne  peut  réfuiter  que  de  fon  acceptation;  il 
s'enfuit  qu'il  peut  changer  de  volonté,  car  on  ne  peut  pas  lui  oppofer 
que^:  Nemo  mutare  potefi  confilinm  in  alterius  injuriam  ;  car  il  répondra 
Que-,  imttandù confilmm  nemini facit  injuriam ,  cnm  ex  ipfeus  propofito  ntml-* 
mfueritjus  acquifitum.  .;.... 

^  LKhxfonnanoe,  ûrf.  14 ,  décide  donc  avec  raifon  que  ies  mineurs  & 
autres  privilégiés,  ne  peuvent  être  rellituabïes ,  même  fous  prétexte  de 
FînfblvabîKté  de  leurs  tuteurs,  contre  le  défaut  d*acceptation  d'une  Do- 
tation qui  leur  auroit  été  faite  par  quelqu'un  qui  feroit  mort  depuis, ou 
auroît  diangé  de  volonté.  Car  ces  perfonnes  n'ayant  pu  acquérir  aucuij 
^roHt  que  p^r  l'acceptation  qui  n'eft  fas  intervenue,  îln'y  a  aucun  droit 
ijue  la  reftttution  puifle  leur  rendre  :  îe  donateur  en  changeaiit  de  volon- 
'té  ,  n'ayant  fait  que  retenir  ce  qui  n'avoii  pas  ceffe  d'être  à  lui ,  &  ufer  de  la 
liberté  naturelle  qu'ont  tousies  hommes  de  changer  de  volonté,  ne  leur 
"îi  fait  auatn  tort  qui  leur  donne  lieu  de  pouvoir  fe  pourvoir  contre  lui 
par  la  reftitiition.  Mais  en  ce  cas,  le  mineur  peut  prétendre  contre  fôn 
toxear  i'eftîmarion  de  ce  qu'il  a  manqué  d'acquérir  par  la  négligence  qu'a 
«u  fon  tuteur  d'accepter  la  Donation ,  avant  que  le  donateiu  eût  changé 
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lîe  volonté.  Car  quoique  le  mineur  n^ait  jamais  eu  aucun^  droit  qui  réfuK 
tât  de  cette  Donation ,  &  qu'il  n'ait  en  conféquence  rien  perdu,  il  foflfit  qu'rF 
ait  manqué  d'acquérir  par  la  négligence  de  ion  tuteur ,  pour  qu'il  en  foit 
tenu  envers  lui. 

II  fuit  de-là  que  fi  le  tuteur  avoit  lui-même  fait  la  Donation  à  fon 
mineur,  il  ne  pourroit  oppofer  te  défaut  d'acceptatiofw  Gar  fila  Dckiation 
eft  nulle  faute  d'acceptation,  il' efl  en  fa  qualîcé  de  tttteur  refponfabie  de 
n'avoir  pas  fait  créer  un  curateur  à  Ton  mineur  pour  Taccepter. 

De  ce  que  la  Donation  n'a  d'efiet  que  du  ]ùm  de  l'acceptariowi  il  fuît 
que  par  l'acceptation  de  la  Dbiiation  ta  chofe  dcmnée  ne  paflfe  au  dona- 
taire qu^avec  la  clîarge  des  hypothèques  que  le  donateur  a  eontradéesr 
dans  le  temps  intermédiaire  de  la  donation  8c  de  Tacceptation  Sl  zycd 
toutes  les  autres  charges  quli  y  auroit^  împofées. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  la  Donation  ne  puifle  avoir  d^efTet  avant  Pàc^ 
ceptation  au  préjudice  des  tiers  qui  auroient  acquis  quelque  droit  dans  là 
chofe  données  mais  lorfqu'il  ne  s'agît  pas  de  l'intérêt  de  ces  tiers,  oir 
demande  fi  l'acceptation  peut  avoir  tin  effet  retroaâif  au  temps  de  fei 
Donation  :  par  exemple,  à  l'efiet  que,  fi  on  m'a  donné  un  héritage  avant 
mon  mariage,  &  que  je  n'aie  accepté  la  Donation  que  depuis,  Thérita-' 
ge  me  foit  propre  de  communauté.  On  dira  pour  l'affirmative  que  llao* 
cepution  que  je  fais ,  eft  une  ratification  de  celle  que  le  Notaire  ftip»-r 
iant  pour  moi  avoit  déjà  faite ,  en  recevant  l'îiâe  qui  contient  la  Donation. 
Or  dira- 1- on,  c'eft  le  propre  des  ratifications  d'avoir  ufe  eflet  retroaâif 
au  temps  de  l'aâe  ratifié.  Au  contraire  pour  la  négative ,  on  dira  que  la 
ratification  d'un  ade  qui  auroit  toutes  fes  formes  Se  auquel  il  ne  man*- 
queroit  que  le  confentenient  de  la  perfonne  qui  le  ratifie^  cette  accep- 
tation eft  une  formalité  requife  pour  la  validité  de  l'ade.  On  peut  Wea 
donner  au  confentement  d'une  perfonne  qui  ratifie  un  eflfet  rétroadif ,  en 
fuppofant  que  dès  le  temps  de  l'ade  elle  a  voulu  &  cbnfenti  à  tout  ce 
qui  a  été  fait  en  fon  non>.  Mais  on  ne  peut  pas  donner  un  effet  re- 
troaâif à  une  formalité  requife  ,  ni  la  fuppofer  intervenue  avant  qu'elle 
l'ait  été  effedivement.  En  vain  Àcoit-on  que  le  donataire  en  acceptant 
depuis,  eft  cenfé  dès  le  temps  de  la  Donation  avoir  voulu  Se  avofr  aïc- 
cepté  ce  qUe  le  Notaire  a  ftipulé  pour  lui.  Car  on  répondrait  qu'eit  vanv 
on  fuppofe  qu'il  a  voulu  dès  ce  temps  accepter  ,  puifque  la  volonté 
n'eft  pas  feule  fuffifante  pour  la  perfedion  de  la  Donation,  qui  requiert, 
outre  cela,  que  cette  volonté  foit  expreffe,  &  qu'ainfi  l'ade  ne  peut  être 
regardé  comme  parfait  que  du  jour  que  fon  acceptation  eft  interve- 
nue, 

Ceft  pour  cela  que  l'Ordonnance  ,  art.  ^.  déc^e  de  nul  effet  le» 
acceptations  de  Notaires  ftipulants  pour  les  abfentsj  &  défend  aux  Notai* 
res  de  faire  ces  ftipulations  dans  les  Donations, 


qu'elle  devroit  lêtre  du  vivant  du  donateur.  Car  ta  DonatPpn   n ayant 
d'effet  que  du  jour  qu'elle  eft  acoej^tée^^  ce  n'eft  que  de  ce  jour  que  le- 

M  mm  ij 
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donateur  eft  réputé  avoir  donné  &  conforamé  fa  Donation;  d*où  3  fuît  qu'il 
faut  qu'il  foit  vivant ,  car  on  ne  peut  plus  rien  faire  après  qu'on  efl  mort. 
La  Donation  étant  une  convention ,  elle  fe  forme  par  le  concours  des 
volontés  du  donateur  &  du  donataire.  L'acceptation  qui  fe  fait  du  vivant, 
du  donateur  forme  ce  concours,  parce  que  le  donateur^  qui  n'a  pas  té- 
moigné avoir  changé  de  volonté ,  eft  préfumé  perfévérer  toujours  dans 
la  volonté  dp  donner  qu'il  avoit  déclarée,  auparavant;  mais  l'acceptation 
qui  fe  fait,  après  la  mort  du  donateur  ne  peut  plus  former  ce  concours,  ' 
puifqu'im  mort  n'a  plus  de  volonté. 

.  Il  fuit  de  ces  principes  que  l'acceptation  ne  peut  fe  faire,  non-Jeule- 
ment  après  la  mort  du  donateur,  mais  même  après  qu'il  a  perdu  l'ufage 
de  la  raifon,  ou  que,  (ans  l'avoir  perdu,  il  eft  devenu  d'ailleurs  incapa- 
ble de  donner  ;  car  on  ne  peut  plus  fuppofer,  lors  de  Taccepution ,  le 
Qoncoui:s  des  volontés  du  donateur  &  du  donataire ,  néceilaire  pour  for- 
mer la  Donation ,  fî ,  dans  ce  temps,  le  donateur  eft  incapable  de  vo- 
lonté. E|i  vain ,  .lors  de  l'acceptation ,  feroit-il  fuppofé  perfévérer  dans  la 
volonté  de  donner,  fi,  dans  ce  temps,  il  étoit  incapable  de  donner.  Par 
exemple ,  s'il  étoit  lors  interdit  ;  s'il  étoit  lors  marié  à  fa  perfonne  du 
donataire.  Car  comme  c'eft  dans  ce  temps  que  fe  forme  la  Donation  „ 
&  qu'elle  reçoit  fa  pcrfcâion ,  il  eft  clair  que  ç'efl  dans  ce  temps  que  la 
capacité  d«  donner  eft  requifç. 

C'eft  encore  une  fuite  de  nos  principes  que,  de  même  que  l'accep- 
tation ne  peut  fe  faire  que  cTui^ivant  du  donateur,  elle  ne  peut  fe  faire 
que  du  vivant  du  donataire,  par  lui  -même,  ou  par  fon  Procureur,  & 
que  fon  héritier  ne  peut  pas,  après  fa  mort,  accepter  la  Donation ,  com- 
me l'a  mal- à- propos  avancé  Lalande.  Cela  fuit  évidemment  de  nos 
principes. 

Pour  que  le  concours  des  deux  volontés  qui  forme  la  donation  ait  lîeu^ 
il  faut  que  ce  foit  la  mcmc  perfonne  à  qui  le  donateur  veut  donner,, 
qui  veuille  accepter  la  Donation.  Lorfque  c'eft  l'héritier  qui  accepte  la. 
Donation ,  ce  neù  pas  la  perfonne  à  qui  le  donateur  veut  donner ,  puif- 
que  le  donateur  n'a  penfë  qu'au  défunt ,  &  non  pas  à  fon  héritier.  Le 
concours  néceflaire  des  deux  volontés ,  pour  former  la  Donation ,  ne  fe. 
trouve  donc  pas.  En  vain  diroit-on  que  rhcriticr  reprcfente  le  défunt,. 
Se  eft  cenfe  la  même  perfonne  que  kiL  Car  cela"^n'eft  vrai  qu'autant  que 
l'héririer  a  fuccédé  aux  droits  du  défunt;  mais  le  défunt,  étant  mort  avant 
l'acceptarion ,  n'avoit  aucun  droit  réfultant  de  la  Donation  ,.  puifque  ce. 
n'eft  que  par  l'acceptation  qu'il  pouvoit  en  acquérir.  Il  n'a  donc  pu  ea 
■  tranfhiettre  aucun  à  fon  héritier  à  cet  égard ,  &  par  conféquent  fon  héri- 
tier ne  peut  pas  à  cet  égard  le  repréfenter,  ni  accepter  la  Donation» 
.  Il  luit  encore  de  nos  principes ,  que  le  donateur  doit  être  capable  de 
recevoir  des  Donations  lors  de  l'acceptatian;  car ,  puifque  c'eft  proprement 
dans  ce  temps  que  la  Donarion  fe  forme  ,  c'eft  auflî  dans  ce  temps  que  le 
donataire  doit  en  avoir  la  capacité. 

Doit-on  toujours  conclure  de- là  que  fi  le-donauire  ,  dans  le  temps 
iotermédiaire  de  la  Donation  &  de  Tacceptatiou^  devenoit  leMédecia 
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ou  le  Procureur  du  donateur ,  la  Donation  ne  feroît  pas  valable  ?  Je  penfe 

Sue  non.  Car  l'incapacité  du  Médecin,  des  Procureurs  &  des  perfonnes 
jmblables,  n'étant  pas  une  incapacité  abfolue  &  prononcée  par  la  Loi, 
mais  une  incapacité  improprement  dite ,  &  qui  ne  réfulte  que  de  la  pré- 
fomption  qui  naît  de  la  qualité  de  ces  perfonnes,  que  cette  Donation  a  été 
extorquée  par  leur  empire  fur  Tefprit  du  donateur ,  cette  incapacité  ne 
doit  plus  être  confidérée  lorfque  cette  préfomption  cefle,  &  qu'il  paroît 
que  le  donateur  s'étoit  porté  à  la  Donation ,  avant  que  le  donataire  eiit 
eu  cette  qualité  qui  pouvoit  lui  donner  de  Tafcendant  fur  Tefprit  du 
donateur. 

Nous  avons  à  préfent  à  voir  par  qui  l'acceptation  peut  être  faite.  Elle 
peut  fe  faire,  ou  par  le  donataire  lui-même,  ou  par  fon  Procureur,  foie 
^écial ,  foit  général.  Ordonnance  de  173 1 ,  art.  j.  Par  fon  tuteur ,  par  fon 
curateur ,  ou  autre  adminiflrateur. 

Une  acceptation  faite  par  toute  autre.perfonne  qui  n'auroît  pas  de  man- 
dat ,  &  qui  aéclareroît  fe  porter  fort  pour  le  donataire  abfent ,  ne  feroit 
pas  valable,  &  la  Donation  ne  vaudroit  que  dû  jour  de  la  ratification 
exprefle  qu'en  feroit  le  donataire  par  un  aâe  devant  Notaire ,  dont  il 
doit  relier  minute.  Ordonnance  de  i^^i*  art.  y. 

L'acceptation  contenant  un  confentement ,  il  s'enfuit  que  les  enfants 
&  les  fous ,  à  qui  une  Donation  efl  faite ,  ne  peuvent  pas  l'accepter  par 
eux-mêmes,  mais  leurs  tuteurs  ou  curateurs  peuvent  l'accepter  pour  eux. 
Ord.  de  1731-  art*  7. 

Il  eft  même  permis  par  ledit  article,  au  père  &  à  la  mère  du  donataire 
mineur  ou  interdit ,  quand  même  ils  n'aurpient  pas  la  qualité  de  tuteurs 
ou  curateurs,  &  même  aux  autres  afcendants,  quoique  du  vivant  du  père 
&  de  la  mère  du  donataire,  d'accepter,  pour  le  donataire  mineur  ou  in- 
terdit, la  Donation  qui  lui  eft  faite,  ainfi  que  le  pourroît  faire  un  tuteur. 

L'Ordonnance ,  en  permettant  à  ces  perfonnes  d'accepter  les  Donations  , 
faites  aux  mineurs  &  interdits,  n'exclud  pas  les  mineurs  &  interdit$,quî  * 
ont  l'ufage  de  laraîfon,  tels  que  font  les  interdits  pour  caufe  de  prodi- 
galité, &  les  mineurs  pubères ,  ou  voifins  de  la  puberté ,  d'accepter  par 
eux-mêmes  les  Donations  qui  leur  font  faites. 

Il  eft  évident  aufli  que  les  Communautés ,  ne  pouvant  confentîr  par 
elles-mêmes  l'acceptation  des  Donations  qui  leur  font  faites  ,  cette  accep- 
tation doit  être  faite  par  les  perfonnes  prépofces  à  la  geftion  des  affaires 
de  ces  Communautés,  conmie  par  exemple,  par  un  Syndic.  Si  la  Dona- 
tion eft  faite  à  un  hôpital ,  elle  fera  acceptée  par  les  admîniflfateurs  ;  fi 
elle  eft  faite  pour  la  fondation  de  quelque  Service  Divin  dans  une  Paroifïe  ^ 
ou  pourlafubfiftance  des  pauvres,  l'acceptation  fera  faite  par  les  Curés  & 
les  Marguîlliers   de  ladite  Paroifle.  Ordonnance  de  ij^i.  art.  8. 

H  nous  refte  à  obferver ,  touchant  l'acceptation ,  qu'elle  n'eft  néceflaîre 
que  pour  les  Donations  direâes  Les  Donations  fideîcommiftaires,  quoique 
faites  par  un  aâe  de  Donation  entre- vifs,  n'ont  pas  befoin  d'être  acceptées 
par  les  perfonnes  à  qui  elles  font  faites,  qui  font  fouvent ,  lors  de  l'ade  , 
incertaines.  C'eft  pourquoi,  l'Ordonnance  de  173 !•  art^  lu  dit  qu'elles 
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vaudront,  en  vertu  de  Tacceptation  du  premier  donauire  à  qui  la  Dona- 
tion  direde  a  été  faite,  à  la  charge  de  leur  reftituer,  fans  qu'il  foit  belbia 
d'aucune  acceptation  de  leur  part. 

Lorfqu'une  Donation  eft  faite  à  quelqu'un  &  à  fes  enfants  à  naître,  elle 
eft  cenlée  faite  diredement  à  lui ,  &  contenir  un  fideicommis  au  profit 
de  fes  enfants ,  &  par  conféquent  fon  acceptation  fuffit,  de  rend  la  Dona- 
tion valable,  même  à  Tégard  des  enfants  à  naître. 

II  en  ell  de  même ,  îorfqu'une  Donation  eft  faite  aux  enfants  nés 
&  à  naître  de  quelqu'un.  Les  enfants  nés  font  les  feuls  donataires  dîreds, 
&  leur  accepution  fuffit.  Ceux  à  naître  font  cenfés  appelles  par  forme 
de  fideicommis,  à  mefure  qu'ils  naîtront^  à  une  portion  virile  ctes  chofes 
données. 

Les  inftitutions  contraduelles  n'ont  point  befoîn  non  pins  d^accepta** 
lion. 

Les  Donations  entre-vife ,  quoique  diredes ,  lorfqu'cHes  font  faites 
par  contrat  de  mariage ,  ne  font  pas  fujettes  à  la  folemntté  d'acceptation. 
Ordonnance  de  173  !•  an.  lO.  parce  que  la  faveur  des  contrats  de  ma^ 
riage  fait  difpenier  de  toute  formalité  les  difpofîtions  qui  y  font  conte^ 
nues. 

Enfin  les  Donations  de  meubles  corporels,  lorfqu'il  y  a  tradition  réelle, 
ne  font  pas  fujettes  à  aucune  formalité ,  puifqu'on  peut  même  n'en  paflTer 
aucun  ade. 

Les  Loix  Romaines,  reconnoifibient  une  efpece  de  libéralité  qui  obK- 
geoit  en  certain  cas  le  donateur ,  lans  aucune  convention  avec  le  dona- 
taire ,  &  par  conféquent  fans  acceptation.  C'eft  ce  que  les  Loix  appel- 
loient  PolUcuation ,  qu'on  définit  folius  offerentis  promijfum.  Ces  poUî- 
citations ,  lorfqu'clles  étoient  de  quelque  chofe  qui  contînt  quelque  uti- 
lité publique ,  ou  qui  contribuât  à  la  décoration  d'une  viHe  >  étoient 
'-  obligatoires ,  ou  lorfqu^elles  avaient  eu  un  commencement  d'exécution , 
ou  même ,  fans  cela ,  lorfqu'elles  avoient  été  faites  en  conféquence  de 
quelque  honneur ,  ou  Magiftrature  déférée  à  celui  qui  avoit  fait  la  pollî- 
citaiion.  Voyez  notre  titre  de  Pollicitationibiis  dans  nos  Pandedes. 

Ricard  rapporte  quelques  Arrêts,  par  lefquels  il  parjît  que  ces  pollîcî-' 
tations  avoient  été  admiies  dans  notre  Juri^rudence  ;  mais  elles  paroiffenc 
aujourd'hui  re^euées  par  l'Ordonnance  de  173 1.  art.  y,  qui  dit  en  termes 
formels  que  même  les  Donations  faites  en  faveur  de  PEglrfe  ,  ou  pour 
caufes  pies ,  ne  pourront  engager  le  donateur  que  du  jour  qu'efics  auront 
été  acceptées.  Car  de  ce  que  fôrdo^nnance  a  décbré  qu'elle  n'exceptoit 
past  de  la  néceffité  de  l'acceptation  même  la  caufe  pie,  on  peut  conclure 
que  fon  elprit  eft  dç  n'en  excepter  aucunes  ;  flic  par  conféquent  de  ne 
pas  même  en  excepter  celles  qui  auroient  pour  caufe  la  décosatxon  des 
villes,  ou  quelque  utilité  publique. 
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AkticleIL 
De  la  Tradition  t^   de  l^Irrivocabilitê. 

^  II  efl  de  principe  clans  notre  Droh  FiMçois  (iir  la  matière  des  Doua*  ' 
tions  entre -vifs  que ,  donner  &  retenir  ne  y^m.  Cette  maxime  eft  inférée 
dans  pialîeursCoutumes.  Paris  y  art.  273.  Oriéans  ,  art.  283. 

Ces  mêmes  Coutumes  donnent  en  même^tems  l'explication  de  cette 
maxime  :  »  Ceft  donne?  &  retenir  y  quand  le  donateur  è'eft  réfenré  la 
»  puf fiance  de  di^ofer  librement  de  la  chofe  par  lui  donnée  >  ou  qu'il 
»  demeure  en  poaeflîon  ju(qu^u  jour  de  Ton  décès,  «  Paris  ,  art.  ùrj^ 
Orléans  y  283.  Deux  chofes  font  donc  requifes  ,  furvant  cette  maxime  , 
|)our  la  validité  dies  Donations  5  la  tradition  de  la  dhiofe  donnée ,  &  Tirré* 
vocaî>iKté  parfaite.  I^  La  Coutume  établit  la  néceffité  de  la  tradition , 
lorfqu'élle  dît  que  c'eft  donner  &  reunir  y  lorfque  le  donateur  demeure  en 
poffeffion. 

'  La  même  CoXitume  dXDrléans  dit  ailleurs  ,  art»  2j6*  que  la  donation 
eft  valable,  pourvu  que,  dès  le  temps  du  don^  les  donateurs  fe  deflai-* 
fiflènt. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  Droit  a  requis^pour  la  validité  desDona* 
tions,  la  néceffité  de  cette  tradition ,  ainfi  que  celle  de  Tirrévocabilité  fe 
fait  àlIèz  appercevoîr.  L'efprit  de  notre  Droit  François  incline  à  ce  que 
les  biens  demeurent  dans .  les  familles  ,  &  paflfènt  aux  héritiers*  Leurs 
difpofitions  fur  les  propres  _,  fur  les  réferves  coutumieres,  le  fait  aflea 
connoître.  ' 

Dans  cette  vue,  comme  on  ne  pouvoît  ^uftcment  dépouiller  les  partr^ 
culiers  du  droit  que  chacun  a  naturellement  de  difpofer  de  ce  qui  efl 
à  lui ,  &  par  conféquent  de  donner  entre -vifs  ,  nos  Loîx  ont  jugé  à 
propos  ,  en- confervant  aux  particuliers  ce  droit  ,  de  mettre  néanmoins 
un  frein  qui  leur  en  rendît  Texercice  plus  difficile.  C*eft  poiir  cela  qu'elles 
ont  ordonne  qtfaucun  ne  pût  valablement  donner  ,  qu'il  ne  fe  defllûstt 
dès  le  temps  de  la  Donation  de  la  chofe  donnée,  8c  qu'il  ne  fe  privât 
pour  toujours  de  la  faculté  d'en  difpofer ,  afin  que  l'attache  naturelle 
qu'on  a  a  ce  qu'on  poflfede ,  &  l'éloigneraent  qu'on  a  pour  le  dépouiiï^- 
ment  détournât  les  particuliers  de  donner.  / 

D'ailleurs ,  la  patfaite  libéralité  qui  fait  que  le  donateur  prédire  le 
donataire  à  lui-même  pour  ia  chofe  donnée ,  eft  (  comme  nous  l'avons 
dit)  le  caraftcre  des  Donations  entre -vifs;  or,  c'eft  une  fuite  de  cette 
préférence  que  Je  donateur  fe  dépouille  au  profit  de  fcMi  donataire.  Ce 
dépouillcmerit  eft  donc  dé  la  nature  des  Donations  entre-^vifs. 
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S.    I. 
jDt  la  Tradition.    . 

Les  Coutumes  font  dîfTérentes  fur  la  qualité  de  la  tradition,  II  y  en  t 
qui  en  demandent  une  folemnelle  fous  différents  noms. 

D^autres .  demandent  une  tradition  réelle  ^  &  ne  reconnoiflent  point 
pour  valables  les  Donations  dans  lefquelies  il  Ji'efi  intervenu  qu^une  tra- 
dition feinte ,  telle  que  celle  qu'on  induit  de  U  retei^ition  d\ifufruit.  Dans 
les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  les  Donations  font  yalables  y  foie 
que  la  tradition  ait  été  réelle,  foit  qu'elle   ait  été  feulement  feinte. 

On  entend  aflez  ce  que  c'eft  que  tradition  réelle  ;  c'eft  lorfque  je 
fais  paffer  une  chofe  mobiliaire  de  ma. main  en  celle  d'un  autre  dans  la 
vue  de  lui  en  abandonner  la  poireffion ,  ou  que ,  dans  la  même  vue ,  je 
déloge  d'une  maifon^  ou  d'un  Héritage,  en  faveur  d'un  autre  qui  y  entre 
pn  ma  place. 

On  appelle  tradition  feinte  toutes  les  manières  de  fair^  paffèr  k  quel- 
qu'un  la  poITeflîon  d'une  chofe,  fans  qu'il  intervienne  de  tradition  réelle. 

Par  exemple,  lorfque  donnant  un  héritage  à  quelqu'un,  je  le  retiens  à 
titre  de  ferme  ou  de  loyer  ,  c'eft  une  tradition  feinte  ,  parce  que  refiant 
dans  l'héritage  ,  &  fans  qu'il  intervienne  par  conféquent  de  tradition 
réelle  ,  je  ne  laifle  pas  de  faire  pafTer  à  ce  doriataire  la  poflèflion  de 
riiéritage.  En  effet,  comme  nous  poflfécîons,  non-feulement  les  chofes 
que  nous  tenons  par  nous-mêmes,  tuais  même  celles  que  nous  tenons 
par  nos  fermiers  &  locataires ,  &  qu'un  héritage  n'efl  pas  proprement 
podédé  par  celui  qui  le  tient  à  ferme  ou  loyer,  mais  par  xelui  de  qui 
il  ell  tenu  à  ce  titre ,  il  s'enfuit  que  le  donateur  en  fe  rendant  par  une 
claufe  de  la  donation ,  le  fermier ,  ou  le  locataire  du  donataire  pouc 
raifon  de  l'héritage  qu'il  lui  donne ,  fans  fortir  de  l'héritage ,  il  ce/le  de 
le  poflTéder ,  &  en  transfere  véritablement  la  polïeflîon  au  donataire. 

Il  en  eft  de  même  de  la  çlaufe  de  rétention  d'ufufruit ,  foit  dans  un 
contrat  de  vente ,  foit  dans  un  contrat  de  Donation.  Car  comme  un 
ufufruitiernepoflTede  pas  la  chofe  dont  il  a  l'ufufruit,  comme  chofe  à  lui 
appartenante ,  inais  comme  la  chofe  d'autrui ,  il  ne  la  poflede  pas  en 
quelque  façon  ,  &  c'eft  celui  de  qui  il  la  tient  à  ufu  fruit  qui  la  poffede 
par  lui ,  d'où  il  fuit  que  le  vendeur  ou  donateur ,  en  fe  rendant  par  cette 
claufe  l'ufufruitier  de  la  chofe  qu'il  vend  ou  qu'il  donne ,  il  en  transfère 
la  pofleflîon  à  l'acquéreur,. de  qui  il  fe  recpnnoît  la  tenir  à  titre  d'ufufruit, 

Ce$  manières ,  &  autres  fipmblables ,  de  transférer  la  pofreffion ,  font 
appellées  tradition?  feintes,  parce  qu'elles  ne  contiennent  efTeâivemçnt 
aucune  tradition  réelle.  On  la  fuppofe  feulement  intervenue ,  parce 
qu'elles  produifent  le  même  effet  de  transférer  la  pofTefTion  ,  que  fi  elle 
étoit  eflfedivement  intervenue. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  déclarent  formellement  qu'elles 
fe  contentent  de  ces  uaditions  feintes  pour  la  validité  des  Donations, 

lorfqu'ellç 


lerfqu  elles  iUfent  s  v%  Ce  n^eft  clonnier  &  iseçenir  quand  l'on  donne  la  propriéc^ 
»  d  aucun  héritage  retenu  â  foi  ^ufufnû^à  vie  0|i  à  temps  >  ou  quand  il  7  a. 
»  daufe  de  confticut  ou  précaire  >  &  vaut  oelle  Donation?  «>  Orléans  y  184» 
Paris  ^  175. 

On  appelle  claufe  de  con(litut>  la  clai;ife  par.  laquelle  le  donateur  déclare 
tenir  l'héritage  du  donataire ,  &  n'en  demeurer  en  polTeflion  que  pour  lui  & 
en  fon  nom  >  foit  comme  fermier ,  foit  comme  locataire  ^  ou  de  quelque  autr^, 
manière  que  ce  foit. 

La  claufe  du  précaire  eft  celle  par  laquelle  le  donateur  ne  retient  l'héritage; 

3ue  précairement  du  donataire,  c'eft-a-dire,  nar  raace,  de  fa  pan,  &  à  la 
large  de  le  lui  ^remettre  toutes  fois  &  quantes  il  le  demandera. 

Quand  même  il  ne  feroit  pas  dit  expreflement  que  le  donateur  fe  retient 
l'ufulruit  de  la  chofe  donnée  y  mai$  fe^lemeni:  que  lacquérei^  n'entrera  en 
jouidànce  que  dans  un  certain  temps,  j^^ca^  penfe  que^  c'eft  une  rétention, 
d'ufufniit  jufqu'à  ce  temps.  /,  x  .    ,       .. 

.  La  Coutume  d'Orléans  fait  mention  d'une  autre  efpeçe. de  tra4ifiot^  feinte^. 
Elle  diit,  art.  iji  ,  que  la  claufe  de  deflaifine  faiune  devant  Notaire  ^ç' 
Cour  laye  équipoUe  â  la  tradition  de  fait  ^  ;£uis  qu'il  foit  xequis.  auti:e  ap« 
préhenHon.  ;  -     ^  .       . 

Pour  que  cette, tradition  feinte  ait  lieu,  il/auj:  i^.  que  celui  qui  fe  4eflàifit 
par  cette  claufe  ioit  véritablement .eti  poi^ffion de  l'héritage  qu'il  aliène;  car 
on  ne  peut  fe  deiïaifîr  que  de  ce  qu'op  poiTed^  x^.  Il  faut  que  les  parties  ne 
failent  par  la  fuite  rien  de  contraire. à  cette  claufe.  Ç^c.,.{i,  nonobftant  cette, 
claufe,  le  donataire  foufïroit  gue  le  donateur  reftat.par  la  fuite  en  pofTeflîon, 
de  la  chofe  donnée,  cette  claule  feroit  de  nul  effet ,  &lado;aation  feroit  nulle, 
par  la  raifon  que ,  donner  &  retenir  ne  vaut. 

Cette  efpece  de  tradition  feinte  >  qui  réfulte  delà  fimple  ^claufe  de  def- 
ikifïne  faifine ,  eft  particulière  à  notre  Coutume  d'Orléans.  C'eft  pourquoi, 
pour  qu'elle  ait  lie.u,  il  faut  non -feulement  qu'il,  s'aeifle;  d'héritages  htués 
en  la  Coutume  d'Q^léàtiiS ,  maî^  il;fàut  encore ,  félon  Dumoulin ,  que  l'aâe 
y  ait  été  paflë ,  dur^modbjit  facla  Aurelié ,  (  dit-il  i  en  fa  npte  {iir  1  aft.  ,2 1 8  ; 
de  l'ancienne  Coutume  dont  celui-ci  eft  tiré.  )  Seciufi  de  terris  Jitis  Pa^f 
rifiis. 

Il  iaut  donc  auilî,  dans  les  autres  Coutuities ,  i  défa/^t  de  Ofaditîofi  féelle; 
quelque  claufe  de  intention  d'ufufruit ,  de  conûitut,  de  précaire ,  &  Ja  feule 
cuuie  de  deflàjline  iaifine  nêi  fulfit  pas.  * 

H  faut  ojjfecveif  <jue,<uiya<it  Dumoulin",  la  tradition  foit  réelle,  foît; 
feinte ,  n'eft  n^ceflàire  que  dans  les  Donations  pures  &  fim^les ,  &c  noa 
dans  les  Donations  qui  lont  fufp€»idues  par  ufie  condition^  m  mênae  dans 
f)E^les -doiit  ji^pai;,la  Loî  appofée;au  con^r^,  Vezécution  eft  transférée  à  un 
certain  t^ps,,  ,,.  ^  .,\   ,.,/      ,  Jq..^:' 


^/f/jÂrjjique  loç(qiie  Je  donateur  retient  la.  choie  domiée  centre  la  teneujç 
ÀÊi^^^^<mfm%\^  noA^pas  loriquil  .l^.,Weat,  en  exécution  de  la  L04 
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même  appofée  à'  la  Donation.  Voici  ces  termes  :  en  cxplîcjrtant  que  dot^er 
&  retenir  ne  vaut,  il  dit  :  Hac  co^fuétudo  intètiigitarifûandh  fit  contrariian 
Donatiénis  y  ut  quia  proprUtas  datiir  de  prétfcnt't\ ..'.%' Secàs  fi  datur  pofi 
ohitum  quia  interim^  non  poteft  peti  y  ncc  pptefi  tradi  y  &  fie  non  retinctur  da^ 
ium.  Ce  fentiment  de  Dumoalin  ne  paroît-pas  pouvoir  être  fuivi  en  notre 
Coutume .  qui  porte  expreflfémenc  qu'il-  faut  que ,  dès  le  t^mps  du  don ,  le 
donateur  le  deUàififle. 

Quoique  les  chofes  incorporelles  ne  fpient  fufceptibles  ^  ni  de  poâèflkm , 
ni  de  tradition  proprement  dite  ;  néanmoihs  la  Donation  de  ces  fortes  de 
chofes  n*eft  pas  difpenfée  de'  la  néceflîté  de  la  tradition  ,  &  ce  qui  équipoile 
à  tradition  a  l'éeard  de  ces  fortes  de  ehofes  »  doit  intervenir  pour  que  ta 
Donation  foit  valable.  C'eft  pourquoi ,  comme  à  l'égard  des  créances ,  c'eft 
là  fignification  que  fait  le  ceffionnaire  de  fon  tranfport  au  débiteur  de  la 
créance  qfui  le  faidt  »  &  À^t^idile  à  tradition^,  fuivanr  1  art.  lo^  de  la  Cou- 
tume de  Paris  >  qgi  eft  fuivi  par-rout  \  il  s'enfuitque  pour  que  la  Donation 
d'une  créahée  foit  v^ble^-  il  faut  que;  le  donataire  ngnifie  au  débiteur  la 
Donation.  .'      : 

Il  iàur  avoir  recours  à  /la  même  eljpecef  de  tradition  ,  lorfqqe  quelqu'un 
donoe  un  héritage  dont  il  n  a  pas  la  polieffion  \  comme  en  ce  cas  il  ne  jpeuc  y 
avoir  lien,  ni  îlatraditiori  réelle ,  Ali  auîf  traditions  ifeintes  (dont  il  a  été 
parlé  ci  defflis  )  dont  Teffet  eflt^de  transfiSrér  la  poffeflion  de  Thérit^e,  jpuifque 
le  donateur^  qui  ne  la  pas  liii-inême't  iie  (^t  pas  le  transférer  ,  la  fignifica- 
tion faite  au  pèffeATeur  de  l'héritage  par  le  -donataire,  de  ta  Donation  qui  lui 
en  eft  faite  avec  affignation  pour  le  delaifièr ,  tient  lieu  de  la  tradition  du  droit 
que  le  donateur  avoir  de  le-revendiquer*,  •&  rend  valable  la  Donation  quil 
enafeite.     ,     .      .       ,  . 

Si  la  Dopaition  eft  d*uné  fomme  ou  d'une  tente ,  dont  \t  donateur  fe 
cohftirae  débiteur  envers  le  donataire  ,'  ûtte  telle  Donaticjn  n'eft  fufceptible 
d'aucune  tradition,  &  lobligàtibn  irrévofcablé^dë^là  |)ayèt,  que  le  donateur 
contraâe  par  la  Donattion,  fuffitpôui*  Cendré  fa!  Donation 'valable. 
'  Il  îious  ireffé  à  bbferver  fur  la  héceflîté  de  la  tradition  <spA  \  fuivant  Ricard  y 
le  défaut  de  tradition  ntpeut  être  oppofë- par  le  donateur  lui-même ,  qui  peut 
toujours  être. contraint  ^  raii;e  la  délivrance  &  que  ce  défaut  peut  être  oppofé 
feulement  par  fes  héritiers  &  par  des  tiers.  Gela  fouflre  difficulté  en  notre 
Coutume  qui  dir  eh.  termes  très -généraux,  que  pour  que  la  Donation  foit 
valable,  il  faut. que  dès  le  temps  du  don»  le  ddnat^br  fe  deflTaifillè.  C'eft 
pourquoi  Lalande  fur  l'ârr.  283  ,  dit  formellement  qiôt  défaut  de  daufe  de 
tradition  feinte  >  le  donataire  ne  peut  pas  agir  perfbnnellemetit  contre  le  do^ 
aateur,  à  ce  qu'il  foît  condamné  ii  4à  délivrance' *^$  meubles  ^tl  iiÀm^uUë» 
par  lui  promis.  Et  ailleurs  il  ^t  que  par  notife  Coutibntf  conforme  en 
€eia  \  l'ancien  Drdit  Rpxpain,  la  impie  pa^on  de  donner  n^eftjkiiiir 
•bKeatoite.'  j'         -     \  -'  ^'-.r     .  .->  îmci  ::  •  t    •      :...'î 

n  y  a  néanmoins  des  Jàriicohfdtes  i^ui  penfeht  ^ilè  même'  dans  k 
Coutume  d'Orléans  le  défaut  de  tradition  ne'  petit  êâîiPàti^£^  par  lèiiona.- 
leur ,  Se  que  le  donataite  a  aâion  contre  lui  ^ur  le  flu^eflivcet*  k  Vd&ofe 
4)a'il  ittî  a  donnée  ;  que  ces  ternes  iP  poorvu  ^w  dès' le  ^^KdE^'da'doik 


.  i*-» 
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»  le  donateur  fe  deflâifîflè»  »  ne  concernent  que  rîrrévocabiiîté  eâTéntielle 
aux  Donations  ,  &  qu'ils  fignifient  feulemenc  que  dè$  le.  temps  du  clbn 
le  donateur  ne  doit  plus  être  le  maître  de  fe  rejpemir  de  fa  Donation* 
Qu'au  furplus  il  eft  cenië  s'êti^  deflaifi  '>fi^ûimnl^nt  par  l'âëHbû  qu'il 
donne  contre  lui  etf  s'obligeant  ï  livret  la  ^bofe  »  &  que  de  mênie  qu'on 
dit  en  droit  que,  is  qui  aBioncm  habet  ad  Mn^jcuh  ipfam^Yefn  kaBcrc 
videtur  ;  de  mêb  ^,  on  p^^ut  dire  que  celui  qui  a  donhé  une  aftiono^trè 
lui  pour  le  con^ndi^  à  fe  diâaifîr  de  la  cbofi^  >  s'^n  eft  déjà  'coiùhii 

-   '        '    ^$•  'M-      ■    ■'  .'-^  . 

De  VlrrcvocahUiti  des  Dormions  entfà^ifs. 

Ceft  le  caradere  effentiel  &  diftinâif  de  h  Donadon  entre  ^  vi&  d*étre 
irrévocable.  Gar  c'eft  ce  qui  la  diftingue  de  la  Donaxion  pour  caufe  de  mort]^ 
d'où  il  fuît  que  tout  ce  qui  bl^fle  cette  irrévocabilité  j  eft  un  vice  qui  annuUe  la 
Donation  entre-vifs ,  parce  qu'il  en  détruit  la  çaufe.  .\ 

Ce  que  nous  dîfons  ne  doit  pas  être  entendu  abfoiumeilt  de  toute  irrévoc^ 
bilité,  mais  relativement  au  oonateur,  de  celle  oui  confifle  en  i|e  qu'il  ne 
foit  pas  lai(fê  en  fa  liberté  de  détruire ,  ni  même  d  altérer  le  moins  du  nionde 
l'effet  de  la  Donation.  Au  refte  il  n'eft  pas  contraire  à  la  nature  des  Do- 
nations entre-vifs  qu'elles  foient  révocables  fous  quelque  condition  cafueÛe 
qui  ne  dépende  pas  de  la  volonté  du  donateur ,  &  elles  peuvent  être  valaf- 
olement  faites  a  la  charge  de  révocation  fous  quelques-unes  de  ces 
conditions. 

Ceft  en  conféquence  de  l'irrévocabilité  que  nous  difont  être  de  l'eilqnce 
des  Donations  entre  -  vifs ,  que  les  Coutumes ,  en  expliquant  la  maxime 
donner  &  retenir  ne  vaut  ,  difent  que  c'eft  donner  &  retenir , .  quand  lo 
donateur  s'eft  réfervé  la  puilTance  de  difpofer  librement  de  la  chofe  donr 
née.  Car  cette  faculté  qu'il  fe  réferve  d'e^  difpofer ,  empêche  que  la 
Donation  ne  foit  irrévocable  9  6c  par  conféquent  détruit  fa  nature  Se  lj| 
rend  mille. 

Pilleurs  conféqucnea  tirées  de  la  hécejfuéde  U  tradition  )&  de  rirrévocaiiliti 

des  Donations  entre-^ifs.       ^ 

I  .  -      ■  ,  • 

Il  fuit  de-là  i^.  iau*on  ne  peut  donner  fes  biens  i  venir  j  car  cette  Do^ 
nation  pèche  &  par  le  défaut  de  tradition  «  puifque  le  donateur  ne  peut  pas 
fe  deflaifir  de  ce  qu'il  n'a  pai  encore  y  Se  |)ar  fë  défaut  d'itrévocabilité  ;  ca« 
étant  en  la  liberté  du  donateur  d'acquérir  çiu  de  ne  pas  a<iquérir  des  biens; 
il  àemeureroit  en  fa  liberté  de  donner  ou  de  lie  pas  donner  d'efiet  à  U 
Donsùion;         v  .     -  :        •  • 
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.  '  Dc4i  il  fuijc  !*•  qu'on  ne  peut  donner  fous  une  condition  qui  dépende  dé  h 
yplonté  du  donateur ,  même  ies  biens  préfens ,  ni  quelque  cbofe  particulière; 
car  cette  Dotation  pédie  par  le  défaut  d'irrévocabilité  ,  le. donateur  étant  le 
maîtreien  fixant  manquer  la  condition  d^n  «anéaiitiri^efifet.    = 

JDé'là  il  fuit  3^«.  qu  ^  ne  peut  donner  à  bi  char]^  dé  payer  les  dettes  que  le 
donateur  conuaiStera  p^  )a  fiûte  ^  cette  Donatim  pèche  par  ,1e  dé£uit  ditrévo* 
cabiÛ;é»  Car  le  donaifHir  gyan^la  Ubené  d'm  contrarier  tant  qu'il  lui  plaira  » 
confSpxye  la;  liberté  de^ijfpofer  de(  biens  qu'il^a  donnés ,  &^e  détruire  enné- 
remenr  TefFet  de  fa  Donation  en  l'abloibanè  par  les  dettes  qu'il  contrac- 
tera. Ordonnance  de  173 1 ,  art*  16. 

De-là  il  fuie  4°.  que  ii  la  Donation  é^it  &ite  i  la  charge  de  payer  les 
dettes  que  le  donateur  contraâera  jufqîi'à  concurrence  némmoins  d'une 
certaine  fommé,  la  Donation,  ne  fera  pas  à  la  vérité  enâérement  nulle» 
mais  elle  le  fera  jufqu  â  la  concurrence  de  cette  foinme ,  quand  même 
le  donateur  n'auroit.pas  ufé.de  cette  libertj^  &  n'auroit  contraâé  aucune 
*^ette.  Car  le  donateur  ayant  eu  la  liberté  de  diminuer  l'efièt  de  h 
Donatidn  jufqu'â  concurrence  de  cette  fomme ,  il  s'enfuit  qu'elle  n'a 
pas  éré  itr^ocable  jufqu'à  la  concurrence  de  certe  fomme ,  &  par  confé- 
quent  quelle  eft  nulle  jufqu'à  cette  concurrence.    Ordonnance  de  17JI, 

'  farJalïiême  raifon,  fi' quelqu'un  avoir  donné  tous  fes  biens  ptéfens  i 
Quelqu'un  ^  en  fe  réfervant  néanmoins  la  faculté  de  difpofer  ou  de  teiter  d'une 
cerrame  fomme  ,  quand  bien  même  il  feroit  dit  expreflemenr  par  l'aâe  que  la 
fomme ,  au  câîs  qu  il  n'en  eût  pas  difpofé  ,  demeureroit  cbmprife  en  fa  Do- 
nation-, neanmom^  la  Donation  feroit  nulle  jufqu'i  concurrence  de  certe 
fomme,  parce  quelle  n étoir  pas  irrévocable  jufqu'à  la  concurrence  de  cette 
fomme. 

De-lâ  il  foit  5**.  que  l'Ordonnance  de  17}  i  art.  .15  a  fort  bien  décidé 
que  k  Donation  des  biens  préfens  &  i  venir  ,  n'étoit  pas  valable  >  quand 
tnême  le  donataire  auroit  été  mis  en  pofTeflion  des  biens  préfens.  Ordonna 
de  17^1 ,  art.  15.  Parce  que  cette  Donation  contenant  en  foi  la  chaîne  de 
payer  toutes  les  dettes  que  le  donateur  contractera ,  elle  pèche  par  le  cféfauc 
d*irrévocabilîté ,  puifque  le  donateur ,  eh  fe  réfervant  k  liberté  de  charger 
£bn  donataire  des  dettes  qu'il  contraâera ,  fe  réferve  par-là  indiredlement 
la  liberté  d'anéantir  la  Donation  des  biens,  même  préiens ,  en  contraûant 
des  dettes  qui  abforbent  tant  lès  biens   qu'il  acquerra  que  les  préfens. 

La  Jurifptudence ,  avant  l'Ordonnance  éroit  contraire  a  cette  dédlTon; 
'&  on  jugeoit  que  k  Donation  tfétôit  nulle  que' pour  les  biens  à  veni^,  & 
ope  le  donataire  n'était  pas.ichargé  des  dec^eX; contt^âées  depuis  k  Donation: 
Ces  dettes  étant  une  charge  des  biens  à  venir  qu^il  n'iavoit  pas ,  &  non  des 
biens  préfens.  Arrêts  ^es  .Z4  Mai  1718  ♦,  ^pYier  1.719 ,  au  feptieme  tcmie 
du  Journal  des  aii^ençesl  ,.\  1  .     ';.        [,  -  . 

'  Mais  le  fentimênt  quâ'émbr^  f Ordonnance  &  qui  eft  auffi  celui  de 
Ricard,  paroît  bien' plus  ûbnfoifme  aux  principes.  Car  le  donateur  qui 
avoir  donné  fes  biens  préféçs  &  avertir,  n'avoir  pas  entendu  feire  doux 
Poiuûons,  l'une  de  fes  biens  préfens^  â  k  charge  de  fiw  dettes  préfen^ 
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tes»  ic  l'autre  de  fes  biens  i  venir,  à  la  charge  deç  dettes  qui!  contrac*. 
teroit.  Mais  il  n'avoir  entendu  faire  ou  une  feule  &  même  Donation  ^  & 
par  conférquent  la  charge  de  payer  les  dettes  quU  contraderoit ,  qui 
étoit  inhérente  à  cette  Donation ,  étoit  dans  Tintention  du  donateur  une 
charge  de  tout  ce  qu'il  donnoit  des  biens  préfens  comme  des  biens  à 
venir. 

La  Jttrifprudence  qui  avant  TOrdonnance  étoit  contraire  i  cette  décifion» 
n  a  été  abrogée  que  pour  l'avenir.  C'eft  pourquoi  on  doit  même  encore  au-* 
jourd'hui  décider  à  1  égard  des  Donations  des  biens  préfens  Se  à  venir  faites 
avant  la  publication  de  l'Ordonnance  de  1731  ,  quelles  font  valables  pour 
les  biens  que  le  donateur  avoit  lors  de  la  Donation. 

Lorfque  quelqu'un  fait  Donation  enae-vifs  d'une  rente  d'une  certaine 
£)mme  dont  il  fe  conftitue  le  débiteur,  la  claufe  appofée  à  cette  Donation, 
que  le  donateur  n'en  pa]^era  pendant  £1  vie  les  arrérages  que  félon  fa  com- 
modité 9  n'eft  pas  contraire  au  caraâere  d'irrévocabilite  que  doivent  avoir  les 
Donations  pour  être  valables.  Car  cette  claufe  ne  rend  pas  le  donateur  maître 
de  n'être  pas  débiteur  de  la  rente  qu'il  a  donnée.  Elle  lui  donne  feulement 
une  exception  que  tout  donateur  avoit  par  les  Loix  Romaines.  Ne  ultra  quant 
facerc  potcjl  exigatun 

§.  .1 V. 

Exception  à  l'égard  des  Donations  faites  par  contrat  de  mariage. 

Les  Donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  conjoints ,  ou  à  ceux  qui 
naîtront  du  mariage ,  par  quelque  peïfonne  que  ce  foit,  ne  font  pas  fujettcs 
4UX  r^les  établies  dans  les  paragraphes  précédens  &  ne  peuvent  être  attaquées 
de  nullité ,  faute  de  tradition  ou  d'irrévocabilite. 

C'eft  pourquoi,  i**.  l'Ordonnance  de  1731  art.  17  décide  que  ces  Donations 
peuvent  comprendre  les  biens  i  venir ,  &  que  lorfque  la  Donation  par  contt^t, 
de  mariage  a  été  faite  des  biens  préfens  &  i  venir,  il  eft  au  choix  du  donataire  j 
ou  d'accepter  tous  les  biens  tels  qu'ils  fe  trouvent  lors  du  décès  du  donateur 
en  fe  chargeant  de  toutes  les  dettes ,  même  poftérieures  à  la  Donation ,  ou  de 
s'en  tenir  aux  biens  exiftans  lors  de  la  Donation,  en  fe  chargeant  feulement 
des  dettes  &  charges  qui  exiftoient  audit  temps. 

.   1^.  Elle  décide  que  ces  Donations  faites  par  contrat  de  mariage  peuvent 
être  faites  ^us  des  conditions  <jui  dépendent  de  la  volonté  du  donateur. 

3®.  Qu'elles  pe^ivent  être  fartes  à  la  charge  de  payer  les  dettes  qu'il  con- 
txaâsra* 

4^*  Que  le  donateur  peut  dans  ces  Donations  ^  fe  réferver  la  faculté  de  dif- 
pofer  de  certaines  chofes ,  ou  de  certaines  fommes  Se  que  lorfqu'il  meurt  (ans 
en  avoir  difpofé ,  ces  chofes  demeurent  comprifes en lajDonationt  Ordonnance 
4e  ijii^  art.  1%. 


j 
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Article    III; 
De  tinjinuaiion  des  Donations. 

On  appelle  infinuacion  la  defcriprion  qui  eft  £ûte  de  l  aâe  de  Danadcnidaiis 
an  régime  public* 

Par  le  Droit  Romain  »  fuivant  les  conftitùcions  de  Conftantin  &  de  Valent* 
dnien  »  les  Donadons ,  pour  être  valables ,  dévoient  être  infinuées  loifqtt'dles 
excédoient  une  certaine  fomme.  Voyez  notre  Titre  des  Donadons  dans  nos 
Pandeâes. 

Dans  notre  Droit  François  y  la  première  Loi  <]ui  les  y  a  affiijetdes ,  eft  TOh 
donnance  de  15)9»  £lle  a  été  connrmée  en  ce  nomt  pat  l'Ordonnance  de  Moih: 
lins  y  &  enfin  de  nos  jours  par  TOrdonnance  ae  17}  i. 

Le  modf  de  ces  Loix  eA  ^  afin  que  ceux  qui  contraéteroient  par  la  fuite 
avec  le  donateur ,  6c  ceux  oui  accepteroient  la  fucceffion ,  qu'ils  croiroiene 

3»ulente ,  ne  fuflènt  pas  inauits  en  erreur  par  l'ignorance  où  ils  f^roient  des 
onadons. 

§,    L 

Quelles  Donations  font  fiqcttes  à  t^Infinuatton  ? 

Toutes  les  Donadons  entre-vifs,  quelles  qu'elles  foient ,  font  fujettes  i 
rinfinuadon. 

L'Ordonnance  de  i$f$y  s'étant  exprimée  en  termes  généraux,  on 
fit  la  queftion  de  fcayoir  fi  les  Donations  témunératoires  étoient  com-^ 

Îrifes  aans  la  diipofidon  de  la  LoL  La  raifon  de  douter  étoic  que  ces 
>onadoiis ,  que  le  devoir  d'une  jufte  reconnoiflànce  engage  le  dotur 
teur  à  fiiire ,  ne  font  pas  proprement  des  Donations.  Car,  iuivant  Julien» 
une  Donadon  n  eft  proprement  une  Donanon ,  que  iorfque  quelqu'un 
donne  fans  avoir  aucun  lujet  de  donner,  que  celm  d'exercer  fa  libéralité.^ 
Dat  aliquis  câ  mente  j  ut  Jiatim  velit  accipientis  fieri  j  nec  ullo  cafu  aâ 
fe  reveni  :  &  propter  nullam  aliam  caufam  facit ,  quàm  ut  Rberalïtatem  & 
munificentîam  extrceat.  Hec  proprii  Donatio  appellatur.  L.  1  y  &  de  Do*, 
nationib. 

Cette  queftion  fiit  décidée  par  la  Dédaradon  rendue  et^  interprétation  de 
l'Ordonnance  de  1559,  qui  porte  .que  toutes  les  Donadons,  encore  bien 
quelles  foieni^fimples ,  ams  »;:émunératoires ,  ou  autrement  caufée^,  font 
iujettes  à  l'infinuaaon. 

L'Ordonnance  de  173 1 ,  an.  20,  porte  aufli,  que  même  les  Donadons 
témunératoires  doivent  être  infinuées. 

Il  y  avoir  peu  lieu  de  douter  que  1^  Donadons  rémunératoires ,  qui 
contiennent  une  énonciadon  vague  de  fervices  incertains  ,  duffent  être 
fujettes  i  rinfinuadon}  autrement  il  auroit  été  au  pouvoir  du  Notaire  &: 
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ides  contiaâans^  d  éluder  quand  ils  voudroienc  la  difpofition  de  TOrdonnance» 
en  inférant  dans  laâe  cette  claufe ,  qui ,  par  la  fuite  »  feroit  devenue  de  ftyle, 
&  auroit  rendu  la  Loi  fans  effet. 

Il  y  aiiroit  plus  de  difficulté  â  Tégaid  des  Donations  qui  feroient  faites  pour 
técompenfe  de  fervices  certains,  &  défignés  parl'aâe  de  Donation.  Néan- 
moins celles-ci  font  auffi  fujettes  à  Tinûnuation ,  fi  les  fervices ,  en  récom- 
penfe  defquels  la  Donation  a  été  faite,  quoique  conftans  ^  font  è&&  fervices 
qui  ne  font  pas  appréciables  à  prix  d'argent ,  &  pour  lefquels  le  donataire 
n  auroit  aucune  aâion  contre  le  donateur  pour  en  être  récompenfé.  Car, 
quoiqu'une  Donation  faite  pour  récompenfé  de  tels  ferVices ,  ne  foit  pas  fi 
parfaite  que  la  Ddhation  fimple ,  néanmoins  c'eft  toujours  vraiment  une  Do- 
nation ,  puifque  le  donateur  donne  ,  fans  qu  il  foit  oefoin  de  donner.  C  eft 
ici,  libcralitas  nuUo  jure  cogente faàa. 

Que  fi  les  fervices ,  en  récompenfé  defquels  la  Donation  a  été  faite  étoient, 
&  conflans ,  &  appréciables  à  prix  d'argent ,  mais  que  Uprix  defdits  fervices 
lut  inférieur  en  valeur  â  la  choie  donnée ,  ce  feroit  encore  une  Donation , 
qui^  faute  d*infinuacion,  feroit  nulle,  fauf  au  donataire  d'exercer  fes  aâions 
pour  fe  faire  payer  du  jufte  prix  des  fervices  par  lui  rendus. 
.  Que  fi  le  prix  de  ces  fervices  eft  égal  à  la  valeur  de  la  chofe  donnée  ;  en  ce 
cas  cette  Donation  rémunératoire  nen  a  que  le  nom ,  &  quoique  le  Notaire 
Tait  qualifiée  telle,  elle  n  eft  pas  en  eftèt  une  Donation  rémunératoire ,  mais 
nne  Dation  en  "paiement ,  une  vente  de  la  chofe  donnée  pour  la  fomme  due 
à  l'acquéreur  pour  le  prix  de  fes  fervices ,  &  par  conféquent  un  tel  aâe  n'eft 
pas  fujet  à  l'infinuation.  ^ 

On  a  fait  la  même  queftion  ï  l'égard  des  Donations  onéreufes ,  qu'à 
l'égard  des  Donations  rémunératoires  j  cétoit  la  même  raifon  de  douter.  On 
diloit  que  ces  Donations  onéreufes  ne  font  pas  proprement  &  parfaitement 
des  Donations,  étant  du  cara&ere  de  la  Donation  parfaite  de  n'avoir 
d'autre  caufe  que  celle  d'exercer  une  libéralité.  Néanmoins  l'Ordonnance 
de  Moulins  afiujettit  en  termes  formels  à  l'infinuation  les  Donations  oné-- 
Ttufcs. 

Cela  doit  s'entendre  des  Donations  dont  les  charges  ne  font  pas  appré- 
ciables à  prix  d'argent ,  telles  que  font  celles  faites  à  Ta  charge  de  fervices  & 
fondations ,  que  l'Ordonnance  de  17  3  i ,  art.  xo ,  déclare  par  cette  raifon  être 
de  vraies.  Donations  fujettes  à  l'infinuation. 

Quand  même  les  charges  feroient  appréciables  à  prix  d'argent ,  fi  le  prix 
eft  de  beaucoup  inférieur  i  celui  de  la  chofe  donnée ,  c'eft  encore  en  ce  cas 
vne  Donation  qui  pourra  être  annullée  faute  d'infinuation,  réfervant  au  dona- 
taire fon  aâion  pour  fe  faire  payer ,  s'il  a  accompli  ces  charges. 

Que  fi  les  charges  que  le  donateur  a  ftipulées  à  fon  profit ,  font  charges 
appréciables  ,  &  dont  le  prix  égale  à  peu  près  l'héritage  donné ,  ce  n'efS 
pas  une  Donation ,  &  par  conféquent  il  n'eu  pas  befoin  d'infinuation.  Cela 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  }  Avril  1716 ,  au  fixieme  tome  du  Journal  des  Au«- 
dîences ,  dans  l'efpece  d'une  Donation  faite  à  la  charge  de  nourrir  le 
donateur ,  la  valeur  des  chofes  données  n'excédant  pas  le  prix  de  cette 
cbaige. 
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On  a  clouté  A  les  Donations  mutuelles  avoient  befoin  d'infinuatîon.  Lsf 
laifon  de  douter  étoit  que  ces  Donations  n'en  avoient  que  le  nom  >  &  étoienc 
plutôt  des  contrats  intérefles. 

L'Ordonnance  de  Moulins  a  décidé  Qu'elles  y  étoient  fujettes.  Malgré 
le  texte  formel  de  cette  Ordonnance,  nicard  a  foutenu  que  les  Dona^ 
tions  mutuelles ,  lorfqu  il  y  avoir  parédte  égalité ,  &  dans  ce  qui  étoic 
donné  de  part  &  d'autre ,  &  par  rapport  aux  perfonnes  des  donateurs  , 
qui  étoienc  l'un  &  l'autre  en  fanté ,  n'étoient  pas  fujettes  à  infinuation  \ 
ces  Donations  n'ayant  de  la  Donation  que  le  nom ,  puifque  dans  ce  con^ 
trat»  chacun  reçoit  autant  qu'il  donne.  Ce  fenciment  de  Ricard  eft  ma- 
nifeftement  contraire  au  texte  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  £n  vain 
Ricard  dit  que  l'Ordonnance  de  Moulins  n'a  entendu  parler  que  des  Dot 
nations  mutuelles  inégales  ;  c^eft  donner  un  fens  ridicule  â  cette  Ordon-* 
nance  »  que  de  dire ,  qu'en  aflfujettiJQGmt  les  Donaûons  mutuelles  à  l'infi- 
nuation  »  elle  n'y  afliijettit  que  celles  qui  ne  font  pas  parfaitement  mutuelles; 


feroient  parfaitement  égales.  La  raifon  en  eft  que,  quoique  les  Dona« 
lions  mutuelles  ne  foient  pas  proprement  des  Donations  ,  &  ne  con- 
tiennent pas  une  vraie  libéralité ,  néanmoins  il  fuffit  que  le  donateur  fe 
foit  dépouillé  de  fes  biens ,  fans  avoir  reçu  à  la  place  qu'une  efpéiance 
qui  n'a  pas  eu  d'effet,  pour  que  le  motif  de  l'Ordonnance,  qui  a  alliijetti 
les  Donations  à  l'inflnuation ,  s'y  rencontre.  Car  ce  motif  tendant  à  la 
fin  de  ne  pas  induite  en  erreur  les  héritiers  qui  accepteroient  la  fuccef- 
{ion ,  &:  les  tiers  qui  contraderoient  avec  Im  j  dans  l'ignorance  où  ils 
feroient  les  uns  les  autres  qu'il  s'eft  dépouillé  de  fes  biens  par  à^s  Dona- 
tions  :  Peu  importe ,  pour  remplir  cette  vue ,  qu'il  s'en  foit  dépouillé  par 
une  parfaite  libéralité ,  ou  par  un  don  mutuel ,  pourvu  qu'il  %tti  loic 
dépouillé. 

On  a  demandé  fi  les  Donations  par  contrat  de  mariage  font  fujettes  a  l'in-^ 
finuation  ?  Quoiqu'elles  foient  dilpenfées  des  autres  formalités  à^%  Dona- 
tions ,  elles  ne  font  pas  difpenfées  de  l'infinuation.  Néanmoins  il  &ut  à  cet 
égard  diftinguer  ceïles  qui  font  faites  à  l'un  des  conjoints  par  quelqu'un  des 
alcendans ,  &  celles  qui  leur  font  faites  par  d*autres  perfonnes ,  &  celles  que 
les  conjoints  fe  font  entr'eux. 

L'Ordonnance  de  1731  ,  ^rr.  19,  excepte  les  premières  de  la  néceffité 
de  l'infinuation.  Ricard  avoit  été  aufli  de  cet  avis.  La  raifon  en  eft  que 
l'obligation  de  doter  les  enfàns ,  étant  de  la  part  à!à%  afcendans  ime 
obligation  naturelle  ,  ces  Donations  ne  font  pas  tant  des  Donadons  que 
l'acquittement  d'une  dette  naturelle.  D'ailleurs  les  mariages  étant  publics  ^' 
&  les  afcendans  qui  marient  leurs  enfans  ,  étant  prémmés  les  doter  ^ 
4orfqu'ils  les  marient ,  Qt%  Donarions  ne  peuvent  être  ignorées ,  SfC  pa£ 
confequent  n'ont  pas  befoin  de  l'inûnuaaon  pour  être  rendues  publi-- 
ques.  ^  . 

Ricard  avott  limité  fon  fendment  aux  Donations  qui  feroient. faites ^ 

intra 
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imra  Ugittmum  modum  ;  mais  cette  limitation  trop  fcrupaleufe  n*a  pas  été 
fuivie  par  rOrdonnance. 

Les  Donations ,  quoique  âites  par  i&%  afcendans  »  ailleurs  que  par  contrat 
de  mariage^  font  fujettes  à  TinHnuation ,  l'Ordonnance  n'ayant  excepté  que 
celles  faites  par  contrat  de  mariage. 

On  pourroît  peut-être  néanmoins  étendre  la  difpofition  de  l'Ordonnance  » 
aux  Donations  faites  par  un  afcendant  pour  le  titre  clérical  du  donataire ,  lorf- 
qu  elle  n'excède  pas  la  fomme  réglée  pour  le  titre  clérical ,  y  ayant  une  très*- 
grande  parité  de  raifon. 

Il  en  eft  de  même  de  la  Donation  faite  par  un  afcendant  pour  la  Profeflion 
seligieufe  du  donataire,  dans  un  Couvent  où  il  eft  permis  de  recevoir  des 
dots ,  lorfque  là  Donation  n'excède  pas  ce  qu'il  eft  permis  de  donner  pour  ces 
docs« 

Par  la  même  raifon,  les  Donations  de  la  féconde  e^ece  faites  par  contrat 
de  mariage,  c'eft*â-dire  celles  faites  aux  conjoints  par  autres  perionnes  que 
par  les  aicendans ,  font  fujettes  à  l'infmuation ,  puilque  Tordonnance  n'a  ex- 
cepté que  celles  faites  par  les  afcendans ,  &c  que  d'ailleurs  la  même  raifon  ne 
s'y  rencontre  pas ,  n'y  ayant  aucune  obligation  naturelle  de  doter  de  la  part  des 
collatéraux  &  étrangers* 

'  Enfin  ,  les  Donarions  par  contrat  de  mariage  de  la  troifieme  efpèce , 
c  efi-à-dire ,  celles  £ûtes  pat  les  conjoints  encr'eux  ,  font  fujettes  à  l'infi- 
Auation. 

:•  Mais  on  n  y  doit  pas  comprendre  les  conventions  ordinaires  des  contrats  de 
mariage ,  quoiqu'elles  contiennent  un  titre  lucratif.  Tel  eft  l'augment  dans  le 
pays  de  Droit  écrit  j  &  dans  le  paysCoutumier ,  le  douaire ,  le^préciput  d'une 
certaine  fomme ,  £bit  en  argent,  foit  en  efE?ts  mobiliers.  Ordonnance  deïj}i, 
éin.  11^    .         ....  .  •    . 

La  convention  que  les  biens  de  communauté  demeureroient  en  entier  au 
furvivant,  à  la  charge  de  payer  une  fomme  modique!  aux  hériûers  du  prédécédé  , 
doit  pafler'pour  une  fimple  convention,  &  une  loi. de  contrat  de  commu- 
nauté ,  plutôt  que  pour  une  Donation  j  &  elle  n  eft  pas  en  conféquence  fujette. 
à  l'infinuation. 

On  a  jugéauffi  que ,  la  convention  que  le  conjpiçtf  JQwrpit  0^  ufufiruit.des^ 
biens  du  prédécédé,  étoit  une  convention  matçimonîal«!,pli|fcQt  qu'uni^. I?o-s 
nation,  èc  par  icoiiféquent  non  fujette  ârinfinuaciQn>fî-^rr^£.;ia;. 8;  Ao^) 

lyï^-  '  •        *  '-^      .  '     .        -  .-^^■'  ■'■*'  "'-'•  .  -'.  -V'/ 

Il  Éaut -pbferver  que  ,>  quoique  les  JDonations.  faijtês  :,  par  j  le  mari   à  k 

femme. ,. par  le  contrat  de  mariage,  foient  fujettes  à  l'infuiyation,  néan- 
moins les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  lui  en  oppofer  le  défaut.  Ordonnance, 
de.  17  jt  y  art.  3  o,':Lar  raifon  e;jx.  eft  qu©  le;  marii  comnjftj.admftâfti^teur  def 
bièiis  de  fa  femme îayaju:  «ré obligé  à. la  faite  faire,;  il  é(l  réfponfablç  envers» 
ix  feamie  de^cejidéfwt,  D'wfil  fwtt.que  1^  }>éripers  du^jn^uiine  foi^t  pas  rede- 
vables à  oppofeirun'  défaut,  dojît^afettr  qwalit4(J'hériûers ,  ils  fe  trouvent  ref- 
ponfables»    '. i  1  <:  '..,..-.•:    c  i .    «■  i     i    -'  .  ..    ••  , 

*-  ^  Néanmoijçi,  Ci  .dans  le  /pay^ide  Droit  écrit,  la.  Dc^liation  e{it  été  faite 
i  la  femme ,    pour  lui  tenir  lieu   de  biens    paraphernaux ,  commç  \^ 
Tome  IL  O  o  o 
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mari  n*a  pas  radminiftrarion  de  c^  forces  de  biens  que  la  femme  a  dix>it 
d'admûiKtrer  elle-même  fans  fon  mari^  il  ne  peut,  être  à  cet  égard  refpon- 
fable  du  défaut  d'infinuatioo ,  &  par  conféqnem  le  déÊtuc  en  peut  être  oppofé 
par  les  héritiers  du  mari.  Ordonnance  dciy^ij  art.  jo. 

Les  Donations  font  fujettes  à  Tinfinuation ,  quelles  que  foient  les  chofes^ 
oui  en  foient  l'objet.  Néaimioins  les  Donations  des  chofes  mobilières  en  font 
oifpenfées  en  deux  cas» 

Le  premier  eft ,  lorfqu'il  y  a  tradition  réelle.  La  taifon  en  eft  que  les  meubles^ 
n'ont  pas  de  fuite ,  &  que  leur  fréquent  commerce,  &  leur  nature  à  pafTèr  fuc- 
cellîvement  dans  beaucoup  de  mains,  oblige  à  difpenfer  de  toutes  formalités  les 
dirpofitions  qui  fe  font  de  ces  fortes  de  chofès,  lorfqu'elles  font  fuivies  de 
tradition  réelle. 

Le  fecond  cas  auquel  les  Donations  de  meubles  font  difpenfées  de  Tinfî- 
miation ,  c'eft  lorfqu  il  n'y  a  pas  à  la  vérité  de  tradition  réelle ,  mais  que  leur 
valeur  fi'excede  pas  la  fbmme  de  mille  livres.  La  modicité  en  ce  cas  les  a  fait, 
difpenfer  de  la  t^ceffité  de  Tinfmuation. 

On  a  demandé'  ft  la  Donation  des  biens  è  venir,  faite  par  contrat  de  ma- 
riage ,  par  d'autres  que  par  les  afcendans  ,  étoit  fujette  i  l'infinuation  ? 
Il  (èmble  qu'elle  ne  devroit  pas  Têtre.  Car  lés  motifs  qui  ont  fait  éta- 
blit l'infmuation  ne  fe  rencontrent  pas  à  l'égard  de  ces  Donations ,  puif— 
que  ces  Donations  n  étant  pas  des  chofes  qui  ne  reftenc  au  donacaire^  que 
lors  du  décès  du  donateur,  â  la  charge  de  toutes  les  dettes  que  devra  fois. 
Cb  donateur ,  il  n'y  a  aucun  lieu  de  craindre  qu'elles  puiflent  induire  en. 
erreur  préjudiciable  >  ni  ceux  qui  contrafteront  par  la  luite  avec  le  dona- 
teur ,  ni  fes  héritiers.  Néanmoms  la  Jurifprudence  a:  aflujetti  ces  fortes  de 
donations  >  &  même  les  inftitutions  contraâuelles ,  à  l'infinuation.  Le- 
maitre  en  apporte  une  raifon  allez  niauvaife ,  qui  eft  de  dire  qu'il  eft  tou- 
jours néceMitt  que  ces  Donations  foient  publiques,  fi  ce  neft  pour  ceux 
qui  contraâeront  avec  le  donateur ,  au  moins  pour  ceux  oui  contraâeronc 
avec  fes  héritiers  préfomptifs ,  comptant  fur  l'efpérance  ce  k  fucceflîon  ^ 
àiCAs  ignoroient  leur  être  ôtée  par  les  Donations..  Il  valoir  mieux  ne  pas* 
dire  de  raifon  ,  que  d'en  dire  une  fi  pitoyable.  Il  faut  plutôt  dire  que 
les  'héritiers  du  donateur  ne  laiâent  pas  d'avoir  intérêt  de  connoîrre  ces* 
Donation^ ',  ^ifin  de* ne  pks  acceprer  2a  fucceflîon^  du  doÉiateur.. Ckr  , 
èuoîquen  4 acceptant  ^  ik  eurent  aux  recours  pour  tes  dettes:  contre  le 
donataire,  jùfquâ  concurrence  des  chofes  données  ^  ils  ont  néanmoins 
grand  intérêt  de  ne  h  pa»^  accepter*,  ce  recours  -ne  les  mettant  pas  à  cou- 
vert des  pourfuites  des  créanciers  ,  étant  fouvènt  mauvais^  ou-  accompagné,  dâ:. 
difcuflions.     •  i^- 

Les  Donations  font  fîijettes  à  Knfiiiuation,  quelles  que; foient  les  per- 
fbrines  entré  qui  elles  font  faitesi.  Il  feut  en^  excepter  néanmoins  cellei 
Êires  au^ Roil  La  raifon  en  eft  que  les; Loix  {n'obligent- que.  les  fajets ,  &i 
non  le  Souveraine  II  ne  peut  donc  êtiré  affujetti  d  la  LcH  de  rûifinuatiorK. 

Flc€  versa.  Celles  faites  par  le  Roi  n'y  font  pas  alTuîetties.  La  première  Om 
donnance  qui  aéta(hli  le^  infinuations,' oc  qui  eft  celte  de  15 599  y  efL  fi^c- 
jpaelle*  I 
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Au  refte,  îl  ne  £iut  pas  conclure  de  ces  cennes,  que  les  Donations  &ites  > 
idit  par  un  étranger  i  un  François  »  foie  par  un  François  à  un  Ecran* 
ger,  ne  foienc  pas  fujectes  à  rinfînuation.  Car  ,  comme  robfenre  Rir 
card  y  les  Loix  exercent  leur  empire  fur  tous  les  biens  du  Royaume* 
L'Etranger ,  par  rapport  â  la  difpoHtion ,  ou  à  1  acquifition  qu  il  lait  de 
xes  biens  j  y  eft  fujet  >  &  peut  à  cer  égard  être  compris  fous  le  terme  de 
JVûj  Sufeis^ 

§.    IL 

Oà  rinjînuaeion  doit-elle  être  faite  ? 

Suivant  les  anciennes  ordonnances ,  l'infinuation  devoît  fe  faire  dans  les 
Greffes  des  Jurifdidtions  royales  du  domicile  du  donateur ,  &  des  lieux  où  las 
chofes  données  écoient  fituées.  Le  Roi,  par  Edit  de  170 j,  ayant  établi  6q% 
Greffes  des  infinuations  dans  chaque  Jurildiftion  rovale,  les  infinuations  ont 
ceffë  de  pouvoir  fe  faire  dans  les  ôreffes  ordinaires  ap^  Jurifdiétions  royales  , 
&  ont  du  fe  faire  dans  ces  nouveaux  Greffes. 

Depuis,  ayant  été  permis  aux  GreflSers  à&s  infinuations,  d'établir  des  Bu- 
reaux d  arrondiffement  dans  les  Juflices  des  Seigneurs ,  il  s*éleva  la  quef- 
tion  de  favoir  fî  les  infinuations  étoient  valablement  faites  dans  ces  Bu- 
reaux d'arrondiffement.  Cette  queftion  fut  décidée  par  la  Déclaration  du 
Roi,  du  10  Novembre  17 17,  qui  décida  que  les  infinuations  qui  avoienc 
été  faites ,  &  qui  feroient  faites  jpar  la  fuite  dans  ces  Bureaux,  feroient  aufC 
valables  que  fi  elles  euflent  été  faites  aux  Greffes  des  infinuations  des  Jurif- 
diâions  royales. 

Depuis,  par  la  Déclaration  du  7  Février  173 1  ,  le  Roi  a  voulu  que  les  infi- 
nuations ne  puffent  fe  foire  qu'aux  Greffes  des  infinuations  établis  près  les  Juges 
royaux  reffortiflans  nuement  aux  Cours  >  &  qui  ont  la  connoiflance  des  Ôas 
royaux. 

.  Les  Loix ,  touchant  "les  lieux  ou  l'infinuation  doit  fe  faire  avant  été 
différentes,  félon  les  diflférens  temps,  efl-ce  la  Loi  du  temps  où  laDona* 
tion  a  été  faite ,  ou  celle  du  temps  où  l'infinuation  fe  fait ,  qui  doit  dé- 
cider? C'eft  la  Loi  qui  a  lieu  au  temps  où  l'infinuation  fe  fait.  La  Dé- 
claration de  1731  déclare  nulles  toutes  les  infinuations  qui  fe  feront  à 
l'avenir  ;  elle  dit  indiftindtement  :  les  infinuations  des  Donations  qui  fe  feront 
a  l'avenir.  Le  Bureau ,  qui  étoit  compétent  lors  de  la  Donation ,  ayant  cefïS 
de  Têtre^on  ne  peut  plus  faire  l'infinuation  dans  un  Bureau  devenu  incom- 
pétent. 

L'infinuation  devant  fe  faire  dans  la  Jurifdidion  du  domicile  du  dona- 
teur ;  s'il  en  a  changé,  efl-ce  dans  le  lieu  du  domicile  qu'il  avoir  lors 
de  la  Donation,  ou  dans  celui  du  domicile  qu'il  avoit  lors  de  l'infinua- 
tion y  qu'elle  doit  être  faite  ?  Ricard  fait  à  cet  égard  une  diflinékion  qui 
aft'  que ,  fi  l'infinuation  eft  faite  dans  le  temps  porté  par  l'Ordonnance  \ 
comme  en  ce  cas^  l'infinuation. a  un  effet  rétroaâit  au  temps  de  la  Dona- 

O  o  o  i j 
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non ,  &  au'elle  vaut ,  dès  ce  temps,  elle  doit  être  fane  dans  le  lieu  du  domi- 
cile que  le  donataire  avoit  lors  de  la  Donation;  £  elle  ne  fe  fait  qu'après  te 
temps  porté  par  TOrdonnance;  comme  en  ce  cas ,  cette  insinuation  ne  vaut  que 
du  jour  ou  elle  eft  faite ,  elle  doit  (e  faire  au  lieu  du  domicile  qu'a  le  donateur» 
lorfqu  elle  eft  Ëiite. 

A  l'éjgard  de  la  difpofition  des  Ordonnances ,  qui  portent  que  les  Dona- 
tions feront  auffî  infinuées  dans  les  lieux  où  les  chofes  données-  font 
fituées  »  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  chofes^  qui  par 
leur  nature  nont  pas  de  fituation>  tels  que  font  les  meubles.  Les  Dona- 
tions des  meubles  ne  font  donc  fujettes  qu'à  Tinfinuatioii  da  Ueu  du  do- 
micile. 

Les  chofes  incorporelles  n*ont  pas  auflî  de  fituation,  n  y  ayant  que  les  corps, 
qui  en  foient  fufceptibles  ;  or,  tous  les  droits,,  toutes  les  chofes  quA  ut  jure 
conjijlunt  y  font  comprifes  parmi  les  chofes  incorporelles  ;  d*où  il  femble  fuivre 

Sue  les  Donations  oe  toutes  ces  chofes  ne  Jbnt  fujettes  qu  a  i'inflnuacion  da 
omicile. 

Néanmoins,  comme  les  droits  qu'on  a  dans  queliqu  héritage  /«ra  in  re  y. 
tels  que  les  droits  d'ufiifruit ,  de  rente  foncière,  de  champart  font,  en  quelque 
façon  ,  comme  une  partie  de  rhéritaçe  ,  la  Donation  de  ces  fortes  de: 
droits  eft  fujette  à  l-ii^inuation  dans  Ta  Jurifdiâion  du  lieu  où  eft  fimé* 
l'héritage. 

En  eft-il  de  même  dès  droits  ad  rem.  Par  exemple,  fi  quel'qulm  avoit  donné 
â  un  autre  le  droit  qu'il  avoit  de  fe  faire  livrer  un  héritage ,  la  Donation  de- 
vroit-elle  être  infinuée  au  lieu  de  la  fituarion  de  l'héritage?  Je  le  penfè.  Car^ 
donner  un  droit  qui  fe  termine  &  fe  réfout  dans  l'héritage,  c'eft  comme  fi  on 
donnoit  l'héritage  même. 

A  l'éeard  des  autres  droits  &  créances ,  qui  ne  fe  terminent  qu*â  quefque 
chofe  &  mobilier ,  comme  auflî  à  l'égard  des  rentes  conftituées ,  foit  perpé- 
tuelles, foit.  viagères,  la  Donation  de  ces  fortes  de  chofes  n'eft  fujette  qu  à  l'in- 
finuation  au  lieu  du  domicile  du  donateur ,  cts  fortes  de  chotes  n'ayant  pas 
de  fituation. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  rentes  qui  ,  à  caufê  dû  bureau  de  paiement 
quelles  ont  dans  un  certain  lieu,  font  cenfées  avoir  leur  ailîette  &  fitua- 
oon  au  lieu  où  eft  ce  Bureau^  comme  font  celles  fur  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris ,  &c.  D'où  il  fuir  que  les  Donadons  de  ces  rentes  doivent  être  infi- 
nuées  en  la  Jurifdiâion  de  ce  lieu ,  comme  lieu  de  la  fituadon.des  chofes: 
données. 

Les  offices,  quoique  êtres  incorporels,  font  cenfés  avoir  unefituation  aa: 
lieu  où  s'en  fait  l'exercice ,  &  par  conféquent  la  Donarion  d*un  office  doit  être 
infinuée  en  ce  lieu. 

On  a  demahdé  fi-  la  Donation  dès  droits  fucceffifs  appartenans  au. 
donateur  ,  ou  des  biens  préfens  du  donateur  ,  devoir  être  infinuée  au 
lieu  où  étoient  fitués  les  héritages  compris  dans  la  fucce(Ijon>  ou  dans  les 
biens  donnés.  La  raifon  de  douter  eu  que  ,  dans  des  droits  fucceffifs^ 
une  univerfalité  de  biens  eft  confîdérée  comme  une  univerfalité  des 
corps  qui   la  compofent.   Néanmoins  ,^  comme   les   cocps  qui   jr   ù>m 
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(dmpris  font  réellement  &  effedivement  donnés  par  la  Donation  de  runivêr- 
ialité  qui  les  comprend,  il  faut  dire  que  l'infinuation  doit  être  faite  au  lieu  où 
ils  font  finies^ 

Il  en  eft  autrement  de  la  Donation  des  biens  qui  fe  trouveront  lors  du  décès 
du  donateur.  Comme  cette  Donation  ne  comprend  aucun  corps  cercain^Tinfi^ 
nuation  du  domicile  fuffie. 

Lorfqne  d'une  terre  &c  Seigneurie  qui  a  été  donnée ,  dépendent  plu« 
fieurs  corps  ou  pièces  d'héritages  (itués  en  différentes  Jurifdiâions,  Ricard 
&  Lalande  font  d'avis  qu'il  fiffit  de  faire  l'infinuation  en  la  Jurifdiétion 
du  lieu  où  eft  fitué  le  chef4ieu.  Ce  fentiment  eft  fort  plaufible  ;  car  le 
chef  lieu  eft  repréfentatif  de  tout  ce  qui  en  dépend  j  il  eft  nécyimoins  plus 
fur  de  faire  l'infinuation  dans  les  dHferens  lieux.  On  pourroit peut-êae  ufer 
ici  de  la  diftinâion  que  r£dit  des  Criées  met  entre  les  fiefs  &  les  héri- 
tages cenfuels ,  &  dire  qu'à  l'égard  des  fiefs ,  il  fulfit  de  faire  l'infinua- 
tion en  la  Juftice  royale,  &  quà  l'égard  des  héritages  cenfuels>  il  fauc^  la- 
Élire  dans  les  différens  lieux^ 

$:  iiL 

Comment  y  &  quand  doit^n  faire  Pinjinuatio'n  f 

L'infinuation  fe  fait  en  tranfcrivant  dans  Tes  regiftres  pubBcs  deftinés^ 
fiour  cet  effet ,  l'aâe  de  Donation.  Il  faut  (]ue  ce  foit  1  aâ:e  même  de 
bonation  qui  foit  ainfi  tranfcrit;  il  ne  fuflSroit  pas  d'en  tranfcrire  un  qui 
la  confirmeroit  y.  à  moins  que  l'aâe  de  Donation  ne  s'y  trouvât  inféré  en 
entier.. 

Au  refte>  il  n'importe  par  qui  fe  faflè  cette  infinuadon;  Tout  j[k)rteuf 
de  l'aâe  le  peut ,  quand  même  il  n'auroit  pas  de  mandat  pour  cela.  Car 
la  Loi  y  en  ordonnant  l'infinuation  y  n'a  eu  autre  chofe  en  vue  que  de  rendre  la 
Donation  publique.  La  fin  eft  remplie,  lorfquelle  eft  tranfcrite  dans  les  re^ 
giftres  publics ,  &  il  eft  indifférent  pour ,  cette  fin  par  qui  l'infinuation  foit  faite  y 
pourvu  qu'elle  foit  faite.. 

L'infinuation  doit  être  faite  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  U  date  de  la 
Donation  ,.pour  le  regard  des  perfonnes  &  biens  qui  font  dans  le  royaume , 
&  dans  fix  pour  ceux  qui  font  hors  du  royaume. 

Lorfque  la  Donation  a  été  acceptée  ex  intervallo ,  par  lui  aftè  différent ,  le 
temps  des  quatre  mois  ne  court  que  du  jour  deTacceptation,  car  la  Donation 
•  neft  parfaite,.  &  n'eft  Donation  que  de  ce  jour ,  &  l'infinuarion  n'auroit  pu  fe 
Élire  auparavant ,  puifque  l'infinuation  fuppofb  nécefiairement  une  Donation, 
&c  qu'il  n'y  a  proprement  pas  d& Donation  avant  l'acceptation ,  mais  un  finiple 
projet. 

Que  fi  une  Donation  a  été  faire  fous  une  condition  fufpenfive ,  le 
temps  courroir  du  joiu:  de  la  Donation ,  &  non  pas  feulement  du  jour 
de  l'échéance  de  la  condition.  La  raifon  en  eft  qu  encore  que  la  Dona*^ 
don  Ibit  en  fufpens  jufqu'à  l'échéance  de  la  condition  \  néanmoins ,  lorf^- 
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3ue  la  condition  vientà  exifter,  elle  a  un  effet  rétroaâif ,  &  la  Donation  yvm- 
u  jcNur  du  contrat,  fiiivant  le  principe  de  Droit  commun  à  tous  les  aékes  entre- 
vifs ^^que  les  conditions  de  ces  ades  ont  un  effet  rétroactif  au  temps  d« 
contrat. 

Que  fi  h  Donation  conditionnelle  eft  Donation,  dès  le  femps  de  fa  date» 
il  s'enfuit  que  le  temps  de  Tinf uiuation'doit  courir  du  jpur  de  la  date ,  &  no» 
pas  feulement  du  jour  que  la  condition  a  exifté  ;  autrement  on  ne  facisfeioic 
pas  aux  Ordonnances. 

Lorfque  le  donateur  a  confirmé  fa  Donation  par  un  aâ:e  fubféquent» 
fi  le  premier  afte  étoir  valable ,  le  temps  court  du  jour  de  la  Donation, 
&  non  pas  du  jour  de  la  confirmation  ,  qui  eft  un  adke  inutile  ,  le  dona- 
teur ne  pouvant  plus  donner  ce  qui  a  ceffé  d'être  à  lui.  Ceft  poiurquoi ,  on  ne 
xloit  pas  diftinguer  avec  ïlicard  fi  cet  aûe  étoit  revêtu  qqs  formes  de  U 
Donation. 

Lorfgue  Tinfinuation  fe  fait  dans  le  temps  de  TOrdonnance ,  elle  a  un  effet 
rétroa^lif  au  temps  du  contrat,  c  eft-à-dire ,  qu'elle  eft  également  valable, 
comme  fi  elle  eût  été  faite  dès  l'inftant  du  coatrat. 

D'où  il  fuit ,  1°.  aue  lorftju'elle  fe  fait  dans  le  temps  de  l'Ordonnance ,  il 
n'importe  qu'elle  fe  faflè  du  vivant ,  ou  après  la  mort  du  donateur. 

z".  Il  fuit  que,  lorfqu'elle  fe  fait  dans  k  temps  de  rOrdoniiitice ,  elle 
eft  valable,  même  à  l'égard  des  tiers  qui  auroient  contradé  avec  le  do- 
liateur  dans  le  temps  intermédiaire  entre  la  Donation  &c  Tinfinuation.  Ces 
tiers  ,  par  exemple  ,  ne  pou.rront  prétendre  aucune  hypothèque  fur  les 
^hofes  données,  parce  que  l'infinuatxoQ  remontant  au  temps  de  la  Dona* 
pon,  ils  n'eji  ont  pu  acquérir  fur  les  chofes  données,  qui,  dès  le  temps 
de  la  Donation  ,  avoient  ceffé  d'appartenir  au  donateur  avec  qui  ils  ont 
.contraàé#. 

L'infinuation ,  qui.  ne  fe  fait  qu'après  le  temps  de  l'Ordonnance  *  n*eft  pas 
lout-à-fait  inutile,  pourvu  qu'elle  fe  faffe  du  vivant  du  donateur;  mais  elle  n  a 
.d'^ff^t  que  du  jour  de  fa  date;  &  en  cela  elle  diffère  de  celle  qui  fè  ^it 
xlans  le  tpmps  de  l'Ordonnance,  dont  l'jeffet  remoiate  à  la  date  de  la  Dona- 
tion. 

De-U  il  fuit  que  la  Donation  ne  pourra  être  oppçfée  aux  créanciers  qui  au- 
roient contraâi  avec  le  donateur  dans  le  temps  intermédiaire  entre  fa  Do-^ 
fiation  &  cette  infinuation  faite  après  le  temps  de  l'Ordonnance,  lefquels  pour* 
ront  exercer  leurs  hypothèques  fiir  les  chofes  données ,  &  de  même  tous  les 
autres  tierç  au  profit  defquels  le  donateur  auroit,  depuis  la  Donation /dans  le- 
dit temps ,  difpofé  de3  chofes  données,  ou  de  quelque  droit  fur  lefdites  chofes  , 
pourront  pareillement  I(çs  demander  contre  le  donataire  qui  ne  pourra  leur  op- 
pofer  fa  Donation.  Mais  Iç  donataire  n'aura  rien  à  craindre  de  tous  ceux  avec 
lefquels  le  donateur  coutra^eroit  depuis  rinfinuation,  non  plus  que  des  héritiers 
4IU  donateur. 

A  1  égard  de  Tinfinuation  qui  ne  fe  feroît  qu  après  le  temps  de  l'Or- 
donnance ,  &  aptes  la  mort  du  donateur ,  elle  feroit  abfolument  nulle  ; 
-car  les  héritiers  du  donateur  ayant  une  fois  acquis ,  faute  d'infinuation  , 
dès  rinftant  di^  la  mçrt  du  donateur  ^  un  droit  aux  chofes  données  y  ils 
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jie  peuvent  plus  en  être  dépouillés  par   Tinfinuation  qui  fe  feroit  depuis. 

E'infinuaaon  ne  peut  à  la  vérité  fe  faire  après  la  mort  du  donateur  y 
ïorfque  le  temps  de  l'Ordonnance  eft  pafTé  j  mais  peu  importe  lori^a  die 
fe  fait ,  que  le  donataire  ait  perdu  la  capacité  de  donner;  &  en  cela  Tin- 
finuation  eft  différente  de  1  acceptation»  La  raifon  de  diffèrence  eft  que 
Facceptarion  eft  néceflàire  pour  former  la  Donarion ,  qui  ne  peut  fans 
cela  exiften  Or,  il  eft  évident  quelle  ne  peut  plus  fe  former  dans  un 
temps  où  le  donateur  n  eft  plus  capable  de  dormer»  Il  n'en  eft.  pas  d& 
même  de  Tinfinuation,  elle  n'eft  pas  requife  pour  former  la  Donation,» 
mais  feulement  pour  fa  publicité.  La  Donation  a  toute  ià  forme  intrin-^ 
feque ,  indépendamment  de  Tinfinuation^  elle  eft  valable  entre  le  donateur" 
&  le  donataire.  Il  eft  donc  indifférent  que  lors  de  Tinfinuation ,  le  dona- 
teur ait  confervé  ou  non  la  capacité  de  donner  y  il  fu£t  qu'il  lait  eue  lors  de  la 
Donation* 

Il  importe  auffi  fort  peu,  pourvu  que  le  donateur  vive,  que  Finfinua-^ 
cîon  fe  ùSk,  du  vivant  ou  après  la  mort  du  donataire.  Ordonn.^  de  1 7$  i  j? 
art,  xC*. 

§.    I  V. 

Par  qui  U  défaut  d^injînuaùon  peut^il  être  oppôje?^ 

LuiCnuation  des  Donations  ri  ayant  été  requife  par  Tes  Ordcmnances^ 

3ue  pour  leS  rendre  publiques ,  &  afin ,  <^omme  nous  l'avons  déjà  dit  >• 
e  ne  pas  induire  en  erreur  ceux  qiû  par  la  fuite  contradkeroient  avec  le' 
donateur  ,  &  ceur  qui  feroient  appelés  à  fa  fucceflion^  il  s'enfuit  que-' 
le  défaut  dmfinuation  ne  peut  être  oppofé  par  le  donateuj:  ,  puifque 
ce  n'eft  pas  par  rapport  d  lui  que  l'inmiuation  a  été  ordonnée ,  &  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucun  intérêt.  Cela  eft  d'ailleui-s  formellement  décidé 
par  l'Ordonnance,  de  Moulins  ,  article  58,  qui  porte:  «  faute  de  ladite 
»  (  infinuation  )  feront  nulles  &  de  nul  effet,  tant  en  faveur  A^s  créan-- 
j>^  ciers  que  de  l'héritier  du  donnante,  &  par  V article  irj  de  TOrdon- 
n^mce  de  1731» 

A  l'exception  du  donateuj; lui-même,  toutes  les  autres  perfonnes  ont  intérêt 
à  là  nullité  de  la  Donation ,  &.  peuvent  oppofer  le  dé^it  d'infinuation,  &  la 
foutenir  nulle  par  ce  défaut.. 

Non-feulement  les  créanciers  &  les  acquéreurs  à  titre  otiéreux  peuvent 
oppofer  ce  défaut,  les  donataires  poftérieius  à  la  Donation  &  les  léga^  . 
taires  le  peuvent  auflu  L'Ordonnance  de  1731^  article  27,  le  décide  ea 
termes  formels.  Il  eft  vrai  que  le  défaut  de  publicité  de  la  Donation  ne 
leur  fait  pas  courir  le  même  rifque  que  courent  des  créanciers  &  des  ac-*" 
quéreurs  à  titre  onéreux  qui  conttaéteroient  avec  le  donateur  „  &  que 
courent  les  héritiers  du  donateur  ,  puifque  ceux-ci  peuvent  perdre  leut 
propre  bien  en  contra^ant  avec  le  aonateur  que  fes  Donations  auroient 
rendu  infolvable^  ou  en  acceptant  la  fuccei&)n  devenue  mauvaife^  mai»* 
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lliicérèt  de  ceux-ci  ayant  une  fois  fait  écabllr  la  néceffité  de  rinfinuatton  ; 
pour  la  validité  des  Donations ,  tous  les  autces ,  quoiqu'ils  aient  un  inté- 
rêt beaucoup  moindre  i  la  publicité  des  Donations  ^  &  qui  feul  auroit  été 
fuflfifant  pour  faire  poner  la  Loi ,  profitent  de  la  Loi  portée,  &  font  reçus 
à  oppofer  le  défaut  dlnfinuation  ,  pour  Tinrérêt  qu  us  y  ont  quel  qu'il 
foit.  Or^  on  ne  peut  nier  que  ce  donataire  pofterieur  neût'un  intérêt  de 
connoicre  la  première  Doiution;  car  la  connoifliince  qu'il  en  auroit  eue»  eu 
empêchaiit  d'accepter  la  Donation  poftérieure  qui  lui  en  auroit  été  faite  »  l'au*- 
roit  préfervé  du  regret  qu'il  auroit  de  n'avoir  pas  unechofe  qu'il  auroit  comptée 
i  lui ,  regret  qu'on  n'a  pas,  lorfqu'on  n'a  jamais  compté  que  la  chofe  nous  ap- 
partînt. 

On  peut  ajouter,  i  Tégard  du  donataire,  que  Théritier  étant  débiteur  en- 
vers le  légataire  de  la  cnofe  léguée ,  le  légataire  peut  exercer  les  droits  de 
l'héritier  Ion  débiteur,  &'par  conféquent  exercer  le  droit  qu'a  Théritier 
jd'oppofer  le  défaut  d'infinuation  pour  retenir  ou  revendiquer  les  chofcs 
données. 

Les  héritiers  du  donateur  peuvent  auflî  oppofer  le  défaut  dlnfinuatioii.  La 
raifon  de  douter  étoit  qu'un  héritier  eft  obligé  d'entretenir  tous  les  engagemens 
contradés  par  le  défunt.  Càm  fuccciat  in  omne  jus  defunclL  Mais  Fiiuérêt 
public  a  fait  décider  que  les  héritiers  pourroient  oppofer  ce  défaut ,  pour  que 
ce  défaut  de  connoiflance  de  la  Donation  n'engageât  pas  des  héritiers  à  accep- 
ter une  fuccef&on  onéreuse,  dans  laquelle  ils  croiroient  être  compris  les  biens 
que  le  défunt  a  donnés. 

.  Par  la  même  raifon  ,  lorfquô  le  mari  a  donné  entre-vifs  un  conquêt 
de  fa  communauté,  &  qu'il  prédécede,  fa  veuve  pourra  auiîî  bien  que  les 
héritiers  oppofer  le  défaut  d*mfinuation  pour  la  part  qu'elle  a  droit  de 
prétendre  comme  commune  dans  ce  conquête  car  elle  a  intérêt  den 
avoir  çonnoiffance  pour  prendre  fon  parti  lur  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté. 

Même  du  vivant  du  mari ,  la  femme,  en  cas  de  féparatîon ,  ou  les  héritiers 
jde  la  femme,  en  cas  de  prédécès  de  la  femme,  peuvent  oppo£^  ce  défaut  par  la 
inême  raiibn. 

11  eft  bon  d'obfêrver  que  Lebrun  va  trop  loin,  lorfqu*il  dit  que  la  femme 
ou  fes  héritiers  pourroient  oppofer  le  défaut  d'infinuation  pour  leur  part 
dans  le  conquêt  do«né ,  même  dans  les  quatre  mois  depuis  k  Donation , 
parce  que  ,  dit-il  ,  la  communauté  ayant  été  diffoute,  quoiqu'avant  les 
quatre  mois ,  le  mari  n'étant  plus  le  maître  de  la  communauté  ne  peut  perfèc-- 
donner  par  l'infinuation  la  Donation  qu'il  a  faite  de  c^  conquêt.  La  réponfe  eft 
que  rnilimiation  n'appartient  pas  proprement  à  la  perfeûion ,  mais  a  la  pu* 
blicité  de  la  Donation.  Elle  a  été  parfaite  par  le  contrat  j  mais  fujette  à  être  an- 
nullée  vis-â-vis  du  tiers,  fi  Iç  donataire  ne  fatisfaifoit  pas  à  la  Loi  qui  exige 
rinfînuaiion.  Mais  tant  que  les  quatre  mois  ne  font  pas  expirés,  il  h'eft  pas  ea 
demeure  Se  ne  doit  donc  pas  perdre  TeflEet  de  la  donation,  puifque  l'infinuation 
.qu'il  fait  avant  l'expiration  du  terme ,  a  un  effet  rétroaftifcomme  nous  l'avons 
y.u  ci-deflfuç. 

Si 
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^  Sk  le  Cf^cier  pu  l'héritier  du  donatear  avoir  eu  cotUKHflànce  de  (a  dona-- 
tîon;  par  exemple,  s'ils  euilènr  reçu  Taâe  comme  Notaires,  s'ils  ^'euflènt  fouf^ 
crit  comme  témoins,  pourroietit*ils  oppofer  le  défaut  dlnfinuation?  Je  le 
penfe.  Car,  quoique  la  raifon  qui  a  fait  introduire  la  néceflîté  de  rinfinuatioti 
ne  fe  renconrre  pas  à  leur  égard,  néanmoins  il  fufiit  que  les  Ordonnances 
aient  introduit  ce  moyen  de  rendre  publiques  les  Donations,  pour  qu'il  ne 

Suiilè  être  accompli  par  équipollence.  Se  pour  que  (ous  ceux  qui  ont  intérèf:. 
la  publicité  de  la  Donation,  quelquç  connoij[Iànce  p^culiere  qu'ils  en  aient,: 
foient  reçus  i  en  prétendre  caufe  d'ignoraïKe  tant  (qu'elle  n  eft  pas  publique 
par  le  moyen  que  la  Loi  a  introduit  pour  (4  publicité*  On  peut  encore  dire 
que  depuis  que  les  Ordonnances  ont  introduit  l'ind^^uation  pour  éviter  qu'il 
ne  fe  fit  d^s  Donations  émulées,  il  réfulte  du  défaut  4'infinuation  une  pré^ 
ibmption  que  cçs  Ponation^s  quon  a  voulu  tenir  cachées  en  ne  les  faîfani.^a$ 
ânfinuer  font  des  Donations  (imulées,  Qc  ceux  mênie  qui^en  ont  conr 
noif&nce  ont  droit  d'en  porter  ce  jugement^  6c  par  coniequent  d'oppofec. 
Ip  défaut  .d'in&iviation,! 

f .    V. 

Quelles  exceptions  peut-^n  oppofer  au  non,  contre  te  défaut  d*inJlnuation  ? 

L4  meilleure  ex(^ption  qu  on  puifle  oppofer. contre  le  défaut  d'indiiuation; 
eft  que  celui  qui  oppofe  le  défaut  d'infînuation  fe  trouve  refponiabfe  envers 
le  donataire  de  ce  défaut. 

Cela  arrive  toutes  les  fois  que  celui  ^ui  oppofe  le  défaut  d*infinuation ,  fe 
trouve  avoir  été  l'adminiftraceur  des  biens  du  donataire,  6c  en  cette  qualité 
tenu  de  Ëiire  faire  rinfinuation,ou  bien  encore,  lorfque  celui  quicqipofe  le 
défaut  d'inlinuation  eft  l'héritier  de  cet  adminiflxateur»  c^r  en  <iette  qualité  il 
f  accède  aux  obligations  4e  cet  adminiftati^ir. 

C'eft  par  cecte  raifon  que  l'Ordonnance  de  17} i>  are.  jo,  décide  que  U9 
héritiers  du  mari  ne  pourront  oppofer  le  défaut  d'infînuation  des  Uoiia- 
ôons  qu'il  a  faites  i  fa  femme}  car  le  mari ,  comme  adminiftrateur  des 
biens  de  (a  femme,  étoit  en  cette  qualité  tenu  de  faire  faire  cette  infînwation^ 
&  faute  de  l'avoir  faite  ^  il  eft  obligé  envers  fa  femme  aux  dommages 
&  intérêts  qtu  en  réfultent ,  laquelle  obligation  paflè  à  fes  héritiers.  Or^ 
il  feroit  contradiâoire  qu'une  perfonné.  opposât  le  défaut,  d'infînqstf ion» 
lorfquelle  eft  elle-même  tenue  des  domn^ges-intérêts  qui  réfultent  de  ce 
défaut. 

Par  la  même  raifon,  fî  un  tuteur  a  fait  une  Donation  à  fon  mineur,  Ui 
hériciprs  de  ce  tuteur  ne  feront  pas  recevables  à  oppofer  le  défaut  d'infînuation» 
art.  )i.  ' 

Par  la  même  raifon,  fî  Pierre  m'a  bit  une  Donation,  mon  tuteur,  mot< 

curateur ,  mon  mari  ou  fon  héritier ,  qui  deviendroit  par  la  fuite  héritier 

àc  Pierre,  ou  qui  deviendroit  créancier  de  Pierre,  ne  pourroit  pas  en 

isulite  qualité  d'héritier^  ou  de  créancier  de  Pierre  ^^  m'oppofer  ce  dé&utir 
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parce  qid?  )e  cëpIiqiier<MS  qu'en  la  qualité  <]^aiL  a  eue  ai  mon  catôur»  tiica^ 
reur,  ou  mari,  il  eft  réfponfable  envers  mm  de  ce  défaut.  ' 

Il  paroîtroii  fuivre  d^-là  que  (î,  pât  un  centrât  de  Donation  ^  le  donateur 
s^étoit,  i  peine  de  cdus  dépens,  ou  dommages-intérêts,  chargé  défaire  aire 
Idi-même  rînlinuàtiofi,  fon  héritier  ne  pourroit  eti  oppofer  le  défaut  au  dona- 
taire. Néanmoins  TC^donàance^  art.  i^, décide  le  contraire,  ôc  veut  qu une 
ti^Ue  ckufe  foit  àâ  nul  e^t.  La  raifori  eft,  qu'une  telle  daufe  par  laquelle  le 


pour 

iectette,  &  par  conféquent,  faite  en  fraude  des  Loix  qui  ordonnent  Tinfinua- 
tion.  En  efret,  fi  cette  claufe  étoit  permife,  il  feroit  toujours  permis^  par  le 
moyen  de  cette  claufe ,  d^éludér  TOrdonnahce  au  moins  pour  ce  qui  concerne 
l'intérêt »de^  héritiers.  Or-,  toute  claufe  en  fraude  des  Loîx  eft  de'  nul 
effet,-  - 

La  puiilànce  de  quelqu'un  ei}  laquelle  le  donataire  a  été ,  lui  donne 
bien  une  défenfe  contre  cette  perionne  en  la  puiflànce  de  qui  il  a 
été,  ou  contre  les  héritiers  de  cette  perfonne  qui  lui  oppoferoient  le 
défaut  d'infinuacion  j  mais  elle  ne  lui  donne  aucune  défenfe  contre  des 
tiers,  quand  même  rinfolvabilité  de  la  perfonne  en  la  puitlance  de  qui  a 
été  le  donataire  ne  lui  laiflèroit  aucun  recours.  C'eft  pourquoi  les  créant 
ciers  àxk  nlari  neuvein  oppofer  â  la  femme  le  défaut  d'mfinuation  des 
Donations  qui  lui  auroienr  été  faires  par  fon  mari,  quoique  la  femme ^ 

Cndant  le  temps  qu'elle  étoit  en  la  puiflance  de  fon  mari,  n'ait  pas  eu 
liberté  de  faire  cette  infinuâtion.  La  femme  n  a  d'autre  téfTource  en 
ce  cas,  qu'une  aâic»!  de  recours  contre  les  héritiers  de  fon  mari;  &  il 
en  feroic  de  même -quand  û\t  n'aaroit  pas  cette  redource  par  Tinfolvalnlité 
de  la  fucceffion  de  ion  mari.  C'efl  ce  qui  eft  décidé  pat  l'àrride  28  de 
rOrdonnance  de  1731.  La  raifon  en  ef);  que  rintérèt  delà  fureté  publique^ 
qui  milite  eti  faveur  des  créanciers,  &  des  acquéreurs  du  donateur»  ne  per- 
met pas  que  le  donataire  foit  reflituable  pour  quekjue  caufe  que  ce  toit^ 
contre  Tomiffion  de  l'iaânuadoo  que  cet  intérêt  de  la  fureté  publique  de- 
mandoît. 

Fat  la  mêrtie  raifôn ,  le  défaut  dinfinuation  des  Donkrions  faites  â  des 
mineurs,  ou  i  rEglife,^ut  leur  être  oppofé,  quand  même  Tinfolvabilité 
dé  leurs  tiitèuÈi,  ou  autres  adminîftrateurs'»  ne  laiflèroir  aucun  recours.. 
Ordonnance  de  17.}  i-  ^  areislè  31.* 

C'eft  une  exception  légitime  contre  le  défaut  d'infînuatîon  qu'oppoferoit 
l'héritier  du  donateur,  fi  le  donataire  a  poffèdé  pendant  trente  ans  l'néritage 
.  députe*  la 'mort  du  donateur.  Car  le  droit  qu'a,  l'héritier  d'oppofer  ce  défkut  » 
confifte  dans  une  aûion,  utile  in  rem^  Ôc  révocatoire  que  la  Loi  lui  donne. 
Qr,  c^te  aâioa  .eft  fujeite  i  la  prefiariptioa  commune  des  aâions^  ainfi  le 
décWe.  Ricard. 
En  vain  dit-on  que  perfonne  ne  peut  prefcrire  contre  fon  propre  ritre^ 
-  eft  vicieux  &  imparfait  ^  &  qu'aiim  le  donataire  ne  peut  prefoize 
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côtitie  le  titré  de  fa  Donation »^m  fe  trouve  vicieux  &  imparfait  parle 

•  défaut  d'infinuation.  La  léponfe  eu  que  la  maxime  qu'on  ne  peut  prefcrire 

contre  fon  titre  eft  ici  mal  appliquée  paries-Auteurs  qui  ont  traipé  cette 

2ueftion  &  n*a  lieu  que  lors  de  U  preTcrîption  à  Peflfet  d*açquérii;.  Par  exçmi^Ie, 
«ne  perfcMiné;a  commencé  de  poflfècfer  un  hérittgeen  vertu  d'un  bail  à 
'loyer,  ou  bien  «n  vertu  dijhe  venta  faite  par  l*^Iifb  fai^s  les  formalités 
requifes,  elle  ne  pourra,  par  quelque  temps  que  ce  foit ,  jpcéfctire  contre  foh 
titre, ^  acquérir  lliéritage ,  -parce  oue  tels  titres  étant  vicieux  ii'ont  pu  Iqi 
donner  qu'une  poflèflîon  vicieufe,  mcapable  d'acquérir  par  la  Mcfcription  la 
propriété  des  chofesj  mais  cette  maxime,  qu'on  ne  prefcritpi^  contre  fon 
titre,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  la  prefctiption  à  l'effet  die- délu34Mr>  qui  na 
pas  ion  fondenafent  dans  la  poffeffion  de  celui  qui  prefcrit;  car  i  Péçard  de 
eette  prefcription ,  on  prefcht  tous  les  jouts  contre  fon  titre,.  Le  wbitear^ 
dont  on  n'exige  pas  la  dette  pendant  trente  ans,  prefcrit  contre  fon  titre,  6c 
eft  libéré. 

Ces  principes,  qui  font  certains,  étant  préfuppofés,  il  ne  s'agit,  pour  réfoudre 
la  queftion  iuppofée,  que  'de  iàvoir  fi  la  prelctiption  dont  nous  venons  de 
parler,  eft  à  lefïèt  d'acquérir,  ou  feulement  à  l'eftet  délibérer.  Or,  il  eft 
certain  que  c'eft  une  prefcription  à  l'effet  de  libérer  j  car  l'aûe  de  Donation 
<eft  intrimequement  val^é,  indépendamment  de  fkifinuation,  &  a  tran^^^é 
-la  propriété  de  la  chofe  donnée  au  dqnataire. 

Il  eft  vrai  que  i^ute  d'infiniution ,  cette  propriété  n'étoit  f»s  irrévocable , 
à  caufe  de  l'aôion  revocatotrs  utiïis\in  rem  oue  la  Loi  donne  aux  héritiers 
du  donateur  &  aux  tiers ,  fame^^infkifiïa^n  ;  la  prefcription  contre  ce  défait 
d'infinUaâoD'  A'eft  donc  pas  u^'^lbiiprion  qui  à  l'effet  de  faire  aequérk  ab 
«donataire  la  propriété  de  la-^hoie  donnée  piiifqu'it  l'avoit  déjà  acquife  d(fc 
rinftant  de  ta  tradition  qui  afoivi  k  Donation.  C'eft  feulement  uhe  prefcripr 
cioi)  à  refFec  de  le  libérer  des-aâîons  que  la  Loi  donne  à  l'héritier  au  dona^ 
x&aXyic  aux  créanciers.  La  maxime  qu'en  ne  prefcrit  pas  contre  fon  propre 
dtre,  'ne  reçoit  pas  ici  d'applîearion. 

Des  principes  que  nou^  avons  établis,'  il  fuit  encore  que  le  temps  de 
cette  prefcription  ne  court  conti^é  Théritier  du  donateur,  que  du  jour 
de  la  taoirt  du  doûatelxr , '&  contre  les  Créanciers '&  les  tiers  acquéreurs 
que  du  jour  qu'ils  ont  contraâé  avec  le  donateur.  Car  fuivant  nos  principes, 
là  prefcription  côhtr^  le  déâiut  d'infinuâtion,  étaht'ùne  JJrèfcriptidh  k  l'efFet 
de  libérer  le  donataire  des  aâicHis^que  la  Loi  ddnne  ida^  'lui  aiux'héritiei^ 
&  créanciers  du  donateur,  elle* ne  pjèut  courir ^ue  dii  jour  que  naHFértt 
ces  aâions.  Cir  on  ne  peut  préfçrirfe  çonttje  une  aàion  iavanf^^u'èîtè 
•fî>it  née.  Oi*,  il^feft  évidtot  quelles  ne'  nàîfftnt^ue  du'-jèàt  «ùe'nbûstiVoiii 

aéjàdk.   ••  ■■   ■    -  /,•■•  ;■    ^^■\,.';''^^,'::;:: :•■;•''; 

La  polTeifion  que  le  donauîre'a  eue,  foit  at«:aïîi  la'mort^^dîf'dônatèut'^ 
foît  avant  le  contrat  du  créanciei  <jni  a  contraâi  avec  le  Donateur, 
né  peut  couviir  le  défimt  d'iiifirioation ,  qùbîqoe  s'il  eût'îpeflMé  '  ces 
choies  fens  tittes-,  il  les  ieût  iwi  ptfefcfitei  &  cleft  ici^te  cas'<Jà  dfitfiea'  «ft 
«owames  qu'où  ûepi«foitP*s«oi«ie'*>Att«e'V'&'^ii'tt  vataMietlk  ix  af«t 

Pppi| 
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{>as  de  rître,  que  d'en  avoir  un  qui  (bit  vicieux^  s'il  les  avoic  poflëdés  fan^ 
titres,  il  les  auroit  poffédésjimplic'uerj  6c  une  telle  poflèffion  na  rien  qui  }a 
rende  inhabile  à  produire  la  prefcription.  Mais  comme  la  Donadon  ren^ 
ferme  la  charge  de  iinfinuation,  la  poUeffion  que  lui  donne  la  Donation  eft  une 
polleûion  qui  contient  la  charge  de  l'tnfinuatioq ,  &  qui  par  elle-méaie  ne 

5 eut  pas  ceflèr  de  la  contenir,  parce  qu'une  pofTeffion  quelque  temps  quelle 
ure  continue  toujours  telle  qu'elle  a  commencé.  Càm  nemo  fihi  caufamfuM 
pojfcjjionis  mutarc  pofftt.  La  poflèiGon  quelque  longue  qu'elle  foit,  ne  peut 
donc  par  elle-même  décharger  le  donataire  de  la  néceffite  de  l'infinuarion.  Il 
.  n'en  peut  être  déchargé  que  par  l'extinâion  des  droits  de  ceux  à  qui  la  Loi 
ayoit  donné  le  droit  d'en  oppofer  le  défaut  ^  lefquels  droits  s'éteignent  par 
le  non  ufagê  ^  c'eft-à-dire,  faute  par  eux  d'en  avoir  ufé  pendant  le  temp»  de 
trente  ans  depuis  qu'ils  ont  commencé  d'avoir  ce  droit» 

A   H   T   I   C   L   E      I  V. 

'  Par  quels  acles  les  Donations  entre-vifs  doivent-elles  être  faites? 

L'Ordonn^ce  de  17  j  i ,  art.  i  ^  veut  que  tous  les  aâes  portant  Donations; 
foient  paflës  pardevant  Notaires»  &  qu'il  en  lefte  minute,  à. peine  de  nul* 
lité. 

Le  motif  de  cette  Loi  a  été  4*empêcber  les  fraudes  &  qu'il  ot. fut  pas 
permis  au  donateur-  &  en  fon  poiuv^id^  £iî«e  des  Donations.  qu*il£>it  le 
maître  de  révoquer  pendant  fa  vie,  quoique  conçues  entre^vi& ,  e»  retenant 
pardevers  lui  laâe  de  Donation,  ou  en  le  rnQttant  enti^  les  .mains  d'une 
perfonne  afEdée  qui  auroit  oiulre  de  ne  le  remettre  au  dona^i^e  qu  araès  la 
mort  du  donateur,  ou  lorfque  le  donateur  le  jugeroit  à  propost  Ceft  pour 
oter  ce  moyen  au  donateur,  que  l'Ordonnance  veut  qu'il  rdte  une  mitmte 
de  la  Donation  entre  les  mains  d'un  Notaire,  peribnne  publique  dont  le 
donateur  ne  puillè  être  le  ^naître.  Sans  cela,  les  Donations  font  iufpeâes  de 
^'^avoir  pas  le  caraâere  d'irrévôcabilité  requis  par  nos  Loix  dans  les  Donar 
tions  entre- vifs ^  6c  jpar  la  raifôh  dé  cette  fulpicibn»  elles  font  déclarées 
nulles.. 

Le  donateur  peut-il  hii-même  oppofer  ce  défaut  ?  Oh  peut  dire  en  faveur  da 
donateur  que  la  Loi  prononce  indiftindten^ent  4a  jpeine  de  nullité  :  que  no^ 
Ldix  ayant  aflujetti  le  contrat  de  Donation  à  des  formes  i  peine  de  nullité, 
dont  unç  ett  qu'il  foit  paffé  pardevant  Notaires  ,  la  Donation  eft  nulle,  lorf- 

3u'elte  n'eft  pas  revêtue  de  coi^  formalités^  que  ce  qui  eft  nul  ne  peut  pro^ 
uire  aucun  effet  à  tous  égards^  &  qu'ainfi ,  une  Donaaon  qui  manque  de  cette 
formalité  ne  peut^  ni  ^transférer  la  propriété  des  chofes  donnéçs  ^  ni  engager  le 
donateur. 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire  contre  te  donateur,  que  l'Ordonnance 
l^nonçantj  çet^  nuttité  pour  enipêcher  les  fiches  ».  parce  que  ces 
a4çV^^t^Aiîpeâs  de  la.  fxaiide  faite  i  la  Loi^  tou^chant  l'ioévocabilici^ 
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3es  Donations}  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  ceux  envers  qui  cette  fraude  pourroit 
avoir  été  commife,  favoit  les  héritiers  du  donateur,  &  les  tiers  qui  foient 
recevables  à  alléguer  cette  fraude.  Il  éft  vrai  que  l'Ordonnance  de  lyj  i  pro- 
nonce indiftinûement  la  peine  de  nullité  pour  le  dé&ut  d'inimuationf  & 
cependant  on  n'a  pas  laiffé  de  tenir  que  ce  défaut  ne  |>ouvoit  être  oppofé  par  le 

Il  faur  pourtant  convenir  que  rargument  n'eft  pas  concluant.  L'infinuadon 

L'aûe  pardevanc  Notaire  cft  requis  pour  la  forme  même' (£?  îaïlîgf  c^êfl^iÔîlî- 
quoi  on  ne  peut  guère  fe  difpenfer  de  regarder  la  Donation  comme  entière- 
mew  nulle  lans  cela. 

Il  refte  à  obferver  que  cette  difpofinon  de  TOrdonnance  n'a  pas  lieu  pour 
.la  Donatiop  des  chofes  mobilières,  lorfqu^il  y  a  tradition  réelle^  car  en  ce  cas^ 
il  n'eft  bèfbin  d'aucun  aâe. 


SECTION    TROISIEME. 

De  t effet  des  Donations  entre-vifs;  des  cas  auxquels  elles 
peuvent  être  révoquées ,  oufouffrir  quelques  retrancher, 
mens. 

■  A  R  T  X  C  LS     P  K.  £M  lEK.  1 

ïh  l^cfii  dt  la  Danaiiom  Enirt-^vifs. 
$.    L  -       ■       ■ 

Dt^teffkt  dt  ta  Dooaûœt  par  rapport  m  Donateun  . 

Xbi'srvET  de  la  Donation  entre-vifc  par  ]:ap{>ort  au  donateur,  eft  de  le 
dépouiller  de  la  propriété  de  la  chofe,  &r  de  la  transférer  au  donataire  pat  la 
tradition  qui  lui  en  eft  faite. 

Mais  la  Donation  ne  contient  auamé  obligation  de  garantie  de  l'a  part  du 
donateur,  qui  neft  cenfé  donner  là  chofe  qu'autant  qu^elte  eft  à  lui.  Et  en 
ceUi  la  Donation  eft  diffêrente  du  contrat  de  vente  dans  lequel  le  vendeur 
s'oblige,  prdfiare  emptorirem  habere  licert. 

Lorfque  le  donataire  éft  évincé  de  la  chofe  qui  lai  a  été  donhée,  foit 
que  ce  foit  fur  une  aâion  de  revendication,  foit  que  ce  foit  for  unt 
aâion  hypothécaire  pour  les  dettes  des  auteurs  du  donateur,  il  ïi\  a, 
pour  rauon  de  cette  éviâion,  aucun  recours  contre  le  donateur.  Ne 
peut -il  pas  au  moins  demander  que  le  donateur  lui  rembooiiè  les 
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dépenfes  qu'U  aupit  faites  i  roccafem  4eUDonation,  comme  da  coût  du 
contrat,  centième  denier,  &  des  augmentations  qu'il  a  faites  à  l»  chore,  & 
qui  étant  voiuptueufes,  oe  lui  font  pas  rembourfées  parle  propriétaire?  La 
nifon  de  douter,  eft  que  le  donateur  a  donné  occafion  à  cette  perte  q«e  «>««* 
le  donataire,  en  donnant  imprudemment  ce  tjutii'étoit  pas  à  htt.  C  eft  donc 
un  tort  qu'il  a  fiiif  au  donataire  pat  fon  imprudence  j  néannwMus  cette  nufon 
n'a  pas  été  jugée  fuffifante  pour  y  obliger  le  donatear.  qm.Jamun  tontm^ 

eSMitidt cff'culpâ'l'mm  ïeulement  de  dolo.  Mais,  s'il  patoitfbit  que  le  <k>- 
nateur  eût  fait  cette  Donation  par  malice  pour  conftituer  U  donataire  en  frais  » 
fâchant  qu'il  feroit  bientôt  évincé  ^  il  en  fera  tenu.  C'eft  la  déctfion  de  la  Loi  1 8, 
§.  j ,  ff.  de  Donat. 

Que  fi  Taâion  hypothécaire  étoit  pour  les  dettes  du  donateur,  le  dona* 
taire  auroit  le  recours  quont  tous  ceux  qui  payent  les  dettes  d-un  autre, 
à  moins  que  ce  donataye  ne  (ut  un  donataire  univerfel»  qui,  en  cette  qua- 
lité ,  fut  tenu  d'acquitter  les  dettes  du  donateur  \  ainfi  que  nous  le  verrons 
ci-après. 

La  Donation  de  la  chofe  d'autrar  ne  dépouillant  le  donateur  d'auoin  droit; 
puifqu'il  n'en  avoir  aucun,  &  ne  l'obligeant  pas  à  la  garantie  de  la  chofe,  il 
^*ehmk.qû'eUe  eft  à  tba  ègxfà  (ans  tSki^  fk  c'd^.m  ^ fepsque,  res  aliéna 
vendipotefi^  donari  nonpotejli  Se  ailleurs,  donari  noflvoteft^  nifi  quod  ejusfit 
^cui  donatum  eft.  L.  9,  §. ,}  ,  de  J)ona,t.  -    • . 

De  ce  que  le  donateur  n'eft  pas  tenu  i  la  garantie,  il  s'enfuit  que,  lorfqae 
quelqu'un  a  donné  la  chofe  d'autrui,  le  vrai  propriétaire  de  la  cho(e,  quoiqu'il 
foit  devenu  l'héritier  dix  domtftuf^  t^e  hiiiè.|>aes  d*être^ecevable  i  la  revendi- 
quer de  fon  chef:  car  fa  qualité  d'héritier  du  donateur  ne  l'oblige  pas  à  faire 
ceflèr  cette  demande,  MU^Qf^  je  doriseuc"  lui^mêâiip,  $'ii  vivoit,  ne  feroit 
pas  obligé  à  la  faire  ceuer. 

La  Donation  de  la  chofe  d'autrui  fi'a-t-elle  pas  au  moins  cet  ef&c 
â  l'égard  du  donateur,  qu'elle  le  rende  non  -  recevable  à  revendiquer  la 
chofe,  fi,  par  la  iuice ;  ik 4«vonpic  l'hédder  da  .pro()âéUire  de  cette 
chofe  ?  Je  le  penfe  ainfi  :  car  fi  le  donateur  ne  s'oblige  pas  à  la  garantie 
^e  la  ch<^  dopa^e^»  sU  op.s'ob^i^B  ^^  p^ifiv^  habere  iicere^  iiu  inoins 
il  s'oblige  piffc^  HOf^fi^i  qtfofninjfs  AaAi/jç  /icoz^.Il  ri'a  pas  pn^  i  la^  vérité, 
transférer  au  donataire  un  droit  en  la  chofe  doiiistée^  quil  n'aycHt  pas 
/encore^  mais  il.4  pu»  ^  il  dpit  làt^e  cenfé  avoir  voulu  retioncer,  en  faveur  du 
dotiataire,  à  r^us  les  droits  qu^  pQuproiefit  un  jour  ^ui  appartenir  dans  cbtte 
irhofe.  .  '     ; 

Il  refte  à  obferver  que,  quoiquçtle  do;^ear4ie  fpitpas  tenu,  par  laru^tziré 
de  1^  Poaâti<^»  4e  H  ga«a^  4es  cboi^  cJwn^^V  ^  P^^^  néanmoi^is^  par 
ttw  çlaufèpsuriicuiwe,  $!y  9^i^- 
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:.     i.    II. 

Dt  Peffet  de  la  Donation  par  rapport  au  Donataire. 

L'effet  de  la  Donation  entre-vifs  y  par  rapport  âa  donauire,  eft  de  lui  trans** 
fërer  par  ta  tradition  le  droit  de  propriété  que  le  'dotiatei]^  avoir  en  la  ckofè 
donnée. 

Si  le  donateur  n'en  eft  pas  propriétaire,  le  doitâtaife  ne  peut,  à  la  vérité^ 
acquérir  d  abord  jpar  la  tradition  la  propriété  que  le  donateur  n'avoir  pas , 
càm  nemo  plus  ]uris  in  alium  transferre  pùffii^  quàm  ipfe  habet.  Mais» 
au  moins,  la  Donation  lut  donne,  s'il  eft  de  bomie  £oi,'te  droit,  ou  de 
prefcrire  h  chofe,  ou  d'en  acquérir  la  propriété  tài  joar  par  la  poSefCion, 
pendant  le  temps  requis  par  là  Loié  TraiUio  éx  cau^  Danationis  ^  fi 
non  transférât  domlnium  quoi  non  kabebat  donator^  trièêêU  fakem  caufam 
ujucapionis. 

La  Donation  des  cHofes  particulières  n'oblige  pas  le  donataire  aux  dettes 
du  donateiu:. 

Néanmoins,  fi,  au  temps  de  la  Donation,  le  donateur  favoit,  ou  devoir 
favoir  qu'il  n'étoit pas  folvable,  ou  que,  par  la  donation >  il  ne  lui  refteroit  pas 
alors  <le  quoi  fatisfaire  fes  créanciers,  ceux-ci,  en  fraude  defquels  cette  Dona- 
tion fe  trouveroit  avoir  été  faite,  quand  même  ils  lie  feroient  pas  hyporhécaires^ 
poorroient  la  faire  révoquer  par  l'aftion  Paulienile,  quand  même  le  donarairé 
n  auroîtpas  eu  connoifTance  de  la  fraude  du  donateur  j  &  en  cela,  les  donataires  ' 
font  diflferens  de  ceux  qui  acquièrent  à  titre  onéreux  j  lefquels  île  font  fujets  à 
cbtre  aâion,  que  lorfqu'ils  ont  été  participans  du  confeil  de  fraude. 

A  l'égard  des  donataires  univerfels  des  biens  préfens,  ils  font  tenus  des 
dettes  que  le  donateur  devoir  lors  de  la  Donation,  par  la  raifon  qjue  les  dettes 
font  une  charge  des  bîeos,  &  c^^hona  non  intelligumur^  nifi  dcduSo  Arc 
aliéna.  Ils  peuvent  néanmoins  s'en  décharger,  en  abandonnant  ce  qui  leur  a 
été  donné.  S'ils  font  donat^res  de  la  totalité  des  biens,  ils  font  tenus  de  la 
totalité  des  dettesi  S'ils  font  donataires  d'une  partie  aliquote,  comnfie  d'un 
tiers,  d'un  quart,  ils  font  tenus  des  dettes  pour  la  même  portion  dont  ils  font 
donat^res. 

Un  donataire  n'eft  pas  moins  cenfé  donataire  du  total  èLt%  biens,  &  par 
coniëquent  tenu  du  total  des  dettes,  quoique  le  donatear-ait  excepté  de  la 
Donation  plufieurs  cho£^  particulières,  4^  quelqiie  valeur  qu'elles  ioient,  &c 
quand  même  elles  feipient  la  plus  'grande  partie  de  fes  biens^  car  le  donataire 
retient,  non.tanquàm pa(tem  bonorum^j  fcd  tanquàm  resfingulas.  Or  la  charge 
des  dettes  eft^clûrge,  non  rtrumfingidarum^fed  univerfalttatis ^  laquelle  paiîe 
en.  entier  ijoe  don^tair^. 

On  comprend,  fous  le  nom  de  donataires  univerfels,  non  -  feulement 
les  donataires  de  l'univerfalité  générale,  mais  auffi  les  donataires  de  l'uni- 
^edlàlité  particulière  d'we  cettswe  efpece  de  biens,  tels  que  font  les 
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donacatres  de  couc  U  mobilier,  ou  d'une  panie  de  cous  les  acquêts* ou 

S  propres  d*une  certaine  ligne,  mais  il  faut  pour  cela  que  ces  Donations 
oient  Élites  fcr  modum  univtrfaUtatis.  C  eft  pourquoi ,  lorf^u  une  per* 
fonne  na  pour  tous  acquêts  que  deux  corps  d'héritages»  &  quil  les  donne 
a  quelqu'un ,  pour  que  la  Donation  foit  réputée  umverfelle,  il  Ëtut  que  la 
Donation  pone  qu'il  donne  fes  acquêts  y  qui  ccMififtent  en  telle  &  telle  oiofe. 
Que  fi,  au  contraire,  il  donne  tel  &  tel  héritage,  la  Donation  ne  fera 
pas  univerfelle,  quoiqu'il  n'eût  pas  d'autres  acquêts  que  la  chofe  donnée, 
parce  qu'il  ne  l'a  pas  donnée  pcr  modum  umycrfalitaùsjfid  tanquàm  rcsjin^ 
gularcs. 

Lorfque  nous  dîibns  ^ae  les  donataires  d'une  univeriàlité  particulière  de 
biens  font  donataires  umverfels,  nous  entendons  parler  des  univèrfalicés  qui 
forment  une  e&ece  de  patrimoine.  Se  qui  font  atcabués  dans  les  fucceflions  i 
une  certaine  elpece  d'héritiers,  tels  ^ue  font  le$  meubles,  les  acauêts,  les 
propres^  mais  celui  qui  feroit  donataue  de  toutes  les  maifons  du  aonareur, 
où  de  toutes  fes  vignes ,  ou  de  tous  fes  biens  de  campagne,  &c.  ne  feroit  pas 
donataire  univerfèi;  car  ces  chofes  font  des  efpeces  de  chofes.  Se  non  pas  des 
efpeces  de  biens.  On  divife  les  biens  en  meubles,  en  acquêts  Se  propres^  mais 
jamais  on  ne  s'eft  avifé  de  les  divifer  en  maifons,  vignes,  prés.  Sec.  Ces  Dona* 
rions  ne  font  donc  que  des  Donations  de  chofes  pardcmieres,  qui  ne  con^ 
tiennent  pas  la  charge  de  dettes. 

Le  donataire  d'une  certaine  efpece  de  biens  eft  tenu  de  la  porrion  des  dettes 
dont  eft  chargée  la  portion  des  biens  dont  il  eft  donataire. 

Pour  régler  cette  porrion ,  il  faut  favoir  que  la  charge  de  toutes  les 
dettes ,  dont  runiverialité  de  tous  les  biens  eft  chargée ,  fe  repartit  entre 
les  univerfalités  particulières,  dont  cette  univerfalité  générale  eft  com- 
pofée,  dans  la  même  raifon  de  valeur  que  ces  miiverfalités  parriculieres  iont 
entr'elles.  Ainfi,  fi  les  immeubles  d'une  perfonne  font  le  double  en  valeur 
de  fes  meubles,  les  immeubles  doivent  être  chargés  du  double  des  dettes» 
Par  conféquent,  le  donataire  des  meubles  fera  tenu  feulement  du  rieis  des 
dettes. 

Dans  les  Coutumes  où  les  dettes  mobilières  fuivent  les  meubles,  telles  que 
la  Coutume  de  Blois,  le  donataire  des  meubles  eft  chargé  de  toutes  les  dettes 
mobilières  :  mais,  dans  ces  Coutumes,  pour  régler  la  contriburion,  le  mo- 
bilier n'eft  eftimé  que  fous  la  déduâion  des  dettes  mobilières,  dont  il  eft  feul 
tenu. 

Les  donataires  des  biens  préfens  ne  fotit  tenus  que  des  dettes  que  le 
donateur  devoit  lors  de  la  donation,  &  non  pas  de  celles  qu'il  a  contraâées 
depuis  :  car  ces  dettes  qu'il  contraâe  depuis  la  donation ,  ne  peuvent 
pas  être  une  chaire  des  biens  qui  n'apfKirriennent  plus  à  la  perfonne 
qui  contraâe  ces  clettes^  &  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  donateur, 
après  qu'il  a  donné ,  de  diminuer  l'effet  de  la  Donation ,  en  conttaâant  des 
dettes, 

Mais  lie  donataire  des  biens  préfens  eft  tenu  des  dettes  contraâées  fous 
ccmdirion^  avant  la  Donarionj  quoique  h  condition  n^ft^  qu«  depuis  z 

car 
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car  les  conditions  ont  un  effet  rétroîiftif  au  temps  du  contrat  ;ce  qui  fait 
que  ces  dettes  font  cenfées  avoir  exifté ,  &  avoir  fait  partie  des  chargés 
des  biens,  dès  le  temps  de  la  Donation  î  car,  effedivementj  dès  ce 
temps,  les  biens  en  étoient  chargés ,  non  pas  pure ,  mais  fous  la  condi- 
tion fous  laquelle  elles  avoient  été  contraâées, 

Lorfque  la  Donation  a  été  faite  à^s  biens  préfents  &  à  venir,  ou 
amplement  des  biens  que  le  donateur  laiflera  à  fon  décès,  le  donataire 
eft  tenu  des  dettes  qui  Te  trouvent  lors  du  décès ,  &  des  autres  charges 
de  la  fucceflîon,  telles  que  les  frais  funéraires. 

Il  y  a  au  relie  cette  différence  entre  la  Donation  des  biens  préfents 
&  à  venir  ,  &  la  Donation  d'une  certaine  efpcce  de  biens  ,  qvfe ,  dans 
Tefpece  de  la  prenaiere  Donation ,  le  donataire  peut  fe  décharger  des 
dettes  &  charges  pollérieures  à  la  Donation  ,  en  fe  reftreignant  aux 
biens  préfents.  Ordonnance  de  173 1,  art.  17;  au  lieu  que,  dans  la 
féconde  elpece ,  le  donataire  doit  tout  abandonner  ,  pour  $'en  dé* 
charger* 

> 

Article      IL 
ID^  la  Révocation  des  Donations ,  four  taufe  defurvenance  d^ enfants. 

Cétoît  autrefois  mie  queftion ,  fi  les  Donations  faîtes  par  un  homme 
qui,  lors  de  la  Donation ,  n'avoit  pas  d'enfants ,  étoient  révoquées  par  la 
lurvenance  d'enfants  au  donateur.  Le  fondement  du  fcntiment  pour 
Taffirmative  eft  en  la  Loi  8 ,  cod.  de  revoc.  Donat.  qui  eft  de  Conftantin 
&  de  Conftance,  dont  voici  les  termes?  Si  unquàm  Ùbertis  patronus  filios 
non  k^bens  bona  omnia,  vel  partent  aliquam  facultatum  fuerit  Donat ione 
largitus  ,  &  pojleàfufceperît  liberos  y  totum  quidqiàd  largitus  fuerat  ^  rever^ 
tatur  in  ejufdem  donatoris  arbitrio  ac  ditione  manfurum. 

Ceux  qui  tenoient  la  négative,  prétendoient  que  cette  Loi  ne  conte- 
noit  pas  une  décifion  générale ,  &  devoir  être  reftreinte  au  cas  d'une 
Donation  faite  par  un  patron  à  fes  affranchis*  Que  des  affranchis  qui  te- 
noient tout  ce  qu'ils  étoient  de  leur  patron,  doivent  être  jplus  prêts  que 
d'autres  à  lui  remettre  les  biens ,  dont  il  n'auroit  pas  vraîfemblablement 
difpofé ,  s'il  eût  fçu  qu'il  auroît  un  jour  des  enfants.  Que  fi  cette  Loi 
eût  fait  une  décifion  générale  ,  Juftinien  en  aiuroit  fait  mention  dans  fes 
Inftitutes ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait*  Enfin ,  que  St.  Auguftin ,  en  parlant  d'Aurele, 
Evêque  de  Carthage,  qui  avoir  reftitué  des  biens 'donnés  à  fon  Eglife, 
a  un  donateur  à  qui  il  étoit  furvenu  des  enfants,  dit  qu'il  auroit  pu  les 
xex.'tmx  fid  jure  fori  ^  non  jure  polL  Decretu  part*  z.  caufa  ij.  quajl» 
/j..  can.  /fj.  in  fine.  Ce  qui  prouve  que  la  Loi ,  Si  unquam ,  n'étoit  pas 
obfervée  comme  Loi  générale. 

Nonobftant  ces  railons ,  l'opinion  pour  l'affirmative  a  prévalu  depuis 
îong-tems,  &  elle  eft  confirmée  par  l'Ordonnance ,  art.  3p.  La  raifon  de 
cette  Jurifprudence ,  eft  que  celui  qui ,  n'ayant  pas  d'enfants ,  fait  une 

Qqq 
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Donation  entre- vifs  à  quelqu'un ,  ne  la  fait  qu'à  caufe  de  la  perfuaGon 
où  il  eft  qu'il  n'aura  pas  d'enfants ,  &  qu'il  eft  dans  cette  difpofition  de 
volonté i  que  s'il  prévoyoit  en  avoir,  il  ne  donneroit  pas;  d'où  on  a  tiré 
la  cbnféquence  que  la  Donation  devoit  être  cenfée  contenir  en  foi  une 
claufe  tacite  &  implicite  de  re vocation,  en  cas  de  furvenance  d'enfants. 

§.     I. 

Quelles  Donations  fint  fujettes  k  cette  révocation  ? 

L'Ordonnance  ,  art.  5p,  veut  que  toutes  Donations  y  foient  fujettes. 
I®.  De  quelque  valeur  que  lefdites  Donations  puilFent  être.  Il  eft  donc 
à  cet  égard  égal  que  la  Donation  foit  de  tous  les  biens ,  ou  d'une  partie , 
ou  de   chofes  particulières. 

On  auroît  pu  douter  autrefois  fi  une  Donation  modique  ,  eu  égard 
aux  facultés  du  donateur ,  étoit  fujette  à  cette  révocation.  Les  termes  de  la 
Loi  Si  unquam  8.  cod.  de  revoc.  Donat.  femblcnt  ne  défîgner  que  des 
Donations  univerfelles,  ou  du  moins  confidérables,  dont  l'objet  fafle  une 
partie  notable  des  biens  du  donateur;  c'eft  auffi  par  rapport  aux  Dona- 
tions, qui  font  un  changement  dans  la  fortune  du  donateur,  qu'il  y  a 
Heu  à  la  préfomptîon  que  le  donateur  ne  les  auroit  pas  faites  s'il  eût  fçu 
avoir  des  enfants;  &  il  femble  que  cette  préfomption  ne  fe  rencontre 
pas  de  même ,  lorfque  la  Donation  eft  modique. 

Néanmoins  il  faut  décider  que  toute  Donation,  foit  modique,  foit 
çonfidérable,  eft  fujette  à  cette  révocation.  Les  termes  de  l'Ordonnan- 
ce y  font  précis  :  De  quelque  valeur  que  les  Donations  puiffent  être;  foit 
qu'elles  foient  modiques ,  foit  qu'elles  fôiènt  confidérables*  La  raifon  en 
eft  que  les  nouvelles  Ordonnances ,  ayant  eu  pour  but  principal  de  re- 
trancher la  matière  des  procès  ,  elle  n'a  pas  cru  devoir  laifler  fubfîfter 
une  différence  entre  les  Donations  modiques  &  confidérables ,  laquelle 
donneroit  lieu  à  des  difcuflîons  &  à  des  procès,  pour  juger  &  eftimer 
quand  \me  Donation  devroit  être  jugée  &  eftîmée  modique  ou  confidé-  * 
lable. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  comprendre  parmi  les  Donations  fujettes  à 
révocation ,  de  petits  préfents  de  chofes  mobilarres. 

Il  fuit  auffi  de  la  généralité  des  termes  de  l'Ordonnance,  que  la  Dona- 
tion d'ufufruit  y  eft  comprife ,  comme  celle  faite  en  propriété. 

2**.  L'Ordonnance  comprend  dans  fa  difpofition  les  Donations ,  à  quel- 
que titre  qu'elles   àyent  été.  faîtes ,  encore  qu'elles  foient  mutuelles. 

Ricard  avoit  penfé  le  contraire ,  &  fa  raifon  étoit ,  que  la  Donation 
mutuelle  femble  être  plutôt  un  contrat  aléatoire  qu'une  vraie  Donation, 
le  donataire  recevant  les  biens  du  donateur  ,  non  gratuitement ,  mais 
comme  lé  prix,  du  rifque  qu'il  court  de  lui  faire  pafler  lesfiens ,  au  cas 
que  ce  foit  lui  qui  prédécede.  Or ,  difoit  Ricard ,  il  n'y  a  que  les 
Donations  fîmples  qui  foient  fujettes  à  révocation  pour  caufe  de  fiirve- 
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nance  (Tenfants.  ^Ordonnance  a  décidé  le  contrsûre  j  car  îl  y  a  même 
raifon  de  préfumer  à  Tégard  de  la  Donation  mutuelle,  comme  à  l'égard 
de  la  Donation  fîmple  ,  que  le  donateur  ne  Tauroit  pas  faite ,  s'il  eût 
fçu  devoir  avoir  des  enfants* 

La  Donation  mutuelle ,  faite  par  celui  à  qui  il  efl  furvenu  des  enfants , 
étant  révoquée  ,  celle  qui  lui  eft  faite  par  l'autre,  à  qui  il  n'en  eft  pas 
furvenu ,  l'efl-elle  auflî  ?  Je  le  penfe  j  car  celui-ci  ayant  donné  en  confi- 
dération  de  la  Donation  qui  lui  étoit  faites  cette  Donation  qui  lui  a  été 
faite  étant  révoquée ,  la  caufe  pour  laquelle  il  avoit  donné ,  ceflè  j  il  y 
a  donc  par  conféquent  lieu  à  la  répétition  dont  il  efl  parlé  au  titre  du 
Digefle  de  condiâione  fine  causât 

L'Ordonnance  comprend  en  fes  difpofitîons  les  Donations  rémunéra* 
toires;  ce  qu'il  faut  entendre  du  cas  auquel  les  fervices  ne  feroient  pas 
appréciables  à  prix  .d'argent  5  ou  fuppofé  qu'ils  le  fuflent ,  s'ils  étoient 
de  beaucoup  moindre  valeur  que  la  chofe  donnée. 

Obfervez  que  lorfque  la  Donation  eft  révoquée,  en  ce  cas,  le  droit 
de  fe  faire  payer  de  fes  fervices  doit  être  réfervé  au  donataire. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  Donations  onéreufes  y  elles  font  fujettes 
à  la  révocation,  à  moins  que  les  charges  né  fuflent  appréciables  à  prix 
d'argent ,  &  n'égalaflent  la  valeur  des  chofes  données  ;  fi  elles  font  de 
moindre  prix,  la  Donation  fera  révoquée,  les  droits  du  donataire  ré« 
fervés  pour  fe  faire  payer,  s'il  avoit  déjà  acquitté  les  charges. 

Les  Donations,  qui  confiftent  dans  des  remifes  faites  à  im  débiteur , 
font-elles  fujettes  à  révocation  ?  Il  faut  dire  que  oui,  lorfque  ces  remifes 
font  faites  par  pure  libéralité  ;  car  alors  elles  font  de  vraies  Donations , 
&  l'Ordonnance  renferme  dans  fa  difpolîtion  toutes  fortes  de  Donations^ 
à  quelque  titre  qu'elles  foient  faîtes. 

Que  fi  elles  étoient  faites  par  un  autre  motif ,  comme  par  tran&âîon  , 
•pour  éviter  un  procès,  ou  par  contrat  d'atermoyement,  pour  donner 
mieux  le  moyen  à  un  débiteur  infotyable  dfe  payer  le  furpluss  dans  ces 
cas  &  autres  iemblables ,  les  remifes  &ites  au  débiteur,  n'étant  pas  de 
vraies  Donations  ,  ne  doivent  pas  être  fujettes  à  révocation. 

Les  Donations ,  quoique  pour  caufes  pies ,  font  fujettes  a  la  dilpofitîoii 
de  l'Ordonnance,  puifqu'elles  n'en  font  pas  exceptées. 

Celles  faites  en  faveur  de  mariage  à  quelqu'un  des  conjoints  y  font 

fujettes  auflî.  L'Ordonnance  le  décide  expreflement.  La  raifon  de  douter 

auroit  pu  être  que  ces  Donations,  étant  comme  des  conditions  du  mariage 

jui  auroit  pu  ne  pas  fe  contrader  fans  cela ,  ne  doivent  pas  facilement 

e  révoquer.  La  réponfe  eft  qu'il  n'eft  fait  par-là  aucun  tort  aux  conjoints. 


i 


rifque. 

L'Ordonnance  fait  néanmoins  une  exception ,  en  aflujettiffant  à  (a 
dîfpofition ,  même  celles  qui  auroient  été  faites  en  faveur  de  mariage  ;  elle 
ajoute, /'ûr  autres  que  parles  conjoints  y  ou  les  afcendants.  ^ 
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Ces  termes,  ou  afcendants ^  ne  font  pas  trop  clairs,  ils  ne  peuvent 
s'entendre  des  afcendants  des  conjoints  3  car  i'afcendant  de  l'un  des 
conjoints  n'eft  pas  fans  enfants  j  &  par  conféquent  ia  Donation  qu'il  fait 
n'a  pas  befoin  d'être  exceptée  de  ia  Loi  qui  alFujettit  à  ia  révocation  pour 
îlirvenance  d'enfants  ^  les  Donations  faites  par  perfonnes  étant  fans  enfants. 
Il  faut  donc  entendre  ces  termes ,  ou  afcendants  y  ceux  mêmes  qui  feroient 

Î)ar  contrat  de  mariage  Donations  aux  enfants  qui  naitroient ,  dont  ils 
eront  afcendants.  Le  fens  de  cette  Ordonnance  ell  donc  :  Les  Donations 
font  fujeues  à  ia  révocation  pour  furvenance  d'enfants,  même  celles  faites 
en  faveur  de  mariage  par  autres  que  par. les  conjoints  entr'eux,  ou  parles 
conjoints  afcendants  à  leurs  enfants  à  naître  du  mariage.  La  raifon  de 
l'exception  qu'on  a  coutume  de  rapporter  eft,  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
les  Donations  que  les  conjoints  fe  font  en  fç  mariant ,  foient  faites  par 
le  motif  de  la  perfi^Gon  qu'ils  ont  qu'ils  n'auront  pas  d'enfants.  Au 
contraire  ,  puifqu'ils  ïe  marient ,  on  doit  préfumer  qu'ils  comptent  en 
avoir ,  puifque  la  procréation  des  enfants  eft  la  principale  fin  du  mariage. 
Cette  raifon  n'ett  pas  fuffifante,  car  elle  s'étendroit  aux  Donations  que 
les  conjoints  feroient  à  d'autres  perfonnes  en  faveur  du  mariage.  Pmà, 
aux  enfants  de  Tautre ,  ou  à  leur  futur  beau-pere.  Cependant  il  paroîc 
que  l'Ordonnance  n'a  excepté  que  celles  que  les  conjoints  fe  font  entre 
eux,  ou  aux  enfants  qu'ils  efperent ,  dont  ils  feront  les  afcendants.  D  faut 
donc  ajouter  à  cette  raifon  une  autre,- qu'il  eft  comme  mdiflTérent  aux 
enfants  de  trouver  les  biens  donnés  dans  la  fuccefîion  du  donateur  ,   ou 
dans  celle  du  donataire ,  qui  font  également  intéreflès  à  les  leur  conferven. 
A  l'égard  des  Donations  faites  aux  enfants  à  naître  du  mariage  ,.  il  eft 
évident  que  le  droit  de  la  révocation  établi  en  faveur  des   enfants  ,  ne 
peut  être  rétorqué  contr'eux ,  ni  par  conféquent  avoir  lieu  pour  les  Do- 
nations qui  leur  font  faites. 

La  Donation  faite  à  un  Eccléfîaflique  pour  lui  lervîr  de  titre  cférfcal," 
eft-elle  fu jette  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance?  Oui,  puifque  ia  Loi  eft 
générale,  &  qu'elle  n'en  eft  pas  exceptée.  On  pourroît  néanmoins  fou- 
tenir ,  pour  l'intérêt  de  l'Eglife,  qu'on  devroît  en  iaiflèr  la  jouifTance  au 
donataire ,  jufqu'à  ce  qu'il  fût  pourvu  d'un  bénéfice  ,*/xe  ad  dedecus  Ecdefiœ^ 
clericus  mendicare  cogatur.  . 

C'étoit  une  queftron  avant  l'Ordonnance ,  fi  la  Donation  ,  qui  conte- 
noit  une  claufe  exprefle  qu'elle  ne  pourroît  être  révoquée  pour  caufe  de 
furvenance  d'enfants ,  ne  laîfleroit  pas  d'être  fojette  à  cette  révocation* 
On  peut  dire  pour  la  négative  que  la  Lot  5  qui  ordonne  que  les  Dona- 
tions feroTit  révoquées  par  la  furvenance  d'enfants  au  donateur  ^  eft  une 
Loi  qui  n'a  pour  objet  aucun  intérêt  public ,  mais  l'intéi^t  particulier  du 
donateur,  auquel  la  Loi  a  voulu  fubvenir.  Or,  c'efli  un  principe,  que 
les  particuliers  peuvent  par  des  claufes  déroger  aux  Loîx  qui  n'ont  pour 
objet  que  l'intérêt  particulier  de  celui  qui  y  déroge  ;  &  c'en  fur  ce 
fondement  que  Ulpîen  dit  que,  pacifci  contra  ediâum  JSditium  amni 
modo  ticet^  L.  ^i.  fF^  de  pa3. 
Ajoutez  ^uèia  Loi,  qui  ordonne  la  révocation  des  Donations^  pour 
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caufe  de  (urvenance  d'enfants ,  n'eft  fondée  que  fur  une  conjeâure  & 
préfomption  de  la  volonté  du  donateur ,  qui  ne  donne  que  parce  qu'il 
compte  n'avoir  pas  d'enfants ,  &  qu'il  efl  dans  une  difpofition  dé  volonté 
de  ne. pas  donner,  s'il  crqyoit  en  avoir  un  jour.  Or  la  claufe,  par  laquelle 
le  donateur  déclare  expreffément  qu'il  entend  donner,  même  dans  lé 
cas  où  il  auroit  des  enfants,  fait  ceffer  cette  préfomption  :  car  c'eft  une 
maxime  que  ^  ubi  ejl  declaratio  voluntatis ,  non  eft  conjeâuris  &  prœfump-- 
tioni^  locus.  La  raiton  de  la  Loi  celle  donc  en  ce  cas ,  &  par  conféquent 
la  Loi  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

Nonobftant  ces  raifons  qui  font  aflez  fortes ,  plufieurs  Doâeurs  ,  des 
ïonç-temps   avant  l'Ordonnance  ,  avoient  penfé  que  cette  claufe  étoit 
inutile ,  èc  qu'elle  ne  devoir  pas  empêcher  la  ^révocation  de  la  Donation 
dans  le  cas  de  la  furvenance  d'enfants.  Les  raifons  de  ce  fentiment  font 
que  cette  claufe  ne  détruit  pas  la  préfomption  fur  laquelle  la  Loi  eJd 
fondée,  que  le.  donateur  n'a  donné ,  que  parce  qu'il    comptoit   qu'il 
n'auroit  pas  d>nfaiits  ^  que  s'il  a  ajouté  la  .claufe  qu'il  .entepçloit  que  la 
Donation  eût  lieu ,  même  dans  le  cas  où  il  lui  lùrviendroit  des  enfants 
c'eû  qu'il  s'abufoit  lui-même;  .&  que  ,,np.faifant  pas  attention  à  Tin* 
confiance  des  volontés  humaines ,  &  ne   s' arrêtant  qu'à  la  difpalîtion 
préfente  de  la  volonté  dans  laquelle  il  étoit  de  ne.fe  pas  marier ,  laquelle 
il  confidéroit  alors  comme  invariable  ,  il  s'imaginoit  qu'il  n'auroit  jamais 
d'enfants,  &  qu'ainfi  il  nç  rifquoît  rien ,  en  difant  qu'il  entendoit  donner 
même  dans  le  cas  où  il  en  auroit  ;  mais  que  fa  véritable  &  fecrette  dif* 
pofition  étoit  que  ^  s'il  eut  fçu  devoir  en  avoir  \m  jour ,  il  n'auroit  pas 
donné.  .  .    -        .        ; 

Quant  à  Tobjeâion  que  chacun  peut  renoncer  à  une  Loi  qui  n'eft  f^te 
qu'en  fa   faveur  ,   Ricard    rapporte    deux   réponfes.  La    première ,  que 
,  ia  Loi  pour  la  révocation  des  Donations  ,  en  cas  de  furvenance  d'enfai^ts 
n'eil  pas  faite  feulement  en  confidéràtion  du  donateur ,.  mais  auflî   en 
conlidération  des  enfants.  La  féconde  eft ,  que  la  maximç  que  chacun  peut 
déroger  à  ime  Loi  faite  en  fa  faveur ,  doit  s'entendre  avec   cette  limi- 
tation; pourvu  que ,  lorfqu'il  y:,  déjroge  j  il  fpit  dans  le  même  état,  & 
dans  la. même  poiition,*  dftns  laquelle  il  fera  \  lorfqu'il  atu-a.  droit  de  fe 
fervir  de  cette  Loi  introduite  en  Ja  favetjr  ,  &:  non  pas /lorfqu'il  eft  en* 
.core  dans  Tétat  en  ■  coiifidération    duquel  la  Loi  a  voulu  lui  fubvenir, 
AinG  un  mineur  ne  peut  pas  renoncer  à  la  Loi  qui  lui  accorde  la  refti- 
tution ,  pendant  qu'il  eft  encore  dans  l'état  de  minorité.  Par  la  même 
raifou,  la  X4oi  pouciarévçcatÎQn  des  Donations  ,  au  cas  de  furvenance 
déniants ,  ayant  été  iai(e  pout  fubvenîr  au  défaujt  de  prévoyance  dès  ge^f 
qui  n'ont  pas  d'enfants  >  &.  feperfuadent^trop  facilement  qu'ils  ne  chan- 
geront pas  de  volonté,  &  qu'ils  n'en  auront  pas,  il  ne  leur  eft  pas  permis^ 
pendint  qu'ils  n'ont  pas  encore  d'enfants,  pendant  qu'ils  font  daiis  l'erreur 
contre  laquelle  la  Loi  a  voulu  fubvenir ,  de  renoncer  au  droit  que  la  Loi 
a  établi  en  leur  faveur;  autrement  la  prévoyance  de  la  Loi  deviendroît 
inutile:  car,  dans  la  faule  aTurance  où. ils  font  de  la  perfëvérance  de  leur 
volonté  >  ils  cûiifeiiCixoieût  iàns  peine  à  déroger  à  la  Loi»  Or  cette  claufe 
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de  dérogation  deviendroh  un  ftyle  de  Notaire ,  qui  rendroit  la  Loi  înu* 
tile.  On  peut  encore  ajouter  qu'il  y  a  même  quelque  raifon  d'intérêt  public 
qui  porte  à  n'avoir  aucun  ésard  à  ces  claufes ,  afin  que  les  Donations 
ne  détournent  pas  ceux  que  les  ont  faîtes  de  contrader  mariage^  &  de 
donner  par  ce  moyen  des  Citoyens  à  TEtat,  Ce  fentiment  cft  conimné 
par  rOrdonnancc  de  173  !• 

$.     I  I. 

Quf  requiert  la  Loi  en  l^  fer  forme  du  donateur  ,   four  que  la 
Donation  foit  fujette  i  la  revoçatior^  par  Jurvenance  dl^enfunts. 

Ce  que  la  Loi  requiert  en  la  perfonne  du  donateur ,  pour  que  la 
Donation  foit  fujette  à  la  révocation ,  pour  caufe  de  furvenance  d'en- 
fants ,  efl  que  le  donateur  n'eut  pas  d'enfants  au  temps  de  la  Donation. 
C'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  de  la  Loi,  8.  cod.  de  rtvoc.  Donat.  de  ceux 
de  l'Ordonnance  de  173 1  ;  art.  55.  Toutes  Donations  entre  -  vifs  faites 
yar  perfonnes  qui  n^avoîtnt  pas  d'enfants  ou  de  defcendams  oâuelle* 
ment  vivants  dans  le  temps  de  la  Donation. 

De-Ià  naît  une  première  queltion  :  la  Loi  &  l'Ordonnance  s'étant  exprî* 
mes  au  pluriel ,  la  Donation  faite  par  une  perfonne  qui  n'avoit  qu'un  en- 
fant lors  de  la  Donation ,  feroit-elle  comprife  dans  la  difpofîtion  de  la 
Loi  &  de  l'Ordonnance  î  On  peut  dire  pour  l'affirmative  qu'il  fe  trouve 
dans  les  termes  de  la  Loi,  qui  non  habet  fUioSy  &  que  l'article  39  de 
i'Ordontiarifcè  de  \j^i ,  s'exprime  pareillement  au  pluriel  :  Toutes  Dona* 
tions  entre-'vifs ,  faites  par  perfonnes  qui  n^ avaient  point  d'enfants  y  &  que, 
par  conféqUent,  la  Donation  faite  par  une  perfonne  qui  n'avoit  qu'un  en-  « 
tant  lors  de  la  Donation ,  n'efi  pas  comprite  dans  la  difpofîtion  de  la  Loi 
&  de  l'Ordonnance,  n'ayant  pas  d'enfants  au  pluriel,  puifqu'elie  njen  a 
qu'un.  Néanmoins  il  faut  tenir  la  négative  j  car ,  dans  l'ufage  vulgaire  de 
parler,  iïfuffit  qu'une  perfonne  ait  un  enfant,  pour  qu'on  nepuifle  pas 
dire  qu'elle'  iî'à  pas  d^enfi^ts.  ^sTon  éjl  fine  liheris  oui* unus  filius  y  unave 
jUîa  efi:  kcec  enim  enuntiatio 'hàhet  libéras  y  non  habet  Uberos  yfemper  pUt^ 
rativo  numéro  profertur  y  ficiu  &  piigillates  &  codicilU..  £.  tq8.  AT.  de  verb. 
fig.  &  d'ailleurs  il  eft  évident  que  la  raifon  de  la  Loi  ne  milite  y  que 
lorfque  le  donateur  n'a  point  d'enfants.  ' 

On  peut  demander  fi,  avant  l'Ordonnance^  la  Donation  faîte  par  une 
jperfonne  qiii  n'avoit  qu'iin  petît-fils ,  lors  de  la  Donation,  étoît  comprife 
dans  la  dîlpofîtîon  de  la  L65 ,  8\,  c6d.de  revoc.  Dànat.  &  fujette  à  la  ré- 
vocation par  la  furvenance  d'un  eiifknt  au  donateur.  On  pouvoit  dire 
pour  l'affirmative  que  celui  qui  n^a  que  de  petits-enfants ,  eft  vraiment 
fUios  non  kabens ,  puîfqu'ordinaîrement,  filiorum  appellatione  nepotes  non 
continentur.  Il  faut  néanmoins  décider  au  contraire  ;  car ,  quoique  le 
terme  de  fils  ne  comprenne  pas  le  petit- fils,  néanmoins  il  les  compiend 
Quelquefois,  aînfî  que  nous  fapprënd  une  Lai  du  Titre  de  verb.Jig.  doxu 
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Voîcî  les  termes  :  Filii  appelUuione  omnes  libéras  intelligimus.  L.  84.  ff. 
de  verb.fignif.  &  cette  interprétation  doit  avoir  lieu  dans  les  Loîx  où  ce 
quieft  décidé  à  l'égard  du  HIs,  reçoit  une  égale  application  au  petit- 
tiis  'y  ce  qui  fe  trouve  dans  la  Loi  8  déjà  citée  :  car,  de  même  qu'un  do- 
nateur ,  qui  a  préféré  fon  donataire  aux  enfants  qu'il  avoit  deja^eftcenfé 


pour 

donataire  à  fon  petit-*Is ,  eft  cenfé  l'avoir  préféré  à  fon  propre  fils  qui 
lui  furviendroiti  car  l'amour  allant  toujours  en  defcendant ,  un  grand-pere 
n^a  pas  une  moindre  tendrefle  pour  un  petit -fil»  ^  dans  lequel  il  fe  voit 
revivre,  que  pour  fes  propres  enfants.  Au  refte ,  la  queflion  ne  fouflïfe 
plus  de  difficulté,  &  eft  nettement  décidée  par  l'Ordonnance  qui  dit,  en- 
fants ,  ou  defcendant  s. 

C'étoit  une  qucilièii  avant  !X)rdônnance ,  fi  la  Donation  faite  par  une 
perfonne  qui  n'avôit  pas  à  la  vérité  d'eilfàiits,'Iors  de  la  Dbnation,  mais 
qui  avoit  une  èfpfcjafldè  prochaine  d'en  aVoir  pair  là  grofféflè  de  fa  femme 
dont  il  avoit  connoilFance ,  étoit  fujette  à  la  révocation  par  fiirvenànce 
d'enfants.  Avant  l'Ordonnance,  j^aurois  penfé  qu'elle  n'y  eft  pas  fujette. 
La  raifon  de  la  Loi  ne  paroit  pas  fe  rencontrer  dans  cette  efpece.  On  ne 
peut  pas  dire  que  <:e  donateur  ne  donne  ,  que  parce  qu'il  compte  né 
pas  avoir  d'enfants^  &  qu'il  eft  dans  une  difpofition  de  volonté,  de  ne  pas 
donner,  s'il  croyoit  en  avoiif 5  cardia  connoillànce qu'il  avoît  dé  la  groffefle 
de  fa  femme ,  ne  permet  pias  qu'ion  pui(ie'  dire  qu'il  ne  <:omptoit  pas  avoir 
d'enfants.  Ajoutez  que  même  ^  fuivant  les  Loix ,  un  homme  n'eft  pas 
cenfé  abfolument  fans  enfants,  lorfque  fa  femme  eft  grofle  ,  fuivant  cette, 
règle  :  Si  qtds  uxorem  pn^gnantem  reUnquat  ;  non  videtur  fine  liberis 
deceffiffe. 

Nonobftant  ces  raifons,  l'Orfonnance  décide  le  coDuaîre ,  àrt.^pl  qùî 
porte  que  la  révocation  aura  lieu ,  encore  que  l'enfant  du  d ^atènr  fut 
conçu  au  temps  de  la  Donation.  La  raifôn  en  eft  que  celui  dont  l'enfant 
n'eft  pas  encore  né,  n'a  pas  encore  fenti  la  tendreffe  que  la  nature  înfpire 
aux  pères  pour  leurs  enrants.  C'eft  pourquoi  la  Loi  préfume ,  qu'en  pré- 
férant  alors  dans  fes  biens  un  étranger  à  fes  enfants,  iliparoîfne  pas 
fçavoir  ce  qu'il  fait ,  &  il  ne  l'auroit  pas  fait  fi  fon  fils  «ût  été  né ,  &  qu'il 
eût  éprouvé  ces  fentimens  de  tendreïTe  que  les  pères  ont  pour  leurs  en- 
fants. Ceft  pourquoi  la  Loi  juge  à  propos  de  lubvenîr  en  ce  cas  à  fon 
erreur  j  &  de  lui  accorder  le  droit  de  révoquer  fa  Donation.  La  Lof 
permet  à  la  vérité  aux  pères  de  préférer,  dans  une  partie  de  leurs  biens, 
des  étrangers  à  leurs  enfants ,  quoique  ces  biens  foient ,  par  le  vœu  de 
la  nature ,  deftinés  à  leurs  enfants ,  parce  qu'il  peut  y  avoir  quelquefois 
de  bonnes  raifons  pour  cela.  Mais  elle  ne  veut  pas  qu'ils  accordent  aux 
étrangers  cette  préférence  inconfidérément ,  &  elle  répute  cette  préférence 
fufpeâe  d'inconfidération  ,  &  faite  fans  affez  de  connoîflancê  de  caufe , 
lorsqu'un  père  donne  à  des  étrangers  avant  que  d'avoir  fenti  ce  que  c'eft 
que  d'être  père. 

Ce  que  nous  avons  décidé  pour  la  Donation  faîte  par  le  père  dont  la. 
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femiTie  étoit  groffe ,  a  pareillement  lieu  pour  celle  faite  par  la  femme 
durant  fa  gcoflèlTe. 

Obfervez  que  lorfque  la  Loi  dit  iFilîos  non  habens  ;  Se  POrdonnance, 
perfonnes  qui  n  avaient  pas  d* enfants  ;  la  Loi  &  POrdonnance  n^enten- 
dent  parler  que  des  enfants  légitimes;  car  il  n'y  a  que  ceux-là  qui  foîent 
regardes  comme  enfants,  &  appelles  aux  biens  de  leurs  pères.  Ce  A 
pourquoi  la  Donation  n'en  fera  pas  moins  fujette  à  la  révocation  par 
lurvenaiice  d'enfants ,  quoique  le  donateur  eût  des  bâtards  lors  de  la 
Donation. 

Quelquefois  même  Pexiftence  d'un  enfant',  au  temps  même  de  la 
Donation,  n'empêche  pas  qu'elle  ne  foit  fujette  à  la  révocation  par  fur* 
venance  d'enfants.  Cela  a  lieu. 

1°  Si  Penfant  qui  exilloit  lors  de  la  Donation,  étoit  abfent  de  longue 
abfence ,  Se  qu'on  le  crût  perdu.  Car  par  rapport  aux  motifs  fur  les- 
quels la  Loi  eft  fondée  ,  il  eft  égal  de  n'avoir  point  d'enfants ,  ou  d'en 
avoir  fans*  le  fçavoir.  Il  favt  en  ce  cas  que  Penf^t  prouve  Perreur  du 
donateur. 

2**.  On  pourroit  peut-être  foutenîr  qu'il  en  feroit  de  même,  fi  Pen- 
fant ,  qui  exifloit  lors  de  la  Donation ,  s'étoit  rendu  indigne  de  l'amitié 
de  fon  père  pas  quelques-unes  des  caufes  qui  méritent  l'exhérédation  ; 
car  c'eft  égal  4e  n'^iavoir  pas  d'enfants,  ou  d'en  avoir  ^  dont  la  conduite 
jious.ait  fait  perdre  envers  eux  les  fentiments  que  la  nature infpire. 

Cela  peu(  néanmoins  fouifrir  quelque  difficulté. 

Ricard  ajoute  un  troilietne  cas  :  fçavoir ,  lorfqu'un  bomme  d'une  maifon 
îllullre,  au  temps  de  la  Donation  ,  n'avoit  que  des  filles,  &  qu'il  a  fait 
une  Donation  à  Pun  de  fes  parents  demême  nom ,  de  mêmes  armes,  je 
penfe  (  dit -il)  que  la  Donation  eft  révocable  par  la  furvenance  d'un  enfant 
mâle.' au  donatetvr,y  ayant  lieu  de  préfiimer  dans  cette  efpece  que  le 
donateur  jp^a  f^  cette  Donation ,  que  dans  {^  vue  de  foutenîr  le  luftre 
de  fa.maiion,  parce  qu'il  comptoît  qu'il  n'auroît  pas  d'enfants  maies  qui 
puflent  le  fou  tenir,  8c  qu'il  étoit  dans  la  difpofition  de  ne  pas  donner  ^ 
.  s'il  eût  cru  en  avoir*  Ce  fentîment  de  Kicar^  paroît  afiez  conforme  à 
Pefprît  de  la  Lpit 

$.      I  I  L 

Quelle  '  efpece  de  furvenance  £  enfants  donne  lieu  à  U  révocation  i 

La  donation  faite  p^ar  une  perfonne  qui  n'avoît  pas  alors  d'enfants, 
eft  révoquée  par  quelque  manière  que  ce  foit  qu'il  en  lurvienne  au  do- 
4iateux. 

Elle  eft  donc  révoquée  ,  non-feulement  s'il  nsut  un  enfant  à  ce  dona- 
teur, mais  encore  fi, depuis  la  Donation,  Penfant, que  l'on croyoit perdu 
lors  de  la  Donation,  revient,  ou  que  Pon  reçoive  de  fes  nouvelles. 

£n  eft -il  de  même,  fi  lui  enfant  Jéfiiite  eft  congédié  de  {a  Société 

avant 
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avant  trente-trois  ans?  Ce  dernier  cas  fouffre  difficulté j  car  ïe  donateujç 
pouvoit  prévoir  que  fon  fils  pourroit  être  congédié. 

Pareillement,  lî  un  bâtard,  que  le  donateur  avoitlors  de  la  Donation, 
devient  légitime ,  depuis  la  Donation ,  par  le  mariage  que  le  donateur 
contraâe  avec  fa  mère,  c'efl  une  efpece  de  furvenance  d'enfant  qui 
donne  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation*  Ordonnance ,  an.  35.  On 
avoit  néanmoins  jugé  le  contraire  avant  l'Ordonnance.  Il  y  en  a  un 
Arrêt  dans  Soefve  m.  14.  Toute  autre  forte  de  légitimation  n'a  pas  cet 
effet.  Uid. 

La  furvenance  d'un  petît-enfant  feroît-elle  révoquer  la  Donation?  La 
raifon  de-douter ,  c'eft  que  l'Ordonnance  ne  parle  que  de  la  furvenance 
d'un  enfant,  &  que  ce  terme  ne  comprend  pas  toujours  les  petits-enfants^ 
La  raifon  de  décider  efl  que  fi  le  terme  d'enfants  ne  comprend  pas 
toujours  les  petits -enfants  ,  il  les  comprend  ,  lorfqu'il  y  a  entière 
parité  de  raifon  'de  décider  ,  à  l'égard  des  petits  -  enfants,  ce  qui  l'ef! 
pour  les  enfants.  Or,  c'eft  ce  qui  fe  trouve  icij  car  la  Loi  eft  fondée  fujc 
raffeôipn  qu'on  a  pour  fes  enfants;  &  celle  que  nous  avons  pour  nos 
petits-enfants ,  étant  la  même,  &  fouvent  plus  grande  que  celle  que  nou* 
avons  pour  nos  propres  enfants ,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué , 
parce  que  l'amour  va  en  defcendant  ,  il  s'enfuit  que  la  furvenance  des 
petits-enfants  doit  également  donner  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation  , 
comme  celle  des  propres  enfants ,  &  que  l'Ordonnance  a  compris  le» 
uns  &  les  auftres  fous  le  terme  d'enfants. 

On  avoit  demandé  avant  l'Ordonnance ,  fi  la  naîflance  d'un  poftliume  ^ 
c'^eft-à-dire,d'un  enfant  né  après  la  mort  du  donateur,  pouvoit  donner 
ireu  à  la  révocation  de  la  donation.  La  raifon  de  douter  étoit  que  le  dona- 
teur ne  pouvoit  pas  acquériï  après  fa  mort  le  droit  <Je  révoquer  fa  Dona- 
tion. L'Ordonnance  a  décidé  pour  l'affirmative.  La  raifon  de  décider 
eft  qup,  dans  les  contrats,  les  conditions  ont  un  effet  rétroa^f  au  temps 
du  contrat,  d'où  il  fuit  que,  quoique  la  condition  de  la  furvenance  d'en- 
fants, fous  laquelle  le  donateur  s'étoit  tacitement  réfervé  le  droit  de  rentrer 
dans  les  chofes  données ,  n'ait  exifté  qu'après  la  mort ,  néanjnoins ,  au 
fnoyen  de  l'effet ,  rétroadif  qu'on  lui  donne,  le  droit  çft  cenfé  lui  en 
avoir  çtp  acquis  dès  Iç  temps  |Ju  contrat^ 

>;j  §.   IV. 

Comment  fe  révoquent  les  Donations  par  la  furvenance  des  enfants -y 

dr  de  r effet  de  cette  révocation  ï 

* 

L'Ordonnance ,  art.  35 ,  dît  que  les  Donations  demeurent  révoquées 
de  plein  droit  par  la  furvenance  d'enfants. 

D'où  il  fuit  que,  des  le  temps  &  inflant  de  la  furvenance  d'un  enfant, 
le  donataire  n'a  plus  aucun  titre  pour  retçnii:  les  chofes  données  i  &  ea 
Tome  IL  R  r  r 
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conféqucnce ,  dès  Pinllant  de  la  furvenance  d'enfant ,  le  donateur  a  un 
droit  ouvert  &  forme  de  les  répéter* 

Ce  droit  n'eft  pas  Tadion  de  revendication  s  au  moins  ce  n^ell  pas  celle 
qu'on  appelle  direâe  &  proprement  dite.  Quoique  le  donataire  n'ait 
plus  aucun  titre  pour  retenir  les  chofes  données ,  il  en  demeure  néan- 
moins ,  fubtilitate  juris  3  propriétaire ,  jufqu'à  ce  qu'il  les  ait  reftituées  au 
donateur  j  car  la  propriété ,  qui  lui  en  a  été  transférée  par  la  tradition ,  ne 
peut  retourner  au  donateur,  que  par  la  même'  voie  d'une  tradition  que 
le  donataire  ett  tenu  de  lui  en  faire. 

.  Cette  aâion  efl  donc  plutôt  Tadion  perfonnelle  ,  qui  eft  appellée  e* 
Droit ,  condiSio  fine  caufâ ,  par  laquelle  nous  répétons  les  cnofes  que 
quelqu'un  a  acquifes  de  nous  ,  lorfque  la  caufe ,  pour  laquelle  il  l'avoit 
acquife ,  a  cefle,  &  eft  détruite.  Voyez  fur  cette  aâion  le  Titre  de  con-^ 
diâione  fine  caufâ  ,  dans  nos  Pandedes. 

'  On  pourroit  peut-être  auffî  dire  que  le  donateur  a,  en  ce  cas,  l'adion 
iitile  in  rem ,  parce  que  le  titre  de  Donation ,  par  laquelle  il  a  aliéné  la 
chofe  ,  étant  détruit ,  il  eft  regardé  comme  ne  l'ayant  pas  aliéné ,  &  comme 
en  étant ,  en  quelque  façon  ,  propriétaire ,  non  pas  à  la  vérité  fiibtilitatc 
juris  y  mais  affe^u^  eu  égard  au  droit  qu'il  a  d'y  rentrer. 
•  Quelle. que  fort  l'adion  que  le  donateur  a  pour  recouvrer,  en  ce  cas, 
ies  chofes  données,  cette  adion  a  lieu  non- feulement  contre  le  dona- 
taire ,  mais  contre  les  tiers  qui  l'auroient  acquile  du  donataire.  Son  adion 
eft  du  nombre  de  ces  adîons  qu'on  appelle  perfonnelles ,  in  remfcripta, 
qui  fuivent  le  poffefleur;  quoique  le  demandeur  non  intendat  rem  fuam 
ejfe  ;  en  quoi  elles  différent  de  l'adion  léclle  :  Sedfibi  dari  y  feu  refiitui 
cjportere. 

La  raifon  en  eft,  que  la  condition  de  révocation ,  en  cas  de  furvenance 
d'enfants,  étoit  inhérente  au  titre  de  Donation,  &  affedoit  la  chofe  don- 
née même;  de  manière  que  le  donataire  ne  la  pofledoit ,  &  n'en  étoit 
propriétaire  qu'à  cette  condition,  cum  hac  caufâ -y  6c  comme,  enTalié- 
nant,  il  n'a  pas  pu  transférer  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  lui-même, 
tous  ceux  qui  la  tiennent  de  lui,  foit  mcdiatement,  foit  immédiatement, 
n'en  font  pareillement  propriétaires  &  poffefleurs,  qu'à  la  condition,  & 
^  i^œ^^^  ^^  l'adion  révocatoire,  en  cas  de  furvenance  d'enfants.- 

L  effet  de  cette  adion,  lorfqu'elle  eft  donnée  contre  le  donataire,  eft 
quil  eft  tenu  de  rendre  la  chfefe  au  donateur ,  avec  les  fruits  du  jour  que 
ianaiflance  ou  la  légitimation  de  l'enfant  lui  a  été  notifiée,  quoique  la 
demande  en  révocation  n  ait  été  donnée  que  depuis  ladite  notification, 

La  raifon  en  eft,  que  le  titre  de  Donation  ayant  été  détruit  de  plein 
droit  par  la  furvenance  d'enfants,  des  ce  temps  le  donataire  s'eft  trouvé 
Jans  titre  pour  retenir  la  chofe,  &,  par  conféquent ,  fans  titre  pom  en 
percevoir  les  fruits.  Ajoutez  que  c'eft  une  règle  commune  à  toutes  les 
actions  par  lefquelles  nous  demandons  la  reftitution  d'une  chofe  qui 
nous  a  appanenuj  ^ue  les  fruits  doivent  nous  être  rendus,  ainfi  que  nous 
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favons  vu  au  Titre  de  ufurîs  ,  fuîvant  la  Loi  ^8.  §•  i".  &  fe^,  ff.  dt 
ufuu  8c  la  Loi  173.  §•  i".  ff.  de  reguVu  Juris. 

Ils  ne  doivent  pourtant  point  être  reftitués  précifément  du  jour  de  la 
furvenance  d^enfants,  mais  feulement  du  jour  qu'elle  a  été  notifiée  au 
donataire  ;  car  quoique ,  dès  le  temps  de  la  furvenance  d'enfants ,  il  foit 
fdixis  titre  pour  retenir  la  chofe  donnée ,  néanmoins  la  bonne  foi  dans  la- 
quelle il-eft  >  tant  qu'il  ignore  cette  furvenance  ,  lui  lient  lieu  de  titre  , 
Se  lui  donne  également  le  droit  de  percevoir  les  fruits,  comme  fi  fon  titre 
fublifloit  encore;  car,  in  omnibus  Juris  partibiis y  ju/la  opinio  aquipollet 
titîdo.  II  ne  peut  être  tenu  de  rendre  les  fruits ,  avant  que  d'être  tenu 
de  rendre  la  chofe j  &  il  ne  peut  être  tenu  de  rendre  la  chofe,  que  du 
jour  qu'il  fçait  que  la  furvenance  d'enfants  a  détruit  le  titre ,  en  vertu 
duquel  elle  étoit  à  lui. 

Obfervez  qu'il  n'eft  cenfé  avoir  eu  la  connoUIance  de  la  furvenance 
d'enfants,  que  du  jour  qu'elle  lui  a  été  notifiée  par  un  exploit,  ou  autre 
ade  en  bonne  forme  3  &  c'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  ,  art*  /fi  \ 
ne  Toblige  à  la  reflitution  des  fruits  que  de  ce  jour. 

Le  donateur  ayant  cette  voie  juridique  d'affurer  la  connoîflance  du 
donataire  de  la  furvenance  d'enfants ,  doit,  s'imputer  de  ne  s'être  pas 
fervi  de  cette  voie,  &  n'eft  pas  par  cônféquent  recevable  à  prouver  pat 
d'autres  voies  que  le  donataire  a  eu  cette  conhoîllance. 

Lorfque  la  demande  efl  donnée  contre  un  tiers  détenteur,  à  qui  le 
donateur  a  vendu  la  chofe  ,  fans  lui  donner  par  l'aâe  connoîflTance  de 
la  Donation,  il  ne  fuffit  pas  en  ce  cas,  pour  qu'il  foît  tenu  à  la  reflitu- 
tion à^h  fruits  ,  que  la  furvenance  d'enfants  lui  foît  notifiée ,  il  faut , 
outre  cela  ,  que  le  donateur ,  qui  veut  rentrer  dans  les  chofes  données , 
lui  donne  copie  de  la  Donation. 

Lorfque  le  donateur,  en  vertu  de  Paâion  révocatoîre  pour  caufe  de 
furvenance  d'enfants ,  rentre  dans  les  héritages  par  lui  donnés  ,  il  les 
reprend  fans  aucune  charge  d'hypothèque ,  fervitude  &  autres  charges 
réelles,  que  le  donataire  &  fes  fuccefleurs  pourroient  y  avoir  impofées. 
Art.  4z.  La  raifon  en  eft ,  que  le  donataire  &  fes  fuccefleurs  n'ont  pas 
pu  accorder  à  ceux,  à  qui  ils  ont  accordé  ces  fortes  de  droits  ,  un  droit 
plus  fort  que  celui  qu'ils  avoient  eux-mêmes.  Nemo  enim  plus  Juris 
ad  alium  trans ferre  pot  eft  j  quant  ipfe  habet.  Par  cônféquent,  le  droit  de 
propriété  qu'avoient  le  donataire  &  fes  fucceffeurs ,  n'étant  pas  un  droit 
de  propriété  entièrement  irrévocable  ,  mais  un  droit  fujet  à  fe  réfoudre 
par  la  furvenance  d'enfants  ,  les  droits  de  fervitude ,  d'hypothèque  & 
autres  qu'ils  ont  pu  accorder,  doivent  être  pareillement  réfoiubles  par  le 
même  cas  de  furvenance  d'enfants ,  fuîvant  la  maxime  :  Solutojure  dantis^ 
Jbluitur  jus  accipientis. 

Cette  décifion  ne  fouffre  aucune  exception  ;  quelque  favorables  que 
foîent  les  caufes  de  la  dot  ou  du  douaire  d'une  femme,  la  femme  du 
donataire  ne  conferve  aucune  hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  donnés 
à  fon  mari ,  le  cas  avenant  de  ia  furvenance  d'enfants  :  &  cela  a  lieu  ^ 

R  r  r  îj 
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quand  même  cette  Donation  auroit  fait  partie  de  fon  contrat  de  mariage^ 

L'Ordonnance  a  été  encore  plus  loin  :  elle  ajoute  audit  article ,  que 
fa  difpofition  aura  lieu ,  quand  même  le  donateur  fe  feroit ,  par  la  Dona- 
tion ,  obligé ,  comme  caution  ,  a  l'exécution  du  contrat  de  mariage.  La 
raifon  en  efl  ,  que  l'obligation  du  donateur  eft  elle-même  une  Donation 
qui  doit  fe  révoquer  par  la  furvenance  d'enfants  j  &  que  fi ,  au  moyen 
de  cette  obligation ,  la  femme  du  donataire  confervoit  quelques  droits 
fur  ia  chofe  donnée  à  fon  mari ,  ce  feroit  de  la  part  du  donateur  s'in- 
terdire indireâement  la  faculté  de  révoquer  fa  Donation  5  ce  qui  n'ell  pas 
permis,  fuivant  Van.  4^. 

S-   V* 

'Celles  fins  de  non -recevoir  feut-on^  ou  ne  fent-on  pas'oppofer 
'    contre   la  demande  en  révocation  de  •  Donation  ^  four  cauje  de 
furvenance  d'enfants. 

On  peut  oppofer  contre  la  demande  en  révocation  de  Donation ,  pour 
caufe  de  furtenance  d'enfants,  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans, 
par  laquelle  fe  prefcrivent  toutes  les  adions» 

I^e  temps  de  cette  prefcription  ne  peut  courir  que  du  jour  qu'il  efl 
furvenu  au  donateur  tm  enfantj  car  ce  n'eft  que  de  ce  jour  que  le  droit 
de  révoquer  la  Donation  efl  ouvert  3  &  la  prefcription  ne  peut  pas  courir 
contre  mi  droit,  avant  qu'il  exifte  ^  &  foit  ouvert*  S'il  étoit  né  au  donateux 
plufieurs  enfants,  le  droit  de  révoquer  feroit-il  prefcrit  trente  ans  après 
ïa  naiflance  du  premier  ,  ou  bien  feulement  trente  ans  après  la  naiflance 
du  dernier  >  Il  fembleroit  que  ce  devroit  être  trente  ans  après  la  naiflance 
du  premier  5  car ,  dès  le  temps  de  la  naiflTance  du  premier ,  le  droit  de 
révoquer  a  été  ouvert ,  &:  par  ccmféquent  le  droit  de  la  prefcription  a 
commencé  à  courir.  L'Ordonnance  ,  néanmoins,  art.  zf^ ^  décida  que  le 
droit  du  donateur  ne  fera  prefcrit  qu'après  les  trente  ans  depuis  la  naif- 
'fance  du  dernier»  La  raifon  en  efl,  que  chaque  enfant  qui  furvient  au 
donateur,. lui  donne  un  nouveau  droit  de  révoquer  la  Donation.  C'eft 
pourquoi,  fi  k  droit  que  lui  adonné  fon  premier  enfant,  eft  prefcrit  par 
le  laps  des  trente  années  depuis,  il  lui  refte  encore  le  droit  que  lui  donne 
îa  naiflTance  du  dernier. 

On  fera  peut-être  cette  objedion.  Le  donateur  ayant  acquis ,  par  la 
naîflTance  du  premier  enfant,  le  droit  de  révoquer  la  Donation,  la  naiflance 
des  autres  ne  peut  plus  lui  rien  faire  acquérir  j  car  ce  que  j'ai  une  fois 
acquis,  &  qui  eft  à  moi,,  ne  peut  plus  le  devenir  davantage.  Quad  meum 
efl  y  ampliàsfieri  meum  non  potefl.  Je  réponds  que  cette  maxime  eft  ici 
mal  appliquée,  &  qu'il  faut  diftmguer  entre  le  droit  de  propriété  &  ic 
droit  de  créance.  Lorfque  je  fuis  propriétaire  d'une  chofe,  je  ne  peux 
plus  le  devenn;  davantage  ^  en  venu  de  quelqu'autre  caufe  que  ce  foiu 
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C'eft  en  ce^ens  que  Ton  dh:  .Quod  meuai  ejl ,  meum  ampUiis  fieri  non 
potejl^ 

Mais ,  lorfque  je  fuis  créancier  d'une  chofe ,  rien  n'empêche  que  je  ne 
puîlle  devenir  encore  créancier  de  la  même  chofe,  ex  aliâ  caufâ.^ 

Suivant  ces  principes,  quoique  le  donateur  fut  déjà  devenu,  par  la 
furvenance  de  ce  premier  enfant,  créancier  de  la  reftitution  des  mêmes 
chofes  par  lui  données  ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puifTe  devenir  de  nou- 
veau créancier  de  la  reftitution  des  mêmes  chofes ,  par  la  furvenance  du 
dernier,  &  que  la  créance  qu'il  avoir  par  la  naiflance  du  premier ,  étant 
prefcrite ,  celle  qui  lui  a  été  acquife  par  la  naiflance  du  dernier  puifle 
lui  refter. 

Ce  que  nous  difons,  que  le  droit  de  révoquer  pour  caufede  furvenance 
d'enfants,  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans  depuis  cette  furvenance  ,  a 
lieu ,  foit  que  ce  foit  le  donataire ,  foit  que  ce  foit  un  tiers  qui  foit  dé- 
tenteur des  chofes  données.  Ordonnance  de  173 1 3  an./jà;  car  la  raifon, 
qu'on  ne  peut  prefcrire  contre  un  droit,  avant  qu'il  foit  ouvert,  milite 
également  à  l'égard  du  tiers,  détenteur ,  comme  à  l'égard  du  donataire 
lui-même. 

C'étoit  une  queftîon  avant  l'Ordonnance  ,  fi  îe  donateur  étoît  receva- 
fcle  à  demander  la  révocation  de  la  Donation  après  la  mort  de  l'enfant , 
dont  la  naiflance  avoit  donné  lieu  au  droit  de  la  révoquer.  Ricard  penfoit 
qu'il  n'y  étoit  pas  recévable  ^  &  il  rapporte  des  Arrêts  qui  l'avoient  jugé. 
On  dît  pour  ce  fentiment  que  l'exîflence  de  cet  enfant  étant  la  caufc  qui 
a  donné  lieu  au  droit  de  révoquer  la  Donation ,  cette  caufe  venant  à 
cefler  par  la  mort  de  cet  enfant ,  le  droit  de  révoquer  la  Donation  qui  en 
étoit  l'effet ,  devoît  auflî  cefler.  CeJ/ante  eaufâ ,  cejjdt  effeSus. 

L'Ordonnance  ,  art.  43  ,  a  décidé  au  contraire  qu'il  y  étoit  recevable , 
parce  que  la  Donation  ayant  été  une  fois  détruite,  elle  ne  peut  plus 
revivre.  Le  droit  de  rentrer  de  plein  droit  dans  les  chofes  données, 
ayant  été  une  fois  acquis  au  donateur,  la  mort  de  l'enfant  ne  peut  pas 
îe  lui  faire  perdre. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  raifons  alléguées  pour  le  fentiment  con- 
traire ,  la  réponfe  eft  que  ce  raifonnement  confond  la  caufe  avec  le 
moyen.  La  caufe  qui  a  produit  le  droit  de  révoquer  la  Donation ,  eft 
la  câufe  virtuellement  &  implicitement  inhérente  au  contraj  de  Donation, 
que  la  Donation  demeureroit  révoquée  en  cas  de  furvenance  d'enfants. 
La  naiflance  de  l'enfant  a  fait  exifler  la  condition ,  dont  cette*  claufe  dé- 
pendoît  ;  maïs  c'eft  proprement  la  claufe  inhérente  au  contrat  de  Dona- 
tion ,  qui  a  produit  l'effet  de  la  révocation  de  la  Donation.  La  naiflance 
0e  l'enfant  n'eft  que  la  condition  de  cette  claufe ,  &  le  moyen  par,lequel 
cette  claufe  a  produit  fon  effet  j  &  la  condition  ayant  une  fois  çxifté  par 
ia  naifl&nce  de  l'enfant ,  &  y  ayant  eu  ,  en  conféquence ,  o^fverture  à 
la  claufe  ,  peu  importe  que  cet  enfant  vienne  à  mourir  par  14^  fuite. 

C'étoit  auflî  une  queftîon  avant  l'Ordonnance,  fi  le  donateur  étoit  rece- 
vable dans  la  demande  en  révocation  de  la  Donation,  lorfque  ,  depuis 
la  furvenance  d'enfaims,  il  l'avoît  approuvée ,  foit  expreffement^  (bit  taci- 
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tement,  V.  G.  en  permettant,  deouis  la  furvenance  d'enfants  au  donataire^ 
de  fe  mettre  en  poireffion  des  cnofes  données.  L'Ordonnance ,  art.  ^j , 
déclare  de  nul  effet  ces  confirmations  foit  exprefles ,  foit  tacites.  La  railon 
eft  que  la  Donation  étant  détruite  de  plein  droit  par  la  furvenance  d'en- 
fants, elle  n'exifte  plus.  Or  ce  qui  n'cft  plus,  ne  peut  pas  être  conlîrmé: 
c'eft  pourquoi  elle  ordonne  que  le  Donateur  ne  pourra  donner  les  mêmes 
effets  au  donataire ,  que  par  une  nouvelle  difpolîtion  revêtue  de  toutes 
fes  formes. 

ÂHTICLE       III. 

De  la  révocation  des  Donations  ^  four  caufe  iingratituàei 

La  Loi  dernière ,  codice  de  revoc*  Donat* ,  décide  que  les  Donations 
peuvent  être  révoquées  par  l'ingratitude  du  donataire  envers  le  donateur. 

Il  n'eft  pas  néceflaire,  pour  le  fondement  de  cette  décifion,  de  fuppo* 
fer  dans  le  contrat  de  Donation  une  claufe  tacite  pour  la  réfolution  de  la 
Donation  ,  en  cas  d'ingrtit itude  :  ce  cas  ne  peut  pas  être  fuppofé  5  car, 
lorfque  quelqu'un  donne  à  fon  ami,  il  ne  peut  pas  même  s'imaginer  qu'il 
arrive  jamais  qu'il  fe  porte  envers  lui  aux  excès  qui  donnent  lieu  à  cette 
révocation. 

Il  fuffit,  pour  fonder  la  révocation  des  Donadons,  de  dire  que  les  in- 
jures commifes  par  Un  donataire  envers  fon  bienfaiteur ,  outre  le  caraâere 
de  malice ,  commun  aux  injures  faites  par  d'autres  perfonnes ,  ayant  un 
caraâere  particulier  de  malice ,  qui  efl  l'ingratitude ,  elles  doivent  être 
punies,  outre  la  peine  des  injures  ordinaires,  d'une  peine  particulière  j  & 
il  n'y  en  a  pas  de  plus  naturelle,  que  de  dépouiller  le  donataire  des  bien* 
faits  qu'il  a  reçus  de  celui  qu'il  a  ofTenfé. 

$•     I. 

Quelles  font  les  caufes  d'ingratitude  ,  qui  peuvent  donner  lieu  à  U 
révocation  de  la  Donation  ? 

^  La  Loi  dernière ,  au.  code  de  revocandis  Donat.  que  nous  avons  déjà 
chée,  rapporte  cinq  caufes  d'ingratitude.  La  première  eft,  fi  injurias 
atroces  effundat.  Il  fuit  de  ce  mot ,  atroces ,  que  toutes  injures  proférées 
par  le  donataire  contre  le  donateur,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  révocation  j 
îl  n'y  a  que  celles  qui  font  atroces. 

Pour  qu'une  injure  foit  atroce  ,  il  faut  qu'elle  tende  à  détruire  la 
réputation  du  donateur  dans  les  parties  les  plus  eflentielles ,  telles  que  la 
probité,  les  mœurs.  Celles  qui  attaquent  les  mœurs  font  plus  ou  moins 
atroces ,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes.  Ce  qu'on  répand  contre  les 
mœurs  d'une  perfonne ,  peut  être  une  injure  atroce  à  l'égard  d'un  Ecclé^ 
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fiaflîque,d*unMagîflrat,  d'une  perfonne  du  fexe,  &  ne  Pêtrcpas  à  TégarJ 
d'une  perfonne  d'une  condition  différente, 

II  faut  auffi  ,  pour  que  Fin  jure  fôit  atroce,  qu'elle  ne  foit  pas  vague, 
mais  qu'elle  contienne  des  faits  circonAanciés,  Ainfi  ii  ne  fuflîroit  pas  que 
le  donataire  dit  en  général  que  le  donateur  eft  un  fripon ,  un  libertin , 
il  faut  qu'il  ait  rapporté  des  faits  déterminés  &  circonftanciés  dé  friponnerie 
&c  de  libertinage.  La  raifon  en  eft ,  que  les  injures  vagues-  font  fort  peu 
d'impreffion ,  &:ne  font,  tout  au  plus,  que  ietter  des  doutes  fur  la  répu- 
tation d'une  perfonne ,  mais  ne  vont  pas  à  la  détruire. 

On  demande  s'il  y  a  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation,  non-feule- 
ment dans  le  cas  de  la  calomnie  ,  mais  même  lorfque  les  chofes  que  le 
donataire  a  répandues  contre  la  réputation  du  donateur  font  vraies  ?  Ricard 
dit  qu'oui  :  J'y  trouve  de  la  difficulté  ;  car  quoique  la  fimple  médifance 
foit  en  elle-même  mauvaife,  &  que  ce  foit  pécher  contre  la  charité  que 
de  révéler  les  fautes  d'autnii,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  juftes  fujets  de 
le  faire,  &  que  cette  médifance  acquiert  un  nouveau  degré  de  malice, 
iorfqu'elle  attaque  une  perfonne  à  qui  nous  devons  de  la  rcconnoiffance; 
néanmoins  le  coupable  ayant  donné  lieu  plus  que  tout  autre  à  la  médi- 
,  fance,  ne  me  paroît  pas  recévable  à  s'en  plaindre,  ni  à  prétendre  qu'on 
lui  fafle  tort  en.  lui  ôtant  une  réputation  qui  ne  lui  appartient  pas.  C'ell 
pourquoi  la  Loi  i8.  ff*.  de  injur.  ne  regarde  pas  la  médifance  comme  une 
injure  ,  lorfque  les  faits  font  vrais ,  qui  nocentem  infammavit ,  non  ejl  bo-* 
niim  &  œquum ,  ob  eam  rem  condemnaru  Par  la  même  raifon ,  la  Loi  14. 
de  bon.  liber.  $.  fin.  dit  que  le  fils  d'un  patron  n'eft  pas  indigne  de  la  fuc- 
cefl[ion  d'un  affranchi,  pour  l'avoir  accufé  d'un  crime  qui  étoit  vrai.  Au 
refte ,  la  queftion  ne  reçoit  gueres  d'application  dans  la  pratique  \  car 
quelques  vrais  que  puiflent  être  les  faits  que  le  donataire  a  répandus 
contre  la  réputation  du  donateur ,  ils  ne  pafleront  pas  pour  vrais ,  &  le 
donataire  ne  fêroit  pas  recévable  à  en  demander  la  preuve.  C'eft  pour- 
quoi il  y  auroit  toujours  lieu  de  condamner  le  donataire. 

II  fuit  du  terme  effundat  dont  fe  fert  la  Loi ,  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  révocation  de  la  Donatfen ,  il  ne  fuffît  pas  que  le  donataire  ait  dit  à 
une  ou  deux  perfonnes  les  faits  injurieux,  il  faut  qu'il  les  ait  divulgués  & 
rendus  publics. 

La  féconde  caufe  eft ,  fi  manus  impias  inférât ,  comme  fî  le  donataire 
avoît  donné  au  donateur  des  coups  de  bâton ,  un  foufflet,  un  coup  de 
poing  ;  à  moins  que  ce  ne  fût  en  fe  revanchant.  Cela  a  lieu  ,  non- 
feulement  fi  le  donataire  a  fait  lui-même  cette  infulte,  mais  s'il  l'a  fait 
faire  par  un  autre.  Nam  qui  mandat  ipfe  fecijje  videtur. 

La  troifieme  caufe ,  fijaâurœ  molem  ex  infidiis  fiiis  ingérât.  Si  le  do- 
nataire caufe  la  ruine  de  la  fortune  du  donateur  en  tout  ou  pour  la  plus 
grande  partie,  comme  fi  par  les  bruits  qu'il  avoit  femés,  il  a  fait  perdre  le 
crédit  du  donateur  qui  étoit  un  marchand ,  "&  par-là  ruiné  fa  fortune  j 
s'il  l'avoit  fait  révoquer  d'un  emploi  dont  il  fubfiftoit. 

Seroit-ce  une  caufe  fuffîfante  pour  révoquer  la  Donation ,  s^îl  lui  avoît 
fait  manquer   un  mariage  avantageux  ?  Il  femble  que  non ,  car  la  Loi 
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parle  du  cas  ou  le  donataire  a  caufc  une  perte  au  donateur  dans  fes  biens  5 
mais  en  empêchant  ce  mariage,  il  ne  lui  caufe  pas  de  perte,  il  Tempe* 
che  feulement  de  gagner. 

La  quatrième  c?i\xic  y  fi  vitœ  periculum  aliquod  ci  intulerie.  Comme  s^ii 
lui  avoit  préparé  du  poifon  j  s'il  avoit  été  l'attendre  pour  le  tuen 

La  cinquième  caufe, y?  quafdam  conventiones y  five  injcripcis  donationi 
inipofitas ,  five  fine  firiptis  habitas ,  quas  donationis  acceptor  fpopond'u , 
minime  implere  volueric.  Ce  qui  eft  dit  des  conventions  qui  n'ont  pas  été 
rédigées  par  écrit ,  n'efl  pas  reçu  parmi  nous  3  car  l'Ordonnance  de  1667 
défendant  la  preuve  tellimoniale ,  outre  le  contenu  d'un  ade  par  écrit, 
le  donateur  allégueroit  en  vain  que  le  donataire  réfufe  d'exécuter  les 
conventions  qu'on  fuppoferoit  n'avoir  été  faites  que  verbalement  lors  de 
la  Donation ,  &  n'avoir  pas  été  inférées  dans  l'ade  de  Donation.  Car  le 
donataire  en  feroit  quitte  pour  les  nier,  &  le  donateur  fuivant  la  difpo-* 
fition  de  l'Ordonnance ,  ne  feroit  pas  rccévable  à  les  juflifier. 

Si  les  conventions  font  par  écrit,  le  refus  du  donataire  de  les  exécu- 
ter ,  opère  la  réfolution  de  la  Donation  ;  mais  un  fîmple  refus  ne  fuffit 
{)as  pour  cela  :  il  faut  que  le  donateur  fafle  affigner  le  donataire  pouc 
es  accomplir ,  &  qu'ayant  été  condamné  de  le  faire  à  peine  de  déchéance 
de  la  Donation  ,  il  n'ait  pas  encore  fatisfait.  Auquel  cas  le  donateur 
pourra  alors  faire  prononcer  que,  faute  par  le  donataire,  d'avoir  fati&fait, 
il  fera  déchu  de  la  Donation,  &  ,  ça  couféquence^  condamné  à  la  refti- 
tution  des  chofes  données. 

Plufieurs  penfent  que  ces  cinq  caufes  énoncées  dans  la  Loi  ne  dorvenfi 
pas  être  regardées  comme  les  feules  qui  puiffent  donner  lieu  à  la  révo- 
cation, qu'il  peut  y  en  avoir  d'autres,  qui  font  laillees  à  l'arbitrage  du 
Juge  ,  lequel  eflimera  fi  elles  contiennent  une  auÛi  grande  ingratitude 
que  celles  énoncées  en  la  Loi. 

C'eft  àufli  un  fentiment  aflez  (uîvî ,  que  lorfque  c'eft  un  -enfant  qui  eft 
donataire ,  les  quatorze  caufes.  d'exhércdation*,  dont  il  eft  parlé  dans  le 
Code  Juftinien ,  font  autant  de  caufes  à  fon  égard ,  pour  révoquer  les 
Donations  qui  lui  ont  été  faites  par  fes  père  &  mère. 

C'eft  auffi  une  opinion  fort  plauiîble ,  que  celle  de  ceux  qui  penfent 
que  fi  le  donateur  étoit  tombé  dans  une  extrême  indigence,  qui  le  mît 
hors  d'état  d'avoir  de  quoi  vivre ,  &  de  pouvoir  en  gagner,  le  refus  d'ali- 
mçnts ,  que  lui  feroit  le  donataire  d'une  portion  conuderable  de  fes  biens , 
devroit  être  regardé  comme  une  caufe  d'ingratitude  aflTez  confîdérable 
pour  le  faire  déchoir  de  fa  Donation.  C'eft  un  devoir  naturel  du  dona- 
taire de  donner  des  aihuents  à  fon  bienfaiteur  dans  le  cas  de  néceflîté, 
lorfqu'il  le  peut.  C'eft  fur  le  fondement  de  ce  devoir ,  que  les  Loix  ne 
permettent  pas  au  donataire  d'exiger  du  donateur  ce  qui  lui  a  été  donné, 
s'il  ne  refte  pas  au  donateur  de  quoi  fournir  à  fes  aliments. 

Si  les  Loix  n'ont  pas  permis  au  donataire  de  manquer  à  ce  devoir 
naturel ,  avant  que  la  Donation  ait  été  confommée  par  la  tradition  ,  elles 
ne  doivent  pas  lui  permettre  davantage  d'y  manquer  après  la  tradition  : 
l'accompliffemcnt  du  bienfait,  bien  loin  de  le  diîpenfer  de  ce  devoir, 
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ne  àAt  fervii  qa*à  Ty  aftreindre  davantage.  C  eft  pourquoi  c'eft  un  feu- 
timenc  fort  plaufible  »  que  d'admettre  le  donateur  d^une  univerfalité  des 
biens  ,  ou  d'une  portion  con(îdénd>le  ,  i  demander  àt&  alimens  au 
donataire,  fi  oûeur  il  n'aime,  lui  reltituar  ce  qu'il  poflede  des  chofeu 
données* 

§.    IL 

Par  qui  ^  &  envers  qui  Voffenfe  doit-^lle  étrecommife^pourqu^Uy  aitlietà 
à  la  réyocatlotude  là  Donation  ? 

■    \ 

Four  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation,  il  faut  que  ce  foit  le 
'donataire  lui-même  oui  ait  commis  Toflenfe.  Celle  faite  par  le  tuteur,  par  le 
père  &  gardien ,  n'y  donne  pas  lieu. 

Par  la  même  raifon  3  lorfque  la  Donation  a  été  faite  à  la  femme  »  1  ofFenfe 
commife  par  fon  mari  n'y  donne  pas  lieu  :  lorfqu  elle  a  été  faite  à  une  églife  > 
l'ofFenfe  commifepar  le  titulaire  n'y  donne  pas  lieu. 

Le  man  ôc  le  Titulaire  ne  doivent-ils  pas  être  privés  du  droit  qu'ils  ont  de 
jouir  des  chofes  données  ?  Je  ne  le  penfe  pas^  car,  ni  le  mari,  ni  le  Ti« 
tulaire  ne  font  pas  donataires.  L'injure  par  eux  commife  n'eft  pas  une  injure 
commife  par  un  donataire,, mais  une  injure  ordinaire  qui  ne  doit  être  punie 
que  des  peines  ordinaires ,  &  non ,  en  aucune  manière  ^ar  la  peine  de  la  ré^ 
vocation  de  U  Donation ,  qui  eft  une  peine  propre  i  l'offenfe  commife  par  le 
donataire. 

Qu'on  n'oppofe  pas  ce  que  nous  avons  décidé  dans  notre  Traité  des  Fiefs  ; 
que  TofFetife  commife  par  un  mari,  ou  par  un  Titulaire  d'un  Bénéfice,  en- 
vers le  Seigneur  du  Fief  >  étoit  punie  par  la  privation  du  droit  de  jouir  de  ce 
fief>' qu'avoir ,  foit  le  mari,  foit  le  Titulaire.  La  raifon  de  différence^ 
eft  que  le  mari  eft  vafiàl  pour  les  propres  de  fa  femme  ^  le  Titulaire  d'un 
Bénéfice  eft  vafiàl  pour  les  fiefs  de  ion  Eglife  ,  &  par  conféquent  ils 
font  fujets  aux  peines  des  vailàux.  Mais  le  mari  n'eft  pas  donataire  àts 
biens  donnés  à  la  femme,  ni  le  Titulaire  donataire  des  biens  donnés  à  foa 
Eglife  \  &  par  conféquent  ils  ne  doivent  pas  être  fujets  aux  peines  propres  aux 
donataires. 

Que  fi  l'ofFenfe  eft  commife  par  le  donataire  lui-même,  il  y  a  lieu  à  la  révo* 
cation  de  la  Donation  ,  quand  même  il  feroit  mineur  \  car  la  minorité 
n'exempte  pas  de  la  peine  des  délits  qui  fe  commettent  par  malice.  In  deliclis 
neminem  dtas  excujat  :  &  ailleurs  >  dtaei  &  imprudentu^  non  etiam  malitia 
renia  tribuitur. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révocation  des  Donations ,  il  faut  aufli  que  ce  foit 
envers  le  donateur  lui-même  que  Tofienfe  ait  été  commife.  Celle  faite  i  fes 
enfans  ou  autres  héritiers ,  n'y  donne  pas  lieu^  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la 
Loi  première,  cod.  de  revocand.Donat.  Hoc  jusjlabit  inter  ipfos  tantàm  ,  qui 
liberalitatem  dederint  :  uteràm^  nec  fiiù  eorum  ,  nec  fucceffbres  ad  hçc  benefi*^ 
^ium  pertînebunt. 
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Cela  eft  fzns  difficulté  ^  lorfque  Toflènfe  eft  comtnife  aprè<  la  mort  du  do- 
nateur ,  enven  fes  enfkns  ou  fa  Yeuve  ^  car  n*étftnt  faite  qu'après  fa  mort  y  elle 
ne  peut  rejaillir  fur  lui,  ni  être  cenfée  faite  d  lui-même.  * 

Mais  Y  âuroit-il  lieti  i  la  révocation  dé  la  Donation ,  û  rinjure  avoir  été 
faite  du  vivant  du  donateur ,  i  fa  femme  ou  à  fes  enfans ,  puifque  telle  infore 
rejaillit  fur  la  perfonne  du  donateur  ySc  eSt  cenfée  faîte  i  lui-même  >  fuivanc 
ce  que  JufHnien  enfeigne  Infiitut.  titulo  de  injur.  §•  i^.  Patiturquis  injw 
riam  non  folàm  per  fcmctipfum  ^  fed  eeiam  per  libéras  fuosy  item  per  uxorem 
fuam? 

Pour  répondre  à  cette  queftion»  je  dis  qu  encore  que  l'injure  faite  â  notre 
.femme  &  à  nos  enfans,  foie  cenfée  faite  à  nous-mêmes»  néanmoins  celle  qui 
nous  eft  faite  dans  leur  perfonne  ^  ne  nous  eft  pas  fi  grieve  ,  que  celle  qui 
nous  eft  faire  dans  notre  propre  perfonne.  Les ,  mêmes  injures  qui  ^  faites 
d  notre  propre  perfonne  ,  donneroient  lieu  a  la  révocation  de  nos  Dona- 
nons ,  lorfqu'elies  nous  (ont  faites  dans  la  perfonne  de  notre  femme  ou 
de  nos  enfans ,  n'y  donneront  pas  lieu  ,  à  moins  qu  ellçs  ne  foient  exoêt 
mement  grieves. 

L'injure  £ûte  après  la  mon  du  donateur  à  fa  mémoire  »  pourroit  être  aflèz 
atroce  pour  donner  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation ,  fi ,  par  exemple ,  un 
donataire  fe  rendoit  calomnieufement  dénonciateur,  après  la  mort  du  dona- 
teur, d'un  crinie  pour  lequel  on  fit  le  procès  à  (a  mémoire  j  ou  fi ,  par  fiir 
9ad£aie>  il  le  privoît  de  u  fépulture. 

§.    1  I  I. 

Quelles  Dofzations  font  fajêttes   à  la  révocation ,  pour  caufe   d'in* 

gratitude  ? 

Les  Donations,  quoique  faites  en  fiivear  de  mariage > font  fujettes  i  ceào 
révocation. 

Les  réihunératoires ,  &:  les  onéreufes  y  font  fujettes  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elles  excédent  le  prix  des  fervices  ou  des  changes. 

Les  mutuelles,  fi  nous  fuivons  le  fentiment  de  Ricard,  n  y  font  pas  fujettes; 
On  a  jugé ,  par  Arrêt  du  i  S  Décembre  1714  ,  rapporté  au  6^  Tome  du  Jour- 
nal des  Audiences ,  qu  elles  y  étoient  fujettes.  La  raifon  eft  que ,  dans  les  Do- 
nations mutuelles ,  on  doit  préfumer  que  c'eft  l'amitié  que  j'ai  pour  le  dona- 
taire ,  qui  eft  le  principal  motif  qui  m'a  porté  i  donner,  quoique  Tefpérance  de 
profiter  de  celle  quil  me  fait  réciproquement,  y  entre  pour  quelque  (rhofe  ^ 
en  quoi  ces  Dcxiations  différent  des  contrats  aléatoires.  C'eft  pourquoi  elles 
exigent  de  la  gratitude  ;  Se  elles  doivent  être  révocables ,  lorfque  le  donataire 
manque  à  ce  devoir. 

Les  remifes  &ites  à  des  débiteurs  n  y  font  pas  fujettes ,  lorfqu'elies  n'ont  pas 
été  faites  par  principes  de  libéralité ,  mais  par  tranfaâion  ,  pour  éviter  ua 
procès  ;  par  contrat  o  atermoiement  >  pour  faciliter  le  paiement  ^  autrement  elles 
y  font  iujeçtes» 
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Lt  Dcmatkm  pouc  le  Ticce  QérîcaJ  n'y  eft  pas  (ajecte ,'  â  moins  que  le  do** 
nacaire  ne  fut  pourvu  d  un  Bénéfice  qui  lui  en  dnt  lieu.  La  raifon  eft  que  la 
révocation  pour  cauTe  dlngratitude  »  contient  nne  efpece  de  commite  des 
chofes  données  au  poifit  du  donateur.  Or,  c'eft  une  maxime,  que  ce  qui  no 
peut  s'aliéner,  ne  peut  fe  commettre;  d'où  il  fok  que  te  ocre  clérical  étant 
inaliénable ,  tant  que  le  Clerc  n  eft  pas  pourvoi  d'an  Bénéfice ,  il  ne  le  penc 
commettre  par  fon  ingxacitode. 

Nec  obfiat  ce  qœ  nous  avons  dit  ci^deflus ,  que  lemineorpoavoit  commettra 
les^ chofes  à  lui  données,  pour  cauie  de  foa  umacitude.  La  raifon  dedtffé^ 
cence  eft  que  les  héiirageisi  on  mineur  ne  font  inauénables  qu'en  fitveur  du  feui 
mineur^  de  laquelle  faveur  il  s'eft  rendu  indigne  par  iaxk  aélit ,  au  lieu  que  le 
titre  dérical  eft  inaliénable  j  non-fevdiement  en  fiivenr  de  TEcdéfiaftique,  mais 
en  Êiveur  de  rJË^îie. 

Quefi  l'offenfe  commiie  par  le  Ckic  dcnucaice,  ét^  celle  qa'il  ait  été  punij 


ca» 
des 
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§.    IV. 

De  V effet  de  la  Révocation  pour  cauji  d'ingratitudes 

L'effet  de  la  tévocation,  pour  cauie  d'ingratitude ,  eft  très-diffêrent  de  celui 
de  la  révocation  pour  furvenance  denfans.  La  claufe  pour  furvenance  d'en^ 
fans,  étant  une  daufe  adcemenc  fbu^entiendue  au  contrat  de  Donation,  en 
rertu  de  laquelle ,  le  cas  venant  à  avoir  lieu ,  le  /iroit  du  donataire  fe  réfout  ex 
€ausâ  neceffariâ,  &  antiquâ  Donatioai  Jive  contraèlui  iaexifienti  ^  il  s'enfuit  j^ 
cpmme  nous  l'avons  dit  en  fon  lieu,  que  le  dooataicc;  naj^ant  qu'un  droit 
de  propriété  réfoluble,  au  cas  de  Ix  furvenance  d  enfàns>  il  n'a,  pu  transférer  4 
aucun  autre,  qu'un  droit  réfoluble  par  l'exiftence  de  la  même  condition^  d'oà 
il  fuit:  '  •  i,' 

i  ^.  Que  l'aâion  en  révocation ,  pour  caufe  de  furyeuance  '4-âi^^?^  ^  ^^ 
contre  les  tiers  détenjceurs.  /.    u        .. 

2^  Que  ledonateur  doit  reprendre  les  niême;s  c^c^es, données,  fms  aucune 
charge  de  fervitude ,  h^rpotheques  &'autres  droite  réels  quelle  donateur  j  aurok 
knpofés.  l     •    .^  : 

Au  contraire,  la  révocation  pour  caufe  d  mgratîtu4ejD  ne  fe  faifant  qu'en 
vertu  d'nne  cau^  nouvelle ,  ex  a^usâ  nûvâ^  6c  en  punition  iie  ^ofienfe  corn- 
nxife  par  l)ë  4onataire,. il  s'enfuit:       .    ^        ..     .^;'   . 

i^.  Que  les  tiers-détenteurs  ont  acquis  un  droit  abfolu,  &:  non  fujet  â 
fe  réfouidrd  par  l'ingratitude  do  donatawe,  pnifque  cette  caofe  de  révocation 
n'eft  pas  une  ^cauie  néceffairo  ,  ancienne,  &  inhérente,  au  contrat ,  &  pax 
conféquent  n'eft  pas  une  caufe  qui  afifeâat  le  droit  qui  leur  a  été  trans- 
féré. D'aiUeuts ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  donataire  put  préjudicier  oar 
ion  fait  à  ces  détenteurs  :  &  comme  la  révocation  pour  cauiè  d'uigratituoe  || 
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n'a  lieu  que  pour  punir  lé  Donataire  ,  la  peine  ne  doit  tomber  que  fur 

lui.  . 

.  z^.  Il  s'enfuit  ,  par  les  mêmes  raîfons ,  que  le  donateur ,  qoi ,  pour 
caufe  d'ingratitude  du  donataire,  rentre  dans  les  chofes  données,  n^  rentre 
qu'à  la  charge  des  droits  de  fervitudes,  hypothèques  &  autres  djDoits  réelr 
que  le  donataire  y  .a  impofés.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  en  la  Loi  7  ,  codi 
de  revoc.  Don.  qui  porte  qu'en  ce  cas  toutes  les  aliénations  Eûtes  par  le  do- 
nataire, avant  la  litis-conteftation  {Uns  nos  mœurs  avant  la  demande), 
feront  valables,  &  dont  voici  les  termes  :  Antc  inchoatum  captumque  jur-- 
gium  vendita  j  donata  j  permutata  j  in  dotera  data ,  ceterisque  çaufis  légitimé 
alunata  minime  rcvocamus. 

A  regard  de  celles  faites  depuis ,  la  raifon  pour  laquelle  elles  ne  font  pas 
valables,  c'eft  que,  par  les  condufions  du  donateur  à  la  révocation  de  la 
Ponation  de  ces  cEbies ,  il  arrive  qu'elles  deviennent  lidgieufes  au  pr^udice 
du  demandeur.  .  - 

Le  donateur,  dans  le  cas  d'ingratitude  du  donataire»  ne  pouvant  oas 
demander  la  reftitution  des  choies  données,  que  le  donataire  na  plus 
dans  fa  poflèffion  ,  peut-il ,  au  moins ,  demander  la  reftimtion  du  prix , 
dont  le  donataire  fe  trouveroit  enrichi  au  temps  de  la  demande,  du  doua* 
teur?  Dumoulin  penfe  qu'il  le  peut,  que  ces  termes  de  la  Loi  7  ,  cod.  de 
rev^and.  Donat.  que  nous  avons  citée  :  Quidqidd  is  ex  Donationis  ùtula 
tcnetj  eo  die  cogatur  reddere ,  doivent  recevoir  une  interprétation  éten- 
due, 6ç  comprendre  tout  ce  que  le  donataire  fe  trouve  avoir  des  bienfaits^, 
du  donateur ,  non-feulement  immédiatement  &  direâement ,  mais  même 
médiatement.  Cette  interprétation  paroît  un  peu  forcée  ;  c'eft  pourquoi  Ri- 
card penfe  qu  tille  ne  doit  pas  être  fuivie.  Ln  eflfet ,  une  difpofition  pé- 
nale ,  telle  qu*eft  celle-ci  ,  doit  être  renfermée  dans  fes  termes.  Or ,  le 
fens  obliaue  de  ceux-ci ,  quidquid  Donationis  tîtulo'  tenet ,  ne  comprend 
•que  les  crxofes  mêmes'  qui  ont  été  données,  &  non  pas  ce  que  le-  dona- 
taire a  acquis  du  ptix  de  ces  chofes  j  car  il  n'eft  pas  vrai  de  diro  qu'il  les  pofr 
ftAt  Donationis  tituio. 

Il  y  auroit  dIus  lieu  d'ad^iettre  Topinion  de  Dumoulin ,  i  Tégard  de? 
chofès  qui  aiîtoient  été  échangées  pour  celles  données ,  parce  que  l'échange 
produit  une  fuhrogation.  Néanmoins  Ricard  penfe  que  même  la  cfaofe  reçue 
en  échange'  pour  h,  choie  donnée,  n'eft  point  iujetteà  la  révocation,  parce 
qUe  la  Loi  a  voulu  feolfement  que  ce  qui  eroit  le  gage  de  l'amitié  ne  demeurât 
pas  en  la  poflèffion  de  l'ingrat  j  ce  qui  ne  convient  qu'à  la  chofe  même  qui  » 
été  donnée;  qu'il  en  eft  de  cette  révocation,  comme  de  la  commife  pour 
fëlonie,  qu'il  n'y  a  que  le  fief  même  qui  puiflè  être  commis,  &  de 
ipême  qu'il  n'y  a  que  |a  chofe  même  qui  a  été  donnée  qui  piûfle  être  fo/ette 
1  la  révocation. ,    '  '' 

•  Que  doir-oiT  dire ,'  lî  c'eft  de  Targènt  qui  a  été  donné?  Comme  Patgent  eftf 
de  nature  à  être  çmployé  auflî-tôt  qu'il  eft  reçu,  &  à  ne  pas  demeurer  en  na- 
ture, il'paroîtroitfmvte  de  nos  principes,  que  les  Donations  de  fommes  d'ar- 
fent ,  quelque  confidérables  qu  elles  foient,  ne  pourroient  jamais  être  iu|etteft 
la  révocation  pour  caufe  d'ingratitude^ 
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On  peut  dire  que,  comme  on  ne  confîdere  pas  dans  Targenc  les  corps ,  maïs 
la  valeur  qu'il  contient  »  le  donataire  peut  être  conGdéré  comme  poflédant  la 
chofe  qui  lui  a  été  donnée ,  lorf^u'il  pofTede  une  augmentation  de  valeur  dans 
tes  biens ,  caufée  par  la  Donation  qui  lui  a  été  faite;  &  qu'en  ce  cas  »  il  y  a 
lieu  à  la  répétition  de  cette  fomme,  &  on  pourroitdire  la  même  chofe  de 
routes  les  chofes  fungibles. 

Si  on  a  donné  un  fonds  de  boutique ,  il  y  a  moins  de  difficulté  à  dire 
que ,  quoique  ce  ne  foient  pas  les  mêmes  chofes  ,  ni  les  mêmes  mar* 
cnandiles  ,  mais  d'autres  qui  aient  fuccédé  à  celles  qui  y  étoient  lors  de 
la  Donation  ,  c'eft  toujours  le  même,  fonds  qui  a  été  donné ,  &  qu'aind  y 
elle  eft  révocable  jufqua  concurrence  néanmoins  de  fa  valeur ,  lors  de  lavDo^. 
nation. 

L'aânon  de  révocation  pour  caufe  d'ingratitude  ,  étant  une  aAion  en 
réparation  d'injure,  il  fuit  qu'elle  ne  doit  être  acc(^dée  qu'à  la  perfonne 
même  du  donateur  qui  a  été  ofFenfé ,  &  non  pas  à  fes  héritiers ,  &  qu'elle 
ne  peut  avoir  lieu  non  plus  que  contre  la  perfonne  du  dotiataire.  Se 
non  contre  fes  héritiers.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  7  ,  cod.  de 
revocand^  Donat.  aSionem  ita  perfonalem  ejfe  volumus ,  ut  vindicationis  , 
ïd  tfty  vindi3d  taaeàm  habeat  cffcSum^  ncc  in  htredan  detur  y  nec  trïbuatur 
hdredL 

Néanmoins ,  fi  la  demande  a  été  une  fois  donnée  contre  le  donataire  ; 
&  qu'il  meure  pendant  Tinftance  >  elle  peut  être  reprife  contre  les  héri- 
tiers  du  donataire  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit.  Omnes  acliones  qu^  morte 
aut  tempore  pereunt  yfenul incluji  judicio  /alvd  permanent.  L  i  j^ ^  ff.  de  reg. 
Juris. 

Par  le  Droit  Romain,  il  &lloit  pour  cela  qu'il  y  eût  luis  contejiatio ;  mais 
félon  nos  mœurs ,  le  {impie  exploit  de  demande  fu£Bt  pour  cela,  &c  équipoile 
i  la  litis-conteftation. 

^  Par  la  mêmeraifon ,  lorfqùe  là  demande  a  été  une  fois  donnée,  quoique 
le  donateur  meure ,  fon  héritier  peut  fuivre  l'inftance» 

Je  penfe  que  l'héritier  du  donateur  pourroit  en  un  cas  donner  l'aâion 
en  révocation  de  Donation ,  pour  caufe  d'in^titude ,  favoir  fi  le  donar- 
teur  n'avoir  pu  la  donner.  Se  que  ringratimde  du  donauire  eût  été 
jufqa'à  nier  le  donateur. 

5.  V. 

Quelles  fins  de  non  recevoir  font  admifes  contre  cette  aclion  ? 


ainfi  l'adion  d'injures  étant  atuxale  >  la  demande  fe  prefcrit  pareillemenc 
parunan,, 


5ïO  Trcuté  dt$  Donations  Entre-vifs, 

Néanmoins  fi  l'injure  confiftoic  dans  un  aime  donc  la  Doucfuite  peut  fc 
faire  pendant  vingt  ans,  le  donateur  pourroit,  pendant  ledit  temps,  en 
pourfuivanc  la  réparation-  du  crime ,  conclure  â  la  tévocation  de  la  Do- 
nation, 

C'eft  aiiili  par  une  fuite  de  nos  principes,  que  la  demande  en  tévocatîon  de 
la  Donation  pour  caufe  d'ingratitude,  ceflfe  d'avoir  lieu,  lorfgoe  le  donateur 
a  donné  des  marques  de  reconciliation  ,  car  c'eft  im  principe  que  V'mjute 
s'éteint  par  le  pardon  de  l'ofFenfe,  &  par  conféqûent  cette  aâum  qui  eii 
eft  la  fuite. 

Ai^ticleIV- 

Du  Droit  de  Retoâr. 

Le  Droit  de  retour  qui  a  lieu  dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit,  oontienc 
une  efpece  de  réfolutiondes  Donations. 

Ce  Droit  de  retour  tire  fbn  origine  du  Droit  Romain  >  fuivant  lequel 
la  dot  profeétice  tetoumoit  par  la  mort  de  la  femme  à  celui  qui  l'avâc 
donnée. 

On  appelloit  dot  profeâtce  celle  que  le  père  de  la  fille  ou  quelque  afcen- 
dant  du  côté  paternel  avoit  fournie  de  fon  bien  au  mari  pour  la  doc  de  la 
fille.  La  dot  étoit  pmfe&ice  ,  foit  que  la  fille  (ut  fous  la  puiilànce  de 
fon  père ,  foit  qu  elle  fut  émancipée ,  &  ce  droit  de  retour  avoit  lieu  par  la 
mort  de  la  fille,  même ,  dans  le  cas  où  elle  auroit  laifTé  des  enfans  de  ce  ma- 
riage, fauf  que  le  mari  avoic  drmt  d'en  retenir- qudque  portion.  Voyez  i  ce 
fujet  notre  Titre  de  jure  ioufeâ*  \  ,6c  notre  liin^foluto  matrinu  mm.  t^« 
dans  nos  PandeSes. 

Sur  ce  fondement ,  les  Interprètes  ont  établi  le  droit  de  retour  qui  a  Heu 
à  préfent  dans  tous  les  Parlemens  de  Droit  écrite  &  qui  (eroit  un  droîc  fore 
inconnu  aux  Jurifconfultes  Romains ,  s'ils  revenoient  au  monde. 

A  l'exemple  de  la  dot  profèâice  qui ,  par  la  mort  de  la  fille ,  recoumoit  au 
père  ou  autre  afcendant  paternel  qui  l'avoit  fournie  »  ils  ont  décidé  que 
toutes  les  chofes  données  aux  enfans ,  à  quelque  ritce  que  ce  foie  par  les 
afcendans,  non-feulement  du  côté  paternel,  mais  même  par  la  mère  & 
les  afcendans  du  côté  maternel ,  devoit  retourner  au  donateur  par  la  mort 
du  donataire.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  même  écendu  cette  Jurifpru* 
dence  à  ce  qui  étoit  donné  par  de  proches  parens  collatéraux ,  comme  par 
des  oncles. 

Quoique  le  retour  de  la  dot  profèâice  eût  lieu ,  même  en  cas  d'en- 
fans,  néanmoins,  comme  cela  n'étoic  pas  bien  nettement  décidé  par  les 
textes  qui  font  dans  le  corps  du  Droit  Romain  ,  &  que  ce  n*efl  que  par 
les  fragmens  d*Ulpien  découvens  dans  le  XVP  fiecle  que  nous  avons  ap- 
pris a  ne  pouvoir  douter  que  le  retour  de  la  dot  proteâice  auroit  lieu , 
même  en  cas  d'enfans^  les  anciens  Jurifconfultes,  fondateurs  de  la  Juri^ra-^ 
prudence   du  Droit  de   retour   des  choies  données  ^   ont   décidé  qu« 
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ce  droit  de  retour  n  autoit  lieu  q^e  lorfque  le  donataire  mcmrroît  fans  enfans, 
iauf  néanmoins  que  fi  ces  enfans  du  donataire  venoient  à  mourir  fans  enfàns , 
il  7  auroic  lieu  au  droit  de  retour. 

Enfin  y  comme  le  fonds  de  la  dot  profeâîce  retoumoît  au  père  fans  au^ 
cune  cha^e  d'hypothèques ,  fervitudes  &  autres  droits  réels  <jue  le  mari 
auroit  pu  y  impofer ,  a  caufe  de  la  Loi  Julia  qui  défendoît  toute  alié- 
nation &  engagement  du  fonds  dotal  :  ces  Interprètes  fondateurs  de  la  Ju- 
rifprudence  du  droit  de  retour ,  ont  décidé  que  les  chofes  données  dé- 
voient pareillement,  dans  le  cas  de  retour,  retourner  audonareur  fans  au* 
cune  charge. 

Ce  droit  de  retour  qui  eft  de  la  pure  invention  des  Interprètes  ,  n  a  pas 
été  reçu  par  le  Parlement  de  Paris ,  pour  les  Provinces  de  ion  reflbrt  qui 
font  régies  par  le  Droit  écrit ,  ainfi  que  Vattefte  Ricard  ;  à  plus  forte  raifon  il 
n*a  pas  lieu  dans  les  Pays  coutumiers.  Ce  n  eft  qu  à  titre  de  fucceffion  que  les 
afcendans^du  donataire  fuccedent  aux  chofes  quMs  ont  données  à  leurs  enfans 
qui  meurent  fans  enfans.  C'eft  pourquoi,  comme  ce  droit  n*eft  pas  d'ufàge 
parmi  nous ,  nous  n'en  dirons  pas  davantage  >  &  nous  ne  traiterons  point  les 
queftions  qui  y  doimetit  lieu. 

Article.    V. 

Du  retranchement  des  Donations  peur  la  Légitimées  enfans. 

Les  Donations  entre-vifs  font  fujettes  au  retranchement ,  lorfqu'à  la  mort 
de  celui  qui  les  a  faites ,  il  ne  fe  trouve  pas  dans  les  biens  qu'il  laille ,  de  quoi 
fournir  la  légitime  de  fes  enfans* 

La  légitime  eft  une  portion  de  la  part  qu'auroic  eue  un  enfant  dans  les  biens 
de  fes  père ,  mère ,  ou  autres  afcenoans ,  s'ils  n'en  avoient  pas  difpofé  par  des 
Donaaons,  foit  entre-vifs ,  foit  teftamentaires. 

Coue  portion ,  fuivant  le  Droit  du  Digefte ,  étoit  le  quart  ^  fuivant  le  Droit 
des  Novelles ,  c'eft  le- tiers ,  quand  le  nombre  des  enfans  ne  pafTe  pas  quatre  ^ 
&  la  moitié  lorfque  le  nombre  oaflè  quatre. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  a  Orléans  règlent  cette  portion  â  la  moitié. 

C'eft  une  queftion  qui  n'eft  pas  bien  décidée ,  fi  dans  les  Coutumes  qui  ne 
«*en  expliquent  pas,  elle  doit  être  réglée  fuivant  la  Novelle,  ou  fuivant  la  Cou-- 
tume  de  Paris.  J'aimerois  à  croire  qu'oa  doit  plutôt,  dans  cette  efpece ,  fuivre 
la  Coutume  de  Paris,  qui,  contenant  les  ufaees  de  la  Capitale ,  doit  plutôt 
fuppléer  au  filence  des  autres  Coutumes ,  que  les  Loix  Romaines  qui  ne  font 
qu  adoptives. 

C^eftla  Loi  du  domicile  du  défunt,  qui  règle  la  légitime  fur  tontes  les  ef* 
peces  de  biens  qui  n'ont  aucune  fituation^  tels  que  les  meubles,  les  rentes  ^. 
&c.  Celles  fur  les  héritages  &  droits  lée^  fe  règlent  par  la  Loi  du  lieu  où  iU 
ibntiitués. 
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§.    I. 

Qwtls  Enfans  peuvent  demander  ta  Légitime  ? 

Il  refaite  de  la  définition  due  nous  venons  de  donner  de  la  l^itime,  qu  elle 
n  eft  due  qu^auz  enfans  qui  (ont  habiles  à  fuccéder  y  6c  qui  n  ont  pas  été  ezhé- 
xédés  pour  quelque  caufe  légitime. 

Par  la  même  raifon ,  la  fille  dotée ,  qui ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  a  re- 
noncé à  la  fucceflîon  dé  fon jpere,  ou  qui,  par  la  difpofition  particulière  des  Cou« 
tûmes  où  font  les  biens  de  (on  père ,  en  eft  de  droit  exclue,  ^n  conféquence  de 
la  dot  qu'elle  a  reçue,  ne  peut  demander  fa  légitime. 

Si  le  père  avoit  des  biens  (îtués  en  différentes  Coutumes,  la  fille  dotée,  exclue 
de  la  fuccefiion  des  biens  qui  font  fitués  dans  une  Coutume  qui  a  cette  difpo- 
(ition ,  étant  habile  â  fuccéder  à  ceux  qui  font  fitués  en  d'autres  Coutumes  qui 
n  ont  pas  pareille  difpofition,  feroit  par  conféquent  recevable  à  demander  (a 
légitime  luç  lefcUts  oiens,  fi  fon  père  en  avoit  difpofé  au  préjudice  de  (a 
légitime. 

De-là .  naît  une  queiÙon ,  fi  en  ce  cas  elle  devra  précompter ,  fur  la 
légitime  qu  elle  demande ,  la  dot  qu  elle  a  reçue  ?  Je  penfe  qu  elle  doit 
être  cenfée  avoir  reçu  cette  dot  en  avancement  du  droit  quelle  avoit  de 
fuccéder  à  tons  les  biens  de  fon  père ,  quelque  part  qu'ils  fuflent.  Par 

*        ■     "     '        en 


au 
Finge  ,  le  père  de  cette  fille  avoit  les  deia 
tiers  de  fon  bien  dans  une  Coutume  qui  exclut  les  filles  dotées  de  la 
fucceflion,  &  l'autre  tiers  dans  une  Coutume  qui  n'a  pas  une  pareille 
dii^ofition^  Sa  fille  fera  cenfée  avoir  les  deux  tiers  de  (a  dot ,  pour  lui  te- 
nir lieu  de  fon  droit  de  fuccéder,  dans  la  Coutume  où  elle  eft  exclue,  & 
l'autre  tiers  en  avancement  de  (ticceffion  des  autres  biens  ;  &  par  confé- 
quent ,  elle  ne  précomptera  que  le  tiers  fur  la  légitime  qu'elle  demande  dan^ 
les  autres  biens. 

Au  refte ,  la  fille  n'eft  exclue  du  droit  de  fuccéder ,  ni  par  conféquent  du 
droit  de  demander  fa  légitime ,  que  lorfqu'elle  a  reçu  la  dot  qui  lui  a  été 
conftimée.  C'eft  pourquoi ,  Lebrun  décide  fort  bien  contre  le  fentiment 
de  Papon  ,  que  a  un  père  avoit  promis  feulement  une  dot  exigible  après 
(a  mort ,  la  fille  ne  (eroit  pas  exclue  de  la  fuccefiîon  ,  ni  en  vertu  des 
Coutumes ,  ni  en  vertu  de  la  renonciation  qu  elle  auroit  faite.  Car ,  ce 
n'eft  que  la  fille  dotée  qui  eft  exclue,  &  elle  ne  l'eft  pas  lorfqu'elle  n'a 
rien  reçu* 

Il  y  a  plus  de  dlffictJté ,  fi  la  dot  "étoit  exigible ,  &  que  le  gendre , 
Iprs  de  la  mort  de  fon  beau-pere  ,  ne  s'en  fut  pas  fait  payer ,  parce  que 
n'ayant  tenu  qu'à  lui  de  s'en  faire  payer  ,  &  les  intérêts  en  ayant  couru  ,, 
la  fille  doit  pafier  pour  dotée  ;  néanmoins  même  en  ce  cas ,  Lebtun  penfe 
que  la  fille  n'eft  exclue ,  ni  de  la  fucceffion ,  ni  par  conféquent  de  U  légitime. 

^Ricard 
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Ricard  penfe  que  l'jenfanc  ne  peut  demander  fa  légitime  ;  qu'il  n  ait  ac- 
cepté la  fucceiHon  au  moins  fous  bénéfice  d'inventaire  j  car  la  légitime  étant 
Icgitima  pars  htreditatis  y  comme  le  définiflené  les  Loix^  la  demande  en 
légitime  eft  une  efoece  de  pétition  d'hérédité  qui  ne  peut  réfider  que  dans 
la  perfonne  d'un  héritier,  Plufieurs  penfent  au  contraire  qu'il  neft  pas  nécef- 
faire  d  être  héritier  pour  demander  ià  légitime  j  mais  tous  conviennent  que 
s'il  eft  néce(Iàire  d'être  héritier  pour  demander  la  légitime  par  voie  d'ac- 
tion ,  il  n'eft  pas  néceflàire  de  1  être  pour  la  retenir  par  voie  d'exception. 
C'eft  pourquoi ,  fi  un  enfant  demandoit  fa  légitime  contre  un  autre  enfant 
dernier  donataire  ,  qui  n'auroit  lui-même  dans  ce  qui  lui  auroit  été  donné , 
que  ce  qui  eft  néceflàire  pour  remplir  ia  légitime ,  cet  enfent  donataire , 
quoiqu'il  eût  renoncé  à  la  fucceflion  pour  jfe  tenir  à  fon  don ,  pourra  néan- 
moins retenir  fa  légitime  fur  ce  qui  lui  a  été  donné  j  &  en  conféquence , 
il  aura  congé  de  la  demande  en  légitime  de  fon  frère ,  qu'il  renverra  contre 
les  donataires  précédens. 

Il  refte  à  oblerver  que  la  demande  en  légitime  pafle  aux  héritiers  des  enfans 
à  qui  elle  appartient ,  quand  même  ils  ne  Fauroient  pas  formée  de  leilr 
▼ivant.  Leurs  créanciers  font  auflî  admis  à  la  former. 

§.    II. 
Des  Donations  qui  font  fujcttts  au  retranchement  de  la  Légitime. 

Les  donations  kkts  avant  que  le  légitimaire  fut  au  monde  ,  font-elles 
fujettes  au  retranchement  de  la  légitime  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que 
l'obligation  naturelle  que  contraâe  le  père  envers  fes  enfans  ,  Se  dans  laquelle 
condfte  le  droit  de  légitime  »  ne  peut  pas  être  cenfée  contraâée  avant  que 
l'enfant  fut  au  monde ,  parce  que  toute  obligation  fuppofe  une  perfonne 
exiftante  envers  qui  le  débiteur  s  oblige. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  Donation  faite  avant  la  naiflknce  de 
l'enfant ,  loit  faite  au  préjudice  &'en  fraude  de  la  légitime  ,  puifque  la  légi- 
time n'étoit  pas  alors  due  ,  &  que  l'obligation  naturelle  fur  laquelle  elle 
eft  fondée  n'étoit  pas  alors  contraâée. 

Nonobftant  ces  raifons ,  il  eft  certain  que  les  Donations,  quoique  faites 
avant  la  naiflànce  de  l'enfant  qui  demande  fa  légitime,  y  font  fujettes^  le 
devoir  naturel  nous  oblige  à  conferver  nos  biens  ,  non  -  feulement  aux 
enfans  que  nous  avons  déjà  ^  mais  encore  à  ceux  c^ue  nous  pourrons 
avoir  par  la  fuite  j  & ,  de  même  que  les  aliénations  faites  par  celui  qui 
auroit  été  chargé  d'un  fidéicommis  envers  fes  en&ns  à  naître ,  ne  laifle- 
roient  pas  de  pouvoir  être  révoquées  par  fes  enfans  à  naître,  comme 
faites  au  préjudfice  du  fidéicommis  ,  quoiqu'elles  euflent  été  faites  avant 
la  naiflànce  de  ces  enfans  j  de  même  ,  ces  Donations ,  quoique  faites 
avant  la  naiflànce  de  l'enfant  légitimaire,  doivent  être  fujettes  au  retraiv 
chement  de  la  légitime  de  cet  enfant ,  comme  faites  au  préjudice  du  droit 
•  Tome  IL  T  t  t 
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naturel  qui  contient  comme  une  cfpece  de  iidéicommis,  dont  la  nature  nous 

charge  envers  eux.  « 

Les  Donations,  quoique  faites  à  TEglife,  aux  Hôpitaux,  &  quelque 
favorables  qu'en  foient  les  caufes  ,  font  fujettes  au  retranchement  de  la 
légitime  ;  car  la  légitime  eft  une  dette.  Or,  on  ne  peut  pas  faire  de 
Donation  ,  quelque  favorable  quelle  foit  ,  au  préjudice  de  ce  qu'on 
doit. 

Les  dots  des  filles  font-elles  fujettes  au  retranchement  de  la  légitime , 
du  vivant  du  gendre  ^  &  pendant  que  la  communauté  dure  ?  La  raifon  de 
douter  eft ,  qu  encore  que  la  dot  foit ,  à  Tégard  de  la  fille  ,  une  Donation 
que  lui  fait  fon  père ,  il  feftible  qu'on  ne  puilTè  pas  dire  la  même  chofe 
à  regard  du  gendre  ,  qui  a  le  droit  de  jouir  de  cette  dot  à  titre  oné- 
reux \  favoir ,  à  la  charge  de  fupporter  lés  charges  du  mariage ,  ai  fuf- 
tlnenda  onera  matrimonii  ;  d'où  il  femble  fuivre  que  les  autres  enfans  ne 
peuvent ,  pour  raifon  de  leur  légitime ,  donner  atteinte  au  droit  qu'a  le  • 
gendre  de  jouir  de  cette  dot.  Néanmoins  ,  il  eft  certain  que  la  dot  eft 
fnjetre  au  retranchement  pour  la  légitime  des  autres  enfans  ,  même  du 
vivant  du  gendre.  Ordonn,  de  17} i  >  an.  jj  ;  car  ayant  tiù  favoir  que 
la  dot ,  par  fa  nature  de  Donation  faite  à  fa  femme  ,  écoir  fujetre  à  la 
légitime  des  autres  enfans  ,  il  eft  cenfé  lui-niènie  l'avoir  reçue  à  cette 
charge;  &  quoiqu'il  l'ait  à  fon  égard  i  titre  onéreux  ,  il  ne  peut  néan- 
moins l'avoir  qu'aux  mêmes  charges  fous  lefquelles  elle  eft  donnée  à  fa 
femme» 

11  y  en  a  qui ,  avant  l'Ordonnance ,  diftinguoient  fi  la  dot  avoit  été 
fournie  au  gendre  en  héritages  ,  ou  fi  elle  lavoit  été  en  deniers  qui  ne 
fuflènt  plus  en  nature  ,  prccendant  ,  qu'en  ce  dernier  cas  ,  le  gendre 
ne  pouvoit  être  fujet  à.  la  demande  en  retranchenient  de  légitime. 
L'Ordonnance,  art.  35,  a  rejette  cette  diftindion  par  les  raifons  ci-dtâus 
rapportées. 

Quid ,  fi ,  en  conféquence  de  la  dot  ,  la  fille  étoit  exclue  de  la  fuc- 
celïïon  de  fon  père,  foit  par  fa  renonciation  y  faite  par  le  contrat  ,  foit 
par  la  Loi*  du  pays  ?  Il  y  en  a  qui ,  avant  l'Ordonnance  ,  penfoient  qu'en 
ce  cas  ,  cette  dot  n'étoit  pas  fuiette  à  la  légitime  àtis  autres  entans , 
parce  que  cette  fille  étant  exclue  de  pouvoir  jamais  profiter  de  la  fuccef- 
lion  de  fon  père ,  &  de  fa  bonne  fortune  ,  elle  devoit  en  récompenfe  ne 

Sas  foufFrir  de  fa  mauvaife  fortune.    Ce  fentiment  a  été  rejette  par  l'Or- 
onnance ,  art.  35,  qui  porte  que  même  en  ce  cas  ,  la  dot  fera  fujette 
à  la  légitime. 

La  dot  fournie  Dour  la  Profelïionreligieufe  d'upe  fille  cft-elle  fujette  au 
retranchement  de  la  légitime  des  autres  enfans  ?  Je  ne  le  penfe  pas  5  car 
ce  neft  pas  une  Donation  qui  eft  faite  à  la  fille  ,  qui,  par  fa  Prbfeflîon 
religieufe  ,'  devient  incapable  d  acquérir  :,  ce  n  eft  pas  non  plus  une  Dona- 
tion qui  foit  faite  au  Courent  ,  qui  reçoit  la  fomme  ,  étant  donnée  a 
titre  onéreux ,  &  pour  le  prix  des  alimens  que  le  Couvent  fe  charge  de 
fournir  à  cette  fille. 
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Les  Donations  mutuelles  font-elles  fujettes  au  retranchement  de  la  légi- 
time ?  Je  le  penfe  \  il  ne  doit  pas  plus  être  permis  de  dépouiller  fes  enfans 
par  des  Donations  mutuelles  ,  que  par  des  Donations  (impies. 

Les  Donations  rémunératoires  &  onéreufes  ,  lorfque  les  fervices  &  les 
charges  ne  font  pas  appréciables  à  prix  d'argent ,  font  de  vraies  Donations  » 
qui  font  par  conféquent  fujettes  à  la-  légitime. 

Si  les  fervices  ou  les  charges  font  appréciables  a  prix  d'ament  ,  elles  n'jr 
feront  pas  fujettes  ,  jufqu'à  la  concurrence  du  prix  defdits  fervices  ou  char- 
ges j  elles  le  feront  pour  le  furplus. 

Les  conventions  matrimoniales  ne  font  pas  réputées  donations  ,  &  par 
conféquent  ne  font  pas  fujettes  à  la  légitime. 

C  eft  pourquoi ,  s'il  étoit  convenu  que  le  mari  furvivant  ne  feroit  tenu 
de  rendre  pour  tout  droit  de  communauté  >  aux  héritiers  de  la  femme,  que^ 
ce  qu'elle  y  a  apporté ,  oii  qu'une  certaine  fomme  >  quoique  la  commu* 
nauté  fe  trouve  très-avantageufe ,  cet  avantage  ne  fera  pas  fujet  à  la  légit 
time  des  enfans  de, la  femme  j  car  le  mari  furvivant  ne  retient  point ,  en  ce 
cas  ,  les  biens  de  la  communauté  en  vertu  d'aucune  donation  que  la  femmû 
lui  ait  faite ,  mais  parce  que  c'ett  une  claufe  &  une  condition  du  contrat  de 
communauté  qui  a  été  fait  entr'eux  ,  qu'il  n'y  auroit  que  la  femme ,  (î 
elle  furvivoit ,  qui  auroit  droit  de  partager  la  communauté  ,  &  que  fes  héri- 
tiers ne-i'auroient  pas* 

Par  la  même  raifon^  le  douaire  qui  eft  accordé  à  une  femme,  n'efr  point 
regardé  comme  une  donation  fujette-àçla  légimme- des.  enfans  ,.  car  c'eft 
une  convention  ordinaire  des  mariages  j  "d'ailleurs ,  il  tient  lieu  du  Coûta* 
mier  ,  qui  eft  un  avantage  delà  Loi,   * 

Néanmoins ,  fi  le  douaire  étoit  exceffif ,  on  pourroit  foutenir  que  juf*- 
qu'à  concurrence  de  ce  qu'il  excéderoi:  le  Coutumier ,  il  devroit  être  regardé 
comme  une  donation  fujette  à  la  légitime. 

Le  préjiput  eft  un  véritable  avantage.  Néanmoins ,  lorfqo'il  eft.  mutuel, 
&  qu'il  n'eil  pas  excefiîf ,  il  peut  pafler  pour  une  convention  ordinaire  de  • 
mariage ,  plutôt  que  pour  une  diKiatioh  fujette  à  là  légitime. 

§.  III. 

Comment  fefait  la  fupputanpn  de'  la  Légitime  ?    &  quels  enfans  doit' ^  on 
compter  pour  régler  ta  portion  du  Légitimaîre. 

,  La  ponion  du  légitimaire  étant  la  moitié  de.  la  part  qu'il  auroit  eue 
dans  les  biens  du  défunt.,  fi  le  défunt  n'avoit  pas  diipofé  ^par. Donations  , 
foit  entre-vifs,  foit  teftamentaires  ,  il- s'enfuit  que  pout  eégler  cette  Part  j, 
il  faut  compofer  une  mafle  de  tous  les.biens  que  le  défupt  a  laiflTés  a  foa 
décès ,  même  de  ceux  qu'il  auroit  légués  >  à  laquelle  il  faut  ajouter  ,  parc 
fiûton  ,  tous  ceux  dont  il  a  difpofé  de  fon  vivant  par  des  Donation;^ 
entre-vifs ,  foit  à  fes  autres  enfans ,  foit  à  des  étrangers.  Ces  biens ,  dont 
le  défunt  a  difpofé  par  Donation  entre-vi/i ,  doivent  être ,  ainû  que  ceux 
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que  le  défunt  a  lailTés  lors  de  fon  àéchs ,  eftimés  le  prix  qu  ils  valent 
lors  de  Fouverture  de  la  fucceiïion  ,  &  couchés  pour  ce  prix  dans  ladite 
mafle. 

Cependant  »  les  biens  mobiliers  qui  ont  été  donnés  entre-vifs ,  s'efUmenc  , 
eu  égard  à  ce  qu'ils  valoient  au  temps  de  la  Donation. 

Il  en  eft  de  même  Ass  offices.  Comme  le  donataire  n'en  peut  être  dépof- 
fédé  ,)&  qu'il  prend  l'office  à  fes  rifques,  l'office  doit  être  eftimé  eu  égard 
au  temps  de  la  Donation. 

Cette  maflè  ainfi  compofée,  on  doit  en  déduire  les  frais  funéraires,  les 
dettes  &  autres  charges  de  la  fucceffion,  non -feulement  ce  qui  eft  dû  a  des 
tiers ,  mais  ce  qui  eft  dû  aux  héritiers  &  au  lé^timaire  lui-même. 

La  légitime  eft  la  moitié  de  la  part  qu  auroit  eu  le  légitimaire  dans  ce 
teftant  \  mais  comme  cette  part  dépendf  du  nombre  des  enfans  oui  l'au- 
roient  partagée  avec  lui ,  il  faut  favoir  quels  font  les  enfans  quou  doit 
compter. 

On  doit  compter  les  enfans  qui  viennent  eflèâivement  ï  la  fucceffion  » 
ou  qui  Y  feroient  venus  fi  le  défunt  n'avoit  pas  fait  les  Donations  &  legs 
qui!  a  faits. 

C  eft  pourquoi  on  doit  compter  ceux  qui  renoncent  ,  en  conféquence 
des  legs  ou  Donations  entre-vifs  ,  qu'ils  ont  reçus  ^  car  ils  y  feroient 
venus  ,  s'ils  ne  les  eudènt  pas  reçus  ,  d'où  il  fuit  qu'ils  doivent  être 
comptés  pour  régler  la  parc  qu  auroit  eu  le  légitimaire ,  dans  la  niadè 
des  biens  qui  fe  feroient  trouvés  ,  fi  le  défunt  n  avoit  fait  ni  Donations  t 
xii  legs. 

On  doit  même  compter  dans  ce  nombre  les  filles  qui  ,  par  leur  renon^ 
dation  ou  par  la  difpofition  des  Coutumes  ,  font  incapables  de  fuccéder 
au  défunt  ,  en  conféquence  de  la  dot  qu'elles  ont  reçue  ^  car  n'étant 
incapables  qu'en  conféquence  de  la  dot  qu  elles  ont  reçue ,  il  «ft  égale- 
ment vrai  de  dire  qu'elles  auroient  partagé  ,  fi  le  défunt  n'avoit  fiiit  aucune 
Donation. 

Voyons  maintenant  les  enfans  qu  on  ne  doit  pas  compter  ,  ce  f(Hit  ceux 
qui  font  prédécédés  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  laiffé  des  enfans  >  qui  les 
repréfentailent  dans  cette  fucceffion  ,  ou  qu'ils  n'y  renoncent  en  conféquence 
de  ce  qui  a  été  reçu  par  la  perfonne  qu'ils  repréfentent. 

Les  prédécédés  qui  n'ont  pas  laiflë  d^en^s  qui  puiffent  les  repréfenter, 
ne  font  pas  comptés  y  quant  même  ils  aiuroient  reçu  à&%  dots  confidéra- 
blés  ^  car  ce  n'éft  pas  en  conféquence  des  dots  qu'ils  ont  reçues  ,  qu'ils  n'y 
viennent  pas ,  mais  parce  qu'ils  fant  prédécédés. 

Par  la  même  raifon  ,  ceux  qui,  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion,  (ont 
mons  civilement ,  ne  font  pas  comptés ,  i  moins  qu'ils  ne  foient  repré- 
fentes  par  leurs  enfans. 

On  ne  doit  pas  compter  une  fille  Religieufe  ,  quoiqu'elle  art  reçu  une 
dot  égale  à  la  part  qu  elle  auroit  eue  dans  la  fucceffion ,  fi  elle  fut  refiée 
dans  le  fiede  ^  car  ce  n'eft  pas  la  dot  qu'elle  a  reçue ,  mais  fà  Profèffion 
qui  l'exclut  de  la  fucceffion. 

-    L'enfant  qui  a  renoncé  gratuitement  »  ic  £ms  avoir  rien  reçu ,  ne  doit  pas 
este  compté  non  pltts« 
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§.    IV. 

Quelles  chofes  s'imputent  fur  ht  Légitime  f 

Après  qu'on  a  réglé ,  de  la  manière  qu  on  Ta  expliqué  dans  le  paragraphe 
|>récédent ,  à  quoi  montoit  la  légitime  d'un  enfant ,  pour  connoitre  s'il 
s  en  trouvera  rempli  ou  non  y  il  taut  favoir  quelles  font  les  chofes  qu  il 
doit  imputer  ,  ou  précompter  fur  cette  légitime.    • 

L'enfant  doit  imputer  &  précompter  fur  fa  légitime  tout  ce  qu'il  a  reçu 
de  la  libéralité  du  défunt  >  à  quelque  titre  de  libéralité  que  cefoit  ^  en  quoi 
notre  Droit  eft  diffèrent  du  Droit  Romain  ,  félon  lequel  les  Donations  entre- 
vifs ne  simputoient  fur  la  légitime  ,  que  lorfqu'elles  étoient  faites  à  cette 
condition. 

Les  chofes,  dont  le  jdéfunt  étoit  grevé  de  fubftitution  a  fon  profit ,  ne 
s'imputent  pas  fur  la  légitime  j  car  if  ne  les  tient  pas  de  la  libéralité  du 
défunt  qui  les  lui  devoir. 

Ce  que  prend  le  légitimaire  dans  les  biens  retranchés  de  la  Donation 
faite  à  un  lecond  mari,  ou  a  une  féconde  femme,  en  vertu  de  TEdit  dçs 
fécondes  noces  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après ,  ne  s'impute  pas  non  plus  fur 
la  légitime^  car  cet  enfant  les  tient,  non  de  la  libéralisé  du  défunt,  thais 
du  bénéfice  de  la  Loi. 

Cette  décifion  n'a  lieu  que  vis-â-vîs  des  légataires ,  ou  des  donataires  pof-- 
térieurs  à  la  Donation  du  fécond  mati ,  parce-  que  leurs  legs  &  Donations 
devant  être  épuifés  pour  la  légitime  Aqs  enfans ,  avant  que  celle  faite  au 
fécond  mari ,  qui  eft  antérieure  ,  puifTe  recevoir  d'atteinte  pour  la  légitime, 
fuivant  Tordre  que  nous  expliquerons  daps  le  paragraphe  fuivant,  le  retran* 
chement  que  la  Donation  faite  au  fécond  mari  foumre  pour  une  autrç  caufe  , 
ne  doit  pas  les  regarder ,  ni  leur  profiter. 

§.  V. 

{  : 

Quand  les  Donations  entre-vifs  fouffrent-elles  retranchement  poui  la  légitimé  • 
des  enfans  ?  Dans  quel  ordre  ?  Etji  la  demande  a  lieu  contre  les  tiers^ 
acquireurs  ? 

Les  Donations  entre-vîfe  ne  peuvent  foufïHr  de  retranchement  pour\ 
la  légitime  des  enfans  du  donateur,  que  lorfque  ce' font  elles  cpx  y  ont 
donné  atteinte  ^  &  on  ne  peut  dire  qu'elles  y  aient  donné  atteinte ,  que 
lorfqu  il  ne  fe  trouve  pas  dans  les  biens  que  le  donateur  a  laifTés ,  même 
dans  ceux  dont  il  a  difpofé  par  teftament ,  de  quoi  la  remplir ,  car  s'il  fe 
trouve  dans  ce  bien  de  quoi  la  remplir ,  il  eil  vrai  de  dire  que  ce  font 
les  difpofîtions  teftamentaires  ,  &  non  les  Donations  entre-vifs ,  qui  V  ont 
donné  atteinte  \    puifque  >  ii  le  donateur  n'eût  pas  fût  c^  difpomions 
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jCeftamentaîres  ,  il  y  aiiroit  eu ,  malgré  la  Donation ,  de  quoi  remplir  It 
légitime  ^  &  que  la  Donation  étant  irrévocable  ,  &  ayant  fon  effet  du  jour 
de  fa  date ,  il  n'a  pas  dû  demeurer  au  pouvoir  du  donateur  d'y  donner 
atteinte  par  des  difpofîtions  rfeftamentaires  ;  ce  qui  arriveroit  néanmoins  , 
f\  CQs  dilpofitions  teftamentaiies  ne  dévoient  être  épuifées  entièrement  pour 
la  légitime  des  epfans  ,  avant  quon  pût  attaquer  les^  donataires  encre- 
vifs.  Cela  a  lieu,  quand  même  le  teftament  auroit  été  fait  avant  laDo- 
njirion  j  car  il  n*eft  pas  plus  permis  au  donateur  de  donner  atteinte  a  fâ 
Donation  ,  en  confervant  un  teftament  précédemment  tait ,  que  d'y  donner 
atteinte  par  un  teftament  qu'il  feroit  depuis  ,  les  teftamens  y  en  quelque 
temps  qu'ils  foient  faits  ,  n'ayant  d'effet  que  depuis  la  mort  du  teffateur  , 
ils  ne  peuvent  donner  atteinte  aux  ^  Donations  entre-vifs  ,  qui  ont  effet  du 
jour.de.  leur  date. 

Suivant  ces  principes,  lorfqu'après  toutes  les  dettes  acquittées^  même 
après  avoir  pris  ce  qui  étoit  néceftaiie  pour  remplir  les  enfans  héririers 
de  ce  qui  leur  refloit  dû  par  le  défunt  ,  s'il  ne  rcfte  pas  dans  les  biens , 
dont  le  défunt  a  difpofé  ,  de  quoi  remplir  la  légitime  de  quelque  enfant , 
elle  doit  fe  prendre  d'abord  fur  les  légataires  univerfels  ,  qui  doivent  la 
fournir  avant  les  légataires  particuliers  y  car  ils  ne  font  .légataires  que  de 
ce  qui  refte, après  le$  legs  particuliers  acquittés  j  enfiiite  tous  les  légataires 
particuliers  y  doiyent  contribuer  ,  chacui>.  au  fol  la  livre  de  leur  legs: 
car  tous  les  legs  n'ayant  d'erfct  que  du  jour  de  la  mort  du  teftateur^  ils 
font  cenfés  avoir  une  même  date  ;  &  aucun  ne  peut  avoir  -.  d'avantage  fur 
l'autre  j  les  légataires  pour  caufc  pie  n'ont  pas  même  à  cet  égard  plus 
d'avintage.  que  Tes  autres. 

Si,  après  que  tou3.  les  legs,  ont  été  épuifés ,  il  manque  encore  quelque 
chofe  à  la  légitime  de  l'eniant  à.  qui  ;elle  eft  due  ,  il  peut  Jemand.er  ce  qui 
ey  manque. jaux  do«atairJ^s  entre^vifs,  en  commençant  par  celui  qui  eft 
le  dernier  en  date,  '       .     ,:      • 

Les  Donations  antérieures  ne  peuvent  fouiEir  de  retranchement  pour 
la  légitime  ,  que  les  poftéiieures  ne  foient  épuifées  j  carrant  qu'il  refte  de 

3uoi  les  remplir  dans  ce  qui  a  é:é  donné  poftérieuremenr ,  il  eft  vrai  de 
ire  que  ce  ne  font  pas  les  Donations  antérieures  qui  y  onr  donné 
atreinte:v.\    \  -.  :•; -^   .      v  ■    x   •      .  •  .      • 

-JSéanmpiftî»  Jptjftjuew  ^ar.  un  contrat  de  maripge ,  il  y  a  un  donataire 
delà  rotalicé  Ai:%  biens  prcftns  &  à  venir,  ce  donataire  eft  feul  chargé, 
même  avant  les  donataires  poftérieurs  ,  d'acquitter  toutes  les  légitimes  ^a^ 
eijiàns ,  quand  même  cette  charge  ne  feroit  pas  exprimée  par  la  Donarion. 
OrdonnOfiçc  4ç]i-jii  ^  an.^^ô^  à  moins  qu'il,  ne  voulût  le  tenir  à  la  Do- 
nation d^.biçns  pjcéf^^ps.,  que  Je  dqiiatpui:  avolt  lors  de  la  Donation';  auquel 
cas  îl  ne  feroit  tçnu.dd4U(ïsJégiames^  qu'après  que  les  biens  poftéricure- 
meqt  acquis  feroi.ent  epiûfcs.    OrdorMance  de  ly'ji.,  art,  37. 

Si  la  Ponafioù  n'eft  que  d'une  partie  des  biens  préfens  &  à  venir ,  le  dona- 
taire ,  s'il  n'a  pas  écé  expxelTément  chargé  des  légitimes ,  n'en  fera  tenu  que 
d^ns  fou  prjlre ,  &  après  toutes  les  Donations  poftçrieijres. 
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Si  la  Donation  d'une  partie  des  biens  préfens  &  a  venir  avoir  été  expref- 
fémenr  chargée  des  légitimes,  le  donataire  fera  tenu,  même  avant  les  Do- 
nations poftirieures  ,  de  fournir  la  même  parc  defdites  légitimes  ^  qu  eft  la 
part  des  biens  dont  il  eft  donataire  ,  à  moins  qu'il  ne  voulût  s*en  tenir' 
aux  biens  préfens  \  auquel  cas  il  n  en  feroit  tenu  qu'après  tous  les  biens 
poftérieurement  acquis  épuifés. 

Si  ,  parmi  les  légataires  ou  donataires  entre-vifs  ,  contre  qui  un  des 
enfans  demande  fa  légitime  ,  il  fe  trouvoit  un  autre  enfant ,  il  ne  con- 
tribueroit  à  la  légitime  demandée  ,  que  pour  raifon  de  ce  que  le  don  ou 
legs  contiendroit  de  plus  que  fa  propre  légitime  ,  qu'il  a  pareillement 
droit  de  prétendre  \  car  ce  legs  ou  don  à  lui  fait  ,  n'eft  don  que  pour 
Texcédent. 

Si  le  dernier  donataire ,  dont  la  Donation  a  donné  atteinte  à  la  légitime , 
avoit  diffiçé  l'argent  qui    lui   avoit    été  donné  ,    &   ctoit  infolvable  ^  on 
demande  i\ ,    en  ce  cas  ,    Tenfant   pourroit  fe  pourvoir   contre   les  dona- 
taires antérieurs  ?    Les   Auteurs  font   partagés   fur  cette    queftion.   Ceux 
qui  tiennent  la  négative   difent   que  ,  puifque  l'argent  donné  en  dernier 
lieu  auroit  été  fufttfant  pour  remplir  la  légitime  ,  c'eft  la  feule  Donation 
faite  en  dernier  lieu  qui  y  donne  atteinte  ,  d'où  il  fiut  que  les  Donations 
précédentes,    n'y    ayant   pas    donné   attcliire  ,  ne   doivent  pas  f^affrir  de' 
retranchement.    Le    fentiment  contraire    me    paroît    beaucoup   plus  équi- 
table ,  &  mieux  fondé  en  raifons.  Il  eft  bien  vrai  que  fi  le  dernier  dona- 
taire n'eût  pab  diilîpé  ce  cjui  lui  a  été  donné  ,  les   Don  irions  antérieures 
ne    donneroient    aucune    atteinte  à  la  légitime  ,    le    légitimaire   pouvcuit 
.la  troirver  dans  ce  qui  a  été  donne- en  dernier  lieu:  mais  le  lé^itimaire 
ne  pouvant  plus  la  trouver  dans  ce  qui  a  été  donné  en  dernier  lieu,  par 
la  ciilfipatio!!  qu'en  a  fait   le  donataire  ,  &  par  fjn  infolvabilité  ,  dès-lors 
les   L'onatiors    antérieures  fe    trouvent  donner  atteinte  à  la  légitime  ,  de 
même  qu'elles  y  donneroient  atteinte ,  fi  le  donateur  eût  diflîpé  lui-mcme 
ce  qu'il  a  donné   en  demie*  lieu  \    car  peu  importe  ,  a   Tégard  du  légi-^ 
timaire  ,  que  ce  fcit  un  dernier  donataire  ,   ou  le  donateur  lui-même  qui 
IViir  diffipé. 

Enfin  r Ordonnance  de  1731  ,  an,  34,  paroît  confirmer  notre  fentiment^ 
La  ligitimç  fe  reprendra  donc  fur  la  dernière  Donation  ^  Se  fubfidiaire- 
ment  far  les  autres. 

Au  fiirplus  ,  en  ce  cas ,  il  ne  faudra  point  comprendre  en  la  maffe  des 
biens  qu'on  compofe  pour  régler  la  légitime  ,  ce  qui  a  été  donné  au  dernier 
donataire  iafolvable  y  tout  comme  on  ne  compteroit  pas  ce  que  le  donateur 
auroit  diflîpé  ^  ce  qui  fera  monter  la  légitime  a  moins. 

11  refte  a  obferver  que  la  demande  en  légitime  a  lieu  non-feulement  con- 
tre  les  donataires  ,  mais  contre  les  tiers-acquéreurs  ,  qui  ont  acquis  d*eux 
les  chofes  données  \  car  la  condition  du  retranchement  pour,  la  légitime . 
des  enfans  ,  eft  une  condition  inhérente  aux  Donativjns  c]ui  afFcftent  les 
chofes  données  ,  &  par  conféquent  ne"  peuvent  pafler  aux  tiers-acquéceurs- 
que  fous  cette  condition;  le  donataire  qui  les  a  fous  cette  condition,  ne 
tranférant  aux  tiers-acquéreurs  pas  plus  de  droit  qu'il  en  a  lui-  même  , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 
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§.    VI. 

D<  l* effet  du  retranchement  des  Donations  pour  caufe  de  légitime. 

Lorfqu'une  Donation  fê  trouve  èciie  fujette  au  retranchement  de  la  légî- 
cime  y  le  donataire  doit  reftituer  au  légitimaire  une  portion  dans  les  chofes 
qui  lui  ont  été  données  ,  qui  rempliUe  la  légitime  de  cet  enfant.  Cette 
portion  doit  être  délivrée  infpecie;  6c  il  ne  iuffiroit  pas  au  donataire  d'en 
offrir  Teflimation  :  car  la  Donation  n  étant  pas  valable  pour  cette  portion , 
c  efl  de  cette  portion  infpecie ,  que  le  légitunaire  eft  créancier ,  &  non  pas 
de  Teftimation. 

>    De-U  la  maxime  que  la  légitime  doit  être  fournie  eo  corps  hérédi- 
taires. 

Cette  portion  que  le  légitimaire  fait  retrancher  i  fon  profit  dans  les  dio« 
fes  données  ^  paffe  au  légitimaire  fans  aucune  charge  d*hypotheque  &  autres 
droits  réels ,  que  le  donataire  auroit  pu  y  impofer  j  car  le  droit  du  dona- 
taire dans  cette  portion  retranchée  ,  fe  réfolvant  en  vertu  d'une  caufe  an- 
cienne j  6c  inhérente  au  titre  de  la  Donation  ^  tous  les  droits  quil  y  a 
impofés  doivent  fe  réfoudre  pareillement ,  n  ayant  pas  pu  accorder  davan- 
tage de  droit ,  qu  il  n'en  avoit  lui-même  ;  &  c'eft  le  cas  de  la  régie  de 
Droit  :  Soluto  jure  dantis  ,  folvitur  jus  accipientis* 

Le  retranchement  de  la  portion  des  chofes  données  »  néceflàire  pour 
remplir  la  légitime  des  enfans»  fe  fait  de  plein  droit»  en  vertu  de  la  Loi» 
qui  faifit  l'enfant  de  fa  légitime  y  6c  par  cqnféquent  »  les  fruits  de  cette 
portion  doivent  lui  être  reftitués  du  jour  du  décès. 

Le  retranchement  de  cette  portion  indivife  des  chofes  données  »  donne 
lieu  à  un  partage  entre  le  donataire  &  le  légitimaire  »  que  l'un  ou  l'autre 
peut  demander. 

Ce  partage  opère  une  garantie  entre  le  donataire  &  le  léeitinuuce ,  des 
chofes  qui  tombent  dans  leurs  lots  refpeûifs  ,  telle  qu'elle  a  coutume 
d'avoir  heu  entre  les  parrageans. 

Par  cette  aétion  de  garantie  ,  le  légitimaire  .qui  a  été  évincé  ,  répète 
contre  le  donataire  le  prix  de  la  chofe  évincée  ,  fous  la  déduâion  d'une 
partie  du  prix  de  cette  chofe  qui  eft  pareille  à  fa  portion  dans  Ja  roaflè 
des  biens  lujets  à  fa  légitime  j  de  laquelle  portion  du  prix  il  doit  faire 
dédudion  &  confufion  fur  lai.  La  raifon  de  cette  déduékion  efl  que  la 
chofe  évincée ,  fe  trouvant  ne  point  faire  partie  des  biens  du  défunt ,  elle 
ne  devoit  pas  être  comprife  ,  comme  elle  l'a  été  ,  en  la  maflè  des  biens  , 


huitième  de  cette  malle  ,  &  qu'elle  fe  trouvât  diminuée  du  huitième  de 
ce  prix  qu'on  déduit  delà  maflfe,  le  légitimaire  ne  pourroir  répéter  contre 
Je  donataire  le  prix  de  la  chofe  évincée  ,  que  fous  la  déduétion  dç  cette 
portion. 

Si 


Sâclion  troificme.  jii' 

Si  le  donataire  j  dans  ce  qui  lui  tefte,  n^avoic  pas  de  quoi  fournir  a  ta  légi« 
éîme  >  le  légitimaire  »  pour  ce  qui  s'en  manqueroic,  fe  pourvoiroic  contre  le 
donataire  précédent.  - 

Si  le  donataire ,  de  fon  càté ,  eft  évincé  dans  quelques-unes  des  chofes 

?ui  font  tombées  en  fon   lot  ,    le  légitimaire  eft  tenu   envers  lui   de- 
éviâion  pour  une  portion  pareille  4'  celle  qu'il  avoir  dans  la  madè  des. 
biens  fujets  i  la  légitime  \  car  cette  chofe  évincée  que  nous  fuppoferons  » 

5ar  exemple ,  être  de  la  valeur  de  4000  liv.  fe  trouvant  ne  pas  faire  partie 
es  biens  du  déflmt ,  cette  maflè  dans  laquelle  elle  a  été  mal-à-propos 
comprife  y  a  été  de  4000  liv.  plus  forte  qu  elle  ne  devoit  Têtre  \  a  ou  il 
fuit  que  la  légitime  que  nous  fuppofons ,  eu  égard  au  nombre  a  enfkns  » 
avoir  été  la  huitième  portion  de  ladite  maffe ,  fe  trouvera  par  proportion 
avoir  été  réglée  à  500  liv.  de  plus  qu'elle  ne  devoit  l'être  »  que  ie  légi- 
timée devra ,  par  conféquent ,  au  donataire  qui  en  a  fouflFert  le  retranr 
diement. 

Le  légitimaire  a  un  privilège  par-defliis  tous  les  créanciers  du  donataire^  fur 
les  biens  reftés  au  donataire  pour  la  garantie  à^s  chofes  qui  lui  ont  été  dé^ 
laiffêes  pour  fa  légitime^  &,  vice  versa ^  le  donataire  a  pour  la  garantie» 
dont  nous  venons  de  parler,  un  privilège  par-defTus  toutes  les  ciéaqces  dii 
Jégitimaire  »  fur  les  chofes  qui  lui  ont  été  aélivrées. 

§.    VIL 

Quelles  fins  de  non^recevoir  ont  lieu  contre  la  demande  en  retranchement 

de  la  Légitime  ? 

L*enfant  eft  non^recevable  dans  cette  demande  »  lorfque  »  depuis  que  le 
adroit  de  légitime  a  été  ouvert  i  fon  profit ,  par  la  mort  de  fes  père  ou  mère» 
il  y  ^  renoncé  y  car  chacun  peut  renoncer  i  fes  droits. 

Si  néanmoins  l'enfant  étant  infolvable,  y  avoit  renoncé  en  fraude  de  fes 
créanciers ,  ils  feroient  recevables ,  nonobftant  cette  renonciation  »  à  exercer 
fes  droits  pour  raifon  de  fa  légitime. 

L'approbation  que  donne  Penfant  au  teflament  du  défunt ,  n'eft  une  re- 
nonciation au  droit  de  légitime  >  que  lorfque  l'en&nc  n'a  pu  ignorer  que  le 
teflament  y  donnoit  atteinte. 

Là  prefSription  de  trente  ans ,  qui  exclut  toutes  les  aélions  »  exclut  auffî  la 
clemande  en  légitime  ;  &  cette  prefcription  court,  contre  les  enfans  majeurs  » 
du  jour  du  décès  de  la  perfonne  qui  a  donné  ouverture  au  droit  de  légitime 
en  la  fucceflion. 

On  demande  fi  l'enfant,  qui  s'eft  mis  en  pofreflîon  fans  faire  inven^ 
taire  des  biens  de  la  fucceffion  de  f(Mi  père,  eft  recevable  dans  la 
demande  en  retranchement  de  la  légitime  ?.  Les  raifons  pour  la  négative 
font  que  l'enfant^  en  ne  faifant  pas  d'inventaire ,  s'eft  mis  jpar  fon  fait 
liors  d'état  de  pouvoir  conftater  la  valeur  des  biens  qui  fe  iont  trouvés 
lors  du  décès  ;  d'gù  il  £uic  que>  par  fon  fait^  on  ne  peut  plus  connoicreii' 
T0me  IL  >  vy 


jii  Traité  des  Donations  Entre-vifs  , 

r-es  biens  ont  écé  fuffifans  ou  infoffifans  pour  le  retnplif  de  &  légitime. 
Etant  donc  mcertain ,  &  même»  par  fon  f«t.,  «M  eft.  cemph  ou  non  de  la 
légitime ,  il  ne  peut  la  demander ,  parce  qu'il  s'eft  mis.  hors  d'état  de 
fonder  ik  demande.  On  ajoute  que  la  Novelle  de  Juftinien  fait  décheoir 
de  la  Éilcidie  ,  rhétitiec  qui  a  manqué  de  faire  inventaire ,  &  Tattremc 
même  au  paiement  à^  legs  au-delà  des  forces  de  la  fucceffion.  Nonobftant 
ces  laifons  qui  font  aflez  fortes ,  Ricard  penfe  que  l'enfant  peut ,  même 
en  ce  cas ,  ècte  recevable  à  demander  fa  légitime ,  &  qu'à  dé&ut  d'm- 
vcntaia,  on  conftatera ,  autant  qu'ii  fera  |K>ffi6le  ,  les  forces  de  la  fucceffion 
par  des  enquêtes  de  commune  renommée.  Il  dit  que  ce  que  la  Novelle 
décide  toudhant  la  falcidie»  &  contre  l'héritier  inlHtué ,  étant  une  peine  > 
doit  être  rcrifetmé  dans  fon  cas ,  &  ne  peut  être  étendu  à  la  légitime  ^ 
qui  eft  infiniment  plus  favorable.  Il  ajoute  que  h  dificulté  de  conûater 
les  forces  de  la  fucceffion  ,  4a«s  laquelle  s'eft  mis  l'enÉmt  par  impru- 
dence, ignorant  peut-être  alors  les  JJonations  que  fon  père  avoir  faites^ 
ne  doit  pas  le  pnver  d'un  droit  auffi  favorable  que  celui  de  la  légitime» 
lorfqu  aucune  Loi  n'en  prononce  la  privation  ,  &  qu'il  faut  feulement ,  en 
ce  cas ,  fuppléer  à  cette  difficulté  par  les  reflburces  ordinaires  de  la  com- 
mune renommée^,  qu'on  employé  en  beaucoup  d'autres  cas.  Il  autorife  fon 
fentiment  de  celui  de  Menard,  d'Olive  ,  &  de  l'ufage  du  Parlement  de 
Touloufe. 

Article    VI. 

Du  retranchement  que  fouffrent  dans  quelques  Coutumes  les 
Donations  entre-vifs  ,  pour  la  Légitime  Coutumierc. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  défendent  de  difpofer ,  par  Donations  encre-- 
vifs,  au-delà  d'une  certaine  portion  des  propres.  Telle  eft  dans  notre 
voiiinage  la  Coutume  de  Blois ,  qui  porte  que  les  perfonnes  qui  ne  font 
pas  nœles^  ne  peuvent  donner  entre- vifs  plus  de  la  moitié  de  leurs 
propres. 

Cetce  pCBilon  des  propres,  dont  les  Coutumes  défendent  de  difpofer ,  eft 


;  parlé  à  l'article  précédent  ^  qui  \ 
légitime  de  droit. 

§.    I. 

Par  qudUs  pcrfom^  peut  être  prétendue  la  Légitime  Coutumîere  ? 

Cette  légittnie  étant  accor^dée'aux  héritiers  de  la  ligne ,  il  s'enfuit  qu'il  ne 
peut  y  a^v-oir  lieu  à  cette  légitime ,  lorfque  le  dbnateur  ne  laiHè  aucun,  nécitieir 
4e  U  ligne.  •    . 


ScSlmirciJicmt.    '      ^  5^^? 

'  Il  fuit  de-U  que  de&  Jiériciers  d'une  aotce  ligne ,,  qm  >  i  dé&uc  d^héritiers  de 
la  ligne ,  autoienc  iuccédé  au  défunt  »  ne  feroiient  pas  tecevables  à  demander 
que  les. Donations  de  propres ,  faites  par  le  démnt,  fuflèm  réduites  i  la 
poniott  dont  la  Coutume  permet  de  diilpofer. 

Cette  l^itime  cootuiniere  eft  accordée  aux  kéritiers  de  la  ligne  pnnci-^ 
paiement ,  en  tant  qu'héritiers  »  à  la  dxJfèrenoe  de  celle  dé  droit ,  qui  eft 
accordée  aux  enfans    principalement ,   en  tant  cm enÊins  ;  d'où  il  fait» 

au'encore  que  les  enfans  >  fari^  être  héritiers  ,  puiflènt  avoir  leur  Intime 
s  droit ,  au  moins  par  vote  de  rétention  fur  les  choéès  qui  leur  auroient 
été  données  &  léguées  \  les  héncîers  pré£bmpti&  de  k  ligne  >  s'ils  n'ont 
accepté  la  fucceifion ,  ne .  peuvent  retenir  aucune  nart ,  même  par  voie  de 
tétennon ,  de  ce  qui  ^paitient  en  entier  i  ceux  de  ta  l^[ne  quifefont  ponés 
héritiers» 

Il  fuit  de  ces  principes ,  que  le  curateur  à  la  fucceilion  vacance  dtt 
donateur,  &  lés  coÉujciefs  du  donateof  ne  peuvent  demandée  la  réduâioti 
^es  Dbiutions  ,  locfque  les  faémiers  de  la  figne  ont  renoncé  à  ta  fuçr 
ceifion. 
V  .  Mais  fi  quelqu'un  des  héritiers  de  k  ligne»  renonce  à  lafiicceffidn-,  en 
fcaude  de  fes  propes .  créanôets ,  lefdits  créanciers  écaiic  reçus  à  exercei?  tous 
fes  droits  »  peuvent  accepter  en  fa  place  la  fuCjCeflSbn  >  &  9)cmef  k  demanda 
«nrédu&ion. 

Quelles  Donations  font  Jujetus  à  ce  retranchement  ? 

On  doit  i  cet  égard  fuivre  les  règles  établies  pour  la  légitimé  de 
droit. 

Lorfqu'on  vend  un  héritage,  &  que ,  par  le  même  contrat,  oh  fait  remîfe 
du  prix ,  ce  ne  peut  être  un  vrai  contrat  de  vente  j  c'eft  donc  une  vraie  dona- 
tion de  rhéricage  propre ,  ftijétte  au  retranchement ,  &  non  pis  feulement  une 
Donation  du  prix. 

Sechs  y  fi  la  remîfe  n'eut  été  faite  qu'«  inr^n'^Z/Oj  xiu.  qu'il  n  y  eût  pas 
eu  lieu  de  foupçonner  de  la  fraude.  .  •  •        * 

i     ,       .    î 
§.     I  I  I. 

En  quel  cas  y  a-^x-iî'^  iieu  à  cette  Légitime  >        .  \^ 

-  Cette- légkîme  étant  due  aux  héritiers-,  &  nj  ayant  d'héritiers. 'qu«tèsili 
mort ,  il  s'enfirit  qu'elle  n'efl  ouveite  que  du  jour  du  décès  du  dosiatàiryifc 
Que  c'efl ,  eu  égard  à  ce  remps ,  qu'îi  faut  j»ger  fi  le  donateuc  a  difpoft  «t^ 
«là  de  k  ponion  réglée  par  la  Coutume.  ;  »  ♦       ;       a 

y.  ^  V  ij 
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5^4  TraiU  des  Donations  Ëntre-vifs  j 

C'eft  pourquoi  »  fi  i  Blois  »  une  peribnne  eus  doimé  cous  les  pro(»res  qu'etttf 
avoic  au  temps  cie  la  Donadon  »  &  que  par  des  fucceflîonS'  échues  depuis  att 
donateur  »  U  fe  trouvât»  lors  de  fa  mort ,  avoir  des  héritages  prc^res  aucsmt 
&  plus  qu  il  n'en  a  donnés  \  fa  Donation  j  quoiqu'elle  fut  &i  total  des  propres 

3uil  avoit  pour  lors»  ne  pourra  recevoir  aucune  atteinte^  parce  qu'au  tenips 
e  fon  décès  »  il  fe  trouve  n'avoir  pas  difpofé  au-delà  de  la  moitié  de  fes 
propres  »  &  qu'il  fe  trouve  dans  ia  fucceflion  dequoi  remplir  la  légitinoe  cou* 
lumière.  . 

Les  di^rentes  Coummes  de  ce  Royaume  »  étant  des  Loix  qui  agjiffeBC  in-- 
dépendammenc  les  unes  des  autres»  il  s'enfuit  que  la  légitime  coutumiere^  que 
la  Coutume  accorde  â  un  héritier  dans  les  nérits^s  propres  du  donateur, 
£tués  dans  fon  territoire»  eft  accordée  à  l'héritier»  indépendamment  de  ce  que 
d'autres  Coutumes  peuvent  lui  déférer  couchant  la  fucceflion  de  la  même 
perfoiine. 

De-U  il  fuit  que  (i  un  défunt  a  donné  au-deli  de  la  moitié  de  fes  héti-- 
cages  propres  »  qui  font  fitués  dans  la  Coumme  de  Bloîs  »  qucûqu  il  laiflè  i 
ion  héritier  une  quantité  beaucoup  plus  confidérable  de  propres  »  dont  il  n'a 
pas  difpofé  »  fitués  dans  d'autres  (Joutumes;  néanmoins  cet  héritier  eft  bi^ 
tonde  â  demander  concre  le  donauire  ce  qui  lui  manque  de  fa  l^icime  cotK 
tumiere  dans  les  pr(^es  fimés  à  Blois  ^  car  cecce  léguime  lui  écanc  accordée 
îndépendammenc  de  ce  qui  lui  eft  déféré  par  les  autres  Coutumes  »  on  ne 
peut  lui  impucer  fur  fa  légitime  les  propres  auxqueb  il  fuccede  dans  les 
autres  Coutumes. 

Cette  décifion  »  que  le  donataire  entre-vifs  des  propres  fimés  dans  une 

Coutume»  ne  peut  impucer  à  l'héricier»  fur  {a  légitime  coutumiere  dans 

lefdits  propres  »  les  biens  auxqueb  il  fuccede  »  même  les  autres  propres 

fitués  dans  d'autres  Coutumes  »  doit  être   reftreinte  aux  donataires  entte^ 

yn£$\  Ricard  penfe  qu'on  doit  décider  le  contraire  à  l'égard  des    léga^ 

taires.  La  raifon  de  différence  eft  »  que  les  dernières  volontés  étant  fufcepf 

nbles  d'cme  interprétation  plus  étendue  »    voluntates    ujlantium  plcnius 

inurpretantur ,  le  teftateur  qui  a  légué  une  portion  de  fes  propres  qui 

ii'étoit  pas  difponible  »  eft  cenfé   en  avoir  légué  l'eftimaûon  fur  les  autres 

t>iens  dont  il  avoit  droit  de  difpofet ,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  des  Dona- 

^ons  entre^vifs ,  qui  étant  des  contrats  entre-vifs ,  doivent  être  renfermés 

dans  leurs  termes j  &  qui,  d'ailleurs»  doivent  avoir  un  effet  préfent»  8c 

contenir  l'acceptarion  &  la  tradition  de  la  chofe  qui  eft  donnée  ,   &  ne 

font  pas  fufceptibles  de  l'eftimation  de   la  chofe  i  prendre  fur  d'autres 

biens. 

C'eft  une  queftion ,  lorfqu'une  perfonne  »  qui  avoir  des  propres  de 
diflérentes  lignes  »  a  donné  tous  »  ou  prefque  tous  les  propres  dune  liguer 
lefquels  néanmoins  ne  font  que  la  moitié  »  ou  ne  font  pas  la  moitié  dtt 
total  que  compofent  les  propres  de  toutes  les  différentes  lignes  »  fi  les 
.&édtiers  de  cette  ligne  peuvent  demander  le  retranchement  &  la  Dona«- 
.tion  ?  La  raifon  pour  la  négative  eft  »  que  la  Coutume  de  Blois  permet 
-«  général  de  donner  la  moitié  de  fes  propres  j  le  donateur  n'en  ayant 
donc  donné  que  la  moitié ,  ou  pas  même  la  moitié  >  iemble  aavoîr  pa$ 
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donné  au'^dleli  de  ce  qui  lui  écoit  pennis  de  donner.  La  ntUbn  pour  Taffinna- 
dve  eft ,  ^ue  la  vue  des  Coutumes  ayant  été  de  perpétuer  les  oiens  dans  les 
£unilles ,  il  s'enfuit  qu  elles  ont  eu  en  vue  rintérêt  de  chaque  famille ,  & 
qu  elles  ont  voulu  conferver  à  chaque  famille  le  patrimoine  qui  lui  étoit 
afièâé^  d*où  il  fuit  que ,  lorfque  la  Coutume  de  Blois  pone  quon  ne  pourra 
donner  entre-vifs  que  la  moitié  de  fes  propres ,  cela  doit  s'entendre  »  non  pas 
collcSivè  de  tous  les  propres  »  mais  dijlributivè  de  la  moitié  des  propres  de 
*  chaque  ligne. 

C  eft  une  queftion  (î  ce  qui  fe  retranche  des  Donations  entre-vi&  pour  la 
l^itime  coutumiere,  eft  fujet  aux  dettes  de  la  fucceflion  y  lorfque  l'héritier  » 
au  profit  de  qui  s  eft  fait  ce  retranchement  ,  a  accepté  la  fucceflion  fous 
bénéfice  d'inventaire  ?  * 

On  peut  dire  pour  TafiSmative,  que  cette  légitime  étant  accordée  à  l'héritier 
en  ù,  qualité  d'hérider  »  il  eft  cenfé  avoir  les  chofes  retranchées  à  titre  d'héri* 
lier ,  8c  par  conféquent ,  ces  chofes  doivent  être  cenfées  faire  partie  de  la  fuc-- 
ceflion  >  &  en  conléquence  être  fujettes  aux  dettes. 

On  peut  dire  au  contraire  >  que  ces  chofes  retranchées  ne  font  pas 
de  la  fucceflion  »  puifque  le  donateur  s'en  étmt  deflàifi  de  fon  vivant; 
qu'encore  bien  que  le  droit  qu'a  l'héritier  d'obtenir  ce  retranchement  fut 
attaché  i  fa  qualité  d'héritier  »  néanmoins  ce  n  eft  pas  un  droit  qu^il 
tienne  du  défunt ,  &  auquel  il  ait  fuccédé  au  défunt  y  puifque  le  détunc 
ne  la  jamais  eu  ;  il  ne  le  tient  donc  pas  du  défunt  >  ni  de  la  fucceflion  y 
mais  de  la  Loi.  Ces  chofes  retranchées  ne  font  donc  pas  partie  de  la 
iwceflion. 

ArticleVIL  ■' 

Du  retranchement  qae  peuvent  fouffrir  les  Dontuions  par  le  premier 
chef  de  l^Edit  des  fécondes  Noces. 

!Par  le  premier  chef  de  l'Edit  de  François  II  »  vulgairement  appelle  VEdit 
de  fécondes  Noces  ^  il  eft  porté  »  que  les  femmes  yeuves  ayant  enfans 
99  ou  enfant,  ou  enfiins  de  leurs  enfans ,  ne  peuvent- &  ne  pourront-,  en 
»  quelque  façon  que  ce  foit ,  donner  de  leurs  biens  meubles ,  acquêts  ou 
^1»  acquis  par  elles ,  d'ailleurs  que  de  leur  premier  mari  ,  ni  moins  leurs 
»  propres  à  leurs  nouveaux  maris ,  pères  ,  mères ,  ou  enfans  defdits  maris , 
9»  ou  autres  perfonnes  qu'on  puiflè  préfumer  être  par  dol  ou  fraude  inteipo* 
»  Ues  plus  qu'à  l'un  de  leurs  enfans ,  ou  enfans  de  leurs  enfans  ,  &  u  il 
99  fe  trouve  divifion  inégale  de  leurs  biens,  faite  entre  leurs,  en&ns,  ou 
491^  enfans  de  leurs  enfans  ,  les  Donations  pai:  elles  faites  à  leurs  nouveaux 
p  maris ,  feront  réduites  6c  mefurées  i  la  pan  de  celui  des  enfans  qui  aura 
99  le  moins. 

Cette  dtfpofition  eft  tirée  de  la  Loi  6  >  Cçdicc  defuundis  Nuptiis  ^  qui  eft 
ide  l'Empereur  Léon. 


^i6  Traité  des  Donations  Entre-vifs  ^ 

Quoique  cet  Eeiit ,  atnfi  que  nos  Coucum£s  op  en  ont  renouvelle  les  dif- 


s.    L 

Quelles  efpeces  de  Donations  font  fujettes  à  ce  retranchement  ? 

Les  Donations  4e  meubles  aoifi-bien  que  œlles  dmaieubles  (ont  fa/ette# 
à  ce  recranchemeht.  Il  eft  vrai  <jiie  nos  Coutumes  ne  parlent  pas  des 
meubles  ^  mais  il  fuffit  que  l'Edit  fe  foit  expliqué  fur  les  meubles  :  nos 
Cootumes  n'ayant  pu  dimîhuier  let  diiboiitioâs  de  IXdit*  Noa-fèulement 
les  Donations  (impies  ,  mais  mânae  les  Donatiwis  aattuelles ,  faites  de 
part  Se  d  autre  »  font  ûijettes  à  ce  retranchement.  La  caiibn  de  douter  étoit^ 
que  les  Donations  mutuelles  ne  ioat  pas  proprement  des  Donaàons ,  puif- 
que  la  femsne  qui  donne  à  ion  fécond  maa  une  certaine  femnae ,  en  cas 
qu'il  furvive  ,  reçoit  de  loi  autant  quelle  lui  dont» ,  quoUe  ne  lui  fait 
par  conféquent  aucuoe  libeiiaUté ,  )&  que  ce  omtcat  eâ:  un  osntrat  aléa-» 
foire  plutôt  qu une* Donation.  La  laifbn  de , décider  eft  que  ces  Donadons» 
quoiqu'impropreraent:  Donations  9  tendant  néamnoins  à  dépouiller  les  en£ms 
aufli-bi«n  que  les  Donations  (impies»  la  fin  que  TEcut  seâ  propofée, 
qui  n'eft  autre  chofe  que  d'impofer  un  frein  aiix  temmer  oui  fe  remarient» 
&  les  empêcher  de  dépouiller  leurs  enfans  de  leurs  biens ,  le  rencontre  éga-- 
lement  à  1  égard  de  ces  efpeces  de  Donations ,  comme  à  Tégard  des  Donations 
fimples.  ";    *     V        i    .1     >    :     / 

De-là  naît  une  queftion ,  (î  une  femme  ayant  enfans ,  &  fon  mari  qui 
n  en  a  point ,  fe  font  fait  une  Donatign  mutuelle  de  tous  leurs  biens  au 
fiinrivânt  d'eux ,  &  que  le  fécond  mari  tint  à  prédécéder  ,  fa  Donation 
devroit-elle  être  réduite  à  la  mêm^  portion  à  laquelle  auroit  été  réduite 
celle  de  la  femme ,  fi  elle  fut  prédécédée  ?  tlicard  ,  au  Traité  du  Don 
Mutuel^  iNT.  11}  ,  décide  pour  laffirmative  ;  parce  que,  dit -il,  l'intention 
dteipameê^  '^ui^'ft'fônt  don  mutuel ,  neft  de  donner  qu'en  conféquence  de 
ce4u'4ls  #eçôiveht.  Je  penfe^^ùu  comiairë  que  la  Donation  du  fécond  mari 
A>it<  valeur  pdurletout.  Oit  ne  peut  pas  cfire  que  le  fécond  mari  n*a  en- 
tendu* donner  quaûfent  qu'il  rfecevroK  ;  car  le  fécond  mari  h'îgnoroît  pas 
que  la  femihe  avôit  des  enfehs  ,  il  n*ignôroit  pas  que  la  Donation  de 
tous  biens  que  lui  faifoit  fa  femme ,  »e.  pouvoit  Valoir  qu'autant  que  tous 
les  enÉMis  du  premier  lit  k  ptédécédeKîietit ,  8c  qu'elle  ^  étoit  lujette  à 
nièdSbon  dé  la  part  defdits-  errfïns.  *Je  dis  qli51  *rte  l'igntîtott  pas  j  car  une 
îgnorai^te  du  droit  public ,  dont  on  veiît  s'mforitier ,  ft'eff  pas  propo- 
&ble.  On  me  J>euc  donc  pas  viiire  qu'il  n^a' eu  intetition  de  donner  a  fit 
fettMHîfe  qft*autftnt  8t  à  prbpottlôftiî  <5[ue  fa  ffefnme^omrrott  lui  donner  vala-» 
blementj  car  fçachantou  devant  fcavoir  que  la  Donation  que  lut  feîfoit  fa 
feifum  étoit  fuîeue  i  xédùâioayir p'a  p^  Iaî(fè  de  loi  doniur fatascaucune 
reftriàion,  '  ..     .       .  > 


Section  troîjîeme.  527 

Non -feulement  les  Donations  ,  maïs  même  les  avantages  ^e  quelques 
efpeces  qu'ils  foient ,  qui  réfultent  des  conventions  ordinaires  des  mariages  > 
font  fujettes  à  ce  retranchement.  Par  exemple ,  le  précîput ,  quoique  mrrtuel^ 
y  eft  fujet  ;  c'eft  pourquoi  un  fécond  man ,  à  qui  on  a  donné  part  d  enfant, 
ne  peut  plus  avoir  de  préciput. 

Ce  dont  l'apport  de  l'un  des  conjoints  excède  celui  de  Tatitre  ,  eft  encore 
regardé  comme  un  avantage  fait  à  i'aurre  ^conjoint,  pour  la  part  que  cet  autre 
conjoint  prendra  dans  cet  excédant.  Par  exemple ,  fi  j'apporte  en  commu- 
nauté avec  une  féconde  femme  dix  mille  livres  ,  &  qu'elle  n'en  apporte  que 
^000  livres,  la  part  que  ma  féconde  femme  fe  trouve  avoir,  en  cas  d'ac- 
ceptation de  communauté  dans  les  4000  livres ,  eft  regardée  comme  un  avan*- 
tage  de  2000  livres  que  je  lui  ai  £ait ,  lequel  eft  fujet  a  la  réduction  de  la  part 
d'enfant. 

Y  auroit-il  lieu  à  cette  décifion ,  fi  ce  que  le  fécond  mari  apporte  de 
moins  étoit  funoléé  par  fon  induftrie  ?  Par  exemple ,  une  femme  fe  re- 
marie avec  un  Médecin  accrédité  à  Paris  j  elle  apporte  zoooo  Kvres  en 
communauté,  fon  mari  ntn  apporte  que  loooo  ;  mais  c'eft  un  homme 
qui  rerire  de  fon  art  20000  livres  de  revenu  par  an.  Il  fembleroit  que  \x 
décifion  ne  devroit  pas  avoir  lieu ,  &  que  Tinduttriê  du  fécond  mzn ,  qui 
eft  réellement  appréciable  ,    compenfe   &   par  -  delà  ce  qu'il   apporte  de 

moins  en  argent  que  la  femme.  Néanmoins  il  faut  dire  que  certe  in- 
duftrie ne  fera  pas  tirée  em  ligne  de  compte ,  &  que  !a  part  qu'à  le 
mari  dans  l'excédant  de  l'apport  de  la  femme ,  fera  regardé    comme  un 

avantage  fujet  au  retranchement  de  l'Edit.  La  raifon  en  eft ,  que  fi  on  en- 

troir  dans  Texamen  &  l'évaluation  incertaine  de  rinduftrie  des  conjoints ,  ce 

feroit  donner  lieu  à  des  difcuflions  &  à  des  procès  qu'on  évite ,  en  étaWif- 

ianc  des  règles  générales ,    dont  on  ne  s'écarte  pas .  par  des  confidérations 

particulières. 

Cela  a  lieu ,  mcme  dans  le  cas  où  les  contraârans  %çn  font  rapportés  a  la 

Coutume ,  po.ur  compofer  la  communauté  y  car  lorfque  j'ai  plus  cle  meubles 

qu'une  féconde  femme ,  c'eft  un  avantage  que  }e  lui  fais,  lorlque  je  ne  réferve 

pas  en  propre  ce  que  j'ai  de  plus  qu'elle. 

Le  douaire  coutumier  n  eft  pas  un  avantage  fujet  au  retranchement  de 

TEdit ,  parce  àue  c'eft  la  Loi  plutôt  que  le  mari  qui  le  fait.  Mais  s'il  Texcé- 

doit ,  l'excès  y  feroit  fujet.  . 

Il   fuit   de -là  que  comme  le  douaire  préfix  rient  lieu    du  coutumier, 

il  ne   doit  pas   non   plus  ,   jufquà   concurrence  du   coutumier  ,    y   être 

fujet. 

Non-feulement  les  Donations  faites  au  fécond  mari ,  mais  celles  qui  fe- 


en  eft  ,  que  ces  Donations  font  préfumées  être  faites  en  contempla 
fécond  mari ,  &  taue  ces  perfoimes  font  f^^cilement  préfumées  n'être  que  des 
perfonnes  interposes  pour  avantager  le  fécond  mari.  C*eft  ce  qui  réfulte  des 
termes  de  l'Edit,  qui  fuivent  :  Ou  autres  perfonnes  quon  puijfe  facilement: 
prcfumer  être  par  dol  ou  fraude  interpofées. 


5i8  Traité  Jes  Donations  Entre-vifs  , 

Cette  ettenfion  a  été  jugée  d'autant  plus  néceflàiie  pac  le  L^iflateur ,  que 
fans  cela  la  Loi  auroit  été  prefoue  toujours  éludée ,  &  la  femme  oui  voulant 
avantager  fon  fécond  mari  au-delà  à&s  bornes  ,  ne  le  pouvant  £uie  par  des 
Donations  faites  à  lui-même  >  n auroit  pas  manqué  de  le  faire  par  des  Do- 
nations faites  à  ces  perfonnes,  fi  elles  neuflènt  été  pareillement  renfermées 
dans  la  difpontion  de  la  Loi. 

La  prohibition  de  donner  aux  en&ns  du  mari  ^  renferme-t-^le  les  enfans 
communs  que  la  femme ,  qui  fe  remarie ,  aura  de  ce  fécond  mari  ,  ou  ne 
comprend-elle  aue  ceux  que  le  fécond  mari  a  d'un  précédent  mariage  ?  ^ 


Donation  qui  leur  eft  faite ,  ne  pourroit  paflèr  que  pour  une  Donarion  feite 
en  confidérarion  du  fécond  mari ,  &  par  conféquent  devroit  être  fujette  au 
retranchement  de  TEdit.  Que  fi  cette  femme  a  donné  aux  enÊuis  nés  de  ce 
fécond  mariage,  qui  ont  déià  pu  mériter  par  eux-mêmes  fon  a£feâion,  rien 
n  oblige  en  ce  cas  de  regarder  la  Donation  qui  leur  eft  faite  »  cotpme  faite 
en  &yeur  du  fécond 'mariage ,  la  qualité  d  enfàns  de  la  donatrice  >  qu'ils 
avoient ,  étant  un  ritre  plus  que  fumiknt  pour  mériter  par  eux-mêmes  cette 
Donation. 

Les  Donations  faites  aux  père,  mère,  ou  enfans  du  fécond  mari,  font^ 
elles  fujettes  au  retranchement ,  lorfqu'elles  ne  leur  font  faites  qu'après  la 
mort  du  fécond  mari  ?  Je  penfe  que  non  y  car  il  paroît  que  l'Edit  n'a  com* 
pris  ces  perfonnes  dans  fa  aifpodtion ,  que  parce  qu'elles  font  facilement  pré* 
£imées  être  perfonnes  interpofées  pour  avantager  le  fécond  mari ,  &  qu'on 

S  eut  foupçonner  que  la  Donation  ne  leur  eft  faite  qu'en  vue  de  gratifier  Se 
'avantager  le  fécond  mari.  Or ,  toutes  ces  raifons  ce0ènt  à  l'yard  des  Do- 
narions  faites  après  la  mort  du  fécond  mari.  L'Edit  ne  reçoit  donc  pas 
d'applicarion  à  ces  Donarions. 

L  £dit  n'ayant  parlé  que  des  petes  &  mères ,  les  Donations  faites  aux  autres 
afcendans  du  fécond  mari,  fonr-elles  fujettes  au  retranchement  ?  Je  le  penfe ^ 
car  il  y  a  même  raifon  \  Se  d'ailleurs  ils  peuvent  être  compris  fous  ces  termes 
généraux  que  l'Edit  ajoute  ,  &  autres  perfonnes. 

Quid^  des  frères  Se  fœurs  &  autres  collatéraux  du  fécond  mari  ?  Ils  ne  fe- 
ront pas  fî  facilement  préfumés  perfonnes  interpofées.  Cependant  ils  pour- 
roientpalfer  pour  tels  lelon  les  circonftances^  comme  s'il  étoit  juftifié  que 
lôrs  de  la  Donation ,  ils  fuffent  inconnus  à  la  donatrice* 

§.    IL 

Quand  y  a^t-il  lieu  au  retranchement  porté  par  VEdit  ? 

L'Edit  étant  Édt  en  faveur  des  enfans  du  précédent  mariage  ,  il  s  enfuit 
que ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  repanchement  porté  par  l'Edit ,  3  faut  i^  Que 
la  femme  qui  a  donné  à  fon  iêcQnd  ^  croifieme  ou  ulcériçur  mari ,  ou 

l'homme- 


rhomme  qui  â  donné  à  £i  iG^oonde»  ttoifîeme  ou  idtéiieare  femme  j  aîenc 
des  enfans  d'un  précédent  marine. 

SufficH:-il  que  ces  enÊuu  exiâaflènc  lors  de  la  Donation?  La  taifbn  de 
douter  e(fc  que  les  termes  de  TEdit»  femmes  veuves  ayant  enfans  y  ne 
peuvent   donner  \i  cfemblent   ne  ie  réfërer  «jn'au   temps  iiie;  la   Donation;  ' 
Néanmoins  il  eft  confiant  que  »  pour  qu  il  v^  ait  lieu   à  l'Edit  »  ii.  £iu€  * 
que  la  femme^  Jaiflè,  lois  iie^ibn  décès  ,  quelqaenfimt  de'  ùs  pcécédetnst 
mariages.  La  raifon  en  eft  évidente  :  cet  £dit  n'étant  Eue  que  pour  em- 
pêcher la  femme  qui  fe  remarie  de  donner  trop  d'attieince  aux  parts  que 
les  enfans  des  précédons  mariages  ont  droit  d  attendre  en>  fa  fucceffion ,  en 
réduifant  à  la  part  d'enfant  ,  ks  Donations  par  elles  Êûies  k  fès  féconds 
&  ultérieurs  maris  »  'il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  t  àToir  .d'ouverture  à.  cette 
léduétion,  à  ce  œtranchement ,  que  lors  «b  louvertnœ  de  fa  fucceffion;. 
êc  comme  ce  font  les  enfans  du  piécédent  mariage  en  favetir  defquels  l'Edtt  • 
eft  fait  y  qui  donnent  ouverture  a  cette  réduâion;  il  s'rafuit  quil  faut  né- 
ceflàirement  qu'il    y  ait    pour   lors»    ^elqu'en&nt  des   précédens    ma- 
riages. Au  refte,  il  fuffit  qu'il  y  en  ait    un   feul  pour  donner   ouver* 
ture  au  retranchement.  Les  termes  de  l'Edit  font  formels  »  femmes  ayant 
enfans  y  ou  enfant.  -  . 

L'Edit  ajoute,  ou  enfans  de  leurs  enfans  ;-^e&  jpourquoi  un  en£int; 
à  quelque  degré  qu'il  foit ,  qui  fe  trouve  par  reprélentation  au  degré  de 
fiiccéder,  peut  donner  ouverture  â  l'Edit.  H  li'eft  pas  même  héceflàire» 

Cmt  qu'un  enfant  du  premier  lit  donne  ouverture  a  l'Edit,  qu'il  accepte 
fucceffion  de  fa  mère  qui  s'efl  remaciée ,  TEdirne  l'exige  pas.  L'Edit ,  en  ré- 
^Uiiiant  les  Donations  exceffives ,  faites  au  fécond  mari ,  a  eu  en  vue  de  fubr 
venir  aux  enfans,  en  leur  feule  qualité  d'enïans  j  ils  n'ont  donc  pas  befoin» 
pour  invoquer  l'Edit^id'avoir  la  qualké  4'hérkiers.  C'eft  un  point  dont  tous  les 
Auteurs  conviennent.  .      f 

De-lâ  il  fuit  qu'une  fille  du  premier  lit  dotée,  qui,  en  conféqnence  de  fa 
renonciation ,  ou  des  Coutumes  qui  ont  cette  difpontibn,  eft  «due  de  la  fuc-« 
ceffion  de  fa  mère ,  ne  laifle  pas  d'être  feule  capable  de  donner  ouverture  $ 
l'Edit ,  lorfque  la  Donation  faite  par  fa  mère  à  fbn  fécond  mari ,  eft  plus  forte 
que  la  part  que  l'un  des  ensuis  que  fa  mereaeus  du  fécond  inariage ,  peut  prér 
cendre  en  fa  fucceffion.  Cette  fiiie  du  premier  lit  pourra  dbiifc^  eq  ce  cas ,  de- 
mander k  léduâlionf  de  latDonatlon,  pour  partager  ce  qui  en.  fera' retrancné 
avec  les  autres  enfans  ;  Scie  fécond  mari  ne  pourra  pas  lui  i^pofer  qu'elle  m 
evdue  de  venir  à  ktfucceffion;  puifqtie ,  pour  demander  ce  retcandiement,  8c 
y  avoir  part,  elle  n'a  pas  befoin  de  la  qualité  d'héritière,  fuivant  le  prindpe 
ci-deflus.  *  ■ 

li'^ut  décider  autrement  i  l'égard  d'un  exhérédé.  Car  il  eft  évident  xfue 
l'Edit  n'a  voulu  fobv^enir  qu'aux  en&ns  qui  étoient  dignes  des  biens  que  l'Edit 
a  voulu  leur  conferver,  6c  non  pas  à  ceux  qui  sen  feroient  rendu  in«* 
dignes. 

n  eft  évident  aafTi  que  les  Religieux,  &  ceux  cjui  font  morts  civile^ 
ment,  n'y  peuvent  donner  ouverture,  puifqulb  ne  jouiflènt  pas  des  droiof 
civils*  .  J 

Tçmc  IL  Xx)5 


J5H3  *  Traite  Jcs/DSi^mi>iis'£Btre-vifs^ 

iPoar  (|u:il.y  ait: lieu  lui imtcmcBmieqe  de  l'Bdâ/iL  fintff  enXmmd  fien 
que  les  Donations  faites  à  la  féconde  femme  »t»i  a»  fécond  maci»  ekcodem  la 
part  delun  des  enÊiis»  tant  du  demieÉ:  qne  des  précédeos  mariages,  qui  font 
habiles  à  fuccéder.  Dans  les  Coutumes  ou*  les  fiUes  font  exclues  de  bfucceffion» 
locfauelles  ont  leçu  upedoc,  queloue  modique  qu'elle  foit,  il  n'y  aura  donc 
pas  liai  an  retranchement;  de  TEoit,  qiioique  la  Donaxion,  faite  au  fécond 
man  excède  k  dot  donnée  â  j  cette  fille  >  parce  que  cette  fiUe  ne  prend  pas  de 
part  en  la  fuccefliom  '  i  .    • 

Lorfque  la  furœflioa  du  donateur  eft  déférée  par  foudies  à  plusieurs 
petits-^nfans  de  ditférentes  fouches.,  la  DonaDon  doit  excéder  la  part 
de  Tune  de  ces  fouahes ,  de  il  ne  fuffiroit  pas  quelle  excédât  la  part  de 
Tim  des.  enfans  d'une  ibcîch^  doa^  la  fubdtvifion  de  la  part  de'la  foudie^ 
I;A  raifbn  en  eft:  qne,  k.  Coukune  ayant  mefuré  ce  qu'il  eft  permis  de 
donner  au  fécond  mari  ^  à>  ce  qne  l'un  dcç  enfans  poocroit  poondre  en  k 
fuccefiion^/iinfi.que  k  Coutume  l'exprime,  il  s'enfuit  qu'elle  doit  être 
mefurée  à  ce  oue  prend  l'une  des  foucfacis  dans  k  fuoceffioqu  Car  U  foc* 
cefiion  étant  dâërée  ^ux  fbuches,  in  ftirpcs^  9c  non  à.chaom  des  enfans 
lies  fouches ,  i/z  capita ,  ce  font  les  foucnes  qui  ptenncat  chacuœ  une  part 
dans  k  fucceffion  ^  chacun  des  enfans  de  ces  fouches  n'a.aucuoe  part  dans 
la  fuccef&on^'  mais  feulement  dans  k  fdbdtVifiûn  de  k  p^  qi|y  a  pdtk 
louche» 

Que  fi  k  fucœflSbn  étoit  déférée  â  plufieurs  perits-enfkas  d*upe  fbuche 
unique,  en  ce  cas»  comme  ces  petits-en£uis  fiicoedent  in  capita  &  non  mfiirpts^ 
ils  prennent  chacun  une  part  principale  en  k  fuccefEon;  U  fuffit  que  k  Dona-r 
tion  excède  la  paa  de  l'un  de  ces  pecits-enÊuis,  pour  qu'il  y  ait  lie»  au  retran- 
chement. 

L'£dir  ajoute,  que  lorfque  les  énfàns  om  àk^  parts  inégales  »  la  part  da 
fécond  mari ,  ou  de  la  féconde  femme,  fe  règle  fur  celle  de  l'enfant  qui  a  k 
fftoÎDdre  part- 
Cette  mégaliflé  peu^t  £s  rencontrer  en  plufieurs  ocxafionsi  Par  exem^e,  \^i 
lorsqu'il  y  a  un  droit  d'aînefle,  k  prt  du  fécond  majri  fe  réglera  fiir  k  part 
de  l'un  des  puînés,  i^  Lotfque,  dam  les  bieps  du  donateur,  il  y  a  des  chofes 
léfervées  aux  enfans  du  premier  lit,  fuivant  le  &cond  chef  de  l'Ëdit,  dont  il 
fera  ci-après  parjéj  la  parc  de  k  féconde,  femno^ ,  ou  du  fécond  mari ,  fe  régie 
fur  celle  de  l'un  des  enfans  du  ifecond  lir.  $^  Enfin,  kMfipie  tes.ei^àns  ne 
fiennéncpas  ic( ;<n^tf/?&r,  mais.en  venu  du  Teftament  du  donateur,  qui  a  £aÂr 
entre-fèsenËms ,  une  divifion  inégsdede  fes  biens ,  k  part  de  k  féconde  femme 
&  rcgie/ur  celle  de  l'enfant,  qui,  dans  cette  diviâpn,  fe  uouve  avoir  k 
moindre  pan. 

:.6i  de  xlonateur  avoir  affigné  à  l'un  de  i&%  enfuis  une  part  moindre 
que  k  ^ttme  de  cet  enknt ,  a  kquelle  cet  enfant  voulût  bien  fe 
tetiir ,  Ua  .part  àa  >k  féconde  femme  ^eycoit^elle  fe  régler  fur  cette  part  > 
Non,  car  la  part^de  cette  féconde  femme  fe  règle ,  non  fur  celle  a  la- 
quelle k'en&iat -mat  bien  fe  tenir,  mais  fur  celle  qu'il  a  droit  de  prendre  > 
(ur  celle  x}u'î|  ^uvoit  prendre, en  Ja  fucceflion,  amfi  que  l'explique  fore 
bien  noue  Coutume,  interprète  en  cek  de  l'Edit.  Or  cet  enfant  qui  veut 


.1      '  Sé^^^Xeêiipf^ 
\Acn^'m  teok  i  anepatt  toomèàùmk  &] 


iurplus ,  il  fQmoïtptesiàre: une ^ —  ©r:** r"^  m^ 


oui  reftieint  le  pouvoir,  de  la  mère  de  difpofer  de  fes-  bienSi,"écMt  de 
wveiiir  adx  ^nfans  dH  premier  lit  ^  ^qd  foafftent  di^^-convtfl  ddletir  -nijiere 
-en  feeûndes  noces  ,'il  Hroitconere  l'eipric  de4*£âît  'qae  la  mère  qî^  li 
nmarie  plàfieturs  êcÀs  »  fa ifitht  ^ias  de^^iéfudite  'Méé  ttSitis ,  que  )orr(][tmfe'tié 
le  romttrie  qu'ane^fois ,  eâc  néaitoôimle-pouvo^^ê  iOfoofer  d'ûtfe  plusërstndii 
squnâté  dé  fesibiens;  Autrèitaéht  ^  la  tQ({fcfficioh  deTÉ(&  împliqtetolt/dMi^. 
oadiftfom      -  •^•-■-      -'    *      '-  '     '^•'    ■  '-'  ^"? 

•  Du  principe  que  nous  venons  d^étàblîr  J  Hwit  que  la  femmetjuî;  ayant  dej 
eoÉaiis  de  fon  premier  mariage ,  a  déjà  fait  tiné  Donation  à  fon  fécond  niari  -^ 
ne  pourra  plus  donner  au  troifieme,,  que  ce  que  U  Donation. f^te  au  fecynd 
ccûntiendroit  dé  moins  que'^là  part  de  l'enfant  je' moins  prçnant;  Scû  elle  a 
donné  à  fon  fecdikl  iharr  autant  que  la  pafttle  l'enfant  le  moins  prenàiir^^  Wi 
«e  p6rfS  tous  rien  doîMto  ait  trbiheniei      ';.  *^       '!  '/        v     .   :  ti 

..-..      .'i.  .  .    :^^.        :        :^    .'  r  ,.        .^  •:   .  U    .-^^ 


mnt  en  la  fuciêflion,  tes  termes  dt  l'Éâxt  ne  peuvent  kônnerplus'^  liexlpivenj 
pas  êiFe-enf  epdus  dans  un  ibis^ljlolç ,  jnais  ayec  -jçet;te  eij4icatioa,./ï^  pcwvjent 
cSUas^eme^juG^^  trouvai  exçeffiye,  laptO| 

pi^édesctiçCcf^df^  â^i^ véckablemèt^rra^^^  Iç  total  a^ feœt^ 
lèiarî^  mais'çj?TO  tranfla^  4^ieot  iiçffic^c^  par  laâiqn  révoca-» 

KÛice  que. donne  Tv^dittafi^eiiÊslçs^ujpremierJjXg^n  x  laquelle  ils  ob-^ 

tiennent  iéi;^a9cI^e{K($9C(  4^^9(9  ^  (ççcf4^  laiwt  deJ  W  d^  en^ns  le  moini 


^  3 1  Traite  des  I}mttimû^  '£ktre-vifs  ^ 

'  \  An  icftë,  la  piopnécé  des  jcbôfeà  dqniifts  ne  '{Mtffe  aa  fécond  niirî  ; 
«la  la  chu^  ^  fietranchement^  en  cas;,  que  rar.  l'événement,  lors  de 
roavercuce  de  la  facceilipn  de  la.dcnatiice.,  la  Donadoa  fe  ^loove  excé- 
der ce  qu  il  étoit  permis  de  donner.  Et  cette  condition  du  tttranchemeiK 
eft  une  condition  inhérence.  Se  qai  aifeâe  les  chofes  données»  de  ma- 
nière qu  elles  ne  le  font  qu  à  cecre  condition  ^  d'où  il  fuit  que  fi  le  fécond 
mari  donataire  les  aliène,  il  ne  peut  les  aliéner  qua  cette  charge,  cura  câ 

iausâ.  .-.•»,,'• 

'   Bè-îd  îi  fuir,  i^*  que  cette  aûionrévocatôire  il  donc  lieh ,  b^-feukment 

èotitre  lè.iecond  mati  donataire',  mais  contre  les  tiersrdétemeurs  des  cho/ès 

données^  car  il  n'a  pu  leur  en  transférer  la  propriété,  'que  celle  qu^l  l'avoic 

lui-même ,  &  réfoluble  fous  les  mêmes  conditions. 

..rP^ri'^iîc^^t.i'  ?•  /  fm?-'^Ç  te^rapdwnjint  fe  ki\  i^^i^oi^  dia^g^jd^  ^- 

Vkudjçs\^nyp^^  &î^tre^  droio  réels  qujs.le  c^^nacai^  v^wlcoît  mr 

'jfoii^.^x^  réfçïvçnt  p;^:  ,1% t4(olutioflk  jie  <»liu.du  dpna- 

taflç.^  ^uqjiel  ih  4éa*foient ,:  Xuivam  |{i  max^ine  ;  SpiuiÇi  jùrc  4ft»«w^  fohir 

^  X>fi  ice  .ôuç  U..I)<^tipn,  pour:  ce iqu^Ue  espcade  4a  piuri:  d'eti&fH  ^  n eft  fttS 
suUèabfoîi^nt,  maû  foilemeiR^en  fayi^ur  ^^  en^jaù^  auxqu^  U  Loi  acr 
:çqrde  unçjà(3[ioa  révqc^coi^e  d/é  cet;  excédM^  »  il  Venfoit  qu^  les  pi^ns  Jrettmckés 
Ae.if)Àt  p^jÇon^4é^éS;,œ  4^s  la  (acc^ffiçyn  (ie.  la^mmevqfli 

8.en^,  déjpottilléç  for  la  Poi^ation  .qjj'çlle  en  a  fatf:^«  Çi^ft.jpou^ugiil  n'eft 
pas  néce(ïaife  que  les  enfans  acceptent  fa  fucceillon ,  pour  exercer  cec^  zâàaa 
jcé^i^o^oirei  ^4y.oLr  part^à  ces  .b^ns,x:etr9nchés.^'  U>iQi-qui|(e$ir;donne.ceae 
àâion,  né  c^nËdere  que  leur  qualité  d'enfans,&  neugg^pas  qu'ils  foisnt 

lif^ritiers^    .•'.-'..• 

].  Il  fuit  ^uffij.diç  cfis  pri^îopes ,  qw^VpnfyMim^^fxpvcéiiî 

émièrj^Pll^t^e  té^çier  de  U  merç^  qe  peut  pas,  cçq^fo^d^iveui;  d6{M$ 

tiens  retranchés ,  être  pourfuivi  par  liss  créan^erfi  hgfqi^q^ii^,4^ùi^^ 

|>oftérieurs  à  la  Donation  qu'elle  en  a  faite  à  fbn  fécond  mari;  car  îz^ 

mère  s'étant  dépouillée  de  ces  biçn^  par  cette  Donation ,  avant  de  con« 

traâer  avec  ce  créancier,  il  n'a:  jamais  -pu  acquérir  d'hypothèque >  puif» 

2ue,  dans  le  temps  de  fa  créance,  ces  biens  avoient  celle  d'appartenir  à 
i  débitrice,  &  qu'on  ne  pi%t^pa^.44^/qu,'îd|g  rentrent  dans  les  biens  de 
la  mère  par  î'aâion  révocatoire  qui  eft  donnée  aux  enfans ,  puiique ,  fuivant 
les  principes,  ci-delTus.  pofés,.  cette  aâion  révocatqire  namulle  la  Dqna- 
^ùfi^àà^'te  è2<a4fn;?^|tfen  fàVëttr  aês  tHhiis:i^Sc  nôii' vife-i-vîs  de^  ce 
CréinciiéF/^qùinéTddit  pas' pfblîter  difrfi^,q^i^  tfeft  ïtccor4é-'tm"ert/fo^dr  *d^ 

Obfenn^t^ésmmiMnr  ôtié  ;  quoique^  cîrtfé'^aîon  révocatoire  fôît  établie 
ttt  feveur  ie$  enfkni  du/p4:emitfr  lit  v  Ifes;  eAfittii  dh'  feÀmd'  xntoage 
i)artt^t  avec  eux^lès  .^i^îtiMTetâw^  aiîrifi^ùé  èèla  eft  ^décidé  en  ^erriite 
fqtm^svgft^  lâ'ÏJoi'  p  '^^<}6ilte  dé' feotndiy)  fiapHihi  là  rafon  jéh  eft'évi- 
aentfe:-fEdit  n^éft^t^;^iié^ico[htrè  1e^  fe«^  Won -^{las  .contre 

léiénhiié  du  fécond  lidfià^è  r  ces  enfïrts  ^rie^  doivent ^pas^êcife^ptivés  dé 
partager  \xçi  biei)  qui  eft  T^ritage  de  leur  mère  »  &  auquel  ils  ont  oa 


Seciion  troificme.  j3j 

'drcÂcégal  i  celui  des  en^s  du  premier  lit ,  puifqu'ils  font  enfans ,  auffi  bien 

3a  euxk  II  eft  vrai  que ,  par  eux-mêmes ,  &  s'ils  euilent  été  feuls ,  ils  n  euflent  pu 
emander  le  retranchement;  mais  il  neft  pas  nouveau  en  droit,  que  ce  quon 
n'a  pas  par  la  Loi  >  on  l'obtienne  quelquefois  par  le  concours  d'une  autre 
perfonne. 

Mais  les  filles  dotées  du  premier  lit,  qui  font  dans  certaines  Coutumes 
exclues  de  la  fucceffion ,  n'y  doivent  pas  prendre  de  pan ,  parce  qu'elles  n'ont 
plus  de  droit  au  bien  de  leur  mère,  comme  nous  lavons  déjà  dit.  / 

'  Le  fécond  mari  partage  auffi  lui-  même  les  chofes  retranchées  avec  les  enfans, 
fuivant  le  feiitiment  de  la  Glofe  fur  la  Novelle  22  ;  ce  qui  eft  jufte  :  car , 
£lns  cela ,  l'enfant  le  moins  prenant ,  au  moyen  de  la  part  qu'il  prendroit 
dans  les  chofes  retranchées,  fe  trouveroit  avoir  plus  que  le  fécond  mari  ; 
ce  qui  ne  doit  pas  être  ;  car  l'intention  des  Loix  Romaines ,  &  de  l'Edit 
qui  les  a  adoptées ,  en  ordonnant  cette  réduâion ,  a  été  feulement  que  le  fécond 
mari  n'eût  pas  plus  que  l'enfant  le  moins  prenant ,  &  non  pas  qu'il  eue 
moins. 

On  demande  (i  Tainé  peut  prendte  fon  droit  d'ainelTe  dans  les  biens  retran- 
diés  ?  La  raifoQ  de  douter  fe  cire  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus ,  que  les 
biens  retranchés  n'écoient  pas  ceniés  rentrer  dans  la  fucceffion  de  la  femme  ^ 
d'où  il  femble  fuin^rc  que  le  droit  d'aîneflè,  qui  ne  s'exerce  que  fur  les  biens 
de  la  fucceffion  de  la  perfonne  à  qui  on  f uccede ,  ne  devroit  pas  s'exercer  fur  ces 
biens. 

Néanmoins  les  Auteurs  décident  qu'il  peut  exercer  fon  droit  d'aîneflè 
fur  les  biens  retranchés.  La  raifon  en  eft  oue  l'objet  de  TEdit  étant  d'ac- 
corder  une  réparation  aux  enfans  du  préjudice  que  leur  caufe  la  Donation 
exceffive  de  leur  mère  ,  chacun  doit  avoir  dans  la  réparation  une  part 
prpponionnée  au  préjudice  que  la  Donation  lui  caufe.  Or  la  Donation 
exceffive  des  biens  féodaUx  caufe  un  plus  grand  préjudice  à  Faîne 
qu'aux  autres  enfans ,  puifqu  il  auroit  eu  dans  ces  biens ,  s'ils  n'euflènt 
pas  été  donnés,  une  plus  grande  portion  qu'eux.  Il  doit  dpnc  avoir 
une  portion  proportionnée  dans  la  réparation  \  qui  confifte  à  lui  ac* 
corder  la  même  portion  dans  les  biens  retranchés,  qu'il  auroit  eue,  s'ils 
futTent  reftés  dans  la  fucceffion  j  &  par  conféquent  il  doit  y  exercer  fon  droit 
d'aînelle.    .    ' 

Au  refte,  comme  laîhée  n'a  de  droit  d'aîneflè,  ^ue  lorfqu  il  eft  héritier ,  il 
y  a  liieii  de  penfer  qu'il  ne  peut  exercer  ce  droit  d'amefle  fur  les  biens  retran- 
chés ,  que  lorfqu  il  eft  hériaer. 

'Ce  droit  dès  enfans  de  faire  retrancher  l'excès  de  la  Donarion  faite 
au  fécond  mari ,  eft  ouvert ,  &  leur  eft  acquis  du  jour  du  décès  de  leur 
mère.  Par  conféquent ,  de  ce  jour ,  ils  ont  ce  droit  in  bonis  :  il  fait  partie 
de  leurs  \Âmi'y  ils  en  pèitvent  difpofer  ,  &  ils  le  tnvi£nettent  dans  ieur 
Niaéceffidn.'Les  héririers  àè  cts  enfàni  pourroiént  donc  Texercer,  quand 
ttième  ces  en£m$  feraient  décédés  ayant  ^ae  d'avoir  donné  aucune  de-^ 
Aiande'. ./',.'         ''•'..'. 

'Si  la  femme' av(^t  £dt  là  Donarion  ifon  fécond  mari,  fous  cette  con-» 
<£doo,  fi  les  enÊms  de  t(xa  mauiageV  qà^elle  laiflêroTr  i  ion  décà$> 
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décédoicnt  par  la  fuite,  avant  lase  de  puberté»  les  héticieis  de  cas  en^. 
fans  pounoient-ils  en  demander  le  retranchement  ?  Quelques  Arrêts  ont 
jugé  qu'ils  ne  le  pouvoient  \  que  cette  Donation  ne  doit  pas  être  regar^ 
dée  comme  prefudiciable  aux  enfans  du  premier  lit,  puilaue  la  mercj^ 
par  la  condition  appofée  à  (a  Donation,  leur  conferve  ces  oiens  dans  le 
cas  où  ils  atteindront  Tâge  de  puberté.  Je  penfe  que  ces  Arrêts  n^  dc^yenc 
pas  être  fuivis  :  l'Edit  ne  diftm^ue  pas  entre  les  en&ns  impubères  &  les 
enfans  pubères  ,   entre   ceux  qui  atteindront    Tage  de  puberté  ,  &  ceux 

Îui  ne  l'atteindront  pas.  Il  efl:  fait  en  faveur  des  uns  comme  des  autres.' 
.'£dit  annulle  en  leur  faveur  la  Donation  pour  l'excédent  de  la  parc 
d'enfant  y  Se  les  particuliers  ne  pouvant  déroger  i  l'Edit  y  ni  priver  leurs 
lenfans  impubères  de  l'aâion  que  l'Edit  leur  donne  pour  faire  retranchée 
l'excédent  de  cette  Donation ,  cette  aâion  leur  dotr  donc  être  acquiie 
nonobftant  cette  daufe  j  &  fi  eue  leur  eft  acquife»  ils  la  tranfmeCteac  à  leurs 
héritiers. 

/§.    V. 

Si  les  enfans  du  premier  mariage  peuvent ,  du  vivant  de  leur  nun  dana* 
trice  y  renoncer  au  bénéfice  de  cet  Editf 

On  convient  afïèz  régulièrement  aue  les  enfens  41e  peuvent  pas  renoncer; 
du  vivant  de  la  perfonne  qui  a  fait  la  Donation  à  leur  préjudice  ,  au  béné-* 
fice  de  l'Edit, 

La  raifoan'efl  pas  qu'on  ne  peut  répudier  un  droit,  avant  qu  il  foit  ouvert  ; 
car  fi  on  ne  peut  répudier  un  droit  avant  qu'il  foit  ouvert ,  au  moins  rien  n'em- 
pêche quon  ne  puiflTe  convenir  qu'on  n  en  ufera  pas,  lorfqull  viendra  à  être 
ouvert, 

La  vraie  raifon  pour  laquelle  les  enfans  ne  peuvent  pas  renoncer  au  bené-^ 
fice  de  l'Edit ,  du  vivant  de  leur  mère ,  qui  auroit  fait  une  Donation  exceflive 
à  fon  fécond  mari  ,  c'efl  qu'une  telle  renonciation  feroit  préfumée  n'avoir  pas 
été  faite  avec  une  pleine  liberté ,  mais  par  l'impreffion  de  lautoricé  qu'une 
mère  a  fur  fes  enfans,  La  foumiflîon  que  les  enfans  auroient,  par  cette  renon- 
dation,  témoignée  aux  ordres  de  leur  mère  contre  leurs  intérêts,  les  rendant' 
d'autant  plus  mgnes  de  fes  biens ,  ne  doit  pas  être  une  tajfon  pour  les  eii  ex- 
clure. D'ailleurs  on  ne  doit  pas  lâiflèr  aux  perfonnes  qui' fé  remarient  ce  moyen 
qu'elles  auroient  très-fouvent  d'éluder  la  Loi ,  eti  abufaht  dé  l'autorité  qu^elles* 
ont  fur  leurs  enfans. 

11  y  a  plus  de  difficulté  de  favoir  {\ ,  dans  le  cas  d'une  ï?ohâtî6n  mutuelle  & 
égale  faite,  entre  une  femme  &  Ton  fécond  mari,  les'  enfeqs  du  premiét  liç 
peuvent ,  dû  vivant  de  leiif  mjere,  àp^ar  je  contrat  du. fécQçidjifiariage,.r^on^ 
çiçr  au  bénéfice  de  TÉdit.  .  \     [  "^     '.  •  '   J' j     ..        '     V'     ^ 

Bicard ,  après  Dumoulin",  penfe  qulls  lé  peuvent.'  t.â 'raifon  eii  *e^ 
quen  ce  cas,- ces  enfans  ont  un  motif  tiré  de  leu«  i^;é^t^  pour  renon- 
cer au  bénéfice  de  i'Çdit>  8c  i^ujls  ixe  J^eponcent  p^s  gc^tiuiémentW  4rôj^ 
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qu'ils  pôuvoîent  avoir  un  jour  dans  l'excès  de  la  Donation  de  leur  mère,  mais 
qu'ils  y  renoncent  en  conléquence  de  refpérance  qu'ils  acquièrent  de  profiter 
des  biens  de  leur  beau-  père ,  dans  le  cas  où  il  prédécéderoit  leur  mère.  C  eft 
une  efpece  de  contrat  aléatoire ,  que  les  enfans ,  conjointement  avec  leur  mère, 
font  avec  leur  beau-pere,  qui  n'auroît  pas  donné  ce  qu'il  a  donné  à  fa  femme  , 
fi  lefdits  enfans  n'euffent  promis  de  ne  pas  contefter  ce  que  la  femme  lui 
donnoit  de  fon  côté.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  préfumer ,  en  ce  cas-ci ,  que  la 
renonciation  que  font  les  enfans  au  bénéfice  de  fEdit ,  leur  ait  été  extçrquée 
par  l'autorité  qu  avoit  fur  eux  leur  mère ,  puifqii'il  paroit  un  autre  motif  qui  a 
pu  y  donner  lieu. 

Si,  dans  le  cas  d'un  don  mumel  égal  ,  fait  entre  une  femme  &c  fon 
fécond  mari ,  les  enfans  avoient  renoncé  au  bénéfice  de  TEdit ,  non  par 
le  conrrat  même^yjrf  ex  intervallo ^  du  vivant  de  leur  mete,  en  ce  cas, 
comme  ils  n  auroient  aucun  intérêt  à  y  renoncer  ,  puifgue  ,  quand  ils  n'y 
auroient  pas  renoncé ,  ce  don  fait  d  leur  mère  par  fon  fécond  mari ,  n'en 
auroit  pas  moins  fubfîfté ,  ainfi  ,que  nous  l'avons  vu  ci^-delTus ,  cette  renon- 
ciation pourroit  pafler  pour  une  conféquence  de  f  impreffion  de  l'autorité  de 
leur  mer^,  pour  n'être  pas  parfïdtement  libre ,  &  ne  doit  pas  par  conféquent 
être  valable.  -  • 

§.    V  I. 

I 

Quefiions  touchant  Us  Donations  de  part  d*enfant^ 

Lorqu  une  femme  a  fait  par  fon  contrat  de  inariage ,  Donation  d'unç 
part  d'enfant  à  fon  fécond  mari ,  &  qu'elle  laifle  deux  enfans ,  quelle  doit 
être  la  portion  avantageufe  de  Taîné  dans  les  fief^? 

La  portion  avantageufe  de  Tainé  dans  les  ^efs  ,  lorfqu'il  n'y  a  que 
deux  enfans,  eft,  aux  termes  des  Coutumes  de  Paris  6c  d'Orléans  ,  les 
deux  tiers  de  la  maflè  des  biens  féodaux  de  la  fucceflion.  Cette  mafle 
des  biens  féodaux  de   la  fucceflion  n'eft  >pas  compofée  du  total  des  fiefs 

Sue  la  femme   poffédoit  lors  de  fon  décès  ^  il  en  faut  diftraire  la  parc 
onnée  au  mari,  que  la  femme,  par  la  Donation  qu'^elle  lui  en  a  fiute, 
a  retranchée   de  fa  fucceflion  \   laquelle  part  doit  être  égale  à  celle  de 


Tout  ceci  préfuppofé  pour  régler  les  portions  que  doivent  avoir  chacune 
des  panies ,  il  faut  divifer  le  total  des  fiefs  que  la  femme  avoit  lors  de 
fon  décès,  en  quatoe  portions  ;  en  diftraire  un  quart  pour  le  mari  ;  des  trois 

2uarts  leftans  ,  qui  compofent  le  total  de  la  mafle  féodale  de  la  fuccef- 
oft,  en  dbhner  deux  à  l'aîné,  &  l'autre  au  puîné:  par  ce  meven, 
chacun  a  ce  qui  loi  appartient.  L'aîné  a  les  deux  tiers  du  féodal  de  la 
iucceÇîon,  quiife  trouve  être  la  même  chofe  que  la  moitié  du  total  de* 
fiefs  qu  avoit  la  femme  lois  de  fon  Aéchs'^  le  puîné  a  le.  tiers  de  la  fuc- 
ceifion^  qid  fe   trouve  être  la  même  cho£e  que  le  quan  au  total  des 
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fiefs,   &  le  mari  fe  trouve  avoir   une  ponion  égale  i  celle  du  pmné« 


que 

la  femme  avoir  lors  de  fon  décès ,  en  deux  fois  autant  de  portions  qu*il 
y  a  de  puînés,  plus  une^  en  diftraire  une  pour  le  fécond  mari^  donner 
à  l'aîné  la  moitié  de  ce  qui  reftera  après  cette  diftraâion  faite,  &  par-: 
cager  l'autre  moitié  par  portions  égales  entre  les  puînés*  Fingc^  la  mère 
a  laiflé  quatre  en^s  \  un  aîné  ic  trois  puînés  :  le  total  des  fiefs  qu  elle 
avoit  lors  de  fon  décès,  monte  à  70000 livres:  je  divife  ce  total  en  deux 
fois  autant  de  portions  au  il  y  a  de  puînés  ,  [nus  une;  c'eft-à-dire,  en 
fept  portions  ,  qui  font  cnacune  de  1 0000  livres  :  j  en  diftrais  une  de  ce^ 
fept  portions  pour  le  marî ,  qui  eft  de  loooo  livres.  Dans  les  fix  fep- 
tiemes  reftans,  qui  montent  a  (^0000  livres,  &  qui  compofent  toute  la 
mafle  féodale  de  la  fucceiEon  de  la  mère,  j'en  donne  la  moitié  à  l'aîné 
qui  eft  30000  livres,  &  la  même  chofe  que  les  trois  feptiemes  du  total , 
&  je  donne  loooo  livres  â  chacun  des  puînés.  Par  ce  moyen,  chacun  a 
ce  qui  lui  appartient.  L'aîné  a  la  moitié  de  ce  qui  compote  le  féodal  de 
la  fuccefliôn ,  &  le  fécond  mari  a  une  portion  égale  à  celle  de  l'un  des 
puînés. 


prendra  le  manoir,  le  vol  du  chapon  &  les  deux  tiers ,  &  que  le  lecond  mari 
aura  le  tiers.  Je  l'ai  vu  juger  au  Bailliage  d'Orléans,  par  une  Sentence  dont 
il  n'y  a  pas  eu  d'appel. 

Je  trouve  de  la  difficulté  dans  cette  décifion^  &  je  ne  vois  pas  pourquoi 
le  fecpnd  mari  n'auroit  pas  la  moitié  des  biens  féodaux,  l£dit  n'ayant 
défendu  autre  chofe,  finon  que  le  fécond  mari  fut  donataire  de  plus  que 
fe  trpuveroit  avoir  un  enfant.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  donne,  en  ce 
cas-ci ,  un  droit  d'aîneflè  à  l'enfiint ,  ce  droit  d'aîneile  n'ayant  lieu  qu'entre 
enfans  cohéritiers ,  &  non  pas  vis4-vis  d'un  étranger ,  tel  qu  eft  le  fécond 
mari. 

Lorfou'il  n'y  a  pas  d'enfant ,  quelle  fera  la  part  du  fécond  mari  ?  Je 
ne  penfe  pas  que  ce  foit  tout:  car  la  femme  auroit  bien  pu  à  la  vérité, 
en  ce  cas,  donner  tout;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait,  puifqu'elle  a  donné  une 
part,  &  Qu'une  part  n'eft  pas  tout.  Dira-t-on  que  le  lecond  mari,  en  ce 
cas,  ne  doit  avoir  rien,  parce  que  le  mari  donataire  dune  part  d'enfanc 


part  :  fi  elle  a  ajouté  d'enfant,  c'eft  pour  figni 
fier  que  cette  part  ne  pourroit  excéder  celle  d'un  enfant.  Mais  elle  a  voulu 
donner  une  part,  oui  fera  la  moitié»  fuivant  la  Loi  1(^4,  fF.  de  verb.fignif. 
qui  dans  l'elpece  d'un  legs  d'une  part  des  biens,  dit;  Si  non  fucr'u  poniû 
adjccla  ^  dimidia  pars  dcbctur^ 

ÂRTICI,!; 
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AkticlbVIII. 

Du  fécond  Chef  de  tEdii  des  Secondes  Noces. 

L'arcide  fécond  de  UEdit  des  fécondes  n6ces  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Aa 
>>  legard  des  biens  à  icelles  veuves  acquis  par  dons  6c  libéralités  de  leurs 
ao  n^tis  défunts,  elles  n'en  pourront  faire  aucune  part  à  leurs  nouveaux  maris^ 
*•  ains  elles  feront  tenues  les  réferver  aux  enfàns  communs  d'encr'elies  6c  leurs 
«>  niaris»  de  la  libéralité  defquels  iceux  biens  leur  font  avenus.  Le  femblable 
>f  voulons  être  eardé  es  biens  qui  font  venus  aux  maris  par  dons  6c  libéralités 
•»  de  leurs  défuntes  femmes ,  tellement  qu'ils  n'en  pourront  faire  part  à 
»»  leurs  fécondes  femmes,  mais  feront  tenus  les  réferver  aux  en£ms  qu'ils  ont 
9>  eus  de  leurs  premières.  »> 

Cette  difpohtion  eft  tirée  de  la  Conftîmtion  de  Conftantin ,  qui  eft  en  la 
Loi  } ,  Coa.  dcfecundis  nuptiis ,  &  de  celle  qui  eft  en  la  Loi  5 ,  Cod.  diêia 
titulo  3  6c  oui  a  étendu  à  l'homme  qui  fe  remarie  ,  ce  que  la  Loi  j  n'avoîc 
accordé  qu'a  l'égard  de  la  femme  y  ce  qui  eft  encore  confirmé  par  la  Novelle 
^8,  Tit.  io,cap.  1**. 

§.    L 

Quellts  chofcs  font  comprifes  en  ce  fécond  Chef  de  VEditf 

L'Editoorté":  Les  biens  acquis  par  dons  &  libéralités.  La  Loi  j  ,  d'oà 
r£dit  eft  taré ,  porte  :  Quicqtdd  ex  facultatibus  priorum  maritorum  fponfalium 
jure  ^  quicquid  etiam  nuptiarum  folemrùtate  perceperint  ^  aut  quitquid  mortis 
causa  Donationibus  faSis. 

Il  réfjolte  des  termes  de  la  Loi ,  que  tout  ce  que  la  femme  a  acquis  à  titre 
lucratif  des  biens  de  fon  premier  mari,  doit  être  réiervé  aux  enfans  du 

Cmi'er  mariage  \  6c  comme  il  paroîc  que  l'Edit  a  été  fait  fur  le  modèle  des 
ix  Romaines  fur  cette  matière ,  il  s'enfuit  que ,  par  ces  termes  dont  l'Edit 
fe  fert,  il  ne  faut  pas  feulement  entendre  ce  qui  a  été  donné  i  une  femmcL 
par  des  Donations  proprement  dites  de  fon  premier  mari ,  mais  générale* 
ment  tout  ce  qu'elle  a  eu  de  lui  à  titre  lucratif,  en  vertu  de  fes  conven- 
tions  matrimoniales.  Dç  ces  principes  naîtra  la  décifîon  de  différentes  quef^ 
(ions. 

Le  préciput  que  la  femme  a  eu  de  fon  premier  mari,  doit -il  être 
réfervé  aux  enfans  du  premier  mariage?  La  raifon  de  douter  eft  que  le 
préciput  eft  plutôt  luie  cor>ventioi>  piatrifnoniale  qu'un  don.  Cette  raifon 
4e  douter  devient  plus  grande  ,  lorfque  le  préciput  eft  réciproque  ;  car  le 
jnari  ne  l'ayant  accordé  à  la  femme,  dans  le  cas  où  elle  le  furvivroit, 
qu'en  conféquence  de  ce  que  la  femme  lui  en  accorderoit  autant ,  da()$ 
Tome  IL  ^17 
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le  cas  où  il  la  f  urvivroic  »  c*eft  plutôt  un  contrat  aléatoire  qu  une  Ubéralicé  & 
une  Donation.  ?      ' 

Néanmoins  il  &ut  dire  qu'il  doit  être  réfervé  aux  €;nfans  du  premier  lit  ;  & 
la  raifon  en  eft  >  qu  encore  que  ce  ne  foit  proprement  Donation  ni  libéralité  » 
néanmoins  »  conformément  aux  principes  que  nous  venons  détablir ,  il  fuffit 
que  le  préciput  foit  un  avants^e ,  lucrum  jmptiale  ;  il  fuffit  que  la  femme 
laK  à,  titre  lucratif,  qu'il  ne  lui  ât  rieniQQUté,  pour  qu  il  doive  être  réfervé 
aux  enfans  du  premier  mariage. 

Obfervez  que  le  préciput  de  la  femme  qui  accepte  la  communauté  »  fe 
confondant  pour  moitié  lur  fa  part ,  il  nj  a  que  laucre  moitié  qu  elle  prend 
fur  la  part  de  fon  mari ,  qni  foit  un  avantage  »  ôc  qui  doive  être  réfervé  aux 
enfans  du  premier  mariage.  Que  fi  elle  renonçoit  i  la  communauté ,  le  pré- 
ciput qui  lui  auroit  été  accordé  f  même  en  cas  de  renonciaticin ,  feroic  un 
avant^e  pour  le  total. 

Il  eft  aufli  évident  que  le  préciput  du  mari  fe  confond  pour  le  total  >  lorfque 
les  héritiers  de  la  femme  renoncent.  Le  mari ,  en  ce  cas  ,  n'eft  point  obli^  de 
rien  réferver  aux  enfans  de  fon  premier  mariage  :  s'ils  acceptent ,  il  doit  en 
léferver  la  moitié. 

Le  douaire  d'une  femme  en  propriété,  oui  n'excède  pas  néanmoins  la 
valeur  du  douaire  coutumier,  eic-il  fuiet  à  ta  réfervé  ?  La  raifon  de  douter 
eft  que  le  douaire  coutumier  étant  dû  a  la  femme  par  le  bénéfice  delaLoi> 
le  préfix  qui  eft  accordé  pour  en  tenir  lieu ,  lorfqu'd  n'excède  pas  la  valeur 
du  coutumier ,  eft  plutôt  cenfé  l'acquittement  d'une  dette  qu'une  libéralité. 
Aufii  npus  avons  vu  qu'il  n'étoit  pas  compris  dans  la  première  partie  de 
r£dit ,  &  que  le  douaire  accordé  a  la  féconde  femme ,  n'eft  pas  regardé 
commis  .une  Donation  qui  lui  foit  faite  ,  qui  doive  être  réduite  à  la 
part  d'énfans.  Néanmoins  il  faut  dire  dans  cette  féconde  partie  de  l'Edita 
que  le  douaire  qu'une  femme  a  eu  de  fon  premier  mari ,  doit  être  réfervé 
aux  enfans  Hu  premier  mariage  j  car  il  fuffit  qu'elle  l'ait  pris  dans  les  biens 
de  fon  premier  mari,,  à. titre  lucratif,  en  vertu  d'une  convenrion  mattimo^ 
niale.  (Jn  ne  peut  pas  dire  que ,  tant  qu'il  rient  lieu  du  coutumier,  c*eft  cxfo* 
lutio  dcbiti  ;  car  le  douaire  coutttmier  n  eft  pas  une  dette  >  puifqu'on  peut  y 
-    déroçer,  '  - 

L'inégalité  d'apport  enlacommunauté  eft  un  véritable  avant^e,  que  celui 
des  conjoints  qui  apporte*  le  plus ,  fait  à  celui  qui  apporte  le  moins.  C'eft 
pourquoi ,  fi  ma  première  femme  a  apporté  en  communauté  avec  moi 
20000  livres,  &  que  je  n'en  aie  apporté  que  iiopo,  c'eft  un  avantage 
qu'elle  me  fait  dé  la  moirié  des  8000  livres  excédantes.  Je  ferai  doncoblieé^ 
fi  je  me. remarie,  de  réferver  40Q0  livres  à  mes  enfens  de  mon  premier 
mariage.  ' 

Lés'  avantagés  que  certaines  Coummes  accordent  au  furvivant  noble 
d'avoir  les  meubles  ,  ne  font  pas  compris  dans  TEdit ,  le  furvivant  ne 
les  tenant  d'aucune  convention  matrimoniale.  A  plus  forte  raifon,  ce 
^é  le  furvivant  a  eu  de  la  fucceflion  de  fes  enfans ,  n'eft   pas    fujet  i 


n  efl:  vi^aî  ()ae  le  Droit  Romain  oblige  la  femme  4e  confers^er  avop  enfans 
de  fon  premier  mariage  y  ce  qu  elle  a  eu  de  la  fucceffion  de  qoelqu'iin  de  fet^ 
enfans  j  mais  cela  n'a  pas  été  adopté  par  notre  Droit  Coimunîer }  &  même 
par  le  Droit  Romain ,  cela  n  avoir  lieu  quab l'égard  de  U  femme  »  &  non  i. 
ié^rd  du  mari. 

rareillement ,  ce  qui  a  été  donné  à  une  femme  en  faveur  du  mariage»  mai$ 
par  quelques  parens  de  fon  mari  »  n  eft  pas  compris  dans  l'EiUt. 

Cependant^  fi  j^uelqu  un  des  parens  du  mari  conftimoit  un  douaire  Ikns 
Fetour,  on  pourroit  peut-être  dire  quîl  feroit  compris  dans  TÊdit,  par  la 
raifon  qu'un  mariage  ne  fe  comraâant  pas  régulièrement  fans  douaire  »  &  le 
douaire  étant  une  elpece  de  condition  de  mariage  »  le  parent  du  mari  qui  Ta 
conftimé  à  la  femme ,  peut  être  cenfé  l'avoir  fait  oour  &  au  nom  du' 
mari  \  d'où  il  fiùt  qiue  ce  douaire  peut  être  confîdéré  comble  venant  du 
mari  v       ' 

On  ne  pourroit  pas  dire  la  même  chofe  d'une  Donation  ;  car ,  comme 
ce  n'eft  pas  une  dépendance  du  contrat  de  mariage  »  que  le  mati  fàfle 
des  Donations  4  fa  femme  y  rien  n'oblige  de  fuppofer  que  le  parent  dii' 
mari ,  qui  les  a  Eûtes  à  la  feitune^  les  lui  ait  faites  pour  &  au  nom  du 


mari. 


Il  eft  évident  que  l'intérêt  civil ,  qu'a  une  veuve  pour  raiSafllînat  de 'fbln^ 
premier  mari  »  n'eft  pas  compris  dans  l'Edit  \  car  cet  intérêt  dvil  12b  pro- 
vient pas  du  mari  9  quoique  ce  foit  à  l'ocotiion  dû  mati  qu'il  loi  ibtt 
adjugé. 

§.    IL 

De  r effet  du  fécond  Vhef  de  PEdit. 


./?'î 


L'Edit  ordonne  deux  chofes  à  l'égsu d  des  biens  dont  il  a  été  padé  au. 
paragraphe  précédent. 

i^.  <^ue  la  femme  n'en  puilTe  faire  aucune  part  à  fon  nouveau  mari.  Ont 
ne  doit  donc  pas  les  compterparmi  les  biens ,  dont  la  fenune  peut  donitec  4 
fon  fécond  mari  une  part  d'enfant.  ; 

2^.  L'Edit  ordonne  qu'elle  foit  tenue  de  réferver  ces  biens-  aux  en&ns  coivH 
muns  d'elle  &  du  mari ,  de  la  libéralité  duquel  elle  les  a  eus. 

L'Edit  eft  différent  de  la  Loi  Romaine.  Celle-ci  dépouilloit  la  femme  qui 
fe  remarioit ,  dès  l'infbnt  de  fon  fécond  mariage^  de  la  propriété  de  ces  biens  , 
&  la  transféroit  aux  enfans  du  premier  lit ,  en  réfervant  feulement  l'ufufruic 
à  la  mère.  L'Edit  ne  dépouille  pas  la  femme  qui  fe  remarie  de  la  propriété 
de  ces  biens  ;  mais  il  lui  ordonne  de  les  réferver  i  fes  enfans  du  premier  lit  ; 
c*eft  donc  une  efpece  de  fidéicommis  légal,  dont  elle  eft  chargée  envers  fes 
enfans. 

De-U  il  fuit ,  i^.  que  les  enfans  du  premier  lit  ne  peuvent  difpofer  de  qbs 
biens- du  vivant  de  leur  mère  >  ni  les  tranfinettre  dans  leur  |fucceffion  »  s*il^ 
meurent  avaut  elle. 

y  y  y  i j 
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«  1^.  Que  s'ils  venoient  tous  d  mourir  avant  elle  >  ce  fidéîcommîs  lëgat  fe 
trouvant  éteint  par  leur  mort  ,  toutes  les  difpôfitions  que  la  femme  auroie 
&ites  de  ces  biens ,  &  même  les  Donations  qu  elle  en  auroit  £tires  i  (on 
fécond  mari ,  feroient  valables. 

3®.  Que,  lors  .de  la  mon  de  la  mère,  qui  eft  l'échéance  de  ce  fidéicommi^ 
légal ,  les  enfans  du  premier  lit  recueillent  ces  biens,  comme  étant  fubftitués 
par  la  Loi  à  leur  profit^  d'où  il  fuit  : 

1^.  Qu'il  n  eft  pas  néceflaire  qu'ils  foient  héritiers ,  pour  les  recueillir* 

1^.  Que  les  enfans  du  fécond  lit  ne  les  partagent  pomt  avec  eux. 

3^,  Qu'ils  ne  font  pas  tenus,  pour  cela,  d'une  plus  g;:ande  part  des  dettes 
de  Uur  mère. 

4^.  Que  fi  les  biens  ne  fe  trouvent  pas  en  nature  »  ils  doivent  en 
prélever  le  prix  fur  la  fucceflion  de  leur  mère,  comme  en  étant  créan- 
ciers. 

5^.  Que  cela  ne  leur  t&  point  imputé  fur  la  légitime  qui  leur  appartient 
dans  les  biens  de  leur  mère. 

6^^  Qu'à  l'exemple  de  rhy(K>theque  qui  a  lieu  potir  les  fubftitutions  ,  ils 
ont  îme  hypothèque  fur  les  biens  de  leur  mère  du  jour  de  fon  fécond  ma- 
xime ,  jout  auquel  s*eft  contr^é^é  le  fidéicommis  légal. 

7^.. Qu'ils  peuvent  évincer  les  tiers  acqi^reurs  de  ces  biens ,  à  moins  qu'ils 
ne  fufT^t  héritier^  de  leur  m^re,  qui  les  avoir  vendus*,  car  étant,  en  cette 
qualité  d'héritiers,  tenus  de  la  garanrie  envers  l'acquéreur,  ils  n'y  feroient  pas 
recevables  ,  fuivant  la  Règle  :  Quem  de  eyidione  tenct  aclio  j  cum  agcntem 
repcUit  exceptio. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  que,  fuivant  la  nouvelle  Ordonnance  des  fubffini- 
tibns,  ils  y  feroient  recevableç,  en  offrant^,  pour  la  portion  dont  ils  font  he^ 
ritiers ,  le  prix  qu'en  a  pavé  a  leur  mère  le  tiers  acquéreur  ?  Je  ne  le  penfe 
pas  \  car  ce  que  la  nouvelle  Ordonnance  a  établi  en  faveur  des  fubftitutions 
«eftamentslires ,  étant  établi  par  de  (âges  vues  à  la  vérité ,  mais  contre  la  raiibn 
de  droit ,  ne  doit  pas  être  étendu  à  cette  fubftimtion  légale  ,  fuivant  cette 
règle- î  Quod  contra  rat'wnem  Juris  introduQum  cjt  j  non  eji  produundumnd 
€Cfi/hquentids.,''      '  ^  ,    .:.    j  i 

Mais  (i  les  enfans  ne  peuvent ,  en  ce  cas,  évincer  les  tiers  acquéreurs,  ils 
dorvent  avoir  remploi  du  prix  que  leur  mère  remariée',  qui  les  a  vendus ,.  en 
a  reçu.  "  ■'  . 

La  DonatÎM»n  n'obligeant  pas  à  là  garantie ,  il  s'enfuit^ue  tes  enÊuis ,  quoi* 
qu'héritiers  de  leur  mère  ,  peuvent  évincer  les  donataires  de  ces  biens. 

Si  la  femme ,  qui  s'eft  remariée,  avoir  aliéhé  ces  biens  avant  ion  fécond 
mariage,  les  enfans  du  premier  mariage  n'en  auroient  pas  moins  le  droit 


attachée  par  lia  Loi  à  là  Donation  qui  lui  en  a  été  faite,  &  y  eft  inhérente  ^  8c 
par  eonféquent  »  ces  biens  ne  paftent  aux  tiers  acquéreurs  que  fous  ceixt 
£onditioiv 
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P^  là  Novelle  de  Jaftinien^  la  mère  qui  secoic  remariée;  ne  pouvoît 
avantager  de  ce  qui  lui  venoic  d'un  premier  mariage  ,  même  un  des 
enfans  de  ce  mariage ,  au  préjuidice  des  autres  \  ce  qui  eft  une  confé- 
quence  du  principe  qu'elle  étoit  dépouillée  de  ces  biens.  Lebrun  penfe 

Sue  cela  ne  doit  pas  être  obfèrvé  parmi  nous ,  parce  que  la  mère  n  eft  pas 
épouillée,  mais  amplement  chargée  d'une  fub^cution  légale  au  profit 
àts  enfans  de  fon  premier  mariage.  Mais  ne  fuffit*il  pas  que ,  par  ce 
fidéicommis  légal ,  la  femme  foit  devenue  débitrice  de  ces  biens  envers 
fes  enfans ,  pour  qu'elle  ne  puilTe  difpofer  de  ces  biens  au  profit  de  l'un 
defdits  enÊuis  y  au  préjudice  des  autres  qui  font  également  appelles  au 
fidéicommis  légal,  comme  celui  au  profit  de  qui  ellç  en  auroit  diifpofé?. 
Il  fàudroit ,  •  pour  foutenir  le  fentiment-  dé  :Lebrun  ^  dire  que  l'Edit  a. 
rendu  ces  enfans  du  premier  lit  créanciers  folidaires  de  ces  biens  :  Coireos 
crcdendi  quorum  natura  çfi  ^  ut  folutio  uni  faSa  à  cdteris  liberet  :  mais  cela 
ne  fe  peut  pas  dire,  parce  que>  corrci  credcndi  non  intclliguntur  ^  niji  hoc  fit 
txprejfum. 

Auifi  Dupleifis  &  Ricard  font  d'avis  contraire  à  Lebrun. 

Si  le  premier  mari  avoir  donné  fes  biens  à  ia  femme  >  à  la  charge  de  les 
leftituer  à  ceux  de  fes  enfans  qu'elle  choifiroit ,  Dupleflis  penfe  qu'elle  con- 
ferveroit  ce  choix  en  fe  remariant  ^  car  on  peut  dire  que  le  mari  ayant  pourvu,, 
par  lui-même ,  par  un  fidéicommis,  4  la  confervarion  de  cts  biens  pour  fes  en- 
fans ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  fidéicommis  légal  del'Ëdit.  Provifio  Iwminis  dcrogat 
Icgis  provifionL 

Les  héritages  donnés  par  un  premier  mari  à  la  femme  qui  s'eft  remariée» 
font-ils  propres  paternels  ou  maternels  dans  la  peifonne  des  enfans  du  pre- 
mier lit  qui  Les  ont  recueillis  ?  Suivant  nos  principe^  >  ces  biens  n'étant  pas 
recueillis  par  les  enfans  du  premier  lit ,  à  titre  dhéntiers  de  leur  mère ,  ni 
pour  leur  en  tenir  lieu  dans  fa  fuj:€efli5B ,.  mai$  comme  des  biens  de  leut 
père,  qui ,  au  moyen  du  fécond  marine  de  l^ur  mère,  fe  trouvent  ne  lui 
appartenir  qu'à  la  charge  de  les  leur  reftimer,  il  s'enjfuit  qu'ils  ne  font 
pas  propres  maternels,  mais  propres  paternels.  Us  font  donataires  de  leur 
père  au  fécond  degré ,  comme  fi  leur .  père  eût  donné  ces  biens  à  la 
charge  de  les  leur  reftituer.  La  Loi  fupplée  à  ce  que  leur  père  a  manqué  de 
faire. 

C'eft  l'avis  de  Ricard  &  de  Dumoulin.  DuplefSs  &  Lebrun  foutiennent 
JVtvis  contraire ,  qu'ils  appuyent  de  raifons  qui  ne  méritent  pas  de  réponfe. 

§.    IIL 

:A  quels  enfans  doivent  être  réfêfvés  les  biens  donnés  à  leur  mère? 

C'eft  aux  feuls  enfans  du  mariage  de  celui  qui  a  donné  lès  biens  â  fa  femme 
qui  s'eft  remariée ,  que  les  biens  doivent  être  réfèrvés. 

Il  n'eft  pas  nécerfaire ,  pour  les  recueillir ,  qu'ils  foient  héritiers  de 
Içjôr  mère  9  ^ainfi  que  nous  l'avons  déjà  obfervé:  il  neft   pas  néceflàire 
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non  plus  QuUls  Paient  été  de  leur  pece  y  car  l'£dic  ne  leur  leferve  ces  biens 
qu'en  qualité  d  enfans. 

Celui ,  néanmoins ,  qui  auioic  été  )i]ftement  exhécédé  par  fon  père,  n  y  peut 
rien  demander^  car  fi  resohéiédacîon  le  rend  indigne  de  recueillie  les  biens  de 
fon  pefe  à  titre  de  fncœffion  »  elle  le  doit  rendre:,  i  plus  forte  ndibn ,  indigne 
de  les  recueillir  en  vettu  de  FEdit. 

Celui  qui  eft  indigne,  par  rapport  aux  biens  de  fon  père,  d  avoir  part  n^ème 
au  droit  commun  des  fucceffions,  doit,  à  plus  (ont  raifon ,  être  réputé  indigne  * 
d  un  bénéfice  particulier  de  la  Loi.  Tel  eft  celui  de  TEdit. 

Celui  qui  n  auroit  pas  été  exhérédé'par  fon  père ,  mais  par  fa  mère ,  pour- 
roit-il  y  prendre  part  r  On  peut  dire  que  Tezuéiédation  de  la  mère  ne  peut 
priver  les  en&ns  que  de  ion  bien }  que  ces  biens ,  fuivant  les  principes 
établis  au  patagcapbe  précédent,  ééuit  défëtés  aux  en£ms  du  premier  lir, 
non  comme  biens  de  leur  inere ,  mais  comme  biens  de  leur  père ,  celui  qui 
n  a  été  exhésédé  que  par  la  mère ,  doit  y  avoir  part.  On  peut  dire ,  d'un 
autre  côté ,  que  le  motif  de  l'Edit  eft  tiré  du  devoir  d'amour  6c  de  tendreflè, 
que  les  femmes  doivent  conferver  pour  les  enfans  de  leur  prenJier  mariage, 
auquel  devoir  l'Edit  ne  permet  pas  aux  femmes  de  manquer.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  termes  de  l'Edit  :  »  Comme  les  femmes  veuves.  • .  •  mettant  en 
M  oubli  le  devoir  de  nature  enver^  leurs  enfans  ,  de  l'amour  defquels,  tant 
n  s'en  faut  qu  elles  s'en  dudènt  éloigner  par  la  mcMrt  des  pères ,  que  les 
i>  voyant  deftitués  de  fecours ,  elles  devroient  s'exercer  à  leur  taise  le  double 
9)  office  de  père  &  de  mère  ».  Que  fi  le  motif  de  l'Edit ,  dans  ces  deux 
difpofitions ,  eft  tiré  du  devoir  d'amour  envers  les  enfans ,  U  s'enfuit  que , 
loriûue  les  enfans  s'en  font  rendu  indignes,  le  motif  de  l'Edit  ceffe^  &  par 
confequent  la  nûfon  de  la  Loi  cefiant ,  la  Loi  doit  ce£fer  i  l'yard  de  tels 
enfuis. 

Quoique  l'Edit,  en  la  féconde  partie ,  ne  s'exprime  pas  fur  les  petits*enfans 
en  termes  exprès ,  comme  il  le  fait  en  la  première  partie ,  néanmoins  il  n  eft 
pas  douteux  que  les  petits -enfans  font  conàpris  dans  cette  féconde  partie 
fous  le  teime  général  d  enfans  ,  auxquels  l'Edit  ordonne  i  la  femme  qui  fe 
remarie ,  de  réferver  les  biens  qu  elle  a  eus  de  leur  père ,  &  que  les  petits* 
enfois  doivent  venir  par  repréfentarion  au  partage  de  ces  biens.  Les  mêmes 
raifons ,  fur  lefquelles  l'Edit  eft  fondé ,  fe  rencontrent  à  l'égard  des  petits- 
enfans  ,  comme  à  l'égard  des  en&ns.  La  femme  qui  fe  remarie ,  eft  obligée 
envers  eux  aux  mêmes  devoirs  d'amour.  Les  droits ,  les  efpérances  des  pen 
tits-^nfàns  aux  biens  de  leurs  parens ,  font  les  mêmes  que  ceux  des  en- 
fans propres  :  la  femme  doit  donc  être  également  tenue  de  les  leur  con- 
ferver. 

On  demande  fi  Taîné  des  enfans  doit  avoir  droit  d'aîneflè  dans  les 
biens  donnés  à  la  femme  qui  s'eft  remariée  par  fon  premier  mari  ?  Il 
femble  qu'il  n^e  doit  point  y  avoir  de  droit  d'ameflè  j  car  le  droit  d'aîneflè 
eft  dû  à  l'aîné  en  qualité  d'héritier.  Or  nous  avons  dit  que  ces  biens 
appanenoient  aux  enfans ,  non  en  qualité  d'héritiers ,  mais  en  leur  feule  - 
qualité  d'en&ns  du  premier  lit.  Ricard ,  néanmoins ,  décide  que  l'aîné  doit 
avoir  ^oit  d'aine^  dans  ces  biens.  Son  fentiment  peut  être  fondé   fuir 
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une  raifoa  à-peu-près  femblable  à  celle  allégée  fur  le  premier  chef  de  rEdit; 
fçavoir ,  que  V Edit  ordonne  que  ces.bien$  (oient  confervés  aux  enfans  du  pre- 
mier mariage^  a6n  que  les  enfans  qui  fouf&ent  un  préjudice  du  maciage  de 
leur  mpre  >  qui  ordinairement  craniporie  fon  amour  à  un  nouveau  mati  &  à 
de  nouveaux  enfans,  ne  fou£ent  pas  un  autre  préjudice  des  Donations  que 
leur  père  lui  a  faites  \  Se  comme  Tamé  fouffriroît  le  plus  de  la  Donation ,  il 
doit  avoir  à  proportion  plus  de  part  au  bénéfice  de  l'Edit  qui  conferve  les 
biens  de  leur  mère. 

§.    IV. 

Quelques  cas  ^  dans  Ufquels  la  difpofinon  de  l'Edie  doit  cejfen 

On  demande  fi  la  difpofition  de  l'Edit ,  qui  oblige  la  femme  qui  s*eft 
remariée  à  conferver  à  fes  enfans  du  premier  lit  œ  au  elle  a  eu  à  titre  lucratif 
de  fon  premier  mari  y  doit  celTer ,  lorfque  >  lors  de  u  mort ,  elle  ne  laiflfe  pas 
d'autres  biens  à  fes  enÊms  du  fécond  lit  ?  Selon  nos  principes ,  il  faut  dire  que 
fa  difpofidon  ne  doit  pas  ceflèr  d'avoir  lieu  ^  qu'en  vain  les  enfans  du  fécond 
lit  réciametoient  leur  légitime  »  parce  que  la  l^Itime  ne  fe  prend  que  dans  ce 
qui  refte  après  les  dettes  payées ,  &  que  s'il  ne  refte  rien  y  il  n'y  a  point  de  lé* 
,girime«  Or  la  reftitution  de  ces  biens  aux  enfans  du  premier  Ut ,  eft  une  deue 
que  la  femme  a  contraâée  en  fe  remariant  ^  ou  >  pour  mieux  dire  »  qu'elle  a 
contradée  par  la  Donation  même ,  qui  eft  cenfée  n'être  faite  que  fous  la  con* 
dition  de  cette  reftimcion  >  dans  le  cas  où  elle  fe  remarieroit. 

Dupleffis  convient  que  notre  décifion  eft  conforme  à  la  rigueur  du  principe; 
mais  il  dit  que  l'équité  pourroit  peut-être  £ûre  décider  autrement,  félon  les 
circonftances.  Cette  limitation  fouSire  difficulté. 

On  demande  û  y  lorfque  le  fécond  mari  eft  mort  fans  enfuis ,  la  femme 
recouvre  la  liberté  de  difeofer  des  chofes  qui  lui  ont  été  données  par  fon  pre« 
mier  mari  ?  Dupleflis  &  Lemaître  décident  pour  l'affirmative.  Leur  moyen  eft 
de  dire  que  le  fécond  mariage  ceftànt ,  &  n'en  reftant  aucun  veftige,  lorfque  le 
fécond  mari  eft  mort  fans  enfans  ,  la  caufe  qui  donnoit  lieu  à  la  prohibidon 
de  dSpofer ,  celle  ^  &  par  conféquent  cette  prohibition  qui  en  eft  l'effet  y 
cefTe  auffi.  Ceffante  causa  ,  ceffàt  cffellus.  Cette  décifion  me  paroît  porter  fur 
un  faux  fondement.  Le  fécond  mariage  n'eft  pas  ,  à  proprement  parler ,  la 
caufe  de  la  prohibition  de  difpofer.  (Jette  caule  efî  le ndéicommis  légal,  in« 
hérent  à  la  Donadon  dans  le  cas  du  fécond  mariage  :  ce  fécond  mariage  eft 
feulement  la  condition  d'où  dépend  le  fidéicommis  ^  &  il  fuffit  qu  il  ait 
exifté ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  fidéicommis  légal ,  lors  de  la  mort  de  la  femme  » 
qui  efl  la  féconde  condition  d'où  il  dépend.  Or  la  condition  du  convoi  en  fé- 
condes noces.n'a  pa^  moins  exifté,  quoique  le  fécond  mari  foit  mort  fans  en- 
fans. Au  refte ,  tous,  conviennent  que ,  lorfqu  il  y  a  des  enfans  du  fécond  ma- 
ûag^  »  1^  prohibition  dure. 
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S.    V. 

Si  ks  enfans  du  premier  Ut  font  exclus  de  prendre  part  dans  les  dans  du 

fécond  mari  ? 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  le  difent }  mais  leur  fencimenc  eft  fans  aucun 
fondement. 

ArticleIX. 

De  Vcxtenfion  que  les  Coutumes  de  Pans  ù  d^ Orléans  ont  apportée 
a  l'Edita  a  lUgarddes  conquêts  du  premier  mariage  ? 

LoL  communauté  que  la  femme  qui  fe  remarie ,  a  contraâée  avec  fon 
premier  mari  ,  n'étant  pas  de  fa  nature  un  ritre  lucrarif ,  mats  un  contrat 
de  commerce  où  chacun  apporte  de  fon  coté ,  il  s'enfuit  que  les  biens  de 
cette  communauté  ne  font  pas  compris  en  la  féconde  difpofition  de  r£dit» 
&  que  la  femme  peut  en  difpofer ,  &  même  les  donner ,  ainfî  que  fes 
autres  biens,  jufqu'à  concurrence  d'une  porrion  d'enfant,  à  fon  fécond 
mari. 

Les  Coummes  de  Paris  &  d'Orléans ,  par  une  difpofition  qui  leur  eft 
particulière ,  ont  donné  une  exteniion  à  l'Édit ,  en  défendant  a  la  femme 
qui  fe  remarie ,  d'avantager ,  en  aucune  manière  »  des  conquêts  d'une  pré^ 
cédente  communauté ,  fon  fécond  de  autres  fubféquens  maris  ,  6c  même 
d*en  difpofer  envers  toutes  autres  perfonnes ,  au  préjudice  des  porrions 
que  les  enfans  des  précèdent  lits  pourroient  amander  d'elle  dans  lefdits 
conquêts. 

§.     I- 

QueLf  biens  font  compris  dans  cette  dijpojîtion  f 

On  a  agité  la  queftion  (i  le  terme  de  conquêts ,  dans  les  Coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans  ,  comprenoit  les  biens  ,  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de 
la  première  communauté;  ou.  s'ils  dévoient  être  reftreints  aux  immeu- 
bles ?  On  peut  dire  d'un  côté ,  qu'encore  que  le  terme  de  conquêts  foit 


la  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  à  diftinguet  le  mobilier  acquis-  durant  là 
première  communauté ,  d'avec  celui  acquis  avant  &  depuis  \  8c  le  peu 
d  attention  que  nos   Loix  ont  coutume  d'avoir  pour  les  meubles ,  font 

4^ 
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idés  taîfotts  qui  pdttent  à  croire  que  nos  Gmcuines  n*ont  entendu  parler 
que  des  immeubles  dans  cette  diipoiition.  Ces  ntifons  font  fortes ,  &  on 
rapporte  un  Anêt  de  i(> 5  )  ,  qui  a  |ueé  en  conformité  :  mais  depuis ,  il  a 
été  jugé  par  un  célèbre  Arrêt  au  4  mai  1^97  >  &  un  autre  de  1^98 ,  appelé 
rArrêt  de  Garanger  ,  te  qui  ont  fixé  fur  ce  point  la  Jurifjprudence  »  que  la 
Coutume  de  Paris  comprenoit  dans  (a  diipofition  ,  (ous  le  terme  de 
conouèts  y  tous  les  biens  acquis  durant  la  première  communauté  ^  tant  les 
ineuoles  que  les  immeubles.  Ces  Arrêts  iont  fondés  fur  ce  que  le  terme 
de  conquêts  renfermoit  tant  les  meubles  que  les  inuneubles  ,  6c  ne  doit 
pas  être  reftremt  aux  feuls  immeubles.  La  preuve  en  eft  que ,  dans  d'au- 
tres articles  de  la  Coutume ,  les  immeubles  acquis  pendant  une  commu-. 
nauté  ne  font  pas  appelles  fimplement  œnquèts,  mais  conc^uêts  immeubles. 
Ajoutez  i  cela  que  la  Coutume  de  Paris  y  dans  Ùl  première  difpoûtion  , 
lorfqu'elle  dit,  que  fenune  qui  fe  i;emarie,  ne  peut  avantager  fon  fécond 
knan  de  £es  propres  &  acquêts ,  plus  oue  Vnn  ce  fes  en&ps ,  ayant  ren- 
fermé fous  ce  terme,  acquêts  ,  tous  les  biens  qui  ne  font  pas  propres ,  foie 
meubles  »  foit  immeubles ,  elle  a  foit  bien  pu  aufli  comprendre  ,  fous 
le  rerme  de  conauêts  y  les  meubles  acqub  pendant  la  communauté  ,  ainfî 
que  .les  immeubles.  Enfin,  la  vue  de  la  Coutume  ayant. été  dempêcher 
que^  les  gains  ê^xint  première  communauté  ftdOfènt  transférés  au  lecond 
mari ,  les  meubles  fè  ttouvent  également  renfermés ,  conmie  les  immeu- 
t^les  »  dans  la  vue  qu'a  eu  la  Loi ,  6c  fur  laquelle  cette  dif^fition  dl 
fobdée. 

C'eft  une  autre  qudHon ,  fi  ce  que  la  femme  a  apporté  en  communauté  ; 
pour  la  part  qu'elle  y  a ,  eft  fujette  à  cette  di(pôfition  ?  On  peut  dire 
pour  la  négative  qu'il  y  a  grande  diflërehce  entre  ce  que  la  tèmme  a 
apporté  elle-même  en  communauté  ,  &  ce  qui  a  été  acquis  durant  la 
comp^unauté  y  ce  qui  a  été  acquis  pendant  la  communauté  ayant  été  acquis 
à.la  -femme  jpar  les  ttava:ux  du  m^uri.  Que  fi  la  finnme  ne  tient  pas  prd^ 
prement  de  Ion  prefnier  mari  la  parx  quelle  y  a ,  pùifquelle  l*a  de  fon 
chef ,  au  nîmns  eHelûi^en  eft  en  quelque  &(on  redevàblip.  C'eft  pourquoi 
ces  biens'  ayant  .quelque  affinité  avec  ceux  compris  dans  le  fécond  chef 
'Âe  TEdit',  u  Çoîimme ya  étendu  une  patrie  de  la  difpofirion  de  ce  fécond 
diéf  de  f £dit  >  91'  défendant  ^  la  femme  d'en  ayspita^r  foii  fécond  ttiàri^^^ 
rtzyznt  pas  puii^  équitable' que  'les  travaux'  du  premier  mari  ferviffènt  k 
enrichir  Je  ietôridi  Or  ces  raifons  ne  ft  Tenomtrent  pas  i  Tégard  des  biens 
Que  la  femme  a  inis  ^e^même  dans  &  première  communauté;  d où  U 
lemb|e  qu  oh  doit  conclure  qu  ils  ne.  fpnt  pas  compris  dans  la  difpofirion 
de  la' Coutume.  -^  -    ;' > 

Néanmoins  £érroyèr  6t  Laufieré,- dan^  Ifeurs  notes  far  Dupleffis^  difent 
que  c-ert^un  des  poimi  éà^Wîs  par  l'Arrêt  de  Gatàngèr  ,  -ci  deffos  cité  ^ 
qne  la- femme  tfe'jperiP- avantager' foij-  fecorid  ntari',  même  deis  chofes 
qu'elle  avoir  mis  elie-mgnife  Idaii^  'la  to|hmûriauté.  La  raifoii  fur  laquelle 
dft  fondé  cet  Arrêt^,  '^  que  ^le  terme'  âèchnjuêts  fiiit  avec  fes  précé- 
dens  maris  ,-  eft  un  t^^liie' général  qui  comprend  tout- ce  qui  a  fait  pard« 
TomçJIp  uj»'^ 
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de  Ift  cbmimiittutli ,  cattc  ce  qui  a  été  appelé  par  les  cQnjakits ,;  xm  tom 
ce  qui  a  été  acquis  depuis  ;  (pie  1  mtention  des  contis^ûans  ,  flans  rapport 
qu'ils  font  à  la  communauté,  eft  que  les  chofes.que  l'un  des  conjoints  y 
apporte ,  fortiflènt  la  mêmenanite ,  &  foient  Ci£:eptibles  du  même  droit  qw^ 
les  antres  conquêts  dans  tout  ce  qid  concerne  L  intérêt  de  .1  autre  conjornc 
&  defes  on'ans. 

§.    I  I  I. 

De  la  différence  que  ta  Coutume  d* Orléans  met  entre  le  fécond  mari  &  tet 
étrangers  ^  touchant  la  défenfe  quelle  fait  à  la  femme  qui  fi  remarie  j  de 
dijpojer  des  conquêts.  •     ''    . 

La  Coutume  d'Orléans  met  cette  diffêrence  entre  le  iécon^  marî  8c  ls$ 
étrangers  ^  qu  elle  défend  abfolumenc  à  la  femme  qiii  fe  reitiarie  <i'avanr 
ju^er  fon  fécond  mari ,  en  aucune  manière  »  des  conquêts  de  fa  première 
conuiiunauté  ,^  au  Ueu  qu'elle  ne  hii  défend  de  difpqier»  foit  a  titre  dç 
Donation  y  foit  à  thre  onéreux  envers  des  étrangers  y  que  des,. portions  dès 
conquêts  que  fes  cnfans  du  premier  Ut  aurolept  pu  avoir  ea  fa /iucoffîibç^ 
fi  elle  n'en  eût  pas  difpofé.  - .      :         v* 

La  Donation  Êiite  an  fecqnd  mari  d'un  conquête  eft  dona  nuQe  pbur  w 
total j  &  le  fécond  marî  ne  peut  retenir,  dans  le  conquêt  qui  lui  a. été 
denné  ,  les  portions  qu'y  auroient  les  enfans  du;  fécond  lit,  s'il  ne -loi 
eût  pas  été  donné,  en  difant  que  la  Donation, îqui  lu^  en  z,  été,  £ûte^ 
l^'étant,  nulle  quen  faveur  des  enfims  du  prepiîçr  jlit  ^  cUe  iie .  dcit .  être 
ymUe  quiB  pour  leur  portion  j  car  s'il  pôuvoit  dite  cela  ,^p4Îe  feftrôuvcrcât 
micuQe  ctin^rônce.  entre  lui  &'les  «étrangers.  Ce^n^^^  ^Y  en  doit^avoir 
une,  la  Coutume  lavant  évidemment  exprimée  .çn.JCps  teç^;n|ès  :  «  Quant 
9  aux  conquêts  ,  elle  n'en  peut  aucunement  avantager  Cop,  Céoçnd  niaxu 
n  Toutefois,  peiit  difpofer  d'iceux  à  autres  pêrfonnesi,  iâns,,qi^  cettç 
n  difoofition  puifle,  pr^ucjLicier,  en  aucune  feçoa  aiiçp  TO^rtiows  ,,quc  le^ 
9!^  «nfcM«;  du  .  prenûer  oiariflge  pourrôient  amandei?^^?  ^f!^V  r^^^^ ''i*  Çç 
^etme:  tqutejoi^y  établit  ^lertçment  une  dii^réiicei. entré/ le  i^^ 
^  les.  étfangers , , .  &  ne  laii[][è  aucun  lieu  |de  dout|^  j^ue^  Ifs  Pqmûiçins  dç 
cwquêts,  faites  aif  iecona  ^pari,  font  nulles  en  çn^er  *t^jaon  pai^çjJê; 
Apient  pour  les  portions  des. enfans  du  premier  Ut^,.  son^  que  nous  venons 
de  l'état^lir.       :.     ^.     .      ,. .         '  •;».     ,      ^^    r      -        -    '• 

Il  eft  vrai  que  la  difpohtiôn  de  la  Coutume  n'étant  faite  qaeiT  fay^ 
des  en^s^  d^  premier  lit ,, s'il;  ne.  s'en  ^ouye  ^cua^l|^fi  «Iç  %.  m/CKt  d!e 
I^  femipcr,  lés  enfans  du  fecqnd  lit  inç.pou^joiy  |vai^,.atta^^  df;'^^^^ 
la  Donanon, faite  à  l^^|:,pe(ç,^  de  même.  <)ue.|;^fianfje  c^  di^^iecfnd,  c^i^ 
de  r£dtt,  ils  f^  po'uoroienf  pa^^^rS'Û  n'^  fivpijt  «^^^/^ujtçn^nt^^ 
faire  réduire^la  Donation. Jaite-  4r  1^  f^^^-^^  ^  eoccéderçit  une  par^ 
d'enfant.  IV^s  >  de.mêqie^  9i^.»;  ^^.  k  ^J^JHf^^^^  4^^^.  <^f  Vi^^^ 
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1^  etifnns  du  premier  lie,  quand  il  y  6n  a  lors  de  ta  mort  de  la  inere» 
commoniquehc  à  ceux  du  fécond  le  droit  qa'ils  ont  de  fkire  retrancher 
ce  qu'il  y  a  dexceffif  dans  la  Donation  faite  i  leur  peie  ,  Se  qu'ils  parta^ 
gent  tous  enfemble  ces  biens  retranchés  y  lefquels  venant  de  leur  mère 
commune ,  font  des  biens  auxquels  ils  ont  tous  un  droit  égal ,  de  même, 
dans  le  cas  de  la  Coutume  >  les  ènfans  du  preniier  lit  »  lorfqu  il  s'en 
trouve  brs  du  décès  de  leur  mère  ,  communiquent  â  ceux  du  iecond  lit 
le  drpit  quilf  ont  de  faire  annuller  la  Donation  des  conquèts ,  &  les  par* 
cagent  tous  enfemble,  comrhe  étant  des  biens  de  leur  mère  commune» 
qu'elle  n*a  pu  donner. 

Obfervez  que,  de  même  que,  dans  le  cas  du  premier  chef  de  l'Edit, 
il  nèft  pas  néceflâire  que  les  enfans  foient  héritiers  de  leur  mère,  qui  a 
fait  la.  Donation  à  fon  fécond  mari„  pour  avoir  part  aux  biens  reirinchés: 
il  n'eft pas  pareillement  néceilaire  qu'us  le  foient,   jpour  partager  les  con- 

Suêts  donnés  au  fécond  mari  ;  car  la  femme  s'en  étant  dépouillée  par  la 
tenarion  qu'elle  en  a  faite  à  fon  fécond  mari,  &  qui ,  vis4-vis  d'elle ,  eft 
valable ,  &  n'efl  nulle  qu'au  refpeâ:  de  fes  enfans ,  ces  conquêts  ne  fe 
trouvent  plus  dans  fa  fucceffion ,  &  ne  peuvent  par  conféquent  apparte^ 
nir  à  fei  ensuis  à  titre  de  fucceffion  y  mais  feulement  par  le  bénénce  de 
la  Loi  ,  qui  leur  donne  une  aâion  révoc^toire  de  la  Donation. 

On  peut  faire  encore  d'autres  queftions  femblables  à  celles  que  nous 
avons  faites  touchant  le  premier  chef  de  TEdit ,  &  qui  fe  décident  pat 
le  même  principe. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  perfonnes ,  comme  du  fécond  mari* 
Les  Donarions  &  les  ventes  que  la  remme  qui  s'eft  remariée  à  feites  2 
d'autres  perfonnes  ,  ne  font,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  révocables  que 
pour  les  ponions  des  enfens  du  premier  lit ,  &  elles  tiennent  pour  le  fur- 
plus.  Ceux  du  fécond  ne  participent  point  à  l'aâion  révôcatoire ,  qui  n'eft 
accordée  à  ceux  du  premier,  que  pour  leui:$  portions.- 

Il  faut  même  que  les   enfans  du  premier  lit  ,    auxquelis  cette  aftîon 
révôcatoire  eft  accordée  ,  renoncent  à  la  fucceffion  de  leur  mère  ,   pour 
qu'ils  puiflènt  tépéter  leur  portion  des  conquêts  vendus  ;    car  slls  font 
hétrïtiers  ,  ils  fuccedent  à  l'obligarion  de  gafanue  j  &  cette  obligariori  exclut  ^ 
leur  adrion.  '  ' 

Que  fi  c'eft  à'tifré  de  Donation  que  la  mère  a  difpofé  ,  comme  la  Do- 
nation, ne  produit  pas  d'obligarion  de  garantie ,  il  s'enfuit  que  les  enfans 
du  premier  lit  pourront  j,'qu6iquhërirîers  de  leur  mère,  répéter  leurs  por- 
tions contre  les  donataires  des  conquêts; 

De-U'naît  un  inconvénient  j  car  les  enfans  du  fécond  lit  n'ayant  pas 
lé  même  droit;  ,*  il  fe  trouvera  que  les  fenfins  du  premier  lit,  venant  a  la 
fuçcelEon  de  leur  mère ,  feront  plus  avsintagés  dans  les  biens  de  leur  mère 
que  ceux  du  fécond ,  venant  également  comme  eux  à  la  fucceffion  j  ce 
oui  eft  contraire  aux  principes  de  notre  Drcnt  François  ,  en  matière  de 
fucceffion.  * 

Obfervetque  la  Coutume  ne  met  une  diffiàence  entre*  les  féconda 

Z  z  z  i j 


54^  TrMti  dts  DoMtions  Entre-vifs  ^ 

maris  &  Tec  autres  periCcHities  »  que  pour  le  cirte  de  Donation  l  alnfi^  ^n'3 
réfulce  de  ct^  termes ,  ne  peut  aucunement  avantager.  Quant  aux  titres  oné* 
reux  6c  de  commerce  ,  le  mari  fe  trouve  confondu  avec  les  antres  pe^ 
fonnes  dans  la  prohibiticm  générale  faite  i  la  femme  de  difpofer. 

Lors  donc  que  la  femme  a  apporté  en  la  communauté  de  fon  fécond 
mari  des  conçjuéts  de  la  première  communauté ,  contre  autant  deUen  que 
le  fécond  mari  a  apporté  de  fon  coté  »  cet  apport  égal  étant  un  contrat  oné- 
reux y  les  en£ms  du  premier  lit  renonçant  i  la  communauté  ^  &  même  à  la 
fucceiCon  de  leur  mère  »  ne  pourront  répéter  contre  le  fécond  mari  leurs 
portions  dans  les  conquêts  apportés  en  communauté. 

U  refte  une  queftion  de  favoir  fî  la  di£fêrence  que»  la  Coutume  d'Orléans 
met  entre  le  fécond  mari  &  les  autres  perfonnes  y  touchant  la  dii^fition 
des  conquêts ,  a  aufll  lieu  en  la  Coutume  de  Paris.  De  la  manière  qu  elle 
s'explique ,  il  iemble  ({u*elle  confonde  le  fécond  mari  avec  les  autres  per- 
fonnes ;  car  >  fans  faire  aucune  diftinâion  des  perfonnes  ,  elle  s*exprune 
ainfi  I  «  &  quant  aux  conquêts  faits  avec  fes  précedcns  maris  ^  nen  peut  dif- 
»  pofer  au  préjudice  des  portions ,  dont  les  enfàns  du  premier  inariage 
»  pourroient  amander»?. 

$.    IIL 

En  quoi  cûfférent  les  difpojidons  des  Coutumes  de  Paris  &  d^Orleansy 
touchant  les  conquêts^  &-le  fécond  chef  de  l*£dhj  touchant  les  chofes  dan* 
nées  par  le  premier  mari  ? 

La  princroale  différence  y  d  où  naiflênt  toutes  Iqs  autres  y  eft  que  le  fécond 
chef  de  TEdit  ordonne  à  U  femme  qui  fe  remarie ,  de  conferver  aux  enfkns^ 
du  précédent  mariage  y  i  Texclufion  de  tous  autres  ,  ce  qui  lui  a  été  donné, 
par  leur  pere^  au  lieu  que  les  Coutumes  de  Paris  &c  d'Orléans  n'ordonnent 
pas  à  la  femme  qui  fe  remarie  de  conferver  les  conquêts  qu  elle  a  d'un- 

Î précédent  mariage  ;  mais  elles  lui  défendent  feulement  d'en  avantagjsr  fba 
econd  mari  y  &  inême  d'en  difpofer  en  faveur  de  quelque  perfonne  que 
ce  foit ,  au  préjudice  des  parts  que  les  en£ms  du  prenuer  mariage  pour* 
roient  prétendre  en  ia  fucceffion  dans  lefdics  conquêts  >; fi  elle  n'en  eût 
difpofe* 

La  raifbn  de  différence  eft  que  les  biens  qui  ont  été  donnés  à  la  femme 
par  fon  premier  mari  j  peuvent  être  confidérés  comme  des  biens  de  fon. 
premier  mari  ,  qu'il  n'a  donnés  à  fa  femme  ^  qu'à  la  charge  de  les  restituer 
a  fa  mort  à  fes  enfans ,  dans  le  cas  où  elle  fe  ferolt  remariée.  L'Edit  fupplée 
ila  Donadon  qui  en  a  été  faite  cette  claufe.  de  fubftimrion  légale  >  à  la- 
quelle l'exiftence  àts  deux  conditions  de  remariage  ,  &  de  la  mort  de  la. 
femme  donnent  lieu.  C'efi  pour  cette  raifon  que  l'Edit  les  dé:&re  aux 
feuls  enfans  àa  premier  litt  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  des. 
conquêts  :  quoique  k  fenmie  fbit  redevable  de  ces  conquêts  ayx  foins^  & 
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MX  travaux  de  fon  mari  ;  néanmoins  ces  conquêcs»  qm;  pat  le  partage  de 
la  communauté ,  font  tombés  dans  fon  lot  »  font  des  oiens  qui  ne  lui  vien- 
nent pas  de  fon  mari ,  qui  font  même  cenfés  n^avoir  jamais  appartenu  à  fon 
mari ,  mais  avoir  toujours ,  &  dès  le  temps  de  leur  acquiCtion  ,  appartenu 
à  la  femme ,  fuivant  lefifet  rétroaâfif  des  partages  j  &  par  conféquent  ils 
ne  peuvent  être  confidérés  autrement  que  comme  jdes  biens  de  la  femme  ^ 
auxquels ,  par  conféquent ,  tous  les  etuans  de  cette  femme  »  tant  ceux  du 
fécond  ,  que  ceux  du  premier  lit ,  ont  un  droit  égal. 

Ces  différences  fondamentales  ,  préfuppofées  entre  le  fécond  chef  de 
FEdit  ,  &  la  difpofition  de  nos  Coutumes  ,  il  fera  facile  d'en  parcourir 
foutes  les  efpeces  de  différence  »  &*d'en  appercevoir  les  raifons* 

PREMIERE    DIFFÉRENCE. 

Il  j  a  lieu  au  fécond  cKef  de  TEdit,  lorfque  la  femme  qui  s'eft  remariée; 
meurt ,  foit  qu  elle  ait  difpofé ,  foit  qu  elle  n  ait  pas  difpofé  des  chofes  qui 
lui  ont  été  données  par  fon  premier  mari  \  &  ces  chofes  appartiennent  aux 
feuls  enfâns  de  fon  premier  mariage ,  foit  qu'ils  foient  néririers  de  leur 
mère  »  foit  qu'ils  ne  le  foient  pas.  Au  contraire ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  dif- 
pofirion  de  nos  Coutumes ,  touchant  les  conquêts  ,  lorfque  la  femme  q^i 
s'eft  remariée ,  eft  morte  fans  en  avoir  difpofé  y  &  ils  fe  partagent  comme 
hiens  de  fa  fucceffion ,  entre  tous  fes  enfans ,  tant  du  premier  ,  que  du 
fécond  lie ,  qui  ne  peuvent  en  ce  cas  y  prendre  pan  qu  en  qualité  d'héri- 
tiers de  leur  mère» 

SECONDE    DIFFÉRENCE. 

C^eft  que  »  félon  les  Coutumes  de  Pari^  Se  d'Orléans ,  lorfque  la  femme 
a  difpofé  des  conquêts  ,  il  n  y  a  lieu  à  l'aâion  révocatoire  y  que  pour  les 
porrions  des  enfans  du  prenrier  lit  »  &  la  difpofirion  vaut  pour  le  lurplus  \ 
au  lieu  que ,  par  le  fécond  chef  de  l'Edit»  la  difpoHtion  que  la  femme 
qui  s'eft  remariée,  a  faite  &ts  chofes  à  elle  données  par  fon  premier  mari, 
efl  infirmée  pour  le  total  par  les  enfuis  du  premier  lit* 

TROISIEME    DIFFÉRENCE. 

Il  n  y  a  que  les  aliénarions  faites  durant  le  fécond  mariage  9  qui  pui(&nr 
recevoir  atteinte  pour  les  portions  des  enfans  du  premiec  ht.  (Jelles  faites 
auparavant  n'en  peuvent  recevoir  aucune  ,  à  moins  qu'on  ne  juftifie  qu'elles 
euflènt  été  Eûtes  en  fiaude ,  &  dans  le  deflèio  d'en  faii:e  pa(Ièr  le  prix  au 
fécond  mari  ,  que  la  femme  écoit  fur  le  point  d'époufer.  Pareillement  ^ 
celles  Eûtes  depuis  la  ^diflblurion  du  fécond  mariage ,  ne  peuvent  recevoir 
aucune  atteinte  :  nos  Coutiimes  le  décident  en  termes  formeb.  Au  conr 
Haire  y  par  le  iecond  chef  de  l'Edita  les  enfâns  du  prenûer  lit  peuvent 
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rcT€n<liqner  oontte  les  tiers-acquéreurs  les  chofes  données  par  letif  peie  i' 
leur  mère  qui  s  eft  remariée  ,  en  quelque  temps  que  ce  foit  qu'elle  en 
air  difpofé  ,  foit  avant  ,  foit  depuis  fon  feconjl  maria^.  La  ratfon  de 
différence  eft  que  ,  dans  le  'cas  du  fécond  chef  de  l*£dit ,  c'eft  le  fécond 
mariage  qui  donne  lieu  à  la  fubftitution  légale  des  biei^s  donnés  à  la  femme 
qui  s'eft  remariée  ,  par  fon  premier  mari ,  &  non  pas  les  aliénations  que 
la  femme  en  fait,  puifque  >  quand  même  elle  ne  les  auroit  pas  aliénés , 
la  fubftitution  ne  laiilèroit  pas  d'avoir  lieu  au  profit  des  enfans  du  pre- 
mier mariage^  comme  nous  l'avons  vu  ci-defliisj  au  lieu  qu'à  l'égarcl 
des  conquêts  ,  la  Coutume  n'ayant  fait  autre  chofe  que  d'interdire  à  la 
femme  qui  s'eft  remariée  d'aliéner  les  conquêts  de  fon  premier  mariage  » 
au  préjudice  des  ponions  des  enfans  du  premier  lit ,  la  fubftitution  légale 
de  ces  conquête,  au  profit  defdits  enfiuis,  ne  peut  naître  que  de  l'aliénation 
même  qui  en  eft  faite  contre  la  défenfe  de  la  Loi.  Il  n'y  a  que  celles  faites 
durant  le  fécond  mariage  »  qui  foient  faites  comte  la  défenfe  de  la  Loi: 
il  n'y  a  donc  que  celles-là  qui  puiHènt  donner  lieu  à  la  fubftitudon  l^ale 
des  conquêts  au  profit  àt%  enfans. 

QU  A  T  R  I  E  ME    D  I  F  F.Ê  R  E  N  C  E. 

Les  biens  que  les  enfans  recueillent,  en  vertu  de  la  fuBftimtion  légale  du 
fécond  chef  de  l'Edit ,  leur  font ,  comme  nous  l'avons  décidé  en  î'ardcle 
précédent ,  propres  patemels,  comme  étanr  cenfés  n'avoir  été  donnés  à  leur 
mère ,  qu'à  la  charge  de  les  leur  rendre.  Au  contraire  les  conquêts ,  dans 
le  cas  de  nos  Coutumes ,  leur  font  propres  maternels  par  les  raifons  rap- 
portées au  commencement  de  ce  paragraphe. 

Quand  les  difpoptions  des  Coutumes  de  Paris  ù  d^  Orléans  cejfent^ 
elles  d* avoir  Heu  ?  ùfi  elles  s* étendent  à  l* homme  quife  remarie  ? 

Les  difpofirions  èit%  Coutumes  ,  touchant  la  défenfe  qui  eft  faire  à  Ja 
femme  qui  fe  remarie  de  difpofer  des  conquêts  ,  au  préjudice  des  portions 
des  enfans  du  premier  lit ,  cefTent  par  la  dilloludon  du  fécond  mariage.  Nos 
Coutumes  déclarent  formellement  qu'elle  recouvre  la  faculté  d^en  difpofer 
à  fon  gré. 

La  difpofition  de  ces  Coutumes  ceflfe  encore  plus  par  le  prédécès  des  enfans 
du  premier  mariage  avant  leur  mère. 

Quant  à  la  queftion ,  fi  la  difpofition  de  ces  Coutumes  devoit  s'éten- 
dre à  l'homme  qui  fe  remarie  ,  elle  a  fait  difficulté  autrefois.  Plufieurs 
p^nfoient  qu'elle  ne  devoit  pas  s'y  étendre  ,  la  même  raifon  ne  militant 
pas  pour  Inomme  ,  comme  pour  la  femme.  L'homme  ayant  lapartprin-* 
opale  à  l'adminiftration  dés  affaires  de  la  communauté ,  &  en  étant  même 
le  feiil  adminiftrateur  ^  c'eft  à  fes  foins  ,  à  fes  travaux  y  que  la  femme  eft 
redevable .  des  acqui/iûons  qu elle  a  faites  avec  lui  \^  ce  qui  lobUge  plus. 
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paniculierement  â  conferver  aux  en&iis  qu'elle  a  eus  avec  lui  >  les  portions 
qu'ils  doivent  amander  dans  ces  conquêtsj  &  c'eft  peut-être  ce  qui  a  ferVi  de 
motifs  aux  difpofîtions  de  nos  Coutumes.  Or,  cette  raifon  étant  particulière 
à  la  femme ,  il  paroiflbic  s'enfuivre  que  la  difpofition  de  ces  Coutumes  ne 
devoit  pas  être  étendue  à  l'homme.  Cependant  ,  par  l'Arrêt  de  1^97  y 
que  nous  avons  déjà  cité  ,  &  qui  a  fixé  la  Jurifprudence  ,  il  a  été  jugé  que 
l'homme  qui  fe  remarie  ,  ne  {)ouvoit  pas  avantager  fa  féconde  femme  des 
conquêts  ae  fa  première  communauté  :  &  en  ce  point ,  la  difpoficion  de 
ces  Coutumes  a  été  étendue  à  l'homme.  Elle  ne  l'eftpas  néanmoms  en  tout 

Eoint  y  car  il  paroît  par  l'Arrêt  de  Sourdeval ,  que  coures  fortes  de  difpo* 
tions  faites  a  d'autres  perfonnes  qu'à  une  féconde  femme ,    ne  font  pas 
interdites  â  l'homme  qui  s'eft  remarié  y  comme  elles  le  font  à  la  fenune. 


Fin  du  Traité  des  Donations  Entre-vifs. 


ïTunK 


TRAITÉ 

DES   PERSONNES 

ET    DES     CHOSES. 

PREMIERE     PARTIE. 
Des  Perjbnnes. 


TITRE      PREMIER. 

Divifion  des  Fcrfonnes ,  en  EccUJîaJîiqucs ,  en  Nobles ,  Gens 
du  Tiers  -  Etat  ^  ô  Serfs. 

Section    Premieke. 

Des  ËccUJîaJiiques  ^  &   de  leurs  Privilèges. 

Xjb  s  Eccléfiàftiques  compofenc  le  premier  Ordre  du  Royaume*  Ils  font 
^iftingués  des  autres  Sujets  par  plufieurs  privilèges  que  nos  Rois  leur  ont 
accordés. 

Les  avantages  dont  ils  jouifTent ,  font ,  ou  des  honneurs ,  ou  des  droits  utiles; 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  droits  utiles  quileur  ont  été  accordés,  parce 
^e  nous  n avons  maintenant  pour  objets  que  de  traiter  des  Perfonnes. 
Tome  IL  A  ît  a  a     , 
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Noos  ]x>us  bomeroDs  doue  aux  droits  jieifoonds  qui  concemem  les  Ecçlé^ 
{iaftiques« 

LorfqiM  nous  difons  que  les  Eccléfîaftiques  compofent  le  premier  Qcdie  du 
Royaume  ^  c  eft-à-dire ,  qulls  ont  le  pas  &  la  préfëance  lur  les  Laïcs  dans 
les  EgUfes;  &  dans  les  Cférémonies  de  Religion^  dans  les  Aîlemblées  poli- 
tiques y  le  Corps  du  Clergé  précède  aui&  les  autres  Corps  >  comme  il  proîc 
par  les  feances  des  Eues  généraux  ou  particuliers  ^  de  même ,  dans  les  rarle- 
mens  >  on  prend  les  voix  à^s  Confeiliers-Clercs  avant  celles  des  Laïcs  \  dans 
les  Provinces ,  l*Archevêaue  précède  les  Gouverneurs  \  les  Corps  des  Cha- 
pitres des  Eglifes  Cathédrales  »  ont  la  préféance  fur  les  Corps  des  Bailliages  ». 
oénéchaudëes  ou  Préiîdiaux. 

A  regard  du  rang  que  les  Corps  du  Clergé  doivent  garder  entr  eux ,  il  fe 
règle ,  luivant  les  anciens  ufages.  Voyez  M.  Fleury,  partie  i'* ,  chap,  19. 

jLes  exemptions  accordées  aux  Eccléfîaftiques  font  de  deux  fortes.  Les  unes 
font  purement  perfonnelles ,  &  tendent  à  leur  conferver  le  repos  néceflàire 
pour  vaquer  i  leurs  fondions.  Les  autres  font  réelles-perfonnelles ,  &  re- 
gardent plus  la  confervation  de  leurs  biens  ^  car ,  puifque  le  Public  les  entre- 
tient &  les  récompenfe  de  leur  travail  »  il  eft  jufte  de  leur  conferver  leur 
revenu ,  &  de  ne  pas  prendre  d'une  main  ce  qu'on  leur  <k>nne  de  l'autre^ 
M.  Fleury,  Inftit.  au  Droit  Eccléfiaft. 

Les  exemptions  réelles-perfonnelles  font,  i^.  que  les  Ecdéfiaftiques 
ne  font  compris  dans  aucunes  des  impofitions  pour  la  fubiiftance  des 
Troupes  &  fortifications  des  Villes  ,  réparations  de  murs,  ponts  &  chauflees, 
ni  généralenbent  pour  aucuns  oârois,  fubventions  ou  autres  emprunts  de 
Communautés.  (  Mém.  Pan.  4 ,  ch.  i^ ,  )  ce  qui  eft  fondé  fur  les  Ordon- 
nances de  i5(>8>  1571,  1C71  &  1574.  Néanmoins  cette  exemption  ne 
doit  pas  s'étendre  aux  cas  de  néceffités  publiques ,  fuivani  l'Arrêt  tolemnel 
de  la  Cour  des  Aides  de  1 5  96 ,  rendu  en  Avril,  qui  déclare  les  Ecdéfiaftiques 
contribuables  aux  néceflîtés  publiques  ,  telles  que  la  fortification  &  la  clôture 
des  Villes ,  comme  auflî  aux  frais  qui  fe  font  pour  honorer  les  premières  en- 
crées à^s  Rois  &  Reines  de  ce  Royaume.  Ils  doivent  auffi,  dans  les  temps  de 
mifere  &  de  difette ,  contribuer  aux  aumônes  publiques  pour  la  nourriture  des^ 
pauvres. 

L'aflemblée ,  pour  faire  la  taxe ,  doit  même  fe  Étire  en  oréfence  de 
TEvêque  ,  oui  doit  y  préfider ,  ou  (on  Grand-Vicaire  en  fon  abfence.  S'il 
n'y  a  pas  d'Evêque  ,  ce  doit  être  l'Eccléfiaftique  le  plus  qualifié  ;  ce  qui 
doit  même  s'obferver  dans  les  Villes  oà  il  y  a  Parlement,  &  où  il  n'y  a  pas> 
d'Evêché. 

1^-  Les  Eccléfîaftiques  font  exempts  des  tailles  perfonnelles  pour  leurs 
biens  ecdéfiaftiques ,  pour  leur  titre  clérical ,  &  pour  ce  qui  leur  écbeoic 
par  fuccefiion ,  en  ligne  dîieâe  feulement ,  pour  leur  part  héréditaire ,  aufK 
oien  que  pour  les  revenus  des  Bénéfices  &  des  dîmes  qu'ils  font  valoir 
par  leurs  mains ,  ou  qu'ils  tiennent  à  ferme  :  mais  ces  privilèges  ,  die 
M.  Fleury ,  ont  reçu  de  grandes  atteintes  dans  les  derniers  œmps.  En  1^ 
plupart  àes  lieux ,  les  Ecdéfiaftiques  font  compris  à  la  taille  pour  les  biens 
qu'ils  font  valoir^  U&  Intendaos  les  taxent  d'office  pour  Jes  dîmes  qu'ils 
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oennenc  i  ferme  9^  Ôc  les  Habicans  les  impofeac  £0115  le  nom  de  fâifanc 
valoir  leurs  dîmes.  Les  Eccléfîaftiques  ne  (ont  plus  exempts  que  pour  une 
des  fermes  de  leur  Bénéfice;  du  refte,  ils  peuvent*  faire  valoir  leurs  terres 
par  leurs  mains  >  jufquà  concurrence  de  quatre  charrues  »  pourvu  qu'elles 
foient  fituées  dans  la  même  Paioifle.  S^ils  en  font  valoir  davantage  ^  ou  s'ils 
en  prennent  à  ferme ,  ils  font  fujets  à  la  taille.  Cependant  les  Cutés  peuvent 
prendre  i  ferme  les  dîmes  de  leur  Paroiflè ,  fans  qu'on  puifle  les  impofer  à  la 
caille. 

3^  Les  biens  appartenans  à  fEellfe,  font  francs  comme  les  biens  nobles» 
Les  Eccléfîaftiques  peuvent  poileder  des  biens  nobles,  fans  être  fuietsaux 
droits  de  franc-fief  :  la  plupart  des  Coutumes  les  exemptent  même  oes  cor«- 
vées  réelles  ;  &  dans  celles  où  ils  n  en  font  pas  exempts,  ils  ne  font  pas  obligés 
de  les  remplit  par  eux-mêmes  ;  il  fufEtqu  ils  les  fafient  faire  par  a  autres,  ils 
xie  font  pas  non  plus  afiujettis  aux  bannalités  de  mooHn ,  de  four  Se  de 
prefibir. 

4^.  Dans  les  Pavs  où  Timpot  dil  fel  a  lieu ,  les  Eccléfîaftiques  en  font 
exempts ,  comme  oe  la  vifîte  de  leur  maifon  pour  recherche  de  taux  fel  :  ils 
font  encore  exempts  du  droit  d'itîdes  pour  les  vins  de  leur  cru ,  foie  Béné- 
fice ou  patrimoine ,  ou  provenant  de  leur  titre  clérical.  Ils  ne  font  pas 
fujets  au  droit  de  vingtième,  .s'ils  le  vendent  en  gros,  ni  au  huitième  ni 
4]uatrieme ,  s'ils  le  vendent  en  détail.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides ,  du  4  Août 
i6ii  y  Ordonnance  de  i ^i ^.  Il  en  eft  de  même  du  vin  qui  provient  de  leur 
dîme ,  ou  des  preflbirs  bannaux,  dont  la  banhalité  eft  établie  avant  1^50.  Le  ^ 
vin  donné  aux  Curés  ou  aux  Vicaires  pour  leur  ponion ,  eft  réputé  vin  de 
leur  cru. 

5^.  Par  un  privilège  particulier ,  on  a  accordé  aux  Eccléfîaftiques ,  à  caufe 
des  troubles  qui  ont  a^ité  le  Royaume ,  la  difpenfe  de  repréfenter  leurs  titres» 
pour  conftater  les  droits  qu'ils  prétendent  y  m  fuffit  qu  ils  aient  des  aétes  dd 
poflèilioa  qui  puifient  y  fuppléer. 

Pour  ce  qui  eft  des  exemptions  perfonnelles  des  Eccléfiaftiques  ,  elles  con-' 
fiftem; 

I**.  En  celle  de  la  Jurifdiâion.  Les  Eccléfîaftiques  ont  obtenu  de  nos  Rois 
le  privilège^  de  pouvoir  demander  leur  renvoi  dans  leurs  caufes  pures  per- 
fonnelles ,  où  ils  font  défendeurs  devant  les  Juges  d'Eglife  ;  &  les  Juges 
cFEglife  peuvent  aiiffi  les  revendiquer,  lorfquils  nont  pas  demandé  le 
renvoi. 

Jl  faut  néanmoins  obferver  que  le  Juge  Eccléfîafti^ue  feroit  incompétent, 
s^il  étoit  queftion  d'une  caufe  pure  perlonnelle ,  qui'  emportât  dérogation  au 
privileee  Èccléfîaftique.  F.  G  Ai  un  Eccléfîaftique  avoit  accepté  une  tutelle, 
dont  il  feroit  comptable  au  Juge  laïc ,  ou  s'il  avoit  fait  quelques  ades 
de  commerce  j  auquel  cas  il  feroit  jufticiable  des  Confuls  ou  autres  Juges  ^ 
laïcs. 

Mais  cette  permiffion  de  demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  Eccléfîaftique, 
n'eft  accordée  qu'à  ceux  qui  font  dans  les  Ordres  facrés  j  c'eft-à-dire,  au  moins 
^ous-Diacres ,  &  aux  Jleugieux  Profès. 

Aaaai} 
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Ils  ont  aufli  le  même  privilège  dans  les  matières  crinûnelles  ;  &  s*il  s'agir 
du  délit  commun  y  le  Juge  Eccléfiaftique  en  connoît  feul  :  (i  y  au  contraire  ,^  il 
s'agit  d'un  cas  privilégié ,  la  procédure  doit  être  inftruite  conjointement  par  le 
Juge  d'Eglife ,  &  par  le  Juge  Laïc. 

Les  Eccléflaftiques  peuvent  au(G  >  en  tovu  état  de  caufe  y  demander  d  être 
jugés  y  toute  la  Grand'Chambre  du  Parlement ,  où  la  procédure  eft  pendante  > 
anemblée.  Ordonn.,  de  1 6jo  ,  t'u.  i  ,  art.  1 1 . 

2^.  'Les  Eccléfiaftiques  iont  exempts  des  charges  municipales  &  des 
charges  de  tutelles  &  curatelles ,  à  moins  qu'ils  ne  les  acceptent  volontai- 
rement. 

}**.  Ils  font  exempts  de  la  contrainte  par  corps ,  portée  par  l'Ordonnance  de 
Moulins,  pour  dettes  civiles,  même  pour  les  dépens  auxquels  ils  feroienc 
condamnés.  Il  faut  cependant  excepter  le  cas  auquel  ris  auroient  contraâé  des 
obligations  qui  les  auroient  fait  déroger  à  leurs  privilèges. 

L  Ordonnance  de*  1 667  porte ,  que  les  meubles  des  Eccléfiaftiques ,  deftî- 
iiés  au  Service  Divin,  où  à  leur  ufaee,  même  leurs  livres,  jufques  i  con^ 
currence  de  1 50  liv.  ne  peuvent  être  laifis  ni  exécutés  par  leurs  créanciers;  Se 
ceux-^i  doivent  leur  lailter  une  certaine  portion  des  rruits  de  leur  Bénéfice 
pour  leur  fubfiftance.  Le  titre  clérical  ne  peut  pas  non  plus  être  £dfi  ni  dé- 
crété :  c'eft  pour  cela  qu'il  doit  être  publié  au  Prône  des  Paroifles  ,  .afin  que 
ceux  qui  y  ont  intérêt  »  puiilènt  former  oppofition  i  rétabliflèmem  de  ce 
Titte.  •    ^ 

4^.  Ils  font  difpenfés  du  fervice  militaire ,  qui  fe  devoît  autrefois  i  caufe 
des  fiefs ,  &  n'a  plus  lieu  qu'à  la  ccmvocation  de  l'arriere-ban.  Us  ne  font  pas 
même  obligés  à  fournir  d'autres  perfonnes ,  pour  iervir  à  leur  place  ,  m-  i 
payer  aucunes  taxes  pour  cet  effet.  Ils  font  auiSi  exempts  de  euet  &  de  garde; 
£lois ,  an.  5  5  &  5  ^.  Us  ibnt  encore  exempts  des  loeemens  de  gens  de  guerre. 
Il  eft  défendu  aux  gens  de.guerre,  fous  peine  de  h,  vie,  déloger  dans  les 
Maifons  Presbytérates,  ou  autres  afEedées  aux  Bénéfices  ,^  ou  dans  les  maifons 
d'habitation  des  Eccléfiaftiques  ;  Se  aux  Maires  &  Echevins  de  Ville ,  &  aux 
Fourriers  des  logis,  de  donner  des  billets  pour  y  faire  loger ,  ou  d'impofer  fur 
les  Eccléfiaftiques  aucunes  taxes ,  pour  raifbn  de  logement ,  uftenfiles ,  os 
fournitures  telles  qu'elles  foieot. 

Tous  les  Clercs  >  coomie  nous  l'avons  dit ,  ne  jouiftènt  pas  des  privilèges 
accordés  aux  Eccléfiaftiques.  Il  faut  qu'ils  foient  conftitués  dans  les  Ordres 
£icrés  >  ou  au  moins  Clercs  tonfurés,  &  pourvus  de  quelques  Bénéfices.  Ceux 
.  même  quî  ne  font  pas  connus  comme  Eccléfiaftiques ,  quoiqu'ils  le  foient  en 
effet  >  foit  qu'ils  foient  traveftis ,  vagabonds  oa  autrement,  ne  jouiflent  pas» 
de  ces  privilèges. 
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Section    II. 

De  la  NobUJfe  &  dcfcs  Frivilcges;  comment  elle  fe perd;  de  quelle 
manière  ellefe  recouvre ,  &  des  Ufurpateurs  de  NobUJfe^ 

La  Nobleffe  confidérée  comme  le  fécond  Ordre  de  l*Etat ,  comprend  tous 
les  Nobles  du  Royaume  :  mais  fi  on  la  confidere  comme  une  qualité  diftinc- 
tive  de  plufieurs  perfonnes ,  elle  peut  fe  définir  un  titre  d'honneur ,  qui  donne* 
\  ceux  qui  en  font  revêtus  plufieurs  privilèges  te  exemptions. 

On  diftingue  deia  forces  de  nobleilè  y  celle  de  race ,  &  celle  de  con- 
ceflion. 

Article    PREMIER. 

De  la  Nobleffe  de^  Race. 

La*  nobleffe  de  race  eft  celle  dont  on  ne  connoît  f»s  Forigine ,  ou  ; 
•  comme  le  dit  Loifeau  ,  dont  on  ne  peut  coter  le  commencement.  Les  a6tes 
4le  poffeffion  fufiifent  pour  la  prouver.  Suivant  le  Règlement  des  Tailles  de 
1 600 ,  la  pofleflîon  du  père  &  de  l'ayeul  eft  regardée  comme  fuffifante.  La 
Déclaration  de  i^^4,  exigeoitque  l'on  raj^portat  des  preuves  de  cette  pof- 
feflion  depuis  1550.  Cependant  aujourd'hui  il  fuffit  de  rapporter  des  extraits 
baptiftaires»  des  contrats  de  mariage,  des  partages  &  autres  aûes  de  familles, 
dont  les  dates  remontent  au-delà  de  cent  ans,  &  qui  juftifient  que,  depuis 
ce  temps ,  les  ancêtres  ont  vécu  noblement ,  &  ont  été  qualifiés  comme  tels. 
Si ,  néanmoins  ,  il  y  avoit  preuve  contre  celui  qui  avance  cette  poflTeffion  de  cent 
ans ,  qu'il  a  eu  avant  ce  temps  ài^s  ancêtres  roturiers,  il  ne  îeroit  pas  noble ^ 
La  nobkfli  eft  imprefcriptible  j  &  ce  qui  eft  imprefcriptible ,  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  les  voies  de  droit.  La  raifon  de  ce  que  la  nobleffe  n'eft  pas 
^jette  a  la  prefcripcion ,  eft  que  fes  effets  font  de  donner  à  ceux  qui  en 
font  décorés  l'exemption  de  plufieurs  charges  j  &  en  cela  elle  eft  contraitt 
i  l'intérêt  primitif  de  l'Etat ,  qui  demande  que  tous  les  membres  en  fup- 
portent  également  les  charges.  Si  donc  quelcjues  Perfonnes  font  exemptes 
de  ces  charges ,  ce  ne  peut  être  que  par  privilège  :  or  tout  privilège  de- 
mande une  conceffion  expreâè ,  &  ne  peut  jamais   s'acquérir  par  pref- 
cription. 

La  preuve  de  la  poflèflion  immémoriale  de  la  noblefle  doit  renfermer,  de 
la  part  de  celui  oui  annonce  cette'  poflèlEon ,  dèû»  chofes  j  favoir ,  fii  filiation , 
&  la  pofleffion  de  fès  ancêtres^  '  /       ' 

1**.  Sa  filiation.:  en  effet,  ce  feroit  en  vain  qu'il  prétendroit  que  fes 
ancêtres  ont  été  nobles,  s'il  ne  prouvoit  pas  qu'il  defcend  d eux  en  ligne 
direûe.^  &  il  foutiendroit  inutilement  qu'il  a  reçu  d'eux  la  nobleffe ,  s'il 
ne  Élit  voir  aue  c*eft  d'eux  qu'il  a  reçu  la  naiflance.  Si ,  lorfqu'on  dif- 
pute  à  un  fils  de  famille  la    fucceftion  de    fbn  père  >  à  laquelle  il  eft 
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appelle  par  la  voie  unanime  de  la  nature  &  de  la  Loi ,  la  première  dioCe 
quil  doive  faire  ^  eft  de  prouver  (a  filiadon;  ceft-â-dire»  ou  il  eft  vérita- 
blement fils  de  celui  dont  on  lui  conteiU  la  fucceffion  »  à  cdtnbien  plus  forte 
raifon  celui  qui  fe  prétend  noble  de  naiflance ,  doit-il  montrer  ià  deicendance 
de  race  en  race  de  ceux  qu^il  prétend  lui  avoir  tranfmis  fa  nobleûTe»  qui  n*eft 
/  pas  une  qualité  introduite  par  le  Droit  civil  en  Êiveur  des  Citoyens  y  mais  un 

'  ç  privilège ,  dont  il  ne  décore  qu  un  certain  nombre  de  perfonnes  ? 

.^{'  1^.  La  preuve  de  la  nobleflè  de  race  doit  démontrer  la  pofleffion  des  an^^ 

.j*':  cêtres,  qmont  toujours  pris  la  qualité  de  Chevalier,  d'Ecuyer»  même  de 

^•y^'  Noble ,  qui  eft  la  qualification  ordinaire  des  Gentilshommes  en  Normandie» 

&  dans  les  Pays  de  Droit  éait. 

Dans  quelques-unes  des  Provinces  de  Droit  écrit  »  comme  le  Lyonnois  i 
le  Forez  &  le^eaujoUois  «  les  0£Sciers  de  Juftice ,  les  'Avocats  &  Médecins 
prennent  la  qualité  de  Nobles  \  mais  cette  qualité  ne  leur  donne ,  ni  i  eux  » 
ni  à  leurs  enfans  »  aucun  titre  de  nobleife  »  s'ils  ne  lont  de  race  &  d'ancien* 
neté. 

Nous  avons  dit  d-deflus  que  la  noblefle  de  race  étoit  fuflSfamment  prouvée 
par  une  pofleflion  de  cent  ans.  £n  Normandie ,  on  fuit  une  autre  règle  ;  il 
but  prouver  quatre  degrés  ou  générations  de  nobleffe  )  &  ces  quatre  degrés 
feroient  fu£Sfans ,  quand  même  ils  ne  remonteroient  pas  au-delà  de  cent  ans; 
mais  aufli,  s'il  faUoit  remonter  plus  loin  »  la  preuve  de  ces  quatre  degrés  eft 
abfolument  néceflaire. 

Plufieurs  de  nos  anciens  Auteurs  ont  cherché  l'origine  de  cette  ancienne  no* 
bleilè.  Quelques-uns  d'eux  croient  la  voir  établie  chez  les  andens  Gaulois  ; 
mais  il  eft  bien  plus  raifqnnable  de  ne  pas  donner  à  cet  établilTement  une  ori- 
gine plus  andenne  que  la  Monarchie.  Pafquier  >  Loifeau  8c  quelques  autres 
nous  apprennent  que  les  Francs ,  après  avoir  conquis  les  Gaules  fur  les  Ro- 
mains ,  conferverent  fur  eux  la  fupériorité  que  la  vidoire  peut  donner  au 
vainqueur  fur  les  vaincus.  Les  avantages  qui  furent  une  fuite  de  cette  fupé- 
riorité »  étoient  en  grand  nombre.  Les  Francs  pouvoient  feuls  porter  les 
armes  :  ils  étoient  feuls  admis  aux  Dignités  de  l'Ltat.  Les  bénéfices ,  connus 
depuis  fous  le  nom  de  fief  >  leur  étoient  afièâés  :  ils  avoient  leur  entrée  dans 
les  afTemblées  générales  de  la  Nation ,  qui  fe  tenoient  annuellement. 

Il  faut  cependant  obferver  que  les  Francs ,  foit  au  moment  de  leur  con- 

auête ,  foit  depuis,  admirent  quelques  Romains  à  leurs  fcanchifes.  Tous  les 
lomains  que  le  Roi  admettoit  à  ù,  table  >  étoient  eux  &  leurs  enËins  incor- 
porés à  la  Nadon  des  Francs.  C'étoit  une  efpece  d'anobliflement.  Il  y  a  lieu  de 
Ç réfumer  qu  à  cette  diftinétipn  des  Francs  &  des  Romains ,  fuccéda  celle  des 
Nobles  &  des  Roturiers;  que  les  Nobles  furent  ceux  qui  defcendoîent  des 
Francs ,  &  fe  trouvoient  çn  pofleflion  de  leurs,  privilèges ,  &  que  les  Rom- 
riers ,  au  contraire  >  furent  ceux  qui  defcendoienr  des  Romains ,  ou  qui  avoient 
été  réduits  à  leur  condition.  Qi>  fe  convaincra  de  phis  en  plus  de  la  vérité  de 
cette  origine ,  fi  on  confidere  que  les  privilèges  dont  jouit  la  nobleflè»  font 
frefque  tous  ceux  dont  le$  Francs  étoient  en  polfe^on. 
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•    Article!  L 
De  la  NobUJfe  de  Conceffion^ 

La  nobleflè  de  conceflion  eft  celle  qui  eft  accordée  par  le  Roi.  Lui  leut 
peut  la  donner.  Les  conceffions  qu'il  en  fait ,  font  »  ou  générales  >  ou  parti- 
culières. 

Les  conceffions  générales  font  celles  qui  ont  lieu  en  faveur  de  tous  les  def^ 
cendans  mâles ,  de  tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  certains  Offices  aux-* 
quels  elle  eft  attachée.  La  noblelTe  eft  attachée  â  quelques-uns  de  cts  Offices 
au  premier  degré  :  il  fuffit  que  le  père  les  ait  pouédés ,  pour  que  le  fils  foit 
noble.  Tels  font  les  Offices  de  la  Couronne ,  ceax  des  Cours  Souveraines, 
ceux  de  Secrétaires  du  Roi  «  foit  du  grand,  foit/du  petit  Collège ,  &  quel- 

?ues  autres.  Il  y  a  au  contraire  des  Offices,  tels  que  ceux  des  Tréforiers  àç 
rance ,  auxquels  la  nobleflè  n'eft  attachée  qu'au  fécond  degré  :  il  faut  que 
le  père  &  layeul  aient  été  pourvus  de  ces  Offices ,  pour  que  le  nls  foit  noble. 

Mais,  pour  que  celui  qui  eft  pourvu  d'un  Office  auquel  la  nobleflè  eft  atta«- 
chée  ,  puifle  l'acquérir ,  &  la  tranfmettre  à  fes  defcendans ,  il  faut  qu'il  ait 
poflcde  l'Office  pendant  vingt  ans,  ou  qu'il  en  foit  mort  revêtu  j  ce  qui  a  lieu,, 
foit  pour  les  Offices  auxquels  la  noblede  a  été  attachée  au  premier  degré,  foiç 
pour  ceux  auxqueb  elle  n'eft acquife  qu'au  fécond ^  &  dans  ce  fécond,  il  Ëiut 
que  le  père  ou  l'ayeul  aient  chacun  poiTédé  l'Office  pendant  vingt  ans ,  ou  en 
ioit  mort  revêtu. 

On  demande  de  quel  temps  ces  vingt  ans  commencent  à  courir  j  (î  c'eft 
du  jour  des  provisions  ,  ou  du  Jour  de  iinftallation  ?  On  ne  peut  faire  courir 
les  vingt  ans  du  jour  des  proviiions  ,  fi  l'on  confidere  que  la  noblefle  n  eft  pas 
tant  attachée  à  la  propriété  de'l'Office ,  qu'à  l'exercice  j  car  les  provifions  ne 
font  que  dotmer  un  droit  à  l'Office  ^  &  elles  ne  confièrent  pas  la  qualité  d'Of- 
ficier. Ce  n'eft  donc  pas  évidemment  du  jour  des  provifions ,  que  doivent 
courir  les  vingt  ans.  Mais  peut- on  même  les  faire  courir  du  jour  de  la  récep* 
tion  ;  ou  ne  doivent-ils  pas  plutôt  commencer  à  n'être  comptés  que  du  jour  ' 
de  l'inftallation  ?  A  la  vérité  on  acquiert  le  caraâere  d'Omcier  par  la  récep- 
tion^ mais  on  n'entre  dans  l'exercice  de  TOffice  que  par  l'inftallation  r  &  fi  la . 
nobleflè  eft  attachée  à  l'exercice  de  l'Office  ,  fi  elle  en  eft  la  récompenfe ,  il 
s'enfuit  que  les  vingt  ans  d'exercice  ne  doivent  commencer  que  du  jour  de 
rînftallation.  Il  en  réfulteroit  donc  que  celui  qui  décéderoit  après  avoir  ob- 
tenu les  provifions  d'un  Office  qui  annoblit  \  après   même  avoir  été  reçir 
dans  cet  Office,  mais  avant  fon  inftallation,  n'auroit  pas  la  noblefle,  &,ne  la 
tranfmetcroit  pas  à  fes  defcendans.  Mais ,  malgré  ces  raifons ,  qui  font  très^ 
fortes ,  Topimon  contraire  a  prévalu.  Il  paroît  qu'on  tient  pour  conftant  que 
les  vingt  ans  requis  pour  acquérir  la  noblefle ,  commencent  à  courir  du  jour 
de  la  réception.  On  fe  fonde  fur  ce  que  les  JEdits  de  création  n'exigent  rien» 
autre  chofe,  fihon  que  lé  Titulaire  ait  poffédé  l'Office,  &  ait  été  Officier  pea^ 
dant  vingt  ans^ 
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On  a  auffî  propoië  la  queftion  de  favoir  fî  le  citulaire  de  l'Office  auquel  la 
fiobleiTe  eft  attachée ,  qui  viendroit  i  rédgner  avant  vingt  ans  d'exercice ,  mais 
après  avoir  obtenu  des  Lettres  de  vétérance  ,  acquerroit  la  noblefle.  L'afEr- 
mative  paroit  former  le  fentiment  le  plus  unanime  ik,  le  mieux  fondé.  Celui 
qui  a  obtenu  des  Lenres  de  vétérance  ,  demeure  toujours  Officier ,  il  doit 
acquérir  tous  les  droits  qui  foii^  attachés  à  fon  office.  Or  y  la  noble^Te  en  eft 
un  des  premiers  &  des  plus  confidérables  ;  on  ne  peut  donc  le  lui  contefter. 

Outre  les  diflerens  offices  de  Juftice  &  de  Finance  »  auxquels  nos  Rois  ont 
attaché  la  nobleflè ,  il  y  a  auffi  plufieurs  offices  municipaux  ,  qui  >  dans  cer* 
taines  villes ,  confèrent  la  noblelle  i  ceux  qui  les  obtiemient.  On  peut  voir 
dans  le  Didionnaire  des  Arrêts ,  fur  le  mot  Noblcjfc ,  les  différentes  villes  où 
les  Maires  &  Echevins  acquièrent  la  noblellè  par  une  conceffion  particulière 
de  nos  Rois.  Nous  pbferverons  cependant  que  dans  plufieurs  de  ces  villes ,  il 
n  y  a  que  la  Mairie  qui  confère  la  nobleflè. 

Comme  l'exercice  de  ces  offices  eft  limité  à  un  cenain  temps,  il  en  réfulte 
que ,  pour  acquérir  la  nobleflè  qui  y  eft  attachée  »  il  n'eft  pas  néceflàire  de  les 
avoir  pofledés  pendant  vingt  ans ,  comme  cela  eft  requis  pour  les  autres  of- 
fices ;  mais  il  faut  obferver,  par  rapport  à  ces  offices  >  la  féconde  règle  dont 
nous  avons  parlé ,  qui  eft  que  ceux  qui  meurent  avant  la  fin  de  leur  exercice» 
n'en  acquièrent  pas  moins  la  noblelle  pour  la  tranfmettre  à  leurs  defcendans  ; 
mais  ceux  qui  ont  été  nommés  à  ces  omces,  doivent  prendre  un  certificat  dans 
la  forme  ordinaire  >  qui  prouve  qu'ils  ont  été  effectivement  pourvus ,  &  ce 
certificat  leur  fert  de  preuve  de  nobleflè. 

Par  une  conceffion  générale  du  Prince ,  la  nobleflfe  s*acquiert  encore  par  le 
Service  militaire. 

Ce  n'eft  que  depuis  très-peu  d'années ,  que  le  Service  militaire  confère 
la  nobleflè,  Xouis  XV  voulant  récompenler  ceux  de  nos  Militaires  qui 
avoient  défendu  l'Etat  avec  tant  de  zèle  &  de  courage  pendant  .la  guerre , 
ne  s'eft  pas  contenté ,  ainfî  que  les  Rois  fes  Prédécefieurs ,  de  leur  donner 
des  marques  de  fa  reconnoiftance  par  àts  honneurs  &  par  des  penfions  j  il  a 

{^orté.fa  générofité  plus  loin.  Confidérant  que  ces  honneurs  &  ces  bienfaits 
eur  étoient  perfonnels  ,  &  s'éteignoient  avec  eux  ',  il  a  voulu  les  honorer 
par  des  diflinétions  plus  durables ,  &c  qu'ils  puflènt  tranfmettre  à  leur  pofté*- 
rite.  Il  a  donné  un  Edit  au  mois  de  Novembre  1750  ,  portant  création 
d'une  nobleflè  qui  peut  s'acquérir  par  les  armes  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
Lettres  d'anobliflèment.  Cet  JEdit  ne  confère  pas  la  nobleflè  à  tous  ceux  qui 
font  la  profeffion  des  armes.  Il  diftingue  les  Officiers  d'avec  les  fimples 
foldats.  Lia  nombreufe  multitude  de  ces  derniers  ne  permet  pas  en  effet 
qu'on  leur  accorde  un  privilège ,  dont  l'effet  feroit  de  lurcharger  le»  fujets 
qui  portent  le  poids  des  tailles  &  des  iinpofitîons.  C'eft  auffi  par  cette 
raifon  que  TEdit  ne  veut  pas  que  tous  les.  Officiers  indiftindlemenr  acquiè- 
rent la  noblefTe.  L'Edit  diftingue  les  Officiers  généraux  d'avec  ceux  d'un 
grade  inférieur.  L'art.  1,  porte  que  tous  Officiers  généraux,  non  nobles ^ 
qui  étoient  au  Service  au  moment  de  la  publication  de  TEdit,  feront 
îc  demeureront  anoblis  avec  lear  poftérité  n^e  &c  à  naître. en  légitime 
inariage. 

Par 


Titre  I.  5^1 

'    Par  VAn.  ^  ^  il  eft  die  qu'à  1  avenir,  le  grade  d*Officier  ^éral  conférera^ 
la  nobleflè  de  drçit  i  ceux  qui  y  parviendront^  &  qu'ils  jouiront  de  tous  les 
droits  de  la  nobléflè ,  a  compter  du  jour  &  date  de  leurs  Brèves.  Les  Officiers 

généraux  font  >  les  Maréchaux  de  France ,  les  lieutenans  généraux  des  Années 
u  Roi  y  Se  tous  les  autres  Officier^  jufqu'aux  Maréchaux  de  camp  inclufi- 
vement. 

Quant  aux  Officiers  d*un  grade  inférieur  à  celui  de  Maréchal  de  camp, 
ils  ne  deviendront  nobles  de  droit»  que  torfque  leur  père  Se  leur  ayeul  auront 
chacun  fervi  lefpace  de  trente  ans ,  non  interrompus  ,  dont  ils  auront  paflë 
vingt  ans  avec  la  commiffion  de  Capitaine  ;  ou  dix-huit  avec  celle  de  Lieu* 
tenant-Colonel  j  ou  fei^e  avec  celle  de  Colonel  ;  ou  quatorze  avec  le  rang  de 
Brigadier  des  Armées  du  Roi>  &  qu'ils  auront  été  créés  Chevaliers  de  l'Ord^ 
die  Saint  Louis  ;  Se  ûs  n acquerront  eux-mêmes  la  nobleflè  dans  ces  cas, 
qu'après  avoir  été  eux-mêmes  créés  Chevalievs  de  Saint  Louis ,  Se  qu'après 
avoir  fervi  eux-mêmes  pendant  le  temps  &  avec  le  rang  ou  commiffion  requis, 
Arr.4&^. 

Cet  Article  reçoit  quelques  exceptions»  i^.  Les  Officiers  devenus  Capi* 
Jcaines  &  Chevaliers  de  l'Ordre  de  ^int  Louis  ,  que  leurs  bleffiues  mettent 
iiors  d'état  de  continuer  leur  ièrvice ,  demeu^ej^t  difpenf^  du  temps  qui 
refléta  encore  à  courir ,  Art.  8.  '  ^ 

x^.  Ceux  qui  mourront  au  Service ,  après  être  parvenus  au  grade  de  Capi-;^ 
ca^ne,  mais  ians  avoir  rempli  les  autres  conditions  dont  nous  venons  de  parlerai 
ieront  cenfés  les  avoir  accomplies.  Art.  9. 

U  (sLVLt  encore  obferver  que  ce  qui  eft  renfermé  dans  les  Art.  f  -,  8  &:  9 ,  re« 
garde  tous  les  Officiers  indiftindement ,  foit  ceux  qui  font  dans  le  premier 
ou  fécond  degré ,  foit  reux  qui  remplirent  le  troiiieme ,  &  qui  acquièrent  de 
plein  droit  la  nobleÔTe. 

La  même  Loi  fixe  enfuite  la  manière  dont  les  Officiers  pourront ,  dans  les 
^liflërens  cas ,  juftifier  le  temps  de  Service ,  6c  les  autres  circonftances  donc 
nous  avons  parlé  ;  elle  veut  qu'on  prenne  dans  tous  ces  cas  un  certificat  du  Se^ 
<3:étaire  d'Etat  chargé  du  département  de  la  guerre. 

S'il  ne  s'agit  que  de  juftiner  le  temps  de  Service ,  le  certificat  doit  porter 
que  l'Officier  a  tervi  pendant  le  temps  prefcrit  dans  tel  corps  ^  ou  dans  tel 
grade. 

Dans  le  cas  où  l'Officier  eft  hors  d'état  de  continuer  fon  Service  i  caufe  de 
les  bleiTures,  le  certificat  doit  tn  outre  contenir  &  fpécifier  la  qualité  des  bleC^ 
iures  de  cet  Officier ,  les  occafions  de  guerre  dans  lefquelles  il  les  a  reçues ,  Se 
la  néceffité  dans  laouelie  il  fe  trouve  de  fe  retirer.  Art.  8.  . 

Si  au  contraire  l'Officier  eft  mort  au  Service  ,  le  certificat  qui  fera  délj- 
-vré  à  fes  enfans ,  portera  que  leur  père ,  au  jour  de  fa  mort ,  fervoît 
dans  tel  Corps  Se  oans  tel  grade.  Celui  qui  acquiert  la  nobleflfe  doit  auffi 
jprendte  un  certificat  dans  la  même  forme ,  pour  juftifier  de  fes  fervicés 
ferfonnels.  Ce  a  eft  même  que  du  jour  de.  la  date  de  ce  certificat ,  qu'il 
commence  à  jouir  des  droits  de  la  nobleflè.  Si  même  l'Officier ,  qui  rem- 
|)lit  le  troifieme  degré,  écoit  mqrt  au  Service  après  être  parvenu  au  grade  de 
Capitaine ,  ïl  fera  çenfé  avoir  acquis  la  aoblefle  j  &  poiu  en  aflurer  1^ 
TçmcJI.  B'bbb 
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preiive,  il  doit  être  délivré  à  fes  enfàns  légitimes  un  cèrtifiatr  dans  la  forme 
que  nous  avons  dite ,  Art.  ro  &  i  ï . 

Nous  obferverons  que  la  Déclaration  du  ii  Janvier  17  5 1  >  veut,  qu'au  lieu 
du  certificat  du  Secrétaire  d'Etat,  que  les  Officiers  dévoient  obtenir  pour  /ufti- 
fier  le  temps  de  leurs  fervices ,  ou  les  autses  cas  dont  notts  avons  parlé ,  il  leur 
foit  délivre  des  Lettres  fcellées  du  grand  fceau ,  fous  le  titre  de  Lettres  d'ap* 
prdbation  de  Services.  Ces  Lettres  doivent  exaâement  contenir  la  même 
atteftation  que  devoit  porter  le  certificat  du  Secrétaire  d'Etat  chargé  du  àér 

Îanement  de  la  guerre.  Il  ne  faut  pas  omettre  que  ces  Lettres  ne  font  fujenes 
aucun  enregiftrement. 

Pour  conferver  plus  facilement  la  preuve  du  Service  militaire ,  l'Edit  de 
1750^  avoit  permis  aux  Officiers  de  dépofer  pour  minutes ,  chez  tels  No« 
caires  Royaux  qu'ils  jugeroient  i  propos ,  les  Lettres ,  Brevets  &  Commtf- 
fions  de  leurs  grades,  ainfi  que  les  certificats  des  Secrétaires  d'Etat  charge 
du  département  de  la  guerre.  Se  d'en  retirer  des  expéditions  ;  mais  la  Dé- 
claration de  1 75 1  a  révoqué  la  feculté  de  faire  ces  dépots  ;  elle  permet  feule- 
ment aux  Officiers  de  dépofer  pour  minutes  leurs  Lettres  d'aj^robation  de 
Service ,  &  les  autres  Lettres  de  leurs  grades ,  aux  GrefEès  des  Cours  de 
Parlemens,  doiht  il  doit  "êti^délivré  des  expéditions  fans  fetis  ^  ils  peuvent 
auffi  Étire  ces  dépots  aux  Chambres  des  Comptes  ,  aux  Cours  des  Aides  ^ 
'Art.  5. 

*  Il  faut  encore  obferver  que  les  Officiers  non  nobles ,  qui  étoient  au  Services 
au  jour  de  la  publication  de  l'Edit ,  doivent  jouir  dû  bénéfice  de  cet  Edit  \ 
taiefure  que  le  temps  de  leur  fervice  fera  accompli ,  quand  même  ce  temps 
auroit  commencé  à  courir  avant  qu'il  eût  écé  publié  ,  Art.  \6  ;  mais  cet  Ar- 
ticle n'accorde  aux  Officiers  d'autre  avantage  cétroadif  >  que  le  droit  de 
remplir  le  premier  degré.  Les  Cours  Souveraines ,  &  autres  Jurifdiâions;» 
xjui  ont  droit  d'en  connoîrre ,  ne  doivent  pas  les  admettre  à  la  preuve  des  fer- 
Vices  de  leurs  pères  ou  ayeux ,  retirés  du  Service ,  ou  décédés  avant  la  pubh-* 
"cation  de  l'Edit. 

Les  conceffions  particulières  de  la  tioUeflfè,  font  celles  qui  font  fartes  à  ceœc 

oue  le  Roi  veut  en  gratifier  par  des  Lettres  qu'il  leur  accorde.  Ces  Lettres 

font  connues  fods  le  nom  de  Lettres  d'anobliflement  ;  il  n'y  a  que  le  Roi  qftî 

puifle  les  accorder.  En  effet ,  la  coiiceffion  de  la.  npbleffe  efl  un  adte  de  bi 

^Souveraineté ,  qui  efl  eflentienement  réfervé  à  la  Royauté.  Les  Roi^  eiiiont 

même  été  feuls  en  pofTeffion  dans  le  temps  ôà  l'autorité  recale  étoit  prfque 

éclipfée.  M.  Pichon  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1 2  50 ,  qui 

porte  que  le  Comte  de  Flandre,  nonobftant  tout  ufage  contraire ,  ne  pouvoir 

ni  ne  devoir  fiire  d'un  roturier  un  Chevalier,  c'eft-à-dire,  fanobiir.  Lôifel 

propofe  àuilî  comme'une  des  Loix  fondamentales  de  l'^t  j  que  nai  ne  peut 

'anoolir  que  le  Roi.  ^  :       -  ' 

^,    Les  Lettres  d'anobliflement  doivent  être  fcellées  du* '^nd  fceau.  Se 

eniregiftïées  au, Parlement,  à  la  Chambre  des  Comptefs  &  a  la  Cour  des 

'  Aides  \  auffi  voyons  -  nous  que  ces  Lettres  font  adreffëes  à  ces  difiëtentes 

;  Cours  t  le  défaut  d'enregifhrement  les  rendroit  nulles.  On  trouve  dans  le 

'  Piâionoaire*  des  Airèts  >  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  la  fuoceffion  d'an  homme 


Tittc  L  f^$ 

qui  nVoit  pas  fiik  etitegîftiec  au  Pademenc  (bs  Leecros  de  noblelTe  «  feroic  par« 
tagée  comme  la  fucceflion  d'un  rocucier,  quoique  ces  Lettres ,  fuivant  quil 
paioît  y  euflènt  été  encegiftrées  ea  la  Chambre  des  Comptes. 

fiacqaet  rapporte  le  Formulaire  de  ces  Lettres  d'anoblUtèmeut.^  on  f 
voit  que  celui  qui  les  a  obtenues  doit  pa7er  une  finance  fiûvanfi.  la  taxe  de 
MefHeurs  de  la  Chambre  des  Comptes.  Aujourd'hui  le  Roi  remet  pre£:}ue 
tou|outs  cette  finance  qui  eft  pour  TindemniTer  de  la  dîmination  de  fes 
droits.  L'Impétrant  de  ces  Lettres  ^  outre  la  finance  d'indemnité  ^  en  doit 
encore  une  autre  qu'on  nomme  Aumône  ^  parce  qu'on  l'emploie  en  œuvres- 
pieufes.  Elle  eft  pareillement  fixée  par  MeflSeurs  de  la  Chambre  des  Comptes  ; 
mais  la  remife  s'en  fait  beaucoup  puis  rarement,  loifcau,  des  Ordres  jch.  ^^ 

Pour  que  la  noblefiè ,  qui  eft  confinée  par  ces  Lettres  d'anpbliflèmettf  >  foit 
irrévocable ,  il  faut  que  la  grâce  foit  fi^ndee  far  dés  fervices  rendus  '  i  l'Etat ,  ôc 
dont  la  preuve  fe  trouve  fous  le  contre-fcel  des  Lettres.  Il  n'importe  de  quelle 
nature  ioient  Us  fervices  ;  il  fuffir  que  le  Roi  les  ait  regardés  comme  fuffi* 
fans  pour  mériter  la  nobleflè.  La  mention  des  fervices  dans  les  Lettre  eft 
fi  néceflàire,  qu'on  ne  ièroit  pas  admis  à  en  alléguer  dans  le  cas  d'or 
miiEon. 

Les  Lettres  de  nobleflë,  qui  ne  font  fondées  fur  aucim  fervice  >  ifont  tçu- 

Î'ours  révocables.  Si  elles  avoient  été  aoquiCes  à  prix  d'argent  »  il  fiiudroit  que 
e  Roi  rembaursat  la  finance  qu'il  auroit  reçue  pour  les  accorder.  C'eft  dans  ce 
cas  une  efpece  d'engagement  du  Domaine  quil  peut  faire  ceflfec  par  le  rem* 
fcourfement. 

Nous  ne  connoiiTons  pas  d*autres  manières  d'acquérir  la  nobleflè  dans  ce 
Royaume >  que  la  réception  en  un  Office  auquel  la  nobleflè  eft  attachée»  le 
Service  militaire^  &  les  Lettres  d'anobiiflèment. 

On  a  long-temps  douté  fi  les  Fiefs  de  dignité  anobliilbient  ceux  qui  en 
avoient  reçu  Tinvettiture.  Quelques  Auteurs  avoient  embrafie  l'affirmative 
indiftinâement.  Loifel  »  reg.  11  ,  rir.  i  ,  L.  i.  Dumoulin  en  £a  note  fur 
Tarr.  9  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  diftineue  fi  le  roturier  a  été  inveftî 
par  le  Roi,  ou  non ,  Ôc  il  prétend  que  les  Fiek  de  dignité  n'anobliflènt  aue 
•dans  %  premier  cas.  Loifeau ,  cA.  H  des  Seigneuries ^  N.  11  y  admet  cette  aif« 
TÎnétion.  Par  l'Ordonnance  de  Blois  de  l'année  1 579  ,  are.  iji  y  les  Fiefs ^ 
de  quelque  dignité  qu'ils  foient,  n'anobliflènt  plus  leurs  poITefieurs  ;  6c  quant 
inous ,  nous  crcHtions  que  fi  le  Roi  donnoit  à  an  rotuiier  Tinveftiture  d'uti 
Fiefde  dignité,  celui-ci  feroit  cenfé  anobli  j  il  en  feroit  de  même  fi  le  Roi 
érigeoît  en  faveur  d'un  roturier  une  Terre  en  ritre  de  Baronnîe ,  Mar- 
quifat ,  Comté ,  ou  Duché  ;  en  eÔet ,  une  pareille  éredion  feroit  un0  con- 
trefficm  tacite  de  la  nobleflè ,  parce  qu'on  ne  peut  être  Baron  ,  Marquis  , 
Comte ,  ou  Duc,  fans  être  noble  ;  mais  dans  ce  cas ,  ce'  n eft  pas  tant, 
tromme  le  remarque  Loifeau,  le  fief  qui  anoblit ,  que  rinvefticure  que  le  Roi 
en  donne. 

De  même  que  les  Fiefs  de  dignité ,  qui,  originairement,  ne  pouvoient 
être  poffédés  que  par  des  nobles  ,  n  aftobliflent  pas  leurs  poflefleurs  ,  fi  ce 
>n  eft  dans  les  deux  cas  <jue  nous  avoi^  propofés  ^  de  même  les  officejs 
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afFeâés  aaz  nobles  par  leur  Edit  de  création ,  ne  confèrent  pas  la  noblefle  I 
ceux  qui  en  font  pourvus.  Lçifeau  y  ch.  ^  ^  N.  49  des  Ordres. 

Quelquefois ,  au  lieu  de  Liettres  de  noblefle  »  nos  Rois  accordent  de» 
l.ettrds  de  Chevalerie  qui  pioduifent  le  même  effet  ;  elles  ont  naême  cet 
^avantage  fur  celles  de  nobleife ,  qa  elles  confèrent  la  nôbleife  fans  aveu  d« 
roture.  • 

Au  refte ,  il  faut  fuivre  ,  à  Tégard  de  ces  Lettres ,  tout  ce  que.  noms  avons 
dit  des  Lettres  de, noblefle. 

La  nobleâè  >  foit  de  race  »  (bit  de  conceffioi^  >  eft  par  fa  nature  ctanf- 
itiiilible  y  mais  elle  ne  fe  tranfmet  que  par  maies  &  en  légitime  maria^ , 
j^.  Elle  ne  fe  tranfmet  que  par  maies.  C'eft  en  effet  une  reele  cercame 
en  Droit  >  que  les  enfkns  fuivent  la  famille  du  père.  Les  filles  nobles. 
fouiÛttit  à  la  vérité  de  la  nobledè  de  leur  père ,  mais  elles  font  incapables 
de  la  tranfmettre  à  leurs  enfans»  Les  filles  nobles  perdoient  même  autie:^ 
fois  leur  nobleffe  en  époufant  un  roturier.  Loifcauy  ch^  ^  y  N^^  6$  y  mais 
aujourd'hui  leur  nobleffe  n'eft  qu'en  fufpens  pendant  leur  mariage  ;  elles 
rentrent ,  après  la  mort  de  leur  mari ,  dans  tous  les  droits  qjoe  leur  donnoit 
leur  naiffance.  11  Êiut  cependant  qu  elles  déclarent  qu  elles  veulent  vivre 
noblement. 

De  même  qu'une  fille  noble,  qui  a  époufé  un  roturier,  perd  fa  nobleilè,  ou 
du  moins  n'en  peut  tirer  avantage  durant  fbn  mariage ,.  de  même  la  femme 
roturière,  qui  a  époufé  un  noble,  jouit  de  tous  les  avantages  de  h  nobleflè,. 
non-feulement  {pendant  fon  mariaee ,.  mais  encore  pendant  fon  veuvage ,  de 
jufqu'à  ce  qu'elle  p^e  à  de  fécondes  noces.  Cette  règle  foufFre  néanmoins 
«xception-  à  Pégard  de  la  femme  ferve ,  qui  n'efl  pas  anoblie  par  fon  mariage 
avec  un  noble*  Loi/il  j  règle  8 1 ,.  tit.  i ,.  £..  i.. 

Il  y  avoit  quelques  Coutumes  oà  la  noblefle  fe  tranfïnettoit ,  tant  pat 
Ihâles  que  par  femmes  ,  de  forte  que  pour  être  noble  ,  il  fufïîfoit  d'être  né 
d'un  père  ou  d'ime  mère  noble.  Telles  font  les  Coutumes  de  Troyes ,  Sens^ 
Meaux  ,  Chaumont  &  Vitry  j  mais  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  que  cette 
nobleffe  n'étant  établie  que  par  la  Coutume ,  elle  ne  pouvoir  avoir  aue  des 
«ffets  coiuumiers  ,  lans  qu'on  put  s'eafervir  pour  l'exemption  des  taiUes,  ou 
de  tous  autres  droits,  femblables*  jirrêt  de  la  Cour  des.  Aides,  de  1 5  66.  l^aroîl 
même  difficile  à  comprendre  conunent  cette  noblefle ,  ne  produifant  aucuns 
des  effets  ordinairefs,  peut  encore  être  diflingaée  lorfqu'il  s'agit  du  partage 
des  fucceffions^  ou  autres  cas  femblables  où  cette  tK>blefIi&peut  êtrede  quelque 
utilité. 

Charles  VII ,  jpour  récompenfe  dès  fervices  de  Jeanne  d'Arc  y  connue  fous- 
le  nom  de  Pucelle  d'Orléans ,  l'avoit  anoblie  elle  &  fes  deux  frères ,  &  l«ir$ 
defcendans,  tant  par  rfoales  que  par  femmes^  mais  ce  privilège  a  été  refbeint 
dans  le  dernier  fiecle  fur  les  conclufions  du  Procureur  Crénéral ,  &  la  nobleife 
ne  fe  tranfmet.  plus  dans,  cette  famille  que  par  les  mâles  ,  fuivant  le  droit 
commun.  Edit  de  161^. 

Quoique  la  nobleffe  ne  fe  tranfmette  que  par  mâles ,  Se  qu'il  ne  puiflè 
y  avoir  ce  nobleffe  du  côté  de  la  mère,  il  faut  cependant  avouer  que  Ix 
nobleffe  de  celui  qui  efl  né  de  père.  &  de  meie  nobles ,   efl  plus  purej, 
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auffi  y  a-t-il  certains  cas  où  Ton  requiert  la  noblelTe  >  tant  du  coté  du  père  que 
du  coté  de  la  mère. 

1^.  La  noblelTe  ne  fe  tranJGnet  quen  légitime  mariage.  Il  eft  vrai  que  felonr 
nos  anciens  ufages ,  le  bâtard  avoué  retenoit  le  nom  &  les  armes  de  fo» 
père  »  mais  Henci  IV.  a  aboli  cet  ufage  ^  il  a  défendu  »  par  l'Art.  x6  du  Ré-- 

Slement  de  1600  ^  aux  bâtards  ,  encore  qu'ils  fuflent  ilTus  de  pères  nobles , 
e  s'attribuer  le  ritre  &  la  qualité  de  Gentilshommes  ,  s'ils  n'obtiennent  des 
Lettres  d'anoblinèment  fondées  fur  leur  propre  mérite,  ou  fur  les  fervices  de 
leur^  pères ,  &  même  le  bâtard  d'un  Gentilhomme ,  qui  obtiendroit  du  Prince* 
des  Lettres  de  légitimation ,  n'acquerroit  pas  pour  celala  noblefle  y  i  moins  qu'il 
n'y  eût  fait  inférer  la  dauie  d'anoblillement  ^  cela  eft  fondé  fur  ce  que  la  lé« 
gitimation  p^  Lettres  du  Prince  n'a  d'autre  effet  aue  de  purger  le  vice  de  la- 
naiflànce ,  (ans  dohner  les  droits  de  faniille  dont  ta  nobletfè  eft  un  des  phis. 
confidérable/ 

Cette  règle  fouf&e  cependant  deux  exceptions  ^  la  première  eft ,  que  les- 
bâtards  de  Rois  font  Princes^  la  deuxième,  que  les  bâtards  àes  Princes  font 
Gentilshommes  y  mais  fous  le  nom  de  Prince  ,  il  ne  Êiuc  entendre  que  les 
Princes  du  fang ,  ou  les  Princes  légitimés.  Nous  n'en  connoiftbns  pas  d'aucreS' 
dans  le  Royaume  \  mais  pour  que  les  enfans  Aqs  Rois  foient  Princes*,  &  ceux' 
des  Princes ,  Gentilshommes ,  il  faut  qu'ils  aient  été  reconnus. 

Les  bâtards  ne  peuvent  pas  même  s'aider  de  la  noblefle  de  leur  mère;  6c' 
on  ne  peut  objeâer  que  les  enfans ,  qui  ne  font  pas  nés  en  mariage  légitime  » 
fuivent  la  condition  de  leur  mère,  cela  ne  peut- avoir  lieu  que  quand  il  s'agit' 
de  fixer  l'état  des  enfans,  &  décider  s'ils  font  libres  ou  efclaves  ,  citoyens  ou 
étrangers  :  mais  la  noblefle  ne  peut  jamais  venir  que  du  père.  Cette  diftinâion 
que  nous  faifbns  eft  énergiquement  exprimée  dans  cette  règle  du  Droit  Fran« 
çois  :  Le  ventre  affranchit  y  &  la  verge  anoblit. 

Jufqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  la  véritable  noblefle  ,.  de  la  noblefle 
tranfmiflible.  Il  ne  fera  pas  étranger  à  la  matière  que  nous  traitons  ,  de  re^' 
marquer  qu'il  y  a  encore  parmi  nous  une  autre  noblefle  qu'on  norùmQ  per-* 
Jonnetle^  parce  qu  elle  eft  comme  inhérente  à  la  perfonne.  Ceux  qui  ont  cette: 
•  noblefle,  ne  peuvent  pas  fe  dire  de  TOrdre  de  la  noblefle ,  mais  ils  jouiflènc 
de  tous  (es  privilèges.  Tels  font  les  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi  \  tels' 
étoient  les  jBourgeois  de  cjuelques  villes  du  Royaume ,  comme  on  petit  le 
voir  à  l'égard  à,t%  Bourgeois  de  Paris  ,  dans  TEdir  de  Charles  V  ,.du  9  Août: 

^371-  '        .  .  ....  .  . 

11  faut  encore  diftineuer  les  privilégiés ,  de  ceux  qui  ont  la  noblefle  per-^ 

Tonnelle.  Ces  derniers  font  en  pofTeffion  de  prefque  tous  les  privilèges  dont 

jouifTent  les  véritables  nobles  \  ils  en  ont  même  dont  ceux-ci  ne  jouiflènt' 

pas  :  mais  les  droits  des  privilégiés  confiflent  uniquement  dans  rexempdoQ;^ 

des  tailles  >  éc  quelques  autres  droits  femblables.. 
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ÀKTICtLB     II  L 
Des  Privilèges  Je  la  Noblejfe. 

Après  avoir  vu  quelles  perfonnes  font  no|>les ,  il  faut  examinée  quels  font 
les  privilèges  attachés  i  la  noble(Tè ,  &  les  jlroits  dont  elle  eft  en  [K)flèffion  ; 
maïs  comme  ils  font  en  très -grand  nombre ,  nous  ne  parlerons  que  àss 
principaux. 

1®.  Ils  ont  la  préféance  fur  le  Tiers-Etat,  mais  ce  droit  fouiFre  reftric- 
tion  ;  car  les  Officiers  de  Juftice  précèdent ,  dans  leur  rellbrt ,  les  (impies 
Gentilshommes  de  race ,  parce  qu'ils  font  dépofitaires  d'une  partie  de 
l'autorité  royale ,  &  ont  une  fonéhon  que  n'ont  pas  les  fimples  Gentils* 
hommes. 

1^.  Les  nobles  peuvent  fe  qualifier  d'Ecuyers ,  &  porter  les  armoiries 
timbrées. 

)<>.  Us  font  exempts  de  tailles  &  de  plufieurs  autres  cotifations  ,  connues 
fous  le  nom  de  Taillons  ,  de  Crues  d* Aides  ^  &  de  Subjides  y  auxquelles  les  ro- 
turiers font  fujets  \  ils  ont  même  le  droit  de  faire  valoir  quatre  oiarrues  ^  fans 
pouvoir  y  être  impofés. 

4^.  Ils  ne  doivent  pas  le  droit  de  franc-fief  pour  les  fiefs  qu'ils  pofTedent; 
ce  droit  confifte  dans  une  finance  que  les  roturiers  payent  au  Roi  pour  les 
relever  de  l'incapacité  où  ils  font  de  pofTéder  des  fiets. 

5®.  Us  ne  font  pas  fujets  aux  corvées  perfonnelles  ;  ils  font  auffi  exempts  de 
faire  les  corvées  réelles  en  perfonne ,  auflî-bien  que  de  la  banalité  de  four , 
moulin ,  ou  prefToir. 

6^.  11  y  a  plufîeurs  Offices  qui  leur  font  affeftés  ;  il  efl  vrai  que  cela  n'eft 
pas  obfervé  à  la  rigueur ,  &  qu'on  admet  les  roturiers  à  plufîeurs  Offices 

Sui,  par  leur  Edit  de  création»  ne  pouvoient  être  pofTédés  que  par  des 
fobles. 
7^.  Il  y  a  plufîeurs  Eglifes  Cathédrales  &  plufîeurs  Abbayes ,  dans  lef* 
quelles  les  Canonicats  &  les  Places  monacales  font  aflfedés  a  des  Gentils- 
hommes. Si  ces  Bénéfîce"S  étoient  poffédés  par  des  roturiers ,  Içs  Nobles  qui 
auroient  d'ailleurs  toutes  les  qualités  requifes ,  poiirroient  les  obtenir  â  titre 
de  dévolut.  Il  y  a  même  quelques-unes  de  ces  Cathédrales ,  où  il  ne  fuffit  pas 
d'être  noble  :  dans  quelques-unes  on  requiert  un  certain  degré  de  noblefle  ; 
dans  d'autres  ,  on  exige  la  noblefle  »  tant  du  coté  paternel ,  que  du  côté  ma- 
ternel. 

8^.  Les  Nobles  de  Tun  &  de  l'autre  côté ,  font  difpenfés  par  le  Concordat 
d'une  partie  du  temps  des  études ,  requis  dans  les  Gradués.  (Je  temps  >  qui  efl 
fixé  â  cinq  ans  pour  les  Bacheliers  roturiers  y  en  Droit  Civil  &  Canonique  » 
efl  réduit  a  trois  ans  pour  les  Nobles  de  l'un  &  de  l'autre  côté.  In  quibus 
Baccalariis  Juris  Canonici  aut  Civilisj  fi  ex  utroque  parente  nohiles  fuerinty 
triennium  ejje  decernimus.  Paragraphe  4 ,  Titre  6. 


La  manière  dont  la  noblëflé  doit  être  prouvée  dans  ce  cas ,  confifte  à  rap- 
poner  un  Certificat  délivré  par  le  Juge  ordinaire  de  la  naiflance»  Ëtit  fur  la 
dépofftion  de  <}uatre  témoins  en  jugement. 

9^.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  doivent  connoitre  des  caufes  des  Noblec,  i 
Texclufion  des  Prévôts  >  aqx  oçnnes  d^  VEdit  de  Crémieu.  Il  faut  cependant 
remarquer  que  cet  Edit  na  été  rendu  que  pour  fixer  la' compétence  des  Juges 
royaux ,  fans  préjudice  aux  Juges  des  Seigneurs ,  qui  doivent  connoitre  des 
caufes  des  Gentilshomm^  oui  font  leurs  Jiifticiables  »  H  ce  n'eft  qu  ils  n'en 
eufTent  pas  été  en  poileffion  lors  de  la  publication  de  cet  Edir. 

lo^.  Les  Nobles  peuvent  en  tout  état  de  caufe  demander  à  être  jugés  en 
matière  criminelle,  toute  la  Grand'Chamhre  du  Parlement,  où  leur  Procès  ofk 
pendant ,  aflemblée. 

11^.  Les  peines  des  romrîers  8c  des  Gentilshommes  font  différentes  dans 

'  certains  cas.  Dans  les  crimeis  qui  méritent  la  mort,  le  roturier  doit  être  pejicUi, 

&  le  Noble  décapité.  LoUbl,  fijeg:  i8  ,  tit.  i ,  fiv.  4.  Mais  le  même  Auteur 

a  obfervé  que  cette  différence  cefle ,  lorfque  le  Gentilhomme  eft  coupable 

d'un  crime   dérogeant  à  la  nobleflè ,  comme  trahifpp ,  larcin,  parjuré, 

.  ou  faux. 

Tels  font  les  principaux  privilèges,  dont  Jdùiflem* les  Noblçs  g^n^ral^ 
ment  dans  tout  le  Royaume  j  mais  plufieurs  (Coutumes -içur  en  doonent  ep-  * 
'  core  de  i  particuliers;  Quelques-unes  admettent  la  gardç-npble  au  profit  des 
f  afcendans ^  d'autres  te  bail Uu  profit  des  collatéraux.  Dans  les  autres,  il  y  a 
un  ordre  particulier  de  fijCceflîon  pour  les  Nobles.  Nous  aurons  lieu  d'exa- 
miner plus  en  détail  ces  différentes  prérogatives  :  il  fu£Kt  ici  de  les  avoir 
rapportées. 

oi  les  Not)les  jouiflent  de  tant  de  privilèges  ,  ils  font  auflî  tenus  dç  que|- 
.ques  charges  particulières  \  comme  de  fe  rendre  â  la  convocation  du  Ban,.â 
moins  qu'ils  ne  pofTèdent  un  Office  de  Juclicaturç  :  ils  femblent  auffi  deftin^f 
par  leuir  état  au  Service  militaire. 

On  demande  fi  les  Etrangers  nobles  doivent  jouir  ei>  France  des  privilèges 

de  la  nobleflè ,  foit  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  été  naturalifés  ,   foit  dans 

le  cas  où  ils  l'ont  'été  ?  On  pourroit  dit«  pour  la  négative  que  la  nobleite 

étant  une  diftihâion  que  la  Loi  a  établie  entre  les  Cito^çns  d'un  même 

état,  les  Etrangers  ne  doivent  pas  jouir  des  privilèges  qui  y  fonr  ^ttadiés. 

Mais  les  raifons  de  décider  pour  l'affirmative  ,  font  que ,  dans  le  cas  àù 

•  TEtranger  n*a  pas  été  naturaufé ,  il  eft  cenfé  demeurer  dans  le  Rovaume 

avec  la  qualité  qu'il  a  dans  fod  Pays.  Suivant  ce  principe,  ta  qualité ejt  inhé" 

rente  aux  Perfonnes  ;  6c  dans  le  cas  où  il  a  été  naturalifé ,  il  eft  préfumé 

'  avoir  été  reçu  en  fa  qualité  primitive.  Ifiifeau  ,  CA.  5  ,  iV.  114,  des  Ordres 

"  'Mais  cet  Auteur' exige  pour  cela  une  condition  q^i  ne  nous  paroîtpas  né- 

ceflàire ,  oui  eft  que  l'Etranger  foit  noble  à  la  mode  de  France  j  pour  nous 

fervir  de  les  termes.  Nous  croyons  qu'il  fuffit  qu'un  Etranger  foit  noble  » 

fuivant  les  Loix  de  ion  Pays  :  cda  xéfiute  même  des  principes  que  nous  avons 

établis  plus  haut* 
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Article    IV. 

Comment  fe  perd  la  NobUJfe. 

La  noblefle  fe  perd  d^  différences  manières;  i^.  par  la  dégradation; 
&,  d'abord  il  femble  que  le  crime  feul  devroic  la  faire  perdre.  Aufli 
voyons-nous  que  la  plupart  des  anciens  Auteurs  penfoienc  que  coure  con* 
damnation  infamante  emporcoic  néceilaîremenc  la  perce  de  la  bobleflè. 
On  regarde  cependant  aujourd'hui  comme  une  Junfprudence  univecfeller 
snenc  reçue ,  que  la  condamnation  à  quelque  peine  que  ce  foit  >  même 
au  dernier  fupplice  »  n'emporte  '  pas  dérogeance  y  Se  pour  qu'elle  ait  lieu  » 
il  fàuc  qu'elle  loit  prononcée  expreffêmenc  II  y  a  certains  crimes  qui  la  mé- 
ditent ,  comme  le  crime  de  crahifon  6c  de  lefe-Majefté.  ( Loi/eau^  C%.  5» 

Mais  on  demande  fi  celui  qui  a  acquis  la  nobleffe  par  fa  réceprion  en  un 


on  ne Jjit  peuc  perdre  que  par  un  Jugement  expr^  ^ui  m  prive.  Or  rOfacier» 
après  avoir  pofTédé  l'Office  anobliuanc  pendant  yingc  ans  »  devient  noble  de 

ÎAein  droit  :  la  defticucion  feule  ne  peuc  donc  pas  fumre  pour  lui  £ûre  perdre 
à  noblefle. 

Il  y  auroic  plus  de  difficulté  encore ,  fi  l'Officier,  n  ayant  pas  exercé  fon 
Office  pendant  vingt  ans ,  étoit  condamné  à  mort.  Il  efl:  vrai  que  ceux  qui 
meurent  revêtus  de  leur  Office ,  acquièrent  la  noblefle ,  quoiqu'ils  ne  l'aient 
pas  poflédée  pendant  vingt  ans  :  mais  étendra-t-on  ^  en  meur  d'un  crime» 
un  privilège  qui  n'eft  accordé  qu'à  la  vertu  ? 

X^a  noblefTe  fe  pefd  ,  1^.  par  les  adlbes  qjii  y  dérogent  :  telle  eft ,  i^.  la  pro^ 
feffion  des  Arcs  mécaniques.  Il  en  eft  autrement  des  Ans  libéraux  ;  &  par 
un  ufage  dont  nous  ignorons  la  caufe  y  pa  a  fait  une  exception  en  £iveur  jde 
ceux  qui  rravaillenr  àla  verrerie.  Quelques-uns  niême  avoient  avancé  que  la 
profeflion  des  Arts  libéraux  étoit  2&(kéQ  aux  Nobles  y  mais  M,  Lebrec  a 
réfuté  ce  fent^mçni  dans  fon  trente-huitième  Plaidoyer.  1^.  Certains  Offices  , 
tels ,  fuivant  Loife^u  que  ceux  de  Procureur,  de  (Greffier,  de  Sergent ,  &c. 
LeDiâiont>aire  des  Arrêts  excepte  l^s  Notaires  au  Châtelet  de  Pans  :  il  faut 
auflî  en  excepter  les  Procureurs  dçi  la  Chainbre  des  Comptes.  3°.  ^  com- 
.  merce.  Il  faut  cependant  excepter,  |a  Bretagne,  où  le  commerce  ne  déroge 
pas  a  la  noblefle  j  c  eft-à-dire  que ,  dans  cette  Province,  mo)^ennant  certaines 
formalités  que  les  Npble^  fpnt  obligés  d^obferver ,  quand  ils  veulent  com- 
mercer, ils  peuvent  Le  faire ,  fans  perdre  la  noblefle ,  qui  demeure  feulement 
fufpendue  tant  qu'ils  commercent. 

Autrefois  tout  commerce  dérogeoit  i  la  noblefle  ;  mais  aujourd'hui  le 
«>mmerce  maritime  ne  déroge  plusa  fuivant  IXdic  du  mois  dAoat  i66i* 

H 
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Il  en  £uit  dire  de  même  du  commerce  de  terre^  que  les  Nobles peavent  faire 
ttigroSy  fuivant  TEdic  de  1791. 

4^.  L'exploitarion  de  la  ferme  d  autrui  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  l'exploitation  de  (a  propre  ferme.  Tout  Noble  a  même  le  droit  de 
Élire  valoir  par  lui-même  un  certain  nombre  de  charrues  »  fans  être  tenu  des 
tailles. 

Si  nous  en  croyons  Loifeau  y  la  noblefle  de  race  ri*eft  pas  tant  éteinte  pac 
les  aâes  de  dérogeance ,  qu  elle  eft  fufpendue.  Le  Noble  de  race^  pour  rentrer 
dans  ia  nobletTe»  n  a  qu*i  s'abftenir  d  y  déroger.  Cet  Auteur  va  même  jufqu  2 
avancer  qu'on  peut  fouténir  que  le  Genrilhonmie  de  race  &  fes  defcenoms 
n'ont  pas  befom  de  Lettres  de  réhabilitation;  mais  aujourd'hui  on  ne  fait 
pas  cette  diftinâion  entre  les  Nobles  de  race  &  les  Nobles  de  concef- 
non.  Les  uns  &  les  autres  perdenr  également  la  noble^  par  les  aéles 
dérc^^ms. 

Mais  que  dire  des  enfiuis  de  ceux  qui  <xit  été  dégradés  de  noblefle  >  ou 
qui  l'ont  perdue  par  quelqu'aâe  dérogeant?  Perdent -ils  la  nobleilè  avec 
leur  père  ?  Pour  décider  cette  queftion ,  il  faut  fuivre  la  diftinâion  des  Loi]( 
Romaines. 

Si  les  enfans  font  nés  avant  la  dégnulation  ou  la  dérogeance  de  leur 
père ,  ils  ne  perdent  pas  la  noblefle.;  car  la  nobleilè  leur  ayant  été  acquife  en 
siaiffant ,  ils  ne  peuvent  pas  en  être  dépouillés  par  la  faute  de  leur  père.  Il  n  eft 
pas  jufte  que  des  enfàns  mnocens  participent  i  la  peine  de  leur  père  coupable. 
Ifcmo  alicno  fa3o  préLgravari  débet.  On  doit  dire  la  même  chofe  des  enfans 
qui  n'auroient  pas  encore  4té  nés ,  mais  qui  auroient  été  conçus  avant  que 
leur  père  eût  perdu  la  nobleiTe ,  fuivant  la  décifion  de  la  Loi  7  de  Sénat,  qui 
dérive  du  principe  ^  qui  in  utero  eft  ,  &c.  Cela  ne  pourroir  fouf&ir  d'ex- 
ception que  dans  le  cas  où  le  crime  feroit  (i  atrv,  :e ,  que ,  pour  en  infpirer  de 
l'horreur  y  on  auroit  cru  devoir  étendre  la  peine  jufques  fur  les  enfans ,  en 
les  privant  eux-mêmes  de  la  nobieflè.  A  l'égard  des  enfàns  qui  ne  font  ni 
nés  y  ni  conçus  avant  la  dégradation  ou  dérogeance  de  leur  père  ^  ils  naif*. 
fent  roturiers. 

Mais  cela  a-t-il  lieu ,  lors  même  que  la  noblelTe  que  leur  père  a  perdue»^ 
eft  d'ancienne  extraâion?  On  pourroit  alléguer  en  faveur  des  enfans  la  Loi  7  » 
^.  Xyde  Sénat,  qui  dit  :  Si  quis  patrem  &  avum  habuerit  Senatorem^  &  pater 
amiferit  dignitatem  ante  conceptionem  ejusj  magis  eft  ut  avipotiàs  dignitas.ei 
profit ,  quàm  obfitcafus  patris. 

Il  faut  cependant  dire  que  lés  èn&ns  naiflènt  romriers  ;  car  la  noblefTè 
de  leurs  ancêtres  ne  leur  a  pu  être  tranfmife  que  par  leur  père  »  qui  n'a  pu  lui- 
même  la  leur  tranfmenre ,  l'ayant  perdue.  La  Loi  citée  ne  peut  s'appliquer 
au  cas  d'une  nobleffe  tranfmiflîve  :  il  y  eft  queftion  uniquement  de  certaine 
honneurs  ou  privilèges  accordés  aux  enfans  des  Sénateurs ,  jufqu  à  un  certain 
degré ,  &  par  conféquent  elle  ne  peut  recevoir  ici  d'application.  D'ailleun  il  y 
a  une  autre  Loi  qui  décide  expreflement  le  contraire  a T égard  des  defcendans» 
qu  elle  appelle  eminentijftmi  :  elle  ne  leur  accorde  les  honneurs  dus  à  cette 
iorigine  >  que  fous  cette  condition ,  fi  nulla  liberos  pçr  quos  priyilegium  ai 
ipfum  tranfgreditur  macula  afpergat* 

Tome  II  Cccç 
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A  Jl  T  I  c   L  F     V* 
Comment  fc  peut  recouvrer  la  NobUJfè. 

Celui  qui  a  perdu  k  noblefle ,  on  fes  d^cetulans  ne  peuvent  k  recouvrer 
oue  par  un  bien£iit  du  Prince.  En  effet,  puifq^u'il  n'y  a  que  le  Roi  oui  puifle 
donner  la  nobleflTe  à  ceux  qui  ne  lotit  pas  ^  il  s'enfuit  que  lui  feul  peut  la 
rendre  à  ceux  qui  Tont  perdue. 

Cette  grâce  du  Prince  eft  contenue  dans  les  Lettres  de  réhabilitation.  Ces 
Lettres  s'obtiennent  en  grande  Chancellerie  ;  elles  font  du  nombre  de  celles 

3ue  Ton  nomme  Lettres  de  Gxace.  Loifeau  cependant  les  me^  au  nombre 
es  Lettres  de  }uftice  :  elles  ne  s'accordent  qu'en  connoiflance  de  caufe» 
Enfin  elles  doivent  être  enreeîftrées  dans  les  di^rentes.  Cofuis  Souve-* 
raines,  où  nous  avions  vu  que  l'on  devoit  Êdre enregi Arec  1^ Lettres d*ano- 
bMement. 

Ces  Lettres  s'accordent  avec  plus  ou  moins  de  difficulté ,  fuivaut  les  dif^ 
férentes  circonftances  :  on  ne  les  refiife  prefque  point,   lotfqu^il  ne  s*a^it 

2ue  d'une  (impie  décogeance>   ic  lorfque   daîUeurs  la  nobleilè  eft  bien 
ablie. 

Elles  font  plus  difficiles  i  obtenir ,  torique  la  privation  de  la  noUeflè  eft 
une  fuite  de,  ta  condamnation  qui  a  prononcé  cette  peine  i  m^ ,  dans  ce 
dernier  cas ,  on  reçoit  toujours  favon^lement  la  prière  de  ceux  qui  demandent 
à  être  réhabilités  ,  lorfque  ce  font  les  enfans  du  Coupable  qui  fe  préfentent» 
Cela  a  furtout  lieu  ,  lorfque  la  nobleffe  eft  ancienne.  M*  Lebret ,  dans  fart 
trente -feptieme  Plaidoyer,  prétend  que  les  Lettres  de  réhabilitatbn  neibnr 
pas  fuffifantes^  lorfque  la  dérogation  a  continué  jofqu  au  fepôeme  d^ré ,  & 
que  j  dans  Ce  ca$>  il  £uit  obtemr  des  Lettres  de  nobfeflè. 

AkticleVL 

Des  Ufurpateurs  de  la  NobUJfe. 

La  noble^Ie  eft  un  droit  fî  coniidétable,  qu'il  eft  défendu  fous  des  peines 
très-graves  d'en  Ufurper  les  titres  &  les  privilèges.  Ces  uJ&irpations ,  en  effet  > 
font  il  contraires  aux  droits  du  Roi ,  qu'elles  diminuent ,  &  à  l'autorité  des 
Citoyens ,  dont  elles  augmentent  les  charges ,  que  nos  ïUts  ont;  cru  devoir 
ordonner  différentes  recherches  contre  ces  ufurpateufs. 
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Section    III. 

Des  Gens  du  Tiers^Eioi. 

'  Nous  n*avons  rien  de  particulier  à*  remarquer  ici  -fur  cet  Ordre  de  Per- 
fonnes  :  nous  les  confidérerons  feulement  d^ns  la  faite  comme  Regnicoles  ou 
Aubains,  légitimes  ou  bâtards,  jouiflTans  de  la  vie  civile  ou  n'en  jouiflane 
pas,  &:  par  rapport  à  l'âge,  au  fôe»  &  aux  ds^reAtes  puiflànces  quilt 
exercent ,  ou  qu'on  exerce  lui:  eux. 

S   E   C   T   I    O   N      I   y. 

D€s  Sçrfs. 

•  Les  Serfs  qui  font  reftés  dans  quelques  Provinces ,  &  qu'on  appelle  gent 
^e  main-morte  &  mortaillables ,  ïont  entièrement  diffétens  des  Serfs  qxA 
étdient  chez  les  Romains.  Ces  efclaves ,  (îhet:  les  Romains ,  n'étoient  pa^ 
citoyens;  ils  n'avoient  aucun  état  civil ,  pronuliis  habeiantur  ;  ils  étoieiit 
Regardés  conime  des  chofes ,  plutèt  que  comme  des  perfonnes ,  ut  res  j  neft 
ut'ptrfonnA  crant  m  iominio  Heri  ;  c'eft-â-dire ,  qu'ils  appartenoient  k 
leurs  Maîtres  de  la  même  manière  qu  un  cheval  ^  ou  tout  autre  meuble-;^  te 
par  conféquent  ils  ne  pouvoient  rien  avoir  en  propre ,  &  tout  ce  qu  ils  ac- 
quéroient ,  étoit  dès  Tmftant  acquis  â  leur  Maître ,  à  qui  ils  appartenoient 
eux-mêmes. 

Nous  avons  dans  nos  Colonies  de  ces  fortes  d'efdaves ,  qui  font  les  Nègres; 
dont  il  fe  fait  im  commerce  confidérable.  Mais ,  dans  le  Royaume  de  France» 
onn'enfouffire  aucuns;  ôç.û  quelque  habitant  de  nos  Colonies  amené  en 
France  avec  lui  quelqu'un  de  ces  eldaves,  il  doit  faire  déclaration  âl'Ami^ 
rauté  qu'il  ne  l'amené  point  pour  refter  en  France ,  &  qu'il  entend  le  reu:' 
Yoyer  '.dans  un  certain  tenipsi  la  Colonie  ;  faute  de  quoi  l'efclave  acquêt-, 
xoit de  plein  droit  la  liberté  pat  fon  féjour  en  France.  {*) 

Les  oerfs ,  tels  qu'il  y  en  l'd^s^jadques  Provinces  du  Royaume ,  comm^ 
en  Nivemois,  en  Bourgogne,  fon(  bien  diflërens  de  ces  efclaves.  Ces  Serfs  ont 
im  état  civil ,  font  citoyens  ;  ils  ne  font  pas  in  dominio  du  Sei^etu:  auquel  ils 
appartiennent 9  &.ne  lont  appelles  Serfs  qu'à  caufe  de  certams  devoirs  très- 
onéreux ,  dont  ils  font  tenus  envers  lui. 

Il  y  en  a  de  trois  efpeces  :  les  Serfs  de  corps  ou  de  pourfuite ,  les 
Serfs  d'héritages  &  les  Serfs  de  meubles.  Les  Serfs  de  corps  ou  de  oour- 
fuite ,  tels  que  ceux  du  Nivernois  ,  font  ceux  qui  font  tellement  Serrs  par 
leur  naiflànce ,  qu'ils  ne  peuvent ,  en  quelqu'endroit  qu'ils  aillent   s'éta- 

(*)  Voir  la  Déclaration  du  Roi ,  du  9  Août  1777  >  rcgiftréc  le  17  ,  qui  défend  le 
Kanfport  des  Noirs  &  Mulâtres ,  ea  France. 

Ce  ce  ii 
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hYity  fe  fouflxalre  aux  droits  dont  ils  font  tenus,  tels  que  la  taille  que  leur 
Seigneur  a  droit  d'exiger ,  le  droit  qu^a  leur  Seigneui  de  recueillir  après  leur 
décès  tous  les  biens  qu'Us  délaiHèront. 

Les  Serfs  d'héritages  font  ceux  qui  ne  le  font  qu'à  raifon  de  quelque  héri- 
tage qu'ils  pofTedent  dans  le  territoire  de  leur  Seigneur  >  &  qui ,  en  confé- 
quence ,  peuvent  s'afïranchir  de  toute  fervitude ,  en  abandonnant  l'héritage. 

Les  Serfs  de  meubles  tiennent  le  milieu  entre  les  deux  eipeces  précédentes  r 
ils  peuvent  s'affranchir  de  leur  fervitude  ^  en  quoi  leur  condition  eft  meilleure 
que  celle  des  Serfs  de  corps  ou  de  pourfuite  :  mais  ils  ne  le  peuvent ,  qu'en 
abandonnant  non  feulement  tous  les  héritages  qu'ils  ont  dans  la  Seigneurie  ^ 
mais  même  tous  leurs  meubles  3  en  quoi  elle  eft  plus  dure  que  celle  des  Sera 
d'héritages. 

Cette  fervitude  confîfte  dans  Tobligation  où  ils  font  de  payer  à  leur  Sd^ 

Sneur  une  certaine  taille  par  an ,  à  certains  termes  ;  de  faire  un  certain  nombre 
e  corvées  \  de  ne  pouvoir  fe  marier  à  perfonne  d^une  autre  condition ,  {ans 
une  certaine  peine ,  qu'on  appelle  la  peine  du  formariage  3  &  enfin  de  laiflèr 
à  leur  décès  tous  leurs  biens  i  leurs  Seigneurs  »  s'ils  décèdent  ians  hoirs  qut 
foient  en  communauté  avec  eux ,  &  de  ne  pouvoir  en  difpofer  par  tdbment 
au  préjudice  de  leur  Seigneur. 

.  Les  Coutumes  qui  parlent  de  ces  Serfs  font  cdles  de  Nîvemois ,  de  Vitry  ^ 
de  Châlons ,  de  Bourgogne  iç  d'Auvergne.  Il  n'y  en  a  plus  dans  les  Coutumes 
de  Paris  &  d'Orléans  \  mais  il  y  a  encore  dans  les  Archives  des  Chapitres  de 
Sainte  Cioix  ôc  de  Saint  Aignan  d'Orléans  »  des  adtes  d'afifianchiflèment  des. 
Serfs  des  terres  qu'ils  poffedem  en  Beauce. 
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TITRE     II. 

Seconde  Divijîon  des  Perfonnes,  en  Regnicoles  &    / 

Auhains. 

Section    premier,  e. 

X^uclUsPcrfonnesfont  Citoyens  y  ou  Regnicoles?  Quelles  Perfonnes 
font  Etrangers ,  ou  Auiains. 

JLes  Citoyens 5  les  vrais  6c  nacorels  François,  fuivanc  la  définition  <Ie 
Sacquer ,  font  ceux  oui  font  nés  dans  l'étendue  de  la  domination  françoifê» 
Se  ceux  qui  font  nés  dans  nos  Colonies ,  ou  même  dans  des  Pays  étrangers  » 
comme  en  Turquie  &  en  Afrique  j  oà  nous  avons  des  établiflèmens  pour  la 
commodité  de  notre  commerce. 

-  Des  enfans  nés  dans  un  Pays  étran^^  d'un  père  François ,  qui  n*a  pas 
établi  fon  domicile  dans  ce  Pays ,  m  perdu  Teforit  de  retour ,  font  auffi 
François  :  d  plus  forte  raifon  »  celui  qm  fetoit  né  en  pleine  mer  de  parens 
François ,  doit-il  être  Fiançois.  - 

Quittée  ceux  qui  font  nés  dans  des  Provinces  qui  ont  été  réunies  a  la 
Couronne,  ou  qui  en  otlt  été  démembrées;  ou  qui  »  ayant  été  conquîfes  y  ont 
été  rendues  par  un  Traité  de  Paix  ?  Il  eft  certam  que ,  loifqu'une  Province 
cft  réunie  à  k  Couronne  >  fes  Habitans  doivent  être,  regardés  comme  Fran-* 
cQÎs  natûiels^  foit  Wils  y  feient  nés^  ayant  ou  après  la  réunion.  Il  y  a  même 
beu  de  pen&r  que  les  Etrangers  »  qui  feroieht  établis  dans  ces  Provinces ,  &  y 
anioient  obtenu  ^'fuivant  les  }x>ix  qui  y  font  établies ,  les  droits  de  Citoyen  » 
devtoient  après  la  réuntop  être  ccHifîaérés  bomme  Citoyens  »  ainfi  que  les 
Habuans  ociginaîres  de  ces  Provinces  >  oa  du  xxioins'comme  des  Etrangers 
natnralifés- en  France.    .  -     "      -'•••'  •  V     '  ".. 

.  Loifqu'au  contraire  tfne  Province  eft  démembréis  dé  h  Côtironne  ;  lorfqu  w 
Pajrs  ccmquis  eft  rendu  par  le  Traité  de  Paix,  les  Hàbiçani  changent  cle  dbmi^ 
nation.  0e  Citoyens  qu'ils  étoient. devenu^  au  moment  de  U  conquête  »  oût 
depuis  la  conquête,  s'ils  iont  nés  avant  la  réunion  ^  de  Citoyens  qu'ds  étoipne 
par  leur  naiilance,  iufquau  temps  du  démembrement  de  là  Prôviiice,  ilk 

Ils  peuvent  cependant  confetv»  la  qualité  éc  les  drô^s  dfe' Citoyens» 
en  venant  s!établu:  dans  uâe  autre  Province  dé  la  domination  frànçoife  ^ 
car  9  comme  ils  ne  perdroienr  la  qualité  de  Citovens ,  quh  leur  étôit  a(îquife 
en  continuant  de  demeurer  dans  la  Province  cémembxée ,  ou  rendue  pair 
fes  Trsatés  de  Paix,  que  jparce  qu'ils  (broient  paftës  ibus  un^' domination 
^tiaiigeDe>  &  qaik  recoanoiaoiesit  '  un  autre  Souverain  >  il  s'enfuit  que 
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s'ils  reftem  toujours  fous  la  même  domination ,  s'ils  reconaoîflent  le  même. 
Souverain ,  ils  continuent  d'être  Citoyens ,  &  demeurent  dans  la  poUèûTon' 
de  tous  les  droits  attachés  i  cette  qualité. 

On  demande  fi  l'on  ne  devroit  pas  oonûdérer  comme  Citoyens  ceux  qui  font 
ttés  dans  un  Pays ,  fur  lequel  nos  Rois  ont  des  droits  &  des  prétentions  , 
lorfqu'ils  Viennent  s'établir  dans  le  Royaume?  Quelques  anciens  Autçurs 
Tavoient  ainfi  pénfé  :  mais  il  eft. confiât  aufourd'hui  qu'on  les  regarde 
comme  Etrangers. 

Il  y  a  cependant  cette  feule  différence  entt'eux  &  les  autres  Aubains  i 

2ue  les  Auoains  ont  befoin  de  Lettres  de  naturalité ,  pour   acquérir  \e^ 
roits  de  Citoyens  »  &  qu'il    fuffit  à  ceux  -  là  d'obtenir  des  Lettres  de 
déclaration.  .        •         .      ;  •  . 

'  Am  refte  >  poiit  que  ceux  qui  font  nés  dans  les  Pays  de  la  domination  fian- 
a>ife  >  foient  réputés  François  ,-on  neconfidêre  pas  Vîk  font  nés  de  parens 
François,  ou  de  parens  Etrangers  \  fi  les  Etrangers  étoient  domiciliés  dans  le 
Royaume  3  eu  s'ils  n'y  étoient  que  paflàgers.  Toiue$  oeti  cir^ronftances  font 
indifférentes  dans  nos  uiages  :  la  feate  naiOàiiqs  daBs  p^.  Royaume  donne  les 
dfoits  de  naturalité  9  indépendamment  de  l'orîgioe  4^  père  &  mece>  &  de 
leur  demeure.  .  ,         ....     .  «^  :     .  v^j  .     i 

ÏI  vién  était  pas  de  même  chez  les  Romains  ^  car  on  ne  cegardcÂt 
comme  Citoyens  j.  que  ceux  qui,  étoient  nés  de  QitQyens.:  in^is  ils  regar- 
doient  comme  Cit(mn5,'^fi  que  dansoofre  Droit JFcàhçôis^  tous  ceux 
qui  étoient  nés  de  l^i^oyens ,  quoiqu'ils  ne  fuffènt  pas  liés  à  Rome ,  ni 
même  dans  l'étendue  de  l'Ëmpire  Romain  :  c'eft  ce  qu^  ^rtenarque  Cujas  ^ 
Obfery.  ^}*  RçSèJfloma^um  inurp^euumr  Româ  offuaidipn  quâ  appclkttione ^ 
&^  in  Jure  nojiro  fcmpcrnotatur  prigp  paurnd  ,inpu  çrig<K proptia  ^  nualè 

folum.\       ;      •  •  '*''''.''-'.     ^   •*.'•        ^ 

'  Pour  qu  un  ^enfuit  né  en  Pays  étrange  £pit  Fj^lu^çois  »  fmit^il  que  le  pece 
&  la  mçre£>ient  Fxançois,  ou  fuffit-il  quei'un.dés.  deux  le  ibit- indifUnâe^ 
ment  ^  ou  »  en^ ,  l'un  des  deux  <loit-il'  être  François  jplut&(  que  l'autre  ?  On 
peut  répondre  à  ces  queftions,  qu'il  n  eft  p^s  iiéceffaire  que  le  pesé  '&  la  înere 

it  Frsmç^is  ou  Citoyens  t.inaisippur 

ie  lajnere,  djojt  èjrç  Fra^çoif  Qi;^Ci 

'diftmguer  fi  TenFant  eft  né  en  légit 
légitin^e^  ^ariage  ^  il  faut  que  le  père  fait  Ffi^çoîs  ,  pour  qtie^le  âls  leiibit 
auffi'i  IJn  i^n^t  lié  eu  P^y s  étranger  d'i^e  Frao^çfiîîe  &  d'un  Scrang^r^  fenn£ 
réputé  E^^ran^ër,  Ç  eft  d^uis' .cette  eipece  qu'il  faut  entendre  toutes  les  Loir 
qui  difetît  que  î'en^t  fuit  l'origine  du  pere^.  toutes  parleiîC  de  l^nfant  v& 
eiilégit^^e.marîag^/Tjellç  eft  U  Loi  fa^^^Code  4^mumçip^  &  orig.  RRes 
apud  onginem  patris\  non  in  materna  Civitatc  ,  ctfi  iii  f^^.  fint-^irjtmodh 
do/nicilii^nofi  rainçf^tur }ad^bowres  ^  fiu  fnufHrapojffi  ^çompcUi.  io'e&CQ 
^ue  i]iouS'apjprenq;aui]Gi  U^B^V* .  Q^  ^  du/obus  camp<iTiiip9t<ntiius  natam 
^/;^  Campants  cfi  ;,  fcd  Ji  ex  paire  campano^  m(UJ^\puteolcknâ  ^  tiquè  cao^ 

^  Si^.au  contraire^  renËit^tiveft  pas  i^é  en  Jégitiq^e  n;xaciÂge.>  il. faut  que 
là  mei:çj^i5  jF^^9ife.  ,Ce^  '^iSàf^Of^n  .eft^uae.iiimt  de:]k  pegle  .géo^piey 
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qui  veut  queTeûfant  qui  «ft  né  en  légitime  nuamge  >  foiv^  la  coiylisÎQii  du 
père  :  Cùm  UgitimA  nuptu  (tint  ^  patrcm  hh&i  ftquunw  y  &  que  cçluî  qui 
n'eft  pas  né  en  légitime  manage  >  luive  la  condition  de  la  mère  :  Vulgp  qu^ 
fitus  matrtm  fequitur.  L.  19 ,  ff.  de  Jiatu  hom.  £t  on  ne  neut  nous  oppofer  le 
paragraphe  5  du  titre  8  des  Fragmens  d'Ulpien  ,  où  il  eft  dit  que  lenfant  ré 
a  un  Latin  &  d'une  Romaine  y  étoit  I^atin  ;  car  cela  avoit  été  établi  p^  une 
Loi  particulière  (  la  Loi  Mcncia  )  comte  la  r^le  générale*  Adrien ,  par  un, 
Senatufconfuhe ,  abrogea  même  par  la  fuite  la  Loi  Mencia  :  mats  >  d'auleurs» 
nous  n'avons  aucune  Loi  femblable  parmi  nous.  U  faut  donc  recourir  à  la 
règle  générale ,  qui  veut  que  l'enfant  qui  n  eflb  pas  né  çn  Intime  mariage  » 
fuive  la  condition  de  fa  mère ,  &  en  conclure  que  l'enfant  ni  d'une  Ftan- 
çoife,  eft  François. 

Après  avoir  vu  quelles  (ont  les  perfonnes  que  nous  devons  regarder  Comme 
François  6ç  comme  Citoyens  »  il  faut  voir  quelles  font  celles  que  nous  dcvont 
appeller  Etrangers. 

On  appelle  Etrangers  ceux  qui  font  nés  de  parens  étrangers ,  Se  hors  des 
Pays  de  la  domination  françoiie ,  foit  qu'ils  faflènt  réGdence  continuelle  dan» 
le  Royaume,  foit  qu'ils  y  demeurent  .pour  un  certain  temps  feulement ,  foie 
qu'ils  n'y  foient  que  (impies  voyageurs. 

Nous  réunifions  ici  deux  conditions.  La  première ,  que  TAubain  foit  né  en 
Pays  étranger  y  la  féconde ,  qu'il  foit  né  de  parens  étrangers  ^  parce  que  »  comme 
nous  l'avons  prouvé,  la  feule  naiÛànce  hors  du  Royaume  ne  fumt  pas  pour 
rendre  Etranger. 

Nous  devons  regarder  comme  Pavs  étrangers  tous  ceux  où  le  Roi  de 
France  n*eft  pas  reconnu.  Ainfi  on  doit  regarder  comme  des  Aubains  tous 
ceux  qui  font  nés  dans  des  Pays ,  fur  lefquels  nos  Rois  ont  i  la  vérité  des 
droits  conftans  &  légitimes ,  mais  où  néanmoins  leur  autorité  eft  mécon^ 
nue.  Tels  font  le  Royaume  de  Naptes ,  la  République  de  Gènes  ,  le  Duché 
de  Milan  &  le  Comté  de  Fkndres ,  dont  nos  Rois  ont  été  en  ooflèffion 

Îtùélque  temps  ,  mais  qui  obéilTent  aujourd'hui  i  d'autres  Princes.  Ceux  qui 
ont  nés  dans  ces  Etats  font  réputés  Aubains^  jufqu'à  ce  qu'ils  aienr  obtenu 
des  Lettres  de  déclaration.  Il  en  faut  dire  autrement  de  Ceux  qui  font  nés 
dans  u|(e  Province  qui  appartient  à  un  Prince  étranger  ,  lorfque  ce  Prince  y 
pour  r^ifon  de  cette  même  Province ,  reconnoit  le  Roi  peur  fon  Seigneur 
Suzerain. 

SectionII. 
£n  quoi  l'éiat  des  Aubains  differe-t-il  de  celui  des  Citoyens  ? 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  droits  propres  aux  Citoyens  ,  dont  ne 
jouiflènt  pas  les  Etrangers,  on  verca  avec  plaiib  quelle  étoit  l'ancienne  con* 
dition  des  Aubains  dans  le  Royaume. 

Il  paroit  qu'on  diftingueit  alors  deux  fortes  d'Etrangers  ;  les  uns  qu'on 
aommoit  Aubains  :  c'étoit  ceux  qui  écoient  nés  dans  les  Etats  voîiins  »  & 
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donc  ont  pouvdic  cotinoîcre  longine;  les  autres,  quoti  appelloic  Epaves: 
C'écoic  ceux  qui  écoienc  nés  dans  les  Ecacs  éloignés  de  la  France ,  &  donc 
on  ignoroit  la  véritable  pacrie.     ** 

Les  uns  &  les  aucres  Aubains  ou  Epaves  écoienc  en  quelque  forte  regardés 
comme  Serfs  \  ou  du  moins  leur  conaicion  ne  diffëroic  pas  de  celle  des  Serfh 
Ils  écoienc  concraincs  de  payer  une  redevance  annuelle,  plus  ou  moins  force» 
'fuivanc  la  Coutume  des  lieux.  Us  ne  pouvoienc  fe.  marier  à  d  aucres  qu  a  des 
Aubains  ,  fans  le  confencemenc  du  oeigneur  :  s'ils  le  faifoienc  fans  fon  con- 
fencemenc ,  ils  écoienc  fujers  d  Tamende.  Lors  même  qu'ils  lavoient  obcenu, 
il^ne  devoienc  pas  moins  le  formariage ,  qui  écoic  la  moitié  ou  le  tiers  des 
biens.  Ils  ne  pouvoient  cefter  que  juiqu'à  cinq  fols  :  ib  ne  pouvoienc  avoir 
d'aucres  héritiers  légicimes  que  leurs  enfans  nés  dans  le  Koyaiune.  S'ils 
n'en  avoienc  pas  y  le  Seigneur  leur  fiiccédoic.  Extr.  d.  Reg.  de  laQudes 
Comptes. 

Si  aujourd'hui  la  condition  des  Aubains  eft  moins  dure  j  elle  neft  cepen- 
dant pas  femblable  i  celle  des  Citoyens  :  ils  font  privés  de  plufieurs  droits, 
donc  ceux-ci  jouiffenc*  Nous  allons  parcourir  ces  différences. 

i^.  Les  Eccangers  ne  peuvenc  ni  poffèder  un  Bénéfice ,  ni  renie  im  Office, 
ni  faire  aucune  fonâion  publique  dans  ce  Royaume.  L'Ordonnance  de  143 1 , 
rend  les  Ecran^rs ,  de  quelque  qualicé  qu'ils  foient ,  incapables  de  cenir 
Archevêchés  ,  Evêchés ,  Abbayes  ,  Dignités ,  Prieurés  &  aucres  Bénéfices , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  en  France  :  ils  font  cependant  relevés  de 
cecce  incapacicé,  s'ils  obriennenc  des  Leccres  de  nacuralicé  :  il  n'eft  pas  même 
nécefTaire  qu'ils  fe  faÛènt  oacuralifer  j  il  fuffic  qu'ils  obciennenc  des  Leccres 
de  capacité. 

Il  y  a  cependant  des  Bénéfices  d'un  ordre  fupéri*eur ,  que  ceux  même 
d'entre  les  Ècrangers  qui  onc  écé  nacuralifés ,  lonc  encore  incapables  de 

Kfl^der.  L'Ordonnance  de  Blois ,  an.  4 ,  die  que  nul  Ecranger ,  quelques 
iccres  de  nacuralicé  qu'il  aie  obcenues ,  ne  peut  êcre  pourvu  d'Archevê* 
chés ,  d'Abbayes  de  (Jhef  -  d'Ordre ,  d'Evêchés  ,  nonobflânc  coûte  claufe 
dérogatoire  qu'il  peut  obtenir ,  à  laquelle  le  RQi  ne  veut  pas  qu'on  ait 
auctm  éffsà.  On  a  regardé  ces  Places  comme  fi  importances  dans  l'Ordre 

'    '    Religion,  &  dans  celui  du  Gouvernem  "^     ~  '  ' 

fier  qu'A  des  François  originaires.  Il  p 
difpoficion  de  l'Ordonnance  n'eft  pas 
<îue.  A  la  véricé  les  Leccres  de  nacuralicé  ,  dans  la  forme  ordinaire  ,  ne 
fuffifent  pas  pour  habiliter  un  Etranger  i  pofTéder  ces  Dignités  éminentes; 
mais  le  Koi  y  infère  fouvenc  une  claufe  parciculiere ,  pour  les  relever  de 
cetce  incapacicé  \  &  nous  avons  des  exemples  d'Ecrangers  qui  en  onc  écé 
pourvus. 

Les  Evêques  ne  peuvenc  auffi  nommer  pour  leurs  grands  Vicaires 
des  Ecrangers.  Il  fauc  qu'ils  foienc  François  ^  foie  par  origine ,  foie  par 
naeuralifanon.  Des  Leccres  de  capacieé  ne  fiiffiroienc  pas  pour  les  haoi^ 
licer  à  remplir  ces  fondions.  Nos  Ordonnances  ne  parlene  pas  àes  fimples 
Vicaires  \  c'eft  pourcjuoi  on  demande  fi  des  Evêques  pourroiene  donnef 
des  Lectres  de  Vicariat  à  des  Etrangers  Ml  y  a  lieu  de  penfer  qu'ils  ne 
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le  pourroienc  pas ,  parce  qu  entte  les  fondions  de  (impies  Vicaires ,  il  y  eh  a 
pluiieurs  qu  on  doit  regarder  conune  des  fondions  publiques  6c  civiles,  donc 
on  fçaic  que  tous  les  Etrangers  font  incapables  dans  ce  Royaume.  Les  Etrangers 
ne  peuvent  aufli  exercer  aucun  Office  fans  Lettres  de  capacité.  Cela  a  ueu 
pour  toutes  fones  d'Offices  de  Juftice ,  de  Finance  &  de  Guerre  :  cela  doit 
même  s  obferver  pour  les  Offices  des  Seigneurs. 

Les  Evêques  ne  peuvent  auffi  nommer  pour  leurs  Officiaux  des  Etrangers  t 
il  en  faut  dire  de  même  des  autres  Officiers  des  Cours  eccléfiaftiques. 

Enfin  les  Etrangers  ne  peuvent  exercer  aucune  fonâion  publique ,  de 
quelque  nature  qu'elle  foit.  Ils  ne  doivent  pas  être  reçus  au  ferment 
d'Avocat  :  ils  ne  pourroient  pas   être  Principaux  ni  Régens  dans  les  Uni- 


:  pas  permis 
le  temporel  de  leurs  Bénéfices  à  des  Etrangers  qui  ne  feront  p^  naturali£e&» 
iiabitues  &  mariés  en  ce  Royaume.  Cette  Loi  leur  défend  de  le  &ire  ,  fous 

Sîine  de  faifi^  de  leur  temporel ,  qui  doit  être  diftribué  aux  pauvres  du  lieu, 
acquêt,  Tr.  du  Dr.  d*Aub.  1 5 ,  i\r.  8  ,  dit  que  cela  doit  auffi  avoir  lieu  pour 
les  Fermes  du  Domaine  du  Roi ,  des  Aides ,  des  Gabelles  &  autres  Fermes 
publiques. 

Les  Aubains  ne  peuvent  faire  la  Banque  dans  le  Royaume  ,  fans  une 
caution  fuffifante  de  150000  liv.  reçue  devant  le  Juge-  des  lieux,  &  re- 
nourellée  tous  les  cinq  ans.  Edit  de  i$6f  y  are.  78.  Ordonnance  de  Blois ^ 
art.  357.^ 

2^  X'Etranger  doit  donner  la  caution  judtcatum  folvi  i  c^eA-i^dlte  ^ 
d*ac<juitter  les  condamnations  qui  pourront  intervenir  contre  lui ,  quoiqu'on 
n*exige  pas  une  femblable  caution  des  Citoyens.  L'Etranger  n'eft  cependant 
tenu  de  donner  cette  caution ,  que  lorfqu  il  ne  podede  pas  d'immeubles 
fitués  dans  le  Royaume ,  parce  qu'on  n'exige  cette  caution  »  que  pour  fervic 
de  sûreté  à  celui  qu'il  appelle  en  Sugement ,  qui  ne  pourroit  pourfuivre 
cet  Etranger  qui  fe  retireroit  hors  le  Royaume ,  s'il  venoit  à  être  con- 
damné. Au  refte,  cette  caution  n'eft  due  par  l'Etranger,  que  lorfqu'il  eft. 
demandeur,  &  non  lorfqu'il  eft  défendeur  \  f^^^^  4^^  »  ^'^  comparoîe 
en  Jugement,  ce  n'eft  que  parce  qu'il  y  eft  forcé.  Arrêt  du  i}  Février 
1581. 

La  caution  judicatum  folvi  >  contraâe  l'obligation  de  payer  non-feu* 
lement  l'objet  de  la  condamnation  principale  ,  mais  encore  tous  les 
acceffoires  ^  ç'eft-à-dire,  tes   dépens  faits,   tant,  en  première   inftance. 


Sentence  rendue  contre  lui  par  le  premier  Juge ,  &  comirmée  par  le 
Juge  d'appel ,  a  été  condamné  pour  Ion  fol  appel  ?  Bacquet  tient  la  néga- 
tive y  &  ton  opinion  eft  établie  fur  les  principes ,  &  feiivie^  dans  Tulâge. 
La  caution  ne  s'oblige  qu'avec  le  défendeur  j  elle  ne  contrafte  qu'avec 
lui  ;  elle  ne  peut  donc  ê(re  tenue  que  des  condanmations  qui  intervien-^ 
Tome  IL       '  Dddd 


j 


578  TraiU  des  Pcffonncs  s 

nenc  à  fon  profit  :  mais  l'amende  prononcée  contre  TAppelIant  i  n*eft  pa^ 

à,  fon  profit  ;  elle  appartient  au  File  :  la  caution  n  en  peut  <lonc  pas  ètce 

tenue. 

Cette  caution  eft  due  in  limine  luis.  Le  défiendeur  ne  peut  être  contraint 
de  Iburnir  fes  défenfes  qu'après  qu  eUe  a  été  préfenrée  ic  reçie  en  la  fi>rme 
ordinaire ,  il  peut  la  demander  par  forme  d  exception  j  on  prétend  que  s'il 
avoir  défendu  au  fond ,  £uis  exiger  cette  caution ,  il  ne  feroit  plus  rece* 
vable  â  l'exiger  dans  le  cours  de  1  mftance ,  à  moins  qu'il  ne  fût  en  état  de 
prouver  qu'il  ne  connoiflôit  pas  la  qualité  d'étranger  dans  la  petfcMme  du 
oéfi^ndeur. 

Cette  caution  peut  être  exi^e  de  l'étranger,  tant  en  caufe  [^incipale  que 
d'appeL  Bacquet ,  N.  y.  Mais  u ,  en  première  inftance,  il  étoit  défendeur ,  Se 
que ,  par  appel ,  il  fe  iut  c^nftitué  appellant  ou  demandeur  ,  on  ne  la  pourra 
ex^er  de  Iul 

JLorfque  deqx  Etrangers  plaident  enfembté ,  fi  le  défimdear  f  exige  du  de- 
mandeur y  il  ne  peut  ly  faire  condamner  qu'il  ne  Toffife  refpeéttvemenc  de  fon 
c6té. 

5^.  U  y  a  cette  diffkence  entre  le  regnicole  &  l'écrai^er ,  que  l'on  eft  admis 
au  bénéfice  de  ceflîon  ,&  que  l'autre  ne  l'eft  pas. 

Suivant  TOrdonnance  de  1^73  ,  le  bénéfice  de  ceffion  eft  la  faculté  que  ïsl 
Loi  accorde  au  débiteur,  <^  eftpourfuivi  par  fes  créanciers,  d'anéantk  &  de 
faire  cefler  leurs  pourfuites ,  en  Êûfant  une  ceffion  de  tous  fes  biens  â  leur 
profit. 

4*^.  L'Ordonnance  de  1667 ,  oui  abroge  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile ,  en  faveur  des  citc^ens ,  la  £ai(te  fubfifter  â  l'^rd  <^  étranges,  &  avec 
raifbn  j  paif<^ue  cette  contrainte  rigoureufe  eft  prelique  la  feule  voie  que  les 
créanciers  puiflfent  avoir  contre  les  débiteurs  étrangers  pour  les  forcer  au  paie- 
ment, fi  Fon  confideie  qu'ils  n'ont  pas  pour  l'ordinaife  de  bieas  immeubles 
(iiués  dans  le  Royaunoe ,  &  qu-ils  peuvent  facilement  en  retiter  tout  ce  qu'ib 
ont  en  meubles,  ou  en  efets  mobiliers. 

5^.  Il  y  a  certains  aâes  fc^emnels  où  l'on  ne  peut  prendre  pour  témoins  que 
des  regnicotes,  6c  dans  leiquels  les  étrangers  tA  peuvent  en  fervir  j  c'eft  ainfi 
que  rOidonnance  des  TeAainens ,  entre  fes  qualités  qu'elle  exige  des  témoinr 
qui  doivent  affifter  i  ces  fones  d'aftes ,  fait  rafcntion  de  celle  de  regnicoles.  11 
faut  cependant  en  excepter  les  Teftamens  militaires  Êiirs  en  pays  étranger,  ou 
les  étrangers  peuvent  être  admis  pour  témoins ,  pourvu  qu'ils  jouiflent  d'une 
séputation  fans  atteinte. 

^^.  Qtioi^ue  tes  étrangers  puiflent  faire  toutes  fortes  de  contrats  entre- 
vi(ij  quoiqu'ils  puiffent ,  par  cette  voie,  difpofer  des  biens  qu'ils  ont  en- 
France  ,  foit  à  titre  onéreux ,  foit  à  titré  gratuit ,  ils  ne  peuvent  cependant 
difpofer  des  biens  qu'ils  ont  en  France ,  foit  par  teftiamenc ,  foit  par  tout 
autre  aîfte  ,  à  caufe  de  mort  ,  en  faveur  d'étrangers  ou  de-  regpicoles  ;  les? 
étrangers  ne  peuvent  auffi  rien  recevoir,  foit  par  teftament,  foit  par  qael-^ 
que  autre  aÂe,  à  eaufe  de  mort,  quoi^u'ib  fbient  capables  de  donaâons 
entre -vifs.  Cette  différence  que  la  Loi  établit  entre  les  ades  entre --vife, 
U  les.aûes  à  caufe  de  mon,  en  pemiettane  les  uns  zvcl  étrangers ,  &  en 
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lent  interdifant  les  aatrès  ,  eft  fondée  fui  la  ^nacofe  métâe  de  ces  adôs. 

Les  ades  entre-vifs  font  du  Droit  des  gens  ^  les  étrangers  JduitTent  de  tout  . 
ce  qui  eft  du  ï>roit  des  gens.  Ils  peuvent  donc  &ite  toutes  ^rtes  d  adôs  tnr 
tre-vi&.  La  acuité  de  tefter  aébtve  6c  paffive ,  eft  au  cofttfaife  du  Droit 
civil ,  Tcfiamemi  faSio  ejl  Jutts  civilis.  Les  étrangers  ne  jouiflenc  pas  de  ce 
qui  eft  du  Droit  civil  9  ils  ne  doivent  donc  pas  avoir  cette  acuité  ,  ou  ce 
aroit. 

Obfervez  que  quelques'  perfonnes  prétendent  que  les  aubâitis  he  font  ca-- 
|>abl^  que  des  aébes  qui  font  du  0roK  des  gens ,  &  qu  ainiï  ils  ne  font  pas 
Capables  des  aâes  entre-^ifs  qui  font  du  Droit  civil. 

X'incapacité  où  font  les  étrangers  de  difpofer ,  pat  un  adke  à  caufe  de  mort^ 
de  leurs  biens ,  ou  de  recevoir  pair  teftament,  a  lieu ,  foit  que  l'étranger  foit 
domicilié  dans  le  Royaume ,  fott  qu'il  n'y  foit  que  paflager  ;  maïs  il  tkat  ob^ 
ferver  que  l'incapacité  qù  eft  l'étranger  de  tefter ,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
ies  biens  fitoés  azns  le  Royaume.  Ainfi ,  il  faut  plutôt  dire  que  l'étranger  ne 
peut  pas  tefter  des  biens  qu'il  a  en  France,  que  aaflurer  indéfiniment  qu'il  ne 
peut  pas  faire  de  tefbunent,  quoiqull  foit  établi  en  France  ^  il  peut  avoir  le 
droit  de  teftef  par  h  Loi  de  fon  pays ,  &  l'exetcet  pcTur  les  bidhs  qui  y  foift 
fitués. 

Conformément  3i  ces  principes ,  on  demande  fî  un  éttanger  domicilié  hoçs 
du  Royaume,  qui  a  tme  créance  i  exercer  contre  un  François ,  pArroit  léguer 
cette  créance  :  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'il  le  pourroit ,  parce  que  cette  créance , 
foit  qu'elle  foit  mobilière  ou  immoDilière,  n'eft  pas  ceilfée  avoir  de  situation; 

?u'on  doit  la  regarder  comme  inhérente  à  la  perfonne  du  créancier ,  ôc  que 
on  ne  peut  Im  fuppofer  d'autre  âtuation  que  le  domicile  du  créancier  qui 
demeure  hors  du  Royaume. 

Bacquet ,  en  fon  Traité  du  Droit  d'aubaine,  prôpofe  quelques  autres  ques- 
tions relatives  à  cet  objet.  La  première  confifte  a  fçavbîr  n  deux  conjoints 
petrvent  fùte  un  don  mtmiel  Œins  les  Coutuines  qui  le  permettent ,  torf^ 
qu'ils  font  tous  deux  étrangers  »  ou  même  lotfqu  il  n'y  eh  a  qu'un  d'eux  qui 
le  fort. 

Bacqjuet  embraftè  l'affirmative  >  parce  ^ue ,  dit-il,  le  don  mutuef  eft  un 

'aâ:e  entre-vffs  ;  les  étrangers"  peuvent  faire  tbutes  fottês  d'ades  entre-vifs , 

ils   peuvent  donc  faite  un  don  lïiucael  j  il  rapporté  un  Arrêt  du  16 

'Novembre  r5,5i  ,  ^ui  fi  ainfi  jugé  ;    mais  ne  pourroit-on  pas  dire  au 

contraire  que  le  don  mutuel  eft  un  aâe  à  caufe  de  mort ,  qui  n^eff  pas 

etnis  entre  étrangers  ?  Cette  queftioft  fouf&e  beaucoup  dé  difficulté, 
d^it  mutuel  diffère  à  quel(}ues  égards  dés  dohàtions  à  caufe  de  mort, 
en  ce  que .  le  don.  mumel  doit  être  fait  par  perfonnes  en  ianté  ,  qu'il 
eft  fijet  à'  infînuatiôlï ,  iç  qullnepeut  être  révoqué  que  par  un  conleH- 
cement  mutuel  ;  maiff  on  peut  oppofer  de  râùtrê  cote  qu'il  fe  feit  dans  la 
vue  cfc  k  moir,  &  ne  peut  avoir  d^eïécutidn  qu'après  le  prédécès*  de  Tun 
des  deux  coiijoints  ,  deux  caraéleres  elfentiels  aux  donations  à  caufe  de 
mort. 

■     Ceux  dui  penfent  que  l'es  aubaîns  ne  jouilfeht  que  du  Droit  des  gens, 
leur  rdfuient  auffi  le  droit  de  f^ire  un  doo  mutuel  »   uniquement  parce 
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<ju*il  eft  du  Droit  civil  $ /ans  entrer  dans  la  queftion  de  fçavoir  fi  c'eft  un  aûe 

entre-vifs ,  ou  fi  c  eft  un  aâe  à  caufe  de  mort. 

La  féconde  queftion  de  Bacquet  ,  confifte  à  fçavoir  fi  un  étranger 
pourroit  faire,  par  un  contrat  de  mariage,  une  infticuiion  d'héritier,  ou 
une  donation  de  tous  biens  préfens  &  à  venir.  U  {outient  l'affirmative  r 
&  établit  fon  fentiment  fur  la  faveur  quont  parmi  nous  les  contrais  de 
mariage  j  mais  nonobftant  cela  ,  nous  regarderions  rinftitution  d'héri- 
tier &  la  donation  entre-vifs ,  dans  la  parne  qui  contient  la  donation 
des  biens  à  venir ,  comme  nulles ,  puifque  l'un  &  1  autre  de  ces  aékes 
font  des  aftes  à  caufe  de  mon ,  qui  font  interdits  aux  étrangers  par  les 
Loix  du  Royaume,  Ceux  qui  refuifent  aux  aubains  la  capacité  néceflàit^ 

Sour  les  aftes  entre -vife,  doivent  nécefiàirement  regarder  cette  inftitution 
'héritier ,  &  cette  donation  des  biens  préfens  &  a  venir ,  aufli  comme 
nulles. 

On  nous  propofe  enfin  une  troifieme  queftion ,  beaucoup  plus  difficile 
que  les  deux  premières.  C'eft  de  fçavou:  fi  une  femme  étrangère  peut 
prétendre  un  douaire  coutumier  ou  préfix  fur  les  biens  de  foa  mari  > 
qui  font  fitués  dans  le  Royaume.  A  1  égard  du  douaire  coutumier ,  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puiUe  le  lui  remfer.  Ce  douaire  a  été  établi  par 
la  Coutume ,  pour  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  la  femme  après  le  décès 
de  fon  mari|  Ce  font  en  quelque  fone  des  alimens  que  la  Loi  lui  afiiire. 
La  femme  étrangère  ne  les  mérite  pas  moins  que  celle  qui  eft  Françoife. 
Quant  à  ce  qui  concerne  le  douaire  préfix  ,  il  faut  conmlter  les  circonf- 
tances.  S'il  n  excède  pas  le  douaire  coutumier  ;  ou  s'il  eft  moindre ,  on 
ne  peut  encore  le  contefter  à  la  femme  étrangère  \  mais  s'il  étoit  beau- 
coup plus  confidérable  aue  le  douaire  coutumier  ;  comme  s'il  tendoit  i 
faire  pafTer  à  la  femme  la  propriété  des  biens  dont  la  Loi  ne  lui  accor- 
doit  que  l'ufufiruit,  on  pourroit  le  regarder  alors  comme  une  donatioa 
à  cau(e  de  mort  déguifée ,  dont  la  femme  étrangère  ne  feroit  pas  capable; 
mais  fi  on  ne  lui  permetcoit  pas  de  profiter  de  la  libéralité  ^entière  de  (on 
mari ,  peut-être  fêroit-il  de  l'équité  d!e  fubftituer  au  douaire  préfix  le  douaire 
coutumier. 

On  oppofe  a  ce  fentiment,  dans  le  fyftème  de  ceux  qui  n'accordent, aux  . 
aubains  que  le  Droit  des  gens,  qu'une  femme  aubaine  ne  peut  prétendre  que 
le  douaire  préfix,  &  non  le  douaire  coutumier  ^  parce  queie  douaire  préfix 
eft  une  loi  de  fon  contrat  de  mariage ,  qui  doit  être  exécutée ,,  &  fans  laquelle 
elle  ne  fe  feroit  pas  mariée  y  le  douaire  coutumier  au  contraire  eft  une  faveur 
de  la  Loi  civile  »  qui  n'a  eu  en  vue  que  les  citoyens ,  &  non  pas  les 
étrangers. 

j^:  Les  étrangers  ne  peuvent  tranCnettre  leurs  fuçceflîons  i  leurs  parens 
étrangers  ou  regnicoles,  ni. recueillir  les  leurs.  Cette  règle  fouffre  cepen- 
dant quelques  exceptions,  i^.  Les  aubains  tranfmetteht  leurs  fuccef- 
fions  à  leurs  enfans  légitimes  nés  dans  le  Royaume ,  &  qui  y  font  leur 
demeure.  Ces  enfans  nés  dans  le  Royaume  communiquent  même  ce  bé- 
néfice à  leurs  frères  &  fceurs  nés  hors  du  Royaume  ^  loriqu'ils  y  ont  kuc 
donâcîle^ 
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1^.  Les  aubains  tfanfmettenc  leurs  fuccéflîpns  à  ceux  de  leurs  en&ns  de-^ 
meurans  dans  ce  Royaume ,  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  naturalité ,  lorfqu'ils  ' 
ont  fait  iiiférer  dans  leurs  Lettres  qu'ils  pourront  fuccéder  à  leurs  père  &  mère* 
étrangers. 

On  pourroit  demander  (i^  dans  ce  cas,  les  etifans  naturalifés  communique-* 
roient  le  droit  qu'ils  ont  de  foccéder  à  leurs Trerés  &  fœturs  non  naturalifés, 
qui  ne  font  pas  nés  François. 

Il  femble  qu'il  y  ait  la  même  raifon  de  le  décider,  que  dans  Tefpece  pré- 
cédente ;  tous  les  enfans  ont-  un  droit  égal  aux  fucceffions  de  leurs  père  & 
miere.  La  loi  de  la  nature  les  appelle  tous  à  les  recueillir.  Le  Roi  peut  bien 
oppofer  aux  enfans  la  Loi  du  Royaume ,  qui  les  exclut  de  la  fucceffion  de 
leurs  pece  &  mère  ,  mais  les  enfàhs  ne  peuvent  fe  l'oppofer  entr'eux.  Cepen* 
dant  i  pour  <jue  ces  enËms  ,  qui  nefont  pas  nés  François ,  qui  ne  font  pas  na« 
curalt&s ,  pmâent  fuccéder  coiicunemment  avec  leurs  frères  6c  fœurs,  il  hxxt 
qu  ils  demeurent  dans  le  Royaume. 

}®.  Les  aubains,  qui  font  propriétaires  de  rentes  créées  par  le  Roi,  à  là 
charge  qu  elles  feroient  exemptes  du  droit  d'aubaiiie ,  peuvent  tranfmettre  i 
leurs  parens  la  fucceffion  tlefdites  rentes  feulement. 

.  4*^.  Les  Marchands  étrangers ,  fréquentans  les  Toires  de  Lyon ,  &  qui  dé- 
cèdent, ou  en  venant  auxdites  Foires,  ou  en  s'en  retournant ,  ou  pend^n| 
le  féjour  qu  ils  y  font ,  tranfmettent  leurs  fucceffions  mobilières  à  leurs 
parens. 

5®.  Les  Ambafladeurs i  Envoyés,  Réfidens  ,  &  autres  Miniftres  étrangers, 
&  les  gens  de  leur  fuite  ,  peuvent  tranfmettre  la  fucceffion  de  leurs  meubler 
feulement. 

Si  on  excepte  ces  cas  particuliers ,  les  aubains  ne  peuvent  pas  avoir  d*h^ 
litiers.  Leurs  propres  enfans ,  foir  qu  ils  foient  établis  dans  le  Royaume  ,  ou 
non ,  ne  peuvent  même  leur  fuccéder.  Les  biens  que  les  étrangers  ont  en 
France ,  appartiennent  au  Roi  à  titre  d'aubaine.  Nous  ne  traiterons. pas  ici  de 
ce  droit. 

6^.  On  demande  fi  les  étrangers  peuvent  fe  fervir  de  la  prefcription  \  de 
celle  de  trente  ans  j  de  celle  de  dix  ans  entre  prefens,  &  vingt  ans  entre  ab- 
fens  \  de  celle  de  cinq  ans  pour  les  rentes  côaftituées ,  &c  autres  que  la  Loi  a 
établies? 

On  répond  qu  ils  peuvent  s*en  fervîr,  parce  que  Ta  prefcription  a  été  intro- 
duite pour  empêcher  que  le  domaine  des  chofes  fuc  incertain ,  ne  in  inccTto 
dominia  rcrum  mancant  ;  Se  que  cet  objet  ne  feroit  pas  rempli  ,^  fi  la  pref- 
cription n  avoit  pas  lieu  en  faveur  des  étrangers ,  conune  en  faveur  des 
citoyens.  , 

D'ailleurs ,  on  peut  dire  que   la  prefcription ,  pour   acquérir  ou  pour 
libérer ,  eft  établie  fur  la  préfomption  d'un  titre ,  ou  d'un  paiement  ;  or ,. 

•  certe   préfomption  s'élève    également   en    faveur    de    l'étranger    que    du 

*  citoyen.  '  Enfin ,  il  y  auroit  une  extrême  injuftice  à  permettre  contre  les 
'érrangers  la  prefcription ,  tandis  qu'ils  ne  pour  roient  pas  eux-mêmes  s'ea 
fervir.^ 
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On  oppdfe  à  cette  déctfion,  que  les  aukains  ne  peuvent  fe  fervîr  de  la  jpfef- 
cripcion  nommée  u/ucapioriy  parce  que  le  droit  d'acquérir  par  cette  prelcrip- 
tion ,  eft  un  bénéfice  de  la  Loi  civile  ;  att(E>  par  les  Lok  Romaines ,  le  droit 
d'ufucapion  écoic  propre  aux  feuls  citoyens  Romains ,  les  étrangers  n*en  pou* 
voient  )ouir« 

Il  faut  dire  la  mèott  chofe  de  la  prtfcrtptiondecinq  ans»  pour  les  rentes  conf- 
tltuées  'y  c'eft  une  faveur  qu'elle  a  accordée  aux  déUreurs  ,  eue  n  a  eu  en  vue  que 
les  citoyens  \  quam  d  la  prefcripcion  detrenteans,  il  pacoîc  qu  on  peut  l'accoraer 
4  laubain  ^  cir  cette  prefcripuon  eft  fondée  fur  la  préfomption  que  celui  qui  a 
pofTédé  la  choie  pendant  un-  temps  û  confidérabie  »  en  eft  efie&tveaient  pm< 
priétaire ,  &  que  s  il  n'apporte  pas  le  titre  d  acquifiôon,  que  loi  &  fes  auteurs 
en  ont  pu  faire  de  l'ancien  propriémre  »  c'eft  quft  peodmt  un  laps  de  teiup» 
auflî  cpu&détable  ^  il  a  pu  lurve«k  plofiei»  accidens  qui  aient  donné  hem 
à  l'ég^irenaent  de,  ce  titre.  Or  ^  cette  ptéfomp tipn  ftécuic  fondée  que  fur  le 


que  l'aubain  peut  >  comme  un  autre  ^  ufet  de  la  pr^odptton  qui 
réfulte,  cette  prefcrlptîon  n'étant  pas  une  grâce  de  la  Loi  âvile  accordée  aux 
citoyens, 

rat  la  même  taifon,  un  aubain  peut  oppofer  ta  prefcrîption  de  trente  ans  ï 
{es  créanciers^,  contre  fes  obligations  perfonnelles  ,  &  toutes  les  autres  pef« 
criptions  qui  font  fondées  fur  une  préfompcibn  de  l'acquittement  de  Tobli* 
gation.  f 

7^.  On  demande  fi  Tétrançer  peut  exercer  le  retrait  lignaeer  ?  Il  ne  le  peut. 
Les  Arrêts  l'ont  ainfi  jtçé ,  parce  que ,  pour  exercer  Ite  retrait  lignager ,  if  faut 
être  parent  du  vendeur  du  coté  &  ligne  dont  l'héritage  lui  étoit  propre ,  & 
que  1  étranger  ne  peut  avoir  aucune  parenté  civile. 

lien  feut  dire  autrement  du  retrait  féodal j  Taubâin,  Seigneur  de  Fief, 
peut  l'exerrer ,  ainfi  que  tous  les  autres  droits  féodaux  \  la  railon  en  eft  que 
ces  droits  font  réels  plutôt  que  perfonnets ,  &  que  les  Coummes  les  accordant 
à  raifoi>  de  la  chofe ,  ils  font  indépendans  de  la  qualité  des  perfonnes  ,  &  il 
{uffit  à  l'aubaiti  d'être  propriétaire  du  Fief  auquel  ces  droits  font  attachés, 
pour  qu'il  puiilè  en  jouir  &  les  exercer. 

8*^.  Lorfque  nous  avons  une  guerre  avec  une  Puiflànce  étrangère,  tous 
les  étrangers  qui  font  fournis  â  cette  Puifiànce.,  font,  obligés  de  fortir  du 
Royaume  dans  le  temps  qu'on  a  fixé  ;  ils  doivent  auffi  mettre  hors  de  leurs 
mains. tous  les  biens  qu'ils  pofiedent  en  France.  S'ib  ne  font  pas  Fun  &  Fautre 
dans  le  temps  qui  leur  eft  indiqué ,  te  Roi  s'emp^e  de  leurs  biens^  ils  peuvent 
auffi  eux-mêmes  être  arrêtés ,  &:  alors  on  les  oblige  de  payer  une  rançon  pour 
obtenir  leut  liberté. 

Cette  injonéfcron  faite  aiix  étrangers  de  foràr  du  Royaume,  ne  coinprend 
pas*  bs  étrangers  natural^ifés  ^  ils  ont  reconnu  le  R!oit  comme  leur  Souvecam  : 
celui-ci  les  a  avoués  comme  fes  Sujets.  Cette  foumiffion  &c  cette  reconnoifr 
Êince  de  Tétranger  ne  permet  plus  de  les  regarder  comme  tels* 
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Comment  les  Eirangen  ptuvetu  acquérir  ies  droits  de  Citoyens? 

Les  étrangers  ne  peufenc  acquérir  le  dioic  de  citoyens  François  que^ 
par  les  Lettres  de  xiatucalité.  Un  étranger  ^ui  auroit  demeuré  pendant 
plufieurs  années  en  France ,  qui  s  y  feroit  marié ,  qui  y  aun>ît  eu  des  en- 
ikns,  ne  fen»t  pas  moins  regardé  comme  étranger^  il  ^t  même  ob&rver 
que  les  aubains  y  qui  auroient  obtenu  des  Lettres  du  Roi  pour  polTéder  des^ 
offices  ,  ou  des  béi^éfices  »  ne  font  pas  cenfés  naturàlifés  ^  ces  Lettres  n  ont 
d'autre  e£fet  que  de  les  relever  d'une  incapacité  qui  les  rend  inhabiles  i 

EfTéder  un  omce  ^  ou  un  bénéfice ,  dan»  ce  Royaume  ;  il  n'y  a  que  les 
ittres  de  naturalité  cjui  naturalifent  les  étruigers  >  &  qui  leur  attribuent  fanis 
léferve  les  droits  de  citoyens*  Le  Roi  feul  peut  natuc^iiir  les  étran^s^  e^ 
afte  eft  un  exercice  de  la  Puilfance  fouveraine  >  dont  il  eft  le  feul  dépor 
fitairer 

Ces  Lettres  de  naturalité  s^btiennent  eai  grande  Chanéelleiie  ^  ôc  elles  dôi» 
vent  être  enregiftrée«  en  la  Chambre  des  Comptes  ^  <i'eA  le  feul  enregiftrer 
ment  eiTenrieUemenc  néceflàire,  fans  lequel  les  Lettre^  i^e  p&uvent  avoir 
aucun  effet  ^  &  Fencegiftremenc a«  Parlement,  au  Doipiûne,  quelquefois  à 
la  Cour  des  Aides >  eft  plutôt  pour  faciliter  l'exécution  des  Letues,  que  povr 
alTurer  leur  validité. 

Ces  Lettres  s'accordent ,  moyennant  une  fbmme  propoaionnée  i  la  formne 
de  celui  qui  les  obtient  j  quelquefois  Je  Roi  en  fait  remife^  c'eft  ce  qui  arrive, 
lorfque  le  Roi  les  accorde  en  récompenfe  des  fervices  qu'un  étranger  a  rendus 
à  la  France.  Le  paiement  de  cette  finance  eft  comme  une  indemnité  du 
droit  d'aubaine  >  auquel  le  Roi  renonce  par  les  Lettres  de  naturalité  qu  il 
accorde. 

Les  étrangers  naturàlifés  fouiflent  3e  prefque  fous  les  droits  des  citoyens, 
fi  Ton  excepte  quelques  Dignités  éminentes  dans  TEglife ,  qu  ils  ne  peuvent 
occuper  fans  une  permiflîon  expreift  du  Roi.  Ils  font  capables  de  pofTéder 
routes  ibrtes  d'offices  &  bénéfices  ^  ils  ne  font  pas  tenus  de  donner  ta  cau- 
tion yWictfr/^myô/vi  ;  ils  doivent  être  admis  au  oénéficè  de  ceflîott  j  la  con- 
trainte par  corps  n'a  pas  lieu  contr'eux  en  matière  civile ,  ils  peuvent  erre 
témoins  valables  dans  toutes  fortes  d'aâes ,  même  les  plus  (bletnnels.  On 
ne  peut  leur  refufer  l'exercice  du  retrait  lignager  ;  ils  ont  la  faculté  de  tefter 
&  de  recevoir  par  teftament ,  8c  de  tranfmettre  leurs  fucceffions  y  &  de  fuc-^ 
céder. 

Il  faur  cependant  obferver  que  les  étrangers  nacturalifês ,  ne  peuvent 
tefter  qu  en  hiveur  de  François  ou  d'étrangers  naturàlifés  y  comme  ils  ne 
peuvent  auffi  tranfmertre  leurs  fucceffions  qu'à  ceux  de  leurs  parens  oui 
font  nés  François  ,  ou  qui  ont  été  naturàlifés;  La  raifon  pour  laquelle 
ils  ne  peuvent  tefter  au  profit  d'un  étranger  ,  ni  lui  tranfmettre  leurs; 
fucceflions  ,  vient  moins  dun.  dé&ut  de  capacité  en  eux  y  qu'en  la  pc^ 
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.   fonne  des  écrangers ,  qui  font  incapables  de  toutes  difpofiti<Mis  ceftamentaîies,' 
de  toutes  fuccemons  légitimes. 

L'étranger  naturalifé  doit  avoir  pour  héritiers  fes  plus  proches  parens  t^^ni* 
coles,  encore  qu'ii  y  en^ût  de  plus  proche;^  en  pays  étranger^  enenet^ 
rhéritier  n*eft  pas  le  plus  proche  parent  feulement  y  mais  le  plus  proche  parent 
habile  à  fe  dire  &  porter  héritier  \  Tétrangçr  ne  poîlede  que  la  première  de  ces 
deux  qualités ,  il  n  y  joint  pas  la  féconde  ;  il  ne  peut  Aotlc  pas  être  regardé 
comme  le  véritable  héritier ,  cette  qualité  appartient  donc  au  plus  proche 
parent  regnicole. 

On  demande  fi  la  veuve  de  l'étranger  naturalifé  Im  fuccede ,  lotfque  cet 
étranger  n'a  pas  de  parens  regnicoles  ,  en  vertu  de  TEdit,  Unde  vir  &  uxor? 
On  peut  dire  que  lorfque  k  Roi  a  accordé  des  Lettres  de  naturalité  à  cet 
étranger,  il  na  eu  d'autre  objet  que  de  lui  permettre  de  tranfmettre  Ùl 
fucceffion  aux  héritiers  légitimes ,  a  ceux  que  le  vœu  de  la  nature  &  de 
la  loi  du  fang  y  appelloient  pour  la  recueillir;  mais  dès  qu'il  ne  s'en 
trouve  pas  y  le  droit  du  Roi  revit  y  il  n  a  prétendu  favorifer  que  l'étranger 
naturalifé. 

Il  femble  cependant  que  la  femme  a  droit  de  fuccéder  à  cet  étranger  natu- 
ralifé. La  femme  eft  une  héritière  légitime  j  on  ne  peut  tirer  aucune  induc- 
tion de  ce  que  le  Roi  exclut  le  Haut-Juftider  ^  le  Haut-Jufticier  eft  un  hé- 
ritier irré^lier ,  il  ne  fucçede  qu'aux  biens,  in  bona  vacantia  ;  en  confé- 
quence ,  il  n'eft  tenu  des  dettes  (jue  jufques  à  concurrence  des  biens.  La 
femitie  au  contraire  eft  une  héritière  régulière  de  fon  mari }  elle  eft  tenue 
indéfiniment  des  dettes. 

Les  Lettres  de  naturalité  ne  font  cepeiidant  pas  le  feul  moyen  par  lequel 
les  étrangers  pmfiènt  obtenir  les  droits  de  regnicoles  j  quelques  villes  du 
Royaume  ont  obtenu  de  nos  Rois,  que  tous  ceux  qui  viendroient  s'y  établir 
feroient  naturalifés j  ces  villes  font ,  Lyon ,  Touloule  &  Bordeaux,  f^ay.  Co- 
quille fur  la  Coumme  de  Nivemois. 

La  néceflîté  de  peupler  nos  colonies ,  a  engagé  nos  Rois  à  naturalifer  tous  les 
étrangers  qui  s  y  tranlponeroient ,  dans  la  réiokxtion  d'y  former  un  établif- 
fement  fixe  &  durable*  *> 

l-es  efdaves  nègres ,  qui  font  affranchis  dans  nos  colonies ,  y  acquièrent 
tous  les  droits  de  citoyen.  Nos  Ordonnances  portent  que.  leur  aftan- 
chiffement  leur  tiendra  lieu  dç  naiflfance  dans  le  pays  ou  Us  auront  été 
afiranchis. 

On  a  auffi  naturalifé  les  étrangers  qui  auroienr  fervi  pendant  un  certain 
temps  dans  nos  armées  de  terre.  Tout  récemment ,  on  a  accordé  le  même  pri- 
vil^e  à  ceux  qui  ferviroient  cinq  ans  fur  mer. 

Il  y  a  quelques  peuples  oui  jouitfent  des  droits  d'originaires  François; 
les  uns  »  lous  la  condition  de  venir  s  établir  en  France  ,  les  autres  même 
en  demeurant  hors  du  Royaume.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que  les  Lettres 
de  naturalité  font  cenfées^  renfermer  la  condition  de  denieurçr  dans  le 
Royaun^e  j  &  que  ,  pour  que  l'étranger  puifle  en  profiter  fans  cette 
J^çmwxç  y  il  faut  qu  u  y  ait  une  claufe  qui  l'en  difpenfe,  £nfin ,  il  faut 

faire 
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Êôre  attention  à  ne  pas  confondre  l'exemption  du  droit  d'aubaine ,  avec  la 
conceiCon  des  droits  des  originaires  François. 

Les  particuliers ,  ou  les  peuples  exempts  du  Droit  d'aubaine ,  ne  font  pas 
pour  cela  citoyens  :  cette  conceflion  ne  leur  en  açauiert  pas  les  droits.  Seule- 
ment celui  oui  la  obtenue ,  eft  capable  de  difpoter  par  teftament  des  biens 
2u  il  a  dans  le  Royaume ,  &vde  les  tranfmettre  a  fes  héritiers  légitimes  ^  mais 
s  ne  pourroient  recevoir  une  difpofition  à  caufe  de  mort ,  qui  leur  feroit  faite 
par  un  François,  ni  lafucceffion  légitime  d'un  regnicole.  Afrcc  dety}^  contre 
Us  Genevois.  i  . 

Lorjfque  nos  Rois ,  par  quelque  Traité  particulier ,  ont  accordé  à  une 
Natign  les  droits  de  naturels  François,  elle  en  doit  jouir  tant  qii'il  n'y  a  pas 
de  guerre  ent^'elle  &r  nous  ^  car  s'il  ûirvient.  quelque  rupture  ,  on  n'y  a  plus 
égard. 

Si  la  paix  vient  à  être  rétablie ,  il  faut.fçavoir  il  elle  eft  rétablie  fous  les 
mêmes  conditions  que  dans  les  Traités  précédens  i  car  alors  le  droit  de  naturel 
François  revit  en  £iveur  de  cette  Nation.  Que  fi  le  Traité  ne  parloir  pas  du 
Dfoit  d'aubaine,  &  qu'il  n'eût  aticune  relation  avec  les  précédens  Traités  ^  il 
faudroit  zwoir  recours  au  Droit  commun, 

S'tCTIONÏV. 

Comment  les  François  perdent  les  droits  dé  Regnicoles. 

.  Les  Fcançois  qm  ont  abandonné  leur  patrie,  fans  aucun  efppir  de  retoiu: ; 
perdent  k  quaUté  &  les  droits  de  Citoyens.  C'eft  pourquoi  Lo&l  met  au  rang 
^es;  Aubains  ceux  qui  ^  étant  natifs  du  Royaume ,  s*  en  font  volontairement  aS^ 
fentes.  Rég.  48^  Xit.  i ,  L.  i.      ;  ^ 

,  Maison  doit  piéfumec  toujo^rs  cet^efprit  xk  retour,  â  moins  qu'il  n'y  aie 
quelque  &it  contraire  qui  décruife  une  pcéfpmpcioq  ouffi  bien  fondée ,  6c  qui 
prouve  une  volonté  certaine  dé  s'expatner.^Tout  autre  fait  ne  peut  que  fàue 
4nicfe  des.lbupçons  ^  qui  s'évanôijiflent,  fi  le  Françoise  revient,  dans' le 
jàoyaumé  >  quelque  Jongttemps  qu'ij  9k  demeuré  er^  Pays  étranger  \  que  s'il 
•y  écoit  n[K>ix,le  ibupçoncrourpit..  .:  .  /::,*> 

.  '  Le  maciagiç^  qu'il  y  contrafterpit,  oe.  ôpurroit  npn  plu$  qiie  fairg  najrre  des 
foupçons  ;  mais  il  ne  feroit  plus  permis  de  douter  de  fon  deflTein  4e  s'expatrief^ 
s'il'  avoir  établi  le  centre  de  fa  fortune  en  Pays  étranger ,  s'il.s'y  éroit  fait  pour- 
y<m  de  qudqu  Office  ou  Bénéfice  ,  furtout  s'il  s'y  étqip/ait  n^turalifer  j  car 
Ton  net  peut,  obtenir-^e^  Lettres  de  natunJité  ,.fanp  fe  cç^onnoître  fujet^du 
JPcinee  4  qui  onles:  demande.  :/'..::.• 
..  Lé  France^  Soi^  duiRoyauitif.,  fans  tonferver  l'elpiiit  de  recour,  devient 
prdfquede  la|n,êhpke  coîiditiçnqueles^Etr^ngers.^  r  '    . 

Il  y  a  feulement  une  différ^ce  eçtre  les  EtrangeK  &  les  François  ex- 
patriés ,  qui  eft  que  les  François  recouvrent  les  droits  de  Regnicoles ,  en 
revenant  dans  leur  patrie ,  avec  deflêin  d'y  fixer  leur  demeure  }   car  nous 
jie   penfons    pas   qu'ils  doivent   être   aUujettis,  comme  le    prétendent; 
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quelques  Àumics»  i  preadw  <las  Lettres  de  cëhabilicacîon ,  fi  ce  Veft  pene^ 
être  dans  le  feul  cas ,  où  ils  fe  feroient  fait  natacalifer  en  Pavs  étranger,  pour 
effacer  cette  reconnoiflance  d'an  autre  Souverain ,  que  celui  de  France. 

Ce  François,  qui  revient  en  France,  ne  recouvre  les  droits  de  Regnicoky 
que  du  moment  ie  fon  retour  :  ainfi  il  ne  peut  recueillir  les  fuccefHons  qui  loi 
kmt  échues ,  ni  les  difpofitions  fiùtes  à  fon  profit  pendant  fon  abfence. 

Quelques  Auteurs  prétendent  ^u  il  y  a  encore  une  di^ence  entre  les  FtaiH 
çcHs  expatriés  &  rEcranger,  qui  eft  qttils  peuvent  tranfmettre  leurs  fuc^ 
ceflîons  à  leurs  héritiers  légitimes ,  fans  que  le  Roi  puiflè  s'emparer  de  leurs 
biens  à  titre  d'Aubaine.  Bacquct,  Ch.  40 ,  N®.  4 ,  du  droit  d'Aubaine. 

L'Ordonnance  la  plus  récente  contre  ceux  qui  s'expaaient ,  eft  l'Ordonnance 
de  i6€^.  Elle  s'expUijue  en  ces  termes  :  ^  Défendons  a  tous  nos  Sujets  de 
»  s'établir  iâns  notre  permif£on  dans  les  Pays  étrangers ,  par  mariages,  acquit 
99  fîtion  d'immeubles,  tranfport  de  leur  famille  èc  biens,  pour 7  prendre 
»  établiflèment  fbble  6c  îaàks  retour^  à  peine  de  oonfifcacioa  de  corps  &  de 
9>  biens,  &  d'être  réputés  Etrangers  ««. 

Il  faut  ajouter  a  tout  ce  que  nous  avons  êkt  que  les  peines  prononcées  par 
cet  Edit  ne  s'encourent  pas  ipfo  fach  j  8e  qu'il  faut  <|u'on  ait  intencé  contre 
le  Sujet  une  accufation  de  délertion,  fur  laquelle  fera  intervenu  un  Jugement. 
Sans  cela ,  il  conferve  toujours  les  drc^s  de  Regnieole. 

Les  en^s  nés  hors  de  France  de  François  expatriés ,  ne  font  privés  des 
droits  de  Regnicole ,  qu'autant  qu'ils  demeurent  en  Pays  étranger.  S'ils  vien- 
nent en  France ,  ils  recouvrent  tous  les  droits  de  Citoyens.  C'eft  l'avis  de 
Boyer ,  décifion  i  j  ,  Filius  in  Hifpaniâ  conceptus  &  natus  à  votre  &  matrc 
Cattis  qui  in  Hifpmniam  ptrpetudt  ntôrà  causa  migrarum^  merjus  in  GaUiam 
ud  domkiliiûn  originis' patenta ^  anima  perpétua  ibi  manendi  fine  fraude, 
poteft  &  fuicederey  &  ad  retradmn  yerùft^  Câa  a  été  ainfi  jugé  (lar  Atrèt  vol- 
gaîrement  appelle  V Arrêt  de  Langloife.  Bacquet,  ch.  59 ,  du  droit  d aubaine* . 

Il  fuut  néamnoîns  obfecvér  que  c^$  etékns ,  qaeî<»ie  nés  en  Pays  étranger; 
(doivent  fuccéder  à  leurs  père  Se  mère  qui  feroient  ibrtis  du  Royawne  ,  uns 
aucun  efprît  de  retour.  En  effet  ^  puifqu'U  eft  conftant  que  les  en^ns  nés  en 
France  aun  Etranger  lui  fûccedont ,  qumque  l'Etranger  ne  puiflè  pas  nanf* 
mettre  fa  fiicceffion,  il  en  doit  être  de  même  de  l'enfant  établi  en  France  > 
qui  eft  né  en  Pays  étranger  d'un  François  expatrié  j  car  il  n'eft  pas  moins  Ftaiv- 
çoîs  que  telui  qui  eft  né  en  France  de  parens  étrangers  :  fa  condition  doit 
donc  être  la  même. 

Nos  Loix  ont  prononcé  des  peines  particulières  contre  les  Rdigionnaires^ 
fugitil&>  elles  ont  voulu  que,  loriquils  reviendroient  dans  le  Royaume > 
e^ôs  ail  oh  leur  auroit  fait  leur  procès  pour  crime  ^e  dô£e^ion ,  ih  Aifleot 
tenus  de  prêter  un  nouveau]  ferment  de  fidélité  entre  le^  mains  du  Goo^ 
verneor  de  k  Province,  &  de  £ûre profeffiôn  de  la  Reli^on  Catholique. 
Mais  ces  Loix  ne  font  pas  exécutées }  &  il  f^  avouer  que  ta  Jurifprudence> 
f«r  r^tat  des  Rançois  expatriés ,  eft  ttès4ncettaine. 
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Divi/îon  des  Perjbnnes  ^  par  rapport  à  celtes  qui  ont  perdit 
la  vie  civile  ^  &  celles  qui  tont  recouvrée. 

IN  avs  iw  èiêtBgfsoM  fnas  »  ânfi  qae  ks  Romain» ^  dons  Ibreei  de moittf 
civiles;  Fone  ^i  eaapoite'h  pnvation  de  toits  le^  orsuti^s  établis ,  foie 
par  le  Droit  avU  ^  en  £iTeiif  des  cîiojeiis ,  foie  paor  le  Droit  des  gens ,  en 
iaveut  de  tons  les  boaaaea  libres^  Kautre  qui  ne  priyoic  <pû  des  pfeniiers^ 
iâns  donnée  acteînce  aux  fecomb;  Dams  nos  mcears  p  nous  ne  connoifilbns 
que  la  première  de  ces  morts  civiles.  Parmi  nous ,  les  morts  civilement, 
perdeoe  cous  les  dioics  quiûmc  »  foie  du  Droie  civil ,  tait  du  Droit  des  ^ens. 

Non  feolemene  ils  ne  peuvent  point  leftee  m  recevoir  par  teâament»  fixe* 
c£der  m  eranfineoze  leur  facceffion  ^  iisnepeuvenc encose  ni  concraâer.,  m 
acquérir  »  nipdIÈderr  Us  peuvene  cependant  recevoir  des  aHmens  »  paircè  que 
tous  ceux  qui  ont  la  vie  naturelle  en  font  c^»ableSb  Tel  eft  Técae  dans  k^nei 
Argou  de  Dotme  femhlette  nous  les  repoédenter*^ 

Qucâouil  n'y  ait  parmi  nous  qu'otie  vie  civile^  qui  ptioduie  les  mèiMV 
dfets  â  l'égard  de  tous  ceux  qui  l'ont  encourue,  on  diftingue  cependant  »  & 
Yon  confidere  la  caufe  qui  produit  la  more  civile ,.  deux  fortes  de  morts  civi«- 
lement.  Les  uns  font  ceux  qui  ont  encouru  la  mort  civile  par  l'abdicaticMi^ 
volontaire  qu'ils  ont  faite  d'eux-mêmes  des  droits  de  la  vie  civîle ,  par  leuc 
Pftyféffion  dans  un  Ordre  religieux.  Les  autres  font  deux  qui  ohe  encouru 
la  more  civile  par  la  condamnaeion  â  une  peine  »  dont  eUe  eft  la  fuite  né*, 
ceflâire. 

L'Ordonnance  des  ûibftimtions  de  1747»  diftingue  ces  deux  forces  da 
morts  civiles  :  elle  ne  conferve  ce  nom ,  qui  ^  dans  nos  mœurs  ^  a  quelque 
chofe  de  flétrifTant ,  qu'aux  derniers  ;  c'eft-â-dire ,. à  ceux  qui  ont  encouru  U 
«on  civile  par  quelque  crime  giave^  &  elle  noiâaie  les  Rêlîgtêuai  Psofès 
îocayafctos  d  etfets  civils. 

Section     Prsmibrs* 

De  ceux  qui  font  incapables  <t effets  civils ,  par  ta  Frofejfion 
dans  un  Ordre  ReUgitux. 

La  Profèffim  religieufe  coniifte  dans  la  fépataeion  dv  fiede,  ic  par  confia 
q^œnt  renferme  labdication  volomaice  de  cous  les  deoi«s  que  donne  la  vie 
civile.  La  Profeffion  religieufe ,  çjpi  bk  perdre  k»vi#  cîvfls  »  fe  Cdilfoitiaie- 
par  l'éuaiiCon  des  vœux  fotenmels. 

£  e  e  e  t| 


5?  8  Traite  des  Ptrfmnes, 

Pour  que  les  vœux  foient  folemnels,  il  faut  que  cinq  chofes  concourent* 

i^.  Que  rOrdre,  dans  lequel  ils  font  faits,  (bit  approuvé  dans  r£glife& 
dans  TEtat.  ,.•.-. 

1^.  Qu'ils  foient  reçus  par  un  Supérieur  qui  en  ait  le  pouvoir  par  les  confH*- 
tutions  de  l'Ordre*  Nous  ne  reconnoiflbns  pas  dans  nos  mœurs  de  Profeffions 
récites ,  quoique  quelques-imes  de  nos  Coueumcs  en  faflent  mention  :  &  il 
en  réfulte  que ,  lonqu  il  eft  certain  qu'un  Religieux  n'a  pas  Eût  de  vorax  fo- 
lemnels ,  le  feul  habillement  ne  peut  les  fuppléer. 

3^.  Que  celui  qui  les  prononce  ait  l'âge  requis.  Celle  de  Blois  avoir  réduit  i 
feize  ans  accomplis  le  temps  de  la  Profeffion ,  qui ,  auparavant ,  fuivant  l'Or- 
donnance d'Orléans ,  ne  pouvoit  être  Ojai  Tâee  de  vingt«cinq  ans  pour  les 
mâles  )  &  vingt  ans  pour  tes  filles.  Mais ,  par  £dit  du  mois  de  Mars  ij6i  y.» 
rage  recuis  a  été  fixé ,  à  compter  du  premier  Janvier  17^9 ,  i  vinet-unans 
accompus  pour  les  hommes  y  &  à  dix-huit  ans  auffi  accomplis  .pour  les  filles. 
Celui  ou  celle  quiy  étant  nés  le  foir ,  feroit  Profèffibn le  matm  du  detniec»  jour 
de  fa  II  ou  i^.  année,,  feroit-^il  cette  prc^effion  vsJablement  ?  Non;. car , 
tant  qu'il  refte  quelques  momens ,  il  eft  vrai  de  dire  que  l'année  n'jeft  pas 
accomplie.  On  peut  tirer  en  argument  ja  Loi  }  >  §•  5  ,  <&  minor.  25  annlsj 
qui  décide  qu'une  Perfonne  eft  encore  mineure  de  ving-dnq  ans  lie  iiemier 
jour  de  fa'vingt-«cinqaieme  année  avant  l'heure  à  laquelle  elle  eft  uée,  L'année 
devant  fe  compter  Jt  momcnto  ad  momentum. 

4^.  Il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  un  an  d'intervalle  entre  le  jour  auquel  le. 
Redigieux  à  pris  l'habit  de.Religion ,  &  celui  de  fa  Profeffion  >  fuivanr  qu'il 
eft  porté  par  l'Ordonnance  de  filois.  La  même  Loi  défend  d'admettre  au* 
cune  fille  à  Profeffion  >  qu'elle  n'ait  été  examinée  par  l'Evéque ,  ou  par  im 
de  fes  grands  Vicaires  y  6c  que  la  caufe  ne  leur  en  ait  parue  légitime  & 
valable* 
'  Nos  Rois  ont  voulu  qu'il  y  ait  des  aAes  de  Vêture  &  <le  Profeffion  V 

Sui  en  afTurent  la  vérité.  ll$  ont  à  cet  effet  ordonné- qu'il  y  eût  dans  chaque 
lonaftere  &  Maifon  Religieufe  un  reeiftre  en  bonne  forme ,  relié ,  coté^ 
&  paraphé  en  tous  fes  feuillets  par  iq  Supérieur  y  8c  approuvé  par  un 
aâe  capitttlaire  ,  inféré  au  commencement.  Ordonnance  de  1667  >  Tu.  zo, 
art.  15. 

La  Déclaration  de  lyji^t  veut  que  chaque  aâe  Se  r^iftre  foit  double». l'un 
defquels  doit  demeurer  à  la  Communauté ,  &  l'autre  doit  être  porté  au  Greffe 
du  Êailliage  du  lieu  ,  pour  y  avoir  recours. 

Chaque  afte  de  Vêture,  ainfî  que  de  Profeffion,  doit  être  infait  fur  ce^ 
regiftre ,  fi^é  de  celui  qui  a  pris  l'nabit  ou  fait  Profeffion  >  du  Supérieur  de  de- 
deux  témouis.  Art.  16 ,  Tit,  10  >  Ordonnance  de  1667. 

j^.  Il  faut  que  la  Profeffion  ait  été  volontaire.  Tout  ce  qui  peut  hii  ôter 
cette  qualité ,  la  rend  nulle  r  la  violence ,  la  crainte ,  l'erreur  ,  le  dol  peuvent 
donner  lieu  à  une  réclamation  contre  des  vœux.  Il  faut  cependant ,  pour  que 
la  crainte  &  la  violence  puiilent  annuUer  tes  voeux ,  qu'elles  aient  é^  capables 
de  faire  impreffion  fur  l'efprit  d'un  homme  confbm.  Le  dol  &  l'erreur  doivent 
^uffi  être  de  nature  à  ne  pouvoir  faire  re^rder  le  çonfentement  qui  a  été  donné 
en  conféquence  coname  valable..  .  « 
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Comme  ï  eft  de  rintéièc  public oue  l'état  des  hommes  ne  foie  pas  incercain, 
on  a  cru  devoir  fixer  un  temps ,  dans  lequel  celui  qui  auroit  tait  des  vœux 
IbUmnels  feioit  obligé  de  réclamer  contre.  Ce  t;emps  eft  fixé  i  cinq  ans 
depuis  la  Fxofeifipn  \  &  lorfqu  il  eft  écoulé ,  le  Religieux  n'eft  plus  recevable 
a  propofer  fes  moyens  de  nunité.  Il  en  eft  à  plus  forte  raifon  de  même ,  lorf* 
qu'il  a  approuvé  de  nouveau  volontairement  les  vœu^  :  mais  il  faut  obfervec 
que  les  cinq  ans  que  le  Religieux  a  pout  réclamer  »  ne  commencent  i 
courir  que  ou  jour  que  la  caufe ,  qui  donne  lieu  à  la  réclamation  >  a  cède. 
On  doit  aufti  remarquer  que  »  quoique  le  Religieux  foit  oblige  de  réclamer 
dans  les  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  (a  Frofeifion ,  il  n eft  cependant 
pas  obligé  de  former  fa  demande  dans  le  même  temps  :  mais  il  ne  femble^ 
cependant  pas  qu  on  dût  lui  donner  plus  de  cinq  ans ,  pour  agir  après  fa 
lédamatibn. 

.  Le  Religieux  qui  prétend  que  fes  vœux  font  nuls ,  doit  s'adrefler  à  TOffi- 
cîal  de  TEvâque ,  pour  en  faire  prononcer  la  nullité.  Celui-<d  doit  Tadmettre 
à  la  preuve  teftimoniale  ;  &  fi  les  faits  font  prouvés  par  les  enquêti|g^  TOffi- 
cial  doit  prononcer  la  niUlité  des  vœux  ;  &  le  Religieux  eft  cenfé  ne  lavoir, 
jamais  été.  Lorfque  la  Pièfefllon  eft  folemnelle ,  lofqu'dile  eft  £ûtç  avec  rouies. 
les  formalités  requifes  par  les  Canons  de  J'Eglife  &  les  Loix  de  l'Eut,  le 
Religieux  devient  incapable  de  tous  effets  civils  :  l'Ordre  dans  lequ^  ai 
entre ,  forme  bien  un  Corpis  dans  l'Etat ,  qui  peut  acquérir  des  droits  >  pof- 
féder  des  bien^  ;  &  exercer  les  aâions  qui  en  réfultent  \  mais  les  Parcicuiier$r 

r'  le  compofent ,  ne  font  plus  cenfés  y  exifter.  Si  même  le  Religieux  Profès 
ient  Titulaire  d'un  Bénéfice^  fi ,  en  cette  qualité,  il  a  des  droits  à  exercer , 
ceft  plurot  le  Béné^ce  qui  eft  cenfé  agir,  que  le  Religieux,  qui  nen  eft  que 
l'Adminiflrateur. 

Comme  le  Religieux  devient ,  au  moment  de  Témiffion  de  fes  vaux  folem* 
nels ,  incapable  de  tous  effets  civUs ,  dès  cet  inftant ,  fa  fucceffion  eft  déférée 
à  jG^s  parens  qui  fe  trouvent  eil  degré  de  lui  fuccéder. 

Par  la  même  raifon ,  s'il  a  fait  im  teftament ,  fon  teftament  eft  confirmé 
par  fa  Profeflion  reli^ieufe ,  comme  il  l'auroit  été  par  fa  mort  naturelle. 

Il  ne  peut  aufii  nen  po(fèder  en  propriété ,  contraârer ,  fuccéder  à  fes  pa*. 
rens ,  jouir  des  droits  de  famille ,  aUifter  comme  témoin  à  Un  aâe ,  où  les  té- 
moins font  requis  potu:  k  folemnité  \  en  un  mot ,  faire  aucune  fonâion  pu- . 
blique.  Il  peut  néanmoins  être  entendu  comme  témoin  dans  une  enquête , 
ou  dans  une  information,  car,  comme  ces  aâes  n'ont  d'autre  objet  que*de  . 
découvrir  la  vérité ,  tous  ceux  de  qui  oi\  la  peut  apprendre ,  doivent  être  en- 
tendus, &  par  conféqueiit  les  Religieux  plus  que  les  autres  ,  puifqueja  Pro- 
fiefiion  religieufene  les  rend  que  plus  dignes  de  foi,  parla  lainteté  de  Tétac 
qu'ils  ont  embrafle. 

Quoique  les  Religieux  ne  puiflènt  rien  pofféder  en  propre  ,  il  y  a 
cependant  plufiéurs  Ordres  dans  lefquels  on  leur  accorde  différentes  ad- 
mmiflxations  à  eérer.  De -là  s'eft  formé  le  pécule ,  qu'on  peut  comparer 
à  plufiéurs  égaras  à  celui  des  efclaves.  Ils  peuvent  contracter  pour  raifoa 
de  leur  pécule ,  s'obliger ,  &  obliger  les  autres  envers  eux  :  ils  ont  aufli 
le  droit   d'en   difpofer   par  quelque  aâ:e  entre -vifs  que  ce   ioity  mais 
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iU  ne  peuvent  ea  difpofer  par  teftatnent ,  ni  par  aucun  aâe  k  canfe  de 
mort. 

Mais  on  demande  à  qm  il  doit  appartenir  après  iear  more  ?  II  Êiut  i  cet 
égard  diitinguer  le  pécule  des  Rekgieuz  <pii  devroîent  être  dans  la  Corar 
mnnaucé ,  d'avec  le  pécule  de  ceux  qui  ont  àe%  Cuies ,  6c  qui  iboc 
cMîgés,  pour  en  ren^lîr  les  fon&îoos,  de  denoeaier 'hors  le  Clcntce.  Le 
pécâe  des  Religieux  qui  demeurent  dans  les  Commiuiauoés,  appartient  aux 
Communautés,  puifqu'il  eft  cenfé  acquis  de  leurs  fonds 9  &  da  tcavaif 
du  Religieux  y  aont  elles  doivent  profiter*  Il  y  a  cependant  quelques 
Abbayes  reformées ,  dans  lefquelles  le  pécule  des  Religieux  appartient  i 
rAbbé. 

Le  pécule  At%  Religieux^Corés  y  provenant  des  épargnes  qu'ils  ont  £dns 
fur  les  revenus  4e  leurs  cures  >  ^ui  font  deftinés  aux  pauvres  y  après  qo'ils 
ont  pris  leur  nécefiàire ,  devpoit  appaitenîi  aux  paones  de  la  Paroiilè. 
Là  Jurifpmdence  du  Parlement  de  Paris  eft  d'en  accorder  xax  tiecs  i  la 
fabriqtt€9flm  tiers  aux'pauvres  ,  9c  l'autre  tiers  à  l'Abbaye  :  mais ^  au  Grand 
Codleil ,  on  adjuge  le  tout  à  l'Abbaye.  Il  parent  qu'on  n'adjuge  pas  le  péade 
diBS  Rdieieux  apoAats  aux  Communautés  qut  les  ont  hsSÈk  vaqœr, 
{ans  tes  r&knter  \  il  faut  dire  que  c'eft  on  bien  vacant  qui  appanâent  au 
Fifc. 

Ceux  qui' prennent  le  pécule  d'un  Religieux,  ibnc  oUigés  dTacqimter  les 
dettes  qu'il  a  contraâées  ^  mais  ils  n'en  font  jamab  tenus ,  que  |afqu'i 
concunence  de  l'émolument  qu'ils  font.  Quoique  les  Religieux ,  comme 
nous  avons  dit ,  ne  puillènt  faire  aucune  fonâion  civile  ^  comme  Rdî« 
gteux ,  rien  n'empêche  que ,  s'ils  oodèdent  une  Cuce ,  ils  ne  puifTent 
fcdre  celles  qui  dépendent  de  la  qualité  de  Curé«  C'eft  pourquoi  un  Reli* 
gieux-Curé ,  qui  peut  dreflêr  les  aâes  de  baptêmes ,  mariages  6c  fépul- 
tures  de  fa  Paroittè,  de  en  délivrer  des  expéditions  yoeur,  par  la  même 
raifon ,  recevoir  les  teftamens  de  fes  Paroiffiens  dans  les  Coutumes  qui  don- 
nent aux  Cucés  le  pouvoir  de  tes  recevoir  :  mais  i{  ne  poucsoit  pas  aflifter, 
comme  fimple  témoin ,  i  un  teftament ,  parce  que  cette  fonâion  eft  indé-* 
pendante  dé  fa  qualité. 

Les  Religieux  Profts  qui  font  élevés  i  VEpifcopac ,  font  fëcdarifés  ;  ils 
recouvrent,  par  kar  promotion  à  cette  Dignité  ,  la  vie  civile  mi'ûg  avoienc 
perdue  par  leurs  P^teffions  \  ils  deviennent  o^^les  de  toœes  les  fiindioiis 
publiques  ^  ils  peuvent  acquérir  des  biens  par  toutes  fortes  d'aâes  ;  ils  ont  le 
dtoit  de  difpofer  par  teftament  de  ceux  qiJ'iis  pofledent  ;  iU  tranfmectent  leur 
fucceffioR  a^  iniejhu  à  leurs  parens  ;  ils  ne  peuvent  cependant  pas  leur  fuc- 
céder;  enfin,  ïU  font  capables  de  pc^éder  Se  dfacqttérk  à(^%  immeubles^ 
Nous  obferverons  que  quelques  perfonnes  refufenc  auxRefigieux  qui  ont  été 
promus  à  l'Epifiropat  te  droit  de  tefter. 

Les  Religieux  qui  ont  obtenu  du  Pape  une  difpenfe  de  leurs  vceux ,  ne* 
font  pas  pour  cela  reftitués  4  la  vie  civile.  Toutes  ces  dtfpenlès^  font  regar- 
c^  en  France  comme  abufives;  &  ceipiEquîlesont  obtenues,  ne  jouimnt 
pas  dans  te  Royamne^  de  Tétat  qu'Us  awoient  ,  s'ils  n'av«îenr  pa»  été 
BcBgîeux. 
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On  n*eiicoiirt  la  mort  cmle  que  par  Témiflion  des  voniz  foleinnels.  Il  en 
Êtuc  conclure  que  les  Novices  la  cotiiervenc  fofqu  il  leur  Profeffion  :  mais  s'ils 
ne  font  pas  motts  civilement  y  ils  cbntraftent  néanmoins  difféiences  incapici* 
tés ,  même-^pendanc  le  temps  de  leur  Noviciat. 

L'Ordonnance  des  ceftamens  défend  de  les  recevoir  pour  témoins  dans  ces 
fenes  d'aâes.  Ils  ne  peuvent  faire  de  donations  entre-vifs  ;  mais  ils  peuvent 
tefter ,  IcM-fqu'ils  ont  1  âge  requis  pour  le  faire.  Il  eft  vrai  qu'Us  ne  peuvent  faiie 
aucune  difpofition  au  prc^t  du  Monaflere  dans  lequel  ils  enttent,  ni  d'aucun 
autre  du  néme  Ordre. 

Les  vœux  (impies  ne  rendent  pas  incapables  d'e&ts  civils  ceux  qui  les  ont 
prononcés  :  ils  ne  lient  point  dans  le  for-extétieur,  quoique ,  dans  le  fbr-in* 
cérieur,  ils  foiept  aufii  oolîgatoires  que  les  vœux  folemnels.  On  appelle  vœux 
fimples  ceux  qui  ne  font  pas  £ùts  avec  les  formalités  prescrites  pour  les  tendre 
iblemnels.      • 

Nous  obferverons  qu'il  s'eft  élevé  dans  le  dernier  fîede  pluileors  C^m^cégt^ 
fions  régulières.  La  nature  des  engagemens  qu'on  y  ferme ,  varie  beaucoup. 
On  peut  les  diftinguer  en  quatre  ckuès.  La  première  eft  de  ceux  qui  font  de»  ^ 
vœux  folemnels ,  comme  les  Théatîns  Se  les  Bamabitds«  La  ieconde  eft  de 
ceux  qcn  ne  font  que  des  vœux  fimples ,  comme  les  Pères  de  la  Miffion  y  an«- 
trement  dit  LazanAes.  La  troifieme  daflè  comprend  les  ci-devant  léûiites^ 
qui  conmiençoient  par  faire  de  ptiemiers  veeux  y  pour  s'engager  ^cès  un  cer*- 
tain  temps  par  des  vœux  folemnels.  La  Quatrième  renferme  ceux  qui  ne  foac 
aucuns  vœux  y  foit  (impies  y  fbit  folemnels  ^  comme  ksOratoriens  ce  les  -Sul- 
piciens. 

Il  faut  obferver  qu'il  y  a  auffi  plufîeuts  Communautés  de  filles ,  dans  lef- 

Quelles  on  ne  fait  pas  de  vœux j  ou  bien  ceux  qu'on  y  fait,  ne  font  que 
mples.  "  ... 

Les  Clercs  réguliers ,  qni  font  des  vœux  folemnels  ,  fom  incapables 
d'effets  civils ,  comme  tous  les  autres  Religieux  Pmfès.  Ceux, 'au  contraire •, 
qui  ne  font  que  des  vœux  (impies ,  confervent  la  vie  civile ,  Se  tous  les  droits 

Î|ui  en  font  une  fuite  :  ils  fuccedent  à  leurs  parens  ,  Se  leurs  parens  leur 
uccedent  ;  ils  peuvent  tefter  au  profit  des  autres ,  comme  on  peut  tefter  en 
leur  faveur.  En  un  mot,  ils  font  dans  le  même  écat  que  s  ils  n'avoienc 
fait  aucuns  vœux  j  &  cela  a  lieu ,  foit  qu'ils  demeurent  dans  la  Commu- 
nauté  où  ils  fê  font  engagés ,  foit  qu'ils  en  foient  fortis.  Les  Clorcs  tégti' 
liers ,  qui  ne  font  aucuns  vœux  ,  jouiflent  â  plus  fente  laifon  de  sous  ces 
droits.  * 

Mais  on  a  long- temps  douté  de  la  namre  des  premiers  vœux  que  pronon* 
^oient  les  Jéfuites.  Il  ne  fera  pas  inutile  de  rapporter  les  v^iacions  de  la  Ju-^ 
tiipnidence  fur  cette  matière.  ^    ■  .  ,       :  . 

Il  eft  conftant  qu'on  n'a  pas'  re»rdé  les  Jé&ites  qui  n'àvoièât  fiiit  que  leurs^ 
premiers  vcbux  ,  comme  incapames  d'effets  civih.  -  -  * 

Depuis  leur  établiffement  en  France,  jofqu'au  temps  de  leur  exil 3  c'eft- 
â-dire,  jnfqu'en  1 594 ,  leur  état  n'écott  pas  même  conditionnel  ^  il  ne  dé'- 

ridoit  pas  de  leur  iortie  :  ils  confervoient  tons  leurs  droits  y  même  pendant 
temps  qu'ils  étoient  dans  k  Socî^» 
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Enfin ,  s'ils  faifoient  leurs  derniers  vœux  »  ils  n* énoomoieàt  U  mort.  dvHé; 
que  du  moment  qu'ils  les  avoient  prononcés.  Ricard  parle  de  plufieurs  Arrêts 
qui  les  ont  déclaré  capables  de  recueillir  des  fucceffions  ,  des  donations  en- 
tre-vifs ,  ou  à  caufe  de  more  ^  même  pendant  le  temps  qu'ils  étoient  dans 
la  Société. 

Lorfqu'ils  furent  rétablis  en  France,  en  KÎ03 ,  l'Edit  de  leur  rétablUTemenc 
les  déclara ,  après  leur  premier  vœu  ,  de  la  même  condition  que  tous  les 
autres  Religieux ,  fous  cette  modification  néanmoins ,  que  s'ils  venoient  i 
être  congédiés  ou  licenciés  par  leur  Supérieur  ,  ils  pourroient  rentrer  dans 
leurs  droits  ^.  comme  auparavant.  Cette  dernière  dilpofition  de  l'article  5 , 
ne  pafTa  pas  au  Parlement ,  lors  de  la  vérification  de  l'Èdit.  La  Cour  ordonna 
qu'il  feroit  fait  à  ce  fujet  des  remontrances  au  Roi ,  par  lefquelles  il  feroic 
iuraplié  de  donner  une  Déclaration* 

En  conféquence  de  cet  Arrêté ,  la  modification  de  l'articla  5  n'a  pas  eu 
d'exécution.  Tlufieurs  Arrêts  ont  déclaré  les  Jéfuites ,  qui  fe  font  engagés 
par  les  premier^  vœux  »  incapables  de  toutes  fucceflSons  échues  ou  à 
écheoir  »  dans  le  cas  même  où  ils  avoient  été  licenciés  {>ar  leur  Supérieur. 
Ilyenaundei^}!,  qui  déclare  le  fieur  Begat  %  qui  avoir  été  congédié  de 
la  Société  des  Jéfuites  depuis  l'émiffion  de,  fes  premiers  vœux ,  incapable 
4e  fuccéder  à  fon  frère.  Il  y  en  a  un  autre  de  i^.ii  y  qui  déboute  le 
fteur  Martin  >  ex-Jéfuite ,  de  la  demande  qu'il  avoit  formée  en  partage  contre 
ù,  fœur. 

U  parok  cependant  qu'on  ne  les  réputoit  pas  incapables  d'effets  civils  i 
tous  égards.  Lebrun,  dans  fon  Traité  des  Succédions ,  paroît  le  décider.  Il 
faut  ooferver  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  n'étoit  pas  généra- 
lement  reçue.  i)ans  quelques  Parlemens ,  on  fuivoit  la  difpofition  oe  l'ar* 
ticle  5  de  TEdit  de  1(^03  ,  dans  toute  fon  étendue.  Dans  celui  de  Bor^ 
dèaux ,  oh  admet,toit  ceux  qui  avoient  été  licenciés  dans  les  cinq  ans ,  à  par- 
tager ou  recueillir  les  fucceflions  auxquelles  la  Loi  les  appelloit.  Arrêt  du 

.  On  fentit  l'inconvénient  que  produifoit  la  variété  ic  l'incertitude  de  la  Ju- 
rifprudence fur  un  otyet  aum  important.  Dès  1701 ,  le  Parlement  de  Paris 
fit  un  nouvel  Arrêté  »  psy:: lequel  il  ordonna  aue  le  Roi  feroit  fupplié  d'inter- 

•piéter  l'article  5  de  TEdit  de  1^03.  Louis  XlV  nomma  des  Commiilàires, 
«our  examiner  la  queftion;  mais  icet  examen,  ou' ne  fut  pas  fait,  ou  ne 

.lervit  à  rien»  Ce  n^  fut  que  fur  de  nouvelles  remontrances ,  &  un  nouvel 
examen,  que  Louis  XI Y  rendit  en  171 5    une  Déclaration  pour   tout  le 

>  Royaume. 

^..  Suivant  loette  nouvelle  Loi,  les  Jéfuites  qui  avoient  fait  leurs  premiers 
vœux ,    étoient  vrais  Religieux  ,    tant    qu'ils,  demeuroient   Jéfuites  j   & 

rils.  n^  joiu({cÀ?Q^  p^  plus  de. là  vie  civile  que  tous,  les  autres  Religieux. 
Néanmoins,  comme  ils  pouvoient  être  congédiés  de  la  Société,  leur  état 

.iivU  :ét6i$  plutôt  en  iufpeiis ,  q^'il  n'étcfit  perdu^  car  s^'ils  ér<Âent  con- 
gédiés ,  &  qu!ils  retouniadènt  au  fiçcle ,  ils  étoient  cenfés  ,  quafi  quodam 
jure  poJUiminii  j  n'avoir  jamais  perdu  leur  ;état  civil.  Si ,  au  contraire, 
ils  reftoieQt  dans  la  Société  >  ils  étpîent  çetiîë; ,  par  la  fidion  de  la  Lçi 

Cornélienne  j 
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Côrnelîenne  ,  l'avoir  perdu  dès  rinftant  de  .rémiiCon  de  leurs  premiers 
vœux.  Leur  état  étoic  femblable  en  cela  »  à  Tétat  des  Captif  dans  le  Droic 
Romain. 

De-U  il  s'enfuivoit  que  le  Jéfuite  qui  étoic  congédié ,  rentroit  dans  tous 
les  droits  qu  il  avoit  au  moment  de  rémifEon  de  fes  premiers  vœux  \  que  s'il . 
lui  étoit  échu  quelques  fucceilions ,  pendant  qu'il  étoit  encore  dans  la  So- 
ciété, à  laquelle  il  eût  eu  droit ,  s'il  n*eût  pas  été  Jéfuite ,  cette  fucceffibn. 
étoit  cenfée  véritablement  lui  être  échue  ,  &  par  conféquent  devoit  lui  être 
leftitttée. 

Il  en  faut  conclure  à  plus  forte  raifon ,  qu'il  devoit  être  admis  à  recueillir 
les  fucceifions  qui  lui  echéoient  après  fa  fortie.  Il  faut  cependant  obferver 
qu'aux  termes  de  la  Déclaration  de  171 5  ,  il  ne  pouvoir  exiger  la  refti* 
tution  des  fruits  ,  foit  des  biens  qu'il  avoit  ,  foit  de  ceux  qui  lui  étoienc 
échus  depuis.  Il  pouvoit  néanmoins  répéter  les  fruits  perçus  pendant  les . 
deux  années  de  ion  Noviciat ,  parce  qu'au  moment  de  l'émiflion  de  fes 
vœux,  ces  fruits  avoient  changé  de  nature,  &  faifoient ,  partie  de  fes. 
biens. 

De-U. il  réfulroit  au(Ê'que  s'il  n étoit  pas  congédié,  les  biens  qu'il  avoit  au 
moment  de  fa  Prôfeffion  ,  étoient  cenfés  avoir  pafTé  aux  héritiers  /]u  il  eut  eu 
pour  lors,  s'il  fut  décédé^  quefon  teftament  devoit  être  cenfé  confirmé  irré- 
vocablement dès  ce  même  mftant ,  comme  il  l'eût  été  par  la  mort  naturelle  ; 
&  qu'enfin  les  fucceffions  qui  auroientdû  lui  appartenir,  s'il  eût  été  licencié,' 
dévoient  être  regardées  comme  échues  à  ceux  que  la  Loi  appelloit  pour  Iss 
recueillir,  dans  le  cas  où  il  n'eût  pas  exifté. 

Mais  il  faut  obferver  que ,  pour  aue  le  Jéfuite  pût  rentrer  dans  les  biens 
qu'il  avoit  au  moment  de  TémiflSon  de  fes  vœux ,  &  recueillir  les  fucceflions 
oui  lui  étoient  échues  pendant  le  temps  qa  il  avoit  été  Jéfuite ,  il  étoit  nécef-. 
faire  qu'il  fût  forti  de  la  Société  avant  trente-trois  ans  :  s'il  n'en  étoit  fortî 
qu'après  fa  trente -troifieme  année ,  il  ne  pouvoit ,  ni  rentrer  dans  les  biens 
qu'il  avoit  au  moment  de  fes  vœux,  ni  fe  faire  reftituer  les  fucceflions  qui 
lui  étoient  échues  :  il  étoit  même  incapable  de  toutes,  fucceflions  qui  pou- 
voient  lui  écheoir  par  la  fuite  ,  foit  direftes  ou  collatérales. 

Nous  avons  dit  que  le  Jéfuite  congédié  après  l'âge  de  trente- trois  ans;- 
ne  pouvoit  rentrer  dans  aucun  des  biens  qu'il  avoit  au  moment  de  l'émiflion 
de  les  vœux ,  quoique  la  Déclaration  de  171 5  ne  parlât  que  tles  fucceflions 
qui  leur  étoient  échues^  parce  que  la  même  raifon  milite  dans  l'un  &  dans 
Fautre  cas,  &  qu'on  peut  dure  que  ce  terme  de  trente -trois  ans  eft 
comme  une  efpece  de  prefcription  que  la  Loi  avoit  établie  contre  les  Jé- 
fuites  licenciés  après  cet  âge,  qui  ne  leur  permettoit  plus  de  revendiquer 
leurs  biens ,  ni  a  exercer  les  droirs  qui  leur  étoient  échus  jufqu'au  moment 
de  leur  fortie. 

De  ce  que  le  Jéfuite  qui  étoit  congédié  après  les  trente -trois  ans  ,'he 

pouvoit  plus  rentrer' dans  les  biens  qu'il  avoit  avant  l'émiflion  de  fes  vœux, 

ou  qui  lui  étoient  échus  depuis  ,  ni  même  recueillir  les  fucceflions  direftes 

PU  collatérales ,  qui  pouvaient  lui  écheoir  après  fa  fortie ,  il  ne  s'enfuivoit 

Tome  IL  *  Ffff        * 
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Rs  cpLii  fut  ^Ivé  de  nàiofkt  à^  r(n»  tes  aocces  dfoits  qui  dépaidotent  de 
rat  civil.  Ce  t>eft  pasr  on  effet  paK&  qœ  cette  Lcù  tes-  a  mgardés^  oomine  in- 
capables d*efFets  civils ,  qu  elle  a  prononcé  contr  eux  cette  incapacité  »  mais  > 
comme  elie  le  déclare  elle  *  même,  pour  aiSirer  Fécic  des  âunâUes-,  dans 
lefc^uelles  on  avoît  pa  prendre  de»  arrangemens  relatifs  au  pifte  fbjec  qu'on 
avoit  de  croire  que  le  Jéfuite  ne  f encreroit  pas  au  fiede  »  éc  qui  fe  croave-- 
roienc  détangéi y  s'û  recoovroi t  le  droit  de  fuccéder^  lyailleors ,  il  Teffit  de 
confodérer  la  nature  de  teu^s  vœux  :  9'i\%  s'engageoienc  i demeioer  pour  con«- 
jours  dans  la  Société  »  les  Supérieurs  avoient  le  droit  de  les  licenaer.  Leur 
engagement  n étant  donc  que  conditionnel,  il  s'anéantiflbit,  fi  les  Si4>é' 
rieurs  les  congédiaient.  Mais  comment  peu&-on  dire  qu'un  homme  qui  eft 
fans  engagement,  fans  vœux ,  puiilè  être  incapable  d'effets  civils  }  On  pou* 
voit  donc  regafideff  comme  le  fenciment  le  plus  unanimement  reçi»,  que  ceux 
qui  fort^ent  des  Jéfuices-  après  les  etente-trois  ans^,  fi  l'on  en  excepte  Tin- 
capacité  oà  ils  étoient  dé  poovoirfnccéder ,  dévoient  être  reArdKs  comme  les 
autres  citoyens  \  qu'ils  confecvoient  tous  les  droits  de  £imilie  ^  que ,  comme 
aînés ,  ils  pouvoient  porter  les  Armes  pleines  ^  qu'en  cette  même  qualité,  le 
droit  de  Patronage  le»^  apparienott  ;  qu'ils  étoient  capables  d'exercer  le  retndt 
lignager,  fi  ce  n'eft  èms  quelques  Coummes ,  oà  cette  acuité  eft  comme  cuie 
fuite  du  droit  de  fucôéder ,  Se  qpi'ib  avoient  le  pouvoir  de  œfter ,  de  à%  recevoir 
par  teftament. 

Il  y  a  un  Arrêt  qui  a  jagé  que  le  fieor  Colas ,  Chanoine  de  Saînr 
Agnan  d'Orléans,  congédié  de  la  Société  après  l'âge  de  trente -trois  ans, 
étoit  capable  d'un  legs  qui  lui  avoir  été  £tit  par  le  teftunent  de  l'un  de  fes 
parens.. 

£n&i ,  dans  le  cas  où  ils  n'étoient  pas  dans  les  Ordres  facrés ,  ils  pouvoient 
ciontiaâer  un  mariage  qui  aurait  eu  tous  les  effets  civils. 

Nous  devons  cepencunt  obfi^rver  qu  il  y  a  des  perfonnes  qui  regardoient 
les  Jéfuitesc  Ucendés  après  l'âge  de  tcente-tiois  ans ,  comme  incapables  de 
tous  e&ts  cniils. 

N.  B.  <«  Le  RoLLouis  XV,  par  (on  Edit  du  mois  de  Novembre  17^4  ; 
»  a  ordonné  que  la  Société  &  Compagnie  des  Jéfuites  n^auroit  plus  iieir 
n  dans  fon  Royaume,  &  néanmoins  a  permis  â  ceux  qui  avoient  été 
«>  Membres  de  cette  Société,  de  vivre  en  paniculier  dans  fes  Etats ,  fous 
»  l'autorité  fpirituelle  des  Ordinaires  des  Lieux  >  eiM&  conformant  aux  Loix 
jf  du  Royaume. 

j>  Le  Koi ,  par  fon  Edir  du  mcMs  de  Mai  1777,  leur  2  permis  pare'dle- 
9)  ment  de  vivre  dans  fes  Euts  ^  comme  Particuliers  ,  &  ainii  que  les  autres^ 
^  Eccléfiaftiques  féculiers,  fous  l'autorité  des  Ordinaires.  Par  l'article  4> 
M  Sa  Majefte  déclare  qu'ils  ne  pourront  poflëder  aucuns  Bénéfices  à  chaige 
a#  d'ame  dans  les  Villes  »  ni  y  exercer  les  fi)nâions  de  Vicaire  j  mais  leuc 
3>  permet  feulement  de  po(fêder  dans  lefdires  Villes  ou  ailleurs  6ts  Béné-  ' 
»  fices  fimples  ,  ou  fujets  a  réfidence  ;  &  leur  permet  par  l'article  5  de  pof- 
9>  féder  des  Cures  dans  les  campagnes  ^  ou  d'y  exercer  les  fonâions  de 
a>  Vicaires^ 
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»»  L'artide  7  4éclai3eqii*iisfei»iic  irayenir  cs^aibbs  detooevoÂr  tous  l^s  8c 
M  donadons ,  de  cefter  ,  contsaâer  âc^sir  de  ts^  its  eSkxs  civils  »  ainu  que 
^'  les  autres  Si^ets  dn  Roi,  iàns  néanmoins  queiCeux  qm  amoiene  qoiccé  la 
^  Sociécé  ap«è8  l'âge  de  nente^-twisam^ou  qaiaucoienr  atteint  li^  icte 
^  trente-ctoîs  ans  accom^s  lots  de  i'Edit  du  amis  de  l^lauepèiœ  17^4:» 
»>  puiflènt  recueillir  aucune  fuccelCon. 

»>  Enfin,  par ia Qédacaùon  éujinm^'yfj ^  Sa  IMajefté  a  dédaxé  que 
>»  lesËcdéfiaAîqoesquiétoîeBt  d-denrant  de  da  Société^  poonom  iiéfidâi: 
«»  Jxors  du  Dî^oeie  ^  idur  naiflànce  ,  lot^qnils  jen  ansKit  jobremi  la  pet- 
»  miffion  de  leur  Evèque ,  ik  qails  pooncm  poffîder  toucet  Digoités , 
**  Canonieacs&FcébenMs^lansiesCaohédmlds  6c  Odl^iales,  autres  que 
•>  .celles  <jiâ  om  charge  d^ame ,  jou  dont  les  ioBââons  font  lebtttves  i 
»  Téducaaon  publiqse  ,  qui  leur  dCbnt  isteidices  par  i'£4ît  drà^Sm  dacé^ 
•>  i  U.  diarge  par  eux  de  fe  coodfbtnier  ans  «bipofitions  ddlditt  £dit  ^ 
•>  Déclaxation  cc« 

Les  vœux  que  les  Chevidiecs  de  Mahe  prononccot ,  ûmt  dfis  v^etiix  Ibleoir 
nets  de  telî^n ,  qui  les  xendenc  incapables  de  tous  e&cs  dvil&  On  .leur 
petthet  cejpendam  d'exiger  fleurs  peie  Ôcmaie  y  xm  de  omxiqni  leur  me 
iuccédé ,  une  penâon  »  jitfqu'à  ce  qu'ils  foieat  pourvus  d'une  fkatunanr 
derîe.  ~  .    '  ■     t        .  .  ^  t 

£n  ce  qui  concerne  les  Hermites,  on  doit  dire  que  ceux  qui  a'ofuc  iôic 
aucuns  vœux  £>lemnels  ésais  un  Ordœ  apppoové ,  ne  £»nt  point.Àeli^eux ,  & 
par  ccmfëquent  ne  fojit  point  moccs  dvilement,  cependant  ils  Ibntquelquefoj^ 
oédarés  incapables  de  recuetlMt  les  fucoeffions  qui  leur  rfont  Cohues  >  on  ^ 
leur  échettoient  par  la  fuite ,  locfqu*îis  ont  veca.<lofig'<emps  dans  cet  éta^ 
Arrêt  du  17  Février  1(^33  ,  oontce  Jéc&me  Delanoiie »  rapposté  ptf  Ap^ea» 
fur  Louet  »  Lettre  C  Som.  S- 

S  E   C   T   ï   O   N      I  L 

Des  Morts  civilement  pur  la  comla/nnatioft,  h  sutc  ptine  qui 
'  emporte  mort  civiie. 

La  mort  civile  n  eft  pas  parmi  nous  une  peine  particfffiere  »  prononcée  contre 
ceux  qui  ont  commis  quelque  -crime  grave  j  elle  eft  aa.cononite  une  fuite 
d'une  condamnation  à  une  autre  pdne  qui  y  donne  lieu. 

i^.  Celui  qui  a  été  condamné  i  4a  mort  naturelle,  encouttla'  mort  driiev 
lorfque  la  condàmrtation  ne  peut  ^tre^  exécutée.  L'on  Âe  doit'  plus  àk 
effet  regarder  comme  exiftans  ceux  qui.  ont  été  jugés  teéritfer  le  demidc 
lupplice.  :•    I      .   : 

1^.  Celui  qui  a  lÈté  condamné  aux  galères  i  perpétuité ,  efl?  réputé  mobc 
civilement  :  il  devient  même  en  quelque  forte  efclave  de  la  peine;  wous  difons 
à  perpétuité  \  car  s'il  n'y  étoit  condamné  que  pour  \m  temps ,  quelque  long 
qu'il  fôr ,  il  ne  pounoit  y  avoir  iiçu  à  la  liiort  dvilfe.  -  -     ^  > 

^  '  Ffffij 


59^  Traité  .de\  Perfonnes  , 

j'\  Le  baaniilèment  i!  perpéaucév  i!^  hors  da  Ho^Raiim^,  eiApotte  mort 
civile  V  ii^i^  il  Êiuc  que  ces  deux  circonftznces  concauçenc 

Le  banniilemenc  à  perpétuité  d*un  lieu ,  ou  du  Royaume  pout  un  temps, 
ne  donne  pas  lieu  à  la  mort  civile  >  car  la  mort  civile  étant  uti^  ingu^e  de  U 
cipon  narutelle ,  elle  doit  avoir  un  effet  perpétuel.  Ncc  cnim  quis  adurcum 
tempos  intcUigitur  mori.  i  . 

Uofâge  n  eft  pas  de  bahniç  les  femmes  iiocs  du  Royaume  :  en  cpnféquence» 
Argou  prétend  que  les  femmes  qui  auroient  été  bannies  hors  du  xeÛbrt  d'un 
Parlement  /dévoient  être  cenfées  mortes  civilement  ;  mais  nous  ne  voyons 
pas  quelles  peuvent  être  les  raifons  de  ce  fentiment.  - 

•  Plufieurs.avoient  auffi  penfé  qu  il  ny  avoit  que  les  Cours  Souveraines  qui 
phfTent  bannir  hors  du  Royaume;  mais  tous  lesi  Ju^es  royaux  ont  ce  droit  y  il 
.paroic  cependant  i^*on  le  contefte aux^Fuges. des  Seignems. :  -a^ 

La  condamnaûon  aux  galeies  à  perpétuité  ;  féqiieA^ant  pour  toujours  le 
condamné  de  la  Société ,  doit  emporter  mort  civile.  ... 

Examinons  dans  "^^el  temps  la  mort  civile  eft  cenfée  encourue  par  les 
-condamnés  aui  peines  vjm  emportent  mort  ciyile.  ' 

11  faut  diâinguer  &\z  condanin^ioa  ^  été;  rendue,  f pnqçadî^^pjîre^ent »' 
otf  Mr  cqntnmace*  >  Au  ,  poemiec  cas  ^  h  itoote  civil/e^  eft  .  eoçemrue  riiié^ 
VMwlemenr  tdu  |our  que:ia  condi^mnwon  a  éré  pronpiyrée  çjù:  un  Jugé 
fouverain  >  foit  qu'il  foie  Juge  en  première  ihftance ,  foit  qu'il  (oit .  Jugç 

Quelques  Auteurs  prétendent  que,  dans  le  cas  où  le  Jugé  fôuveraîn  eft 
Juge  d'appel ,  TArrêr  confirmatif  clévoit  avoir  un  eflfet  récrpaSif  au.jdur  de  kk 
première  Sentence  ;  .mais  iliaut  confidérer  qu'-en  matière  <xijnifiefl09  iaprer 
iniere  Seiivenc&ne  fionrme  pas  un  Jugetàent  patfai(  y  qu  onik  regarde  'çomfi^ 
faisant- {>ârae;de  l'inftmârioit)  que:  cette  jU)ftra<5tion.  ne  reçoit  foa  complé- 
ment que  par  le  dernier  interrogatoire  que  raccgfé.fubit.etik. Cour  où  l'appel 
eft  porté;  &  qu'enfin  l'on  eft  tellement  perfuadé  que  la  première  Sentence 
n'eft  pas  un  véritable  Jugeaient  jufqu^alors^ qu'on  nçtla  prononce  au  condamné 
qu'après  l'Arrêt  rendu. 

Si  le  Jugement  ep  dernier  reflprt  eft  attaqué  par  la^yoie  de  k  Requête 
dvife,  dè^k  revrfioii  où  dêlâcâfTatibn:  fi  lé  Jiigenhentnleft  pa*  annuité > 
la  mort  civile  eft  encourue  du  .jo^r  4.^  f'Arr^ ,  contre  lequel  on  s'eft 
pourvu. 

'  Dans  kiçkn5âeme:Cî^s ,  où  la  Cçndamnatlpr^.eft  prononcée ,  Cins  avoir  en- 
«ffladii.  tacçiifé  A.  &^i^r.  contumace  »  alor^  la  moiit  civile  n'eft  pas  encourue  du 
jour  du  Jugement ,  n^ais  feulement  du  jour  de  l'exécution.  Il  faut  même  alors 
/hftmguef -fi  l^ccufé  s'eft  repréfpté,  ^u  a  élé  conftitué  prifonnieç^ ou  s'il  eft 
itfcéiciejdaAsrtes  cinq  ans  j  ou  s'il  ne  s'eft  prélemé ,  s'il,  n  a  été  conftitué  prii- 
Jinnifer  i,Çc-.^Un'«ft  décédé  qu'après  les  cinq  aiis. 

Dans  le  cas  où  le  condamné  s'eft  préfemé ,  ou  eft  conftitué  prîïbnniei: 
dans  les ritin^  ans  ^  la.  contanucer  eft  anéantie-,  de  telle  forte  que  fi  le 
condamniS  v^oit.à  mpurir ,  même  après  Irt  cina  ans,,  fans  avoir  fubi  une 
,M)iàvellti .  con^damnatign ,  on  ne  pourroit  pas  le  regarder  comme  mort 
civilement.  Si  même  Ûécoir  condampé  par  J^ement  cpntradiâoitet  à  la: 


Qième.pei9e>  U  ne.  fecpit  ^OMJ.Qttrs.  cenfé,  mort  .^uejdu  jour  du  dernier 

Le  Jugemeoc^de  contumace  eft  aufli  Aoéanri^'d  Iç.  condamné  vient  1  dé-  ^ 
cédçi:.  4^4?fii'^i^^î^\^^  ;^^^P^!^r.^  Qouga^le  dVa  crirne  .cjiii  ne  ' 

sléceim  .p^  ga^^^   m^ ,  U  fâudrpft  fajre  tiéprçjcès  "à^ia  méoioipe ,  commçç'il, 
ny.  aVoit.pasen  deJ^^  ■      ô>  -^ 

S  il ^^écçû^J après  les  ariq  àns,ikpsVèp:p  iiepréiènt^ i!  &  f^  *^voir  été  çont- 
tîtué  pruonnier^  alors  il  encoure  Ta  mort  civUe'  du  jour  de'  1  exécution  dît 
I^gem^.jpa^.jcp.ntuii^açe.  :  âinfiXonétareft  enf^fpens  pendant. les  cinija^is. 

1^  tau^  çependaiit  obfej^p'c  que^^la  veuve  du  condamné  >  fes  enfans  >  ou^ 
les  ^paj^'r^.geaiyent  obtenir 'dés  JL^éttres  à  refFet  dé  purger  la  mémoire  'é^\ 
defiu|g|..  ^'il^  répflifltept  à  ^îre  ptra3;éi;  la  condamnation",  il  éft  réputé  moire 
intç^i  Jlatùirs'ûy  fuccombènc,  I^,$éhtèncé  de  contumace  a'tout'.fon 
eftet.  ,     :       ,' 

..  jMais-.gjie ^^t^-t-ony  fi.Jeprtforittierne.fe  repréfente^  ou  n'eft  cbnftitué" 
grtjonpier,  .qu'après  les,  ciii^  ans  ?  ïl'femble  qu'il  faut.  dirting;uer  .s'il  a ^ 
obteWjij,  .ou,  ri^  5*ir  ^n  a  pbtènu.3'  1'?^^^ 

de  ces Xettrès  ett  de  lé' remettre  ad  même  étatôù^éççifayanj  Fexp^^^ 
^  g^qai^ij.flWS&il  g'^i^.obtieiytrpas,  .la  çonçumâce  n,e  peut5tre  ânèir 

feme. 


gemènt  contradiStoxfe  5  parce  qiie  ce  Jugement' anhùlle' toujours  céliii  dé 
^'^"l^^.^îHm^^^^^^  baç^cputsuma^e.  a  ^^^^  em-^ 

plus .eipèxé5:.d(f; revende. -  ^^ '^'    -" ^-  '^ -j-rr^n^t,..  __.->.  1 

ren^^ç.  Cqjnimp'l  ' 

qbtenù'la  déchar^i 

&  par  une  conféquénce  naturèïïé",  il  n*a  ptiis  de  moyen  de  piirgér 

mace ,  &  d'anéantir  le;^  fuites  de  la  condamnation  qui  a  été  exécutée  contre 

lui.  ,  ,1  i  I    ,.>î ,  o.  I  T  ::  i  /. 

Cela  ne  peut  avoir  lieii ,  lorlqu'if  s's^it  du  crfiné^de  duel  j  car  comme,  fui-- 
vantl'anicle  35  de  TEdit  du  mots  d*Août  1(^79,  on  n'en  peut  prefcrire  la 
peine ,  même  par  trente  ans  <»  4i^!fîf(^ei^dii«j^ur  de  l'exécution  de  la  Sentence 
de  contumace  ,  le  condamné  peut  toujours  fe  repréfenter  y  &  par  une  fuite 
néceUàire  ,  il  peu;:  .obtenir  un  Jugement  d'abfolutio;i  qui  anéantitTe  la  con^^ 
aimace^'de  fo/tequ*ç!n  ti^peùt' jainâS  dite?  qu'il  art .  tocoùtu  la*  mort  civile* 
mé^ddblemelié'MiiW'jc^i^^  ^  -  i  i^     :.....,..  ,  ..  .. 


5  9^  Traité  des  Perfo/mes , 

Quelques  uns  àvoient  penfé  que  cette  ptrfaSption  de  trente  ^ans  avoît  non- 
feuleoiencJieu  pourlapeine,  mais  encore  pour  toutes  les  autres  faîtes  deb 
condamnation.  Le  contraire  a  été  jugé  à  ti  Toumdle,  en  17*37. 

i^tioifuiiepeffonne  a  eiicouraiaWttdvilè  par  unecondamnanonâone' 
peine ,  aont  elle  éft  la  fuite ,  'feit  cnie  émette  condamnation  foit  prononcée  par 
un  Jugement  contradiâx)ire.,  foit '^if  elle  té  foit  par  contumace  »  tdie  a- 
toujours   une  Mffource.  pour  «coû\rfer  îa  yiè  civile  dans  la  démence  àa 
Prince.  •  ^  . 

Si  la  condamnation  prononcer  la  peine  de  mort  ;  il  peut  obtenir  deslfitties' 
d*abolition  Se  de  remiflion  :  li  la  condamnation  n*emporte  pas  peine  de  mort» 
il  peut  obtenir  des  Lettres  de  pardon.  Xlt^  Lettïfes^  lorfqu'elles'font  entéri- 
nées ,  efl|acenr  jufqu'au  moindre  velHge  de  la  qonâatimaxion.  Non-fecde- 
ment  elles  remettent  la  peine  du  et ifne  ,  tdles  fonit  encore  cenfées  éteiodcé 
le  crime. 

Quelqurfob  il  arrive  que  les  Lettres  que  le  Prince  "accorde  »  ne  contiennent 
qu'une  commutation  de  peines  :  dans  ce  cas,  le  condamné  nerecbavre  h,  vie 
civile,. qu'autant  que  la  peine ,  en  Laquelle  a  été  conitmiéë^^prepiiere,' 
n'emporte  pas  mort  civile.  -  .  »  1 

Si  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  galères,  ou  au  bahofh&ment  kôrs  du 
Royaume  a  perpétuité  >  obtiennent  des  'Lettres  de  rkppel  de1>an  on  de»^' 
leres,  alors  Us  recouvrent  là  vie  civile;  tar,  comme  la  mort  dvîle  neft. 
qu  une  fuite  de  la  peine  à  laquelle  ils  fontfujets ,  dès  que  cette.peine  leur  a^ 
été  remife ,  on  ne  peut  plus  les  préfumer  morts  >civîlefiient. 

Nous  remarquetons  queles  Lettres  de  commutation  de  peine  ,  de  rappel' 
de  ban  &  de  galères ,  n^éflàcent  pas  la  condamnation  ,  comme  les  Lettres 
d^àbolition,  Aè  remiftion  où  de  pardon^  lii'la  réh^bftitation  du  Condamné  en 
fes  biens  &  bonne  renomniéé.'v^^s premières  ne  font  que  changer,  ou  re- 
mettre la  peine  \  les  autres  remettent  le  condaitmé  au  même  état  que  s^  ne 
Tavoitpas  été. 

Pour  que  les  condamnations  »  dont  la  mort  civile  eft  une  fuite ,  puiilent  j 
donner  Keu ,  il  faut  quelles  aient  été  prononcées  en  Juftice  r^lée. 
,  Une  condamiiation  a  mort*^  prononcée  pat  un  Gbhfeîl  de  guerre,  contre 
un  foldatpout  délit  militaire,  n'énîiporte  pàî  la  mort  civile  du  condamné»' 
ni  la  coiinfcatioh  de  les  l>ieins  ;  il  meurt  integri  Jlatûs  ;  &  il  tranfmet  fa 
fûcceffion  à  fes  parens.  l'ar  k  tnème  ràifbn  ^  ;iiiî  ordre  Aa  Roi ,'  qui  en- 

{*oint  à  quelquun  de  fortir  du  Royaume,  nempdrté  pas  la  mort  civile  de 
exUé.         ■  *    "  ^  _  .    ;;,  \  j  •  ;  -'    -  -   
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u^v. 


Des  Infmesi 


..h 


leur 


confw*. 


4okyfid  mmtu^  Elle  ne  s^encfMifft  {Wtm.noii9  ou  {^  k^  ffijutUwitlien  a  tiœ 
peine  doixt  eUe  eft  U  AÙ£s.  £jtam^jip{iS}()B(eIlefr  (ont  ces  peines» 

i^  Tous,  ceux  ^^pru  éci  Gon4«iit^>é$  à  U  fiiiWf  natureUe  cHi  civUe,  ibnic 
cenfés  morts  infâmes.  Queloues-uiis  tiennent  cjue  le  contamace  décé^ 
dans^  les^  çitiq^  ans.,  meucc  iiVKUitô  ;  mais  ce  i^MnimeMi  cft  eontmire  ia  l'api- 
nion  comiTuane  y  fonciée  iac  rCMoB^âince^  que  te  conmoiace.  >.  décédé 
idans  les  cinq  ans ,  meutt  integfi  j&u^f.  Le  Jiugemenc  de  cpnmmace  eft 
abfûlumént  îuaéanci  ^  &  l  acculé  eft  fi^iiié  moi»  anfli  ttinocenl  que  s'jJL  ny 
avqii  en  aucuu  Jttœmeoc  read^^co^ciie  ktt|  qat  m  peut  àcmfi  dice  ^quil 
eft  mort  inlâme ,  viisianûe  Be{)owii>i  %  cliquer  qu'a  celui  qiû;  eft  ceconmi 
coupable  ;  mais  on  dày  pour  roptnîoa  comtés^  y,  que  la  cUiCpoficion  de 
rOrdonnance  >  qui  permet  aux  heôfîecs^  4»  coocomacek,  décédé  daps^  les 
cinc}  ans  »  d'appelieç  da  J^ugi^m^  de.CQotumace  %  femt  Ulnfoice ,  &*il  étok 
.vrai  que  la.  feiuem;^  4^  fiontumaK^e  ivMS  aiiéwÛ9  »  rekttvemestt  à  cens 
les  effets  quelle  peut  produire^  mais  cette  ob)eâ:hèii  fe  dàxiiîi!>  ^Tom 
£dt  aœatûaft  ^.Fappid.deS)  f^miA  Wl»  d'^Mte  eSkn  cmsi  de: iaijce  ceflfér 
les  condamnati(^s.  péciuiiatfes(>^:  ^.  fheii^  paS)  <k  &kê  déclasse  fe;défad£ 
innocent.  Si  Ion  demande  pcKMTqqpî  lest  pw:eu&  doÎMene  i«terîetttc  afpek> 
pour  fe  &i£e  refticiiet  contre  l^  condamn^ffioa»  péimnîaîccar  v  ceft  aue 
comme  elles  ont  été  adjugées  &  exécméea  eer  nnm  d'un  ilegeaienty  it.  feiat 
recourir  à  la  même  voiepouc  qq  oi»enir  l^.ijeftio woii»  ;  oi;  oèfite  Tâîe  e&h  voie 
de  rappel.  .       .  t  . 

2^»  Ceux  ^ai  iîmt  ONidanaiiés  ^  une  peine  affliâdve^fomc  oépuiBsjiiifanfis^ 
les  peines  afïUâives  ibnc  les  gaieres  pour  im  temps  ^  lé  fpuet  &[.îailéurï«d&'ly$!» 
le  pilori  &  le  carcan*.  >    ^ 

,3®.  Les  autres  peines  qui  emportent  infamie  font ,  le  barniiiTement  pour 
un  temps ,  ou  d*un  lieu  ,,  l'amende  Jionorabb  ,  le  hlâme^  &  Pameude  en 
matière  criminelle  CQnfirmée  par  Arrêt. 

L'amende  honor^bile envers Igi^ judicceftlar feule.quïf»odui& l'infamie, ce 
n  eft  qu'improprement  qu'on  appelle  de  ce  nom  les  fatisfaâiom  (jù'on  fait  aux 
particuliers  pour  réparer  rin|ur<^qu  iis  ont  xecue  v  L'amende  hcooctble  envers 
la  Juftice  produit  l'infamie^i  fbit  qu'elle^fe  hS^  en  la  Chambre  du  Conièil,.  ou 
i  l'Audience ,  ddx>ut  on  a  genoux ,!  me,  tête  &  en  chemife  >  la  corde  au  coi, 
en  préfence  de  l'Exécuteur  de  la  Haute*Jnâice. 

il  ne  faut  pas;  aufS  confondre  l'injonââon  d'êcse  fivm  docon^eâ  ,  oa  là  dé^ 
fenfe  de  récidiver ,  avec  le  blâme  -y  ces  deux  denimcss  ponondiunns  p'em^ 
portent  pas  d'infamie^  l'aumôiie  >.  quoique  prononcée  par  AaÊt>  n'emporte 
pas  non  plus  d'infamie. 

Argou%  Tu.  des  peines^  prétend  que  le  Jueement  y  qui  prononce  contoe  un 
Officier  la  privation  de  fon  office»  Se  qui  le  œclaie  incs^aole  de  le  poUëder^ 
empone  infàmi|6  j  mais  on  tient  auloaxTluiî  le  comcau»  pour  conlbnt }  œ 
Jugement  cend  feulement  celui  contre  leqnel  il  a  été  rends  incapable  de  pof"- 
fé&r  d'jautries.Offic^^.  ^  ;. 

^  L'effet  de.  Ir'infwiîe,  eft  de.rendreiceluiqnila  enconrue  incapable  de 
pofiféder  auci;n  oiliqé ,  ni  bénéâcé.  Se  de  ponvoir  remplir  ancQne  fonââc^ 
publiq^e^  Cette  incapaox^ifait  que  naè^ feulement  on^  né  peut  pbcenir> 
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4ii  acquérir  àt  nouveaux  bfinéfi(^,  où^offite3f{-^fliab  etkore,  quon  perd  ceux 
donc  on  écoic  pourvu  ;  il  y  a  cependant  certè<lt£[ërence:  entre  le  bénéficier  8c 
d  officier ,  qUe  ce  dernier  n  eft  privé  que  de  l'exercice  de  fon  office,  &  qu'il  en 
conferve  la  propriété. 

Ceux^ui  font  in&mes  ne  peuvent  ainii  être  entendue  en  dépofition ,  ni  être 
témoins  en  matière  civile  dans  qudque  aâe  que  ce  foit ,  teftamens ,  ou  autres  y 
enfin  ceux  qui  font  infâmes  ne  peuvent  tefter. 

Ceux  qui  font  dans  les  liens  d'un  décret  d'ajournement  perfonnel,  ou  dé 
prife  de  corps ,  quoiqu'ils  nefçient  pa» regardés  comme  infimes,  ne  jouiflènt 
cependant  pas  d'une  réputatiôti  entière.  Leur  témoignage  ne-doit  pas  être  reçu, 
ou  du  moins  il  doit  être  regardé  comme  fufpeâ:  j  auffi  l'Ordonnance  regarde- 
t-ellQ  comme  fufpeârs ,  &  cornue  des  moyens  de  reproches  légitimes ,  ceuxpar 
lefquek  les  parties  prouvent  que  les  cénîk>)ns  oht  été  décrétés  de  prife  de  corps; 
i<m  !a'a|oumement  perfonnel  \  ils  foftt  auffi  interdits  et  toutes  ^nâions  publi- 
iques*  pendant  qu'ils  (ont  in  reatu^  •        .        ^  j   : 

On  avoit  douté  fi  le  décrev  d'aj0umement^  perfonnel ,  <iécemé  contre  les 
£ccléfiaftiques,'les  interdifoit  des  fonâions  de  iéiir miniAère >  mais  l'Arrêt 
.de  réelemeht  de  1 7  5 1  ne  laifTe  plus  lieu  d'en  douter. 

U  faut  obferver  qu'il  v  a  cette  difiërence  entre  les  é&is  de  l'infamie  &  les 
fuites  des  décretsde  priie  de  corps  8c  d'ajournement  perfonnel ,  que  les  uns 
ibm perpétuels ,  ainfi  que  l'inÊimie*  même. qui  les  produit,  au  lieu  que  les 
autres  ne  durent  qu'autant  que  les  décrets  \  dès  qu  il  efl  intervenu  un  Juge^ 
ment  qui  décharge  Paccufé,  ou  qui  ne  prononce  aucune  des  peines  qui  dôn^ 
nentlieu  à  l'infamie,  il  rentre  abfolument  dans  l'exercice  de  fes  fondions, 
&  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'on  ne  pourroit  reprocher  fon  témoignage.  La  raifon 
qui  a  feit  joindre  une  efpece  de  note  aux  décrets  de  prife  de  corps ,  ou  d'a- 
îournemenDperfQnoel ,  eft  que ,  comme  ce^^écrecs  ne  fe  doivent  décerner  que 
lorfque  Tacçufation  eft  grave,  &  qu'elle  eft  accompagnée  de piéfomption,  ou 
na^nie dep£euves.Gonliidbiubles,  iU r^denf lé^itimfi&menefutpedbs  ceuxconcre 
qui  ils  ont  été  lancés.        \ -^  '-^/ 

Au  cbhtrvaire,  le  décret  d'affignér  poai^  ôfre»  ouï,'ne  fuppofe  qu'une  légère 
accdfacion^.de  foibles  indices  j  il  n  emporte -aucune  interdiâîon  contre  ceux 
contt3e  qui  il  a  été  décerné ,  &  il  ne  peut  diminuer  la  foi  qui  eft  due  aux  dépo^ 
fitions  qu'ils  font  en  juftice.  Cedécrern'eft  pas  d'un  ufage  fort  ancien ,  &  il  n'a 
été  iiicroduir  que  pauc  confepver  les  officiers  dans  leurs  fôhâfTons ,  dont  le 
déaei:  d^ajoumement  ^letfbnnel  les  rendoit  incapables^  il  paroifioit  en  e£fet 
mjuile  de  voi];unx>ffioier:  interdit  de  toutes  fes  n>nâ:ioii^5  iur  k  plus  I^erè 
accufation  qu'on  formoit  contre  lui ,  ou  fur  de  ûmples  foupçons  qui  lembloienc 
i'établir.  ^  ..      4   . 

;J1  faut  encore  obferver  cette  *  différence  entre  les  décrets  de  prife 
.de  corps  ,  ou  .d'ajournement  jpecfonnel  ,s  &-te  décret*  d'affignë  pour  êtrb 
ont , .  que  lorfqu  ua.aiTcufB  iaffignc;  jponr  f  erre  ouï  5*  eftf  v  feûtè'  »  dé  fe  repté- 
fenier ,  décrété  d'ajournement  perfonnel  ,  ou  même  i»  prife'dé  <rc«t)s  /Itk 
^c^is  d«  converfion  nayam  iofeodaiëe.  que»  jfitfqftîài  te  -IjiiéU'âccUfè  ait 
rfubi  intejrjrogatoirft,  il  s'enfuit  qU''il:i'^mporter  iitterdiÂkMv'qùé^jafqœ^ 
^cé:  femps^  Au  commis  »  iotfque  h^àè&ùç,  de^ptî£^'4e^d6rpi9v  V>tt-  <f àjbuiî- 

nemenc 
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pemenc  pecfoimd  »  eft  originaire ,  riiiter<iiâion  qa'il  fait  encourir  dure  jufques 
î  la  fin  du  procès^  a  moins  que ,  par  un  fugement  interlûcutoîre^  l'accufé  ne 
foit  renvoyé  en  état  d'aflîgné  pour  erre  ouï. 

De  même  que  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  .civile  >  peuvent  la  recouvrer 
«n  obtenant  des  Lertres  du  Prmce  qui  la  leur  rendent  \  de  même  ceux 
qui  ont  encouru  Tinfàmie  par  une  condamnation  à  une  peine  dont  elle 
w,  Ix  fuite ,  peuvent  obtemr  des  Lettres  de  réhabilitation  en  leur  bonne 
cenonmiée  \  ces  Lettres  remettent  le  condamné  au  même  état  où  il  étoit 
avant  la  condamnation  ;  elles  lui  rendent  tous  les  droits  qu  elle  lui  avoir 
fût  perdre  \  il  devient  de  nouveau  capable  d*être  pourvu  d'offices  ou  de 
bénéfices  j  il  recouvre  la  faculté  de  tefter  ;  on  ne  peut  plus  fufpeûer  fon 
témoignage. 

Les  Lettres  de  nq>pel  de  ban  6c  de  galères  n'ont  pas  le  même  effet  que  les 
Lettres  de  réhabilitaaon  \  celui  qui  les  a  obtenues aemeure  roujours  infâme, 
d  moins  que  par  un  nouveau  biâif aie  à\i  Prince ,  il  ne  foit  rétabli  en  ùl 
bonne  renommée. 


TITRE     I  V. 
Div^on  des  Peifinnes  en  Légitimes  &  Bâtards: 

xJtti  appelle  B&tards  tous  ceux  qui  ne  font  pas  nés  d*ua  mariage  coaastBbS 
£ttvan£  les  Loix  du  Royaume. 

L'en£utt  né  d'une  conjonâion  iiiégitmie ,  peut  devenir  légitime  ^  fi  let 
père  Se  mère  concraâent  par  la  fuite  ememblà  un  légkttne  marine  »  pourvv 
néanmoins  qu'il  ne  foit  pas  adultérin ,  c^eft-dUdire,  que<  lor»de  la  conjùnOAon 
de  laquelle  il  efl  né ,  ni  ion  peire  »  ni  fa  mère  a  aient  été  ei^fagés  dans  un  ma- 
xiaee  avec  un  autee. 

La  léffîâmation  par  Lettres  du  Prince  «  ne  donne  à  Tmiant  M^dmé  que 
le  dioic  de  porter  le  nom  de  ion  jaere  »  &  ne  loi  donne  pas  les.<bpits  de  f»* 
snille^  Se  par  confëquent  les  droitsde  fuccéder  ni  i fon ptce ,  ni i&  mère» 
ni  à  aucun  aixre  parent. 

Les  Bâcards  jouiflent  de  Fètat  civil»  commun  à  tow  tes  citoyens ^  mak  ils 
n'ont  pas  les  drcHts  de  famille. 

Par  le  Droit  Romain ,  ils  appartenment  à  h  famitte  de  tear  tncse ,  mak 
par  le  Droit  François ,  ils  n  appartiennent  i  aucune  Emilie ,  toute  parentéi 
naturelle'',  provenante  d'une  conjonâion  illé^time ,  o'^Aont  pas  con&léfée 
dans  notre  Droit  ^  de  là  il  fuit  qu'ilsn'oni  droit  àù  ùiccéàiÊ  à  p^rfonne ,  &  cp. 
n'eft  à  leurs  en&ns  nés  d'un  lé^ime  m^rîa^j^  A  qtî'tt  n^  a  que^  leurs  ensuit 
nés  en  légitime  nvaciage  qui  ^uiflent  ie«ff  fiiccéder; 

l^es  Bâtards  fiant  incapables  de  rettevoir*  jdet  ddnatîons  uaiveffi^l^ ,  feie 
entre-vifs,  foit  pat  teftament  de  leurs  père  ou  miere »  mais  ils  font  capaUea^ 
Tome  IL  G  g  g  g 
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de  recevoir  d'eux  des  donations  &  legs  .particuliers  ;  &  a  Tégaid  des  étrangers  j 

ils  font  capables  de  toutes  fones  de  donations  &  legs  >  foit  univerfels ,  foie 

particuliers. 

Les  bâtards  y  quoique  légitimés  par  Lettres ,  ne  fuccedent  pas  à  la  nobleflè 
de  leurs  père  ou  mère ,  néanmoins  les  bâtards  de  Princes  ,  lorlqu  ils  font  légi-^ 
timés  par  Lettres ,  font  nobles. 

Les  bâtards  nés  d  une  conjonction  inceftueufe  ou  adultérine ,  font  d*ane 
condicion  pire  que  les  autres  bâtards  y  en  ce  que  i^.  Ils  ne  peuvent  devenir 
légitimes  par  le  mariage  fubféquent  de  leurs  père  &  mère.  i^.  En  ce  qu'ils 
fb.nt  incapables  de  toutes  donations  de  leurs  père  ou  mère ,  même  à  dcce  par- 
ûculier  \  on  peut  néanmoins- leur  laiflèr  des  alimens. 


TITRE     V. 

Divijion  des  Perfonnes  tirée  de  Hâge  &  du  Sexe ,  & 
.  (f  autres  eau fes.   , 

J^£^  Sexe;^^t,  dans  Téut  civil  des  perfonnei.)  une  diffêrence  entre  elles;^ 
Celuides  hommes  eft'pliis  étendu.       •   '  i  \    .  .  . 

Les  fonctions  civiles  &  offices  publics  étant  réfervés  aux  feuis  hommes ,  8c 
interdits  aux  femmes ,  les  femmes  ne  peuvent  donc  faire  les  fonctions  d'Avo- 
cats ,  de  Juges  ;  elles  font  incapables  de! tutelle ,  curateRe ,  fauf  que  par  one 
exception  au  Droit  <!ommun ,  quelques  Coutumes  leur  défèrent  celles  de  leurs, 
cnfans;  elles  ne  peuvent  être  témoinis  dans  les  ades,  pour  la  folemnité  def-, 
quels  les  ténH>ins  font  requis ,  &c. 

Le  Droit  d'interdire  aux  femmes  les  offices  publics ,  nous  eft  commoif 
avec  les  autres  peuples.  Dans  le  Droit  Romain  y  Fémiru  ab  omnibus  cmliius 
cfficiis  remoujuni.  1. 1 ,  ff.  it  Reg.  Jurls.  Ce  droit  n  eft  pas  feulement  fondé 
fur  la  foibleflè  du  fexe ,  car  il  y  a  plu(ieurs  fonétions  civiles ,  qui  ne  deman- 
dent aucune  capacité }  telles  que  celle  d'un  témmn  pour  la  folemnité  d'un 
aâe  y  lei^uelles  ne  laidènt  pas  d'être  interdites  aux  femmes.  La  principale 
raifon  doit  fe  tirer  de  la  pudeur  du  fexe  qui ,  obligeant  les  femmes  à  vivre 
retirées  dans  leurs  inaiions ,  pour  s'y  appliquer  uniquement  à  leur  ménage»  & 
ne  leur  permettant  pas  de  fe  produire  aundehors  lurtout  in  catibus  virorum, 
leur  interdit,  par  une  conféqueiice  naturelle ,  ces  fondions  civiles  qu'elles  ne 
pourroient  remplir,  qu'en  le  produifknt  au-dehors ,  &  en  fe  trouvant  avec 
des  hommes  daiis  les  aflèmblées. 

^  L'âge  établit  encore  une  différence  entre  les  perfonnes.  Les  mineurs  de 
vingt-cinq  ans  font  fous  la  puiflànce  paternelle,  ou  fous  la  puif&nce  de  leurs 
tuteurs  'y  6c  en  conféquence ,  ils  n'ont ,  ni  la  difpofition ,  ni  ladminiftrar. 
don  de  leurs  biens  ^^  a  moins  qu'ils  ae  foient  fortis  de  cette  puiiTance  pai; 
réoMnâpatioa 
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Les  mineurs ,  quolqu  émancipés ,  ne  peuvent  aliéner  les  immeubles  fans 
décret  du  Juge  :  ils  ne  peuvent  efter  en  Juftice  fatisTafliftance  d'un  curateur, 
fi  ce  n  eft  en  quelques  cas  particuliers.  Au  contraire ,  les  majeurs  de  vingt  -cinq 
ans  font  ufans  de  tous  leurs  droits,  &  ont  ea confequence  la  libre  diipofition 
^  adminiftration  de  leurs  biens. 

Il  en  faut  excepter  les  iiiterdits  ,  foit  pour  caufe  de  démçnce,  de  prodiga- 
lité ,  ou  de  quelque  défaut  corporel ,  tels  que  font  les  fourds  &  muets.  Ils 
ne  font  pas  ufans  de  leurs  droits ,  &  n'ont  ni  la  difpofition ,  ni  ladminiftfa- 
tion  de  leurs  biens  \  ils  font  foumis  à  des  curateurs  qu  onileur  crée.  Il  faut  aufli 
en  excepter  les  femmes  mariées  :  le  mariage  les  fait  paffer  fous  la.puiflànce  de 
leur  mafi. 

L  âge  eft  aufli  confidéré  pour  les  fonctions  publiques  &  civiles.  V.  G.  il 
£iat  avoir  vingt-cinq  ans  pour  être  Juge  ,  vingt  ans  accomplis  pour  être  té- 
moin dans  les  aâes  où  les  témoins  font  néceflaires  pour  leur  foiemnité. 

Enfin,  1  âge  peut  être  confidéré  comme  opérant  dans  ceux  qui  Tont  atteint, 
une  efpece  de  privilège.  V.  G.  les  feptuagénaires ,  pax  raccompliflement  de 
cet  âge ,  font  exempts  de  la  plupart  des  charges  publiques ,  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  :  ils  peuvent  même  fe  faire  élargir  des  prifons  où 
ils  font  détenus  pour  dettes. 
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Diyipon  des  Pérfbmies,  par  rapport  aux  différentes 
puiffances  quelles  ont  droit  .(^exercer  fur  iautres^ 
ou  qui  s'exercent  fur  elles. 

Section    fremiere. 

De  la  puijfance  maritale. 

X^Es  femmes,  par  le  mariage,  paflent  dans  la  famille,  &:fous  la  puiflànce 
de  leur  mari  :  c'eft  pour  cela  qu'elles  portent  fon  nom.  Cette  puiflànce  du  mari 
for  la  femme  s'étend  fur  fa  perfonne  &  fui;  fes  biens.  (*^ 

■         ■       ■  M      r,  .1  ■        •       ' 

.  C"^)  M.  Pothler  ayant  donné  uft  Traité  de  la  puifTance  du  mari Tur  la  pccronne&  les  bicfis 
de  fa  femme,  qui  précède  celui  de  I4  Communauté ,  &  qui  contient  à  peu  près* les  mêmes 
principes  ,  &  les  mêmes  décifions-qoi  fe  trouvent  di^lS(^ttc  première  Scdion,  nou$  nous 
contenterons  à'y  renvoyer. 

l        '     .    :  ^         - 
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SectionIL 

De  la  Puijfance  paternelle.- 

On  a  mk  tacref<iis  en  question  fi  »  dans  le  Pays  counimier  François ,  U  y 
avoit  une  puiflance  paternelle.  Quelques  Auteurs  ont  avancé  qu'il  n'y  en 
avoir  point  :  on  ne  peut  néanmoins  douter  qu'il  n'y  en  ait  une.  La  C^- 
tume  d'Orléans  en  fait  mention  exprellè  dans  u  rubrique  du  Tit.  ^.  Elle  paile 
auflî  en  \aru  M  8  »  d'émancipation  \  ce  qui  fuppofe  une  puUIance  pacemelle  ; 
mais  cette  puiflance,  telle  qu'elle  a  lieu  dans  le  Pays  coucumier  »  eft  entière- 
ment  différente  de  celle  que  le  Droit  Romain  accordoit  aux  pères  fur 
leurs  enfans,  dont  le  terme  &  la  durée  étoient  fans  bornes  ^  &  qui  étoir» 
Mafi  quoddatn  jus  domimi^  femblable  à  celle  que  les  Maîtres  avoient  fur 
leurs  efclaves. 

Dans  nos  Pays  coutumiers ,  la  puiflànce  paternelle  ne  confifte  que  dans 
^ux  chofes. 

1®.  Dans  le  droit  que  les.  père  &  mère  ont  de  gonvemer  avec  autorité  la 
perfonne  &  les  biens  de  leurs  enfans ,  jufqu'a  ce  qu'ils  foient  en  âge  de  fe  gou* 
iMiaer  «eoic-aièmes  Ac  leurs  biens.  De  ee  droit  dérive  la  Carde^noble  &  boor- 
geoife ,  dont  nous  parlerons  dans  la  Seâion  fuivante. 

1^.  Dans  cdui  qu'ils.ont  4'exig^  de  ieors  en£ui$  certains  devoirs  de  refpeâ: 
&  de  reconnoiiTance.        « 

De  la  première  partie  de  la  puidànce  McetneHc\  naît  W  drok  4ja  ont  Its 
père  &  mère  de  retenir  leurs  en£uis  auprès  d'eux,  ou  de  les  envoyer  dans  tel 
Collège  y  ou  autre  endroit  où  ib  jugent  a  propos  de  les  envoyer  pour  leur  édu- 
cation. 

De-là  il  fuit  qu'un  enfant  fotmiis  à  la  puiflànce  paternelle ,  ne  peut  entrer 
dans  aucun  eut,  fe  faire  Novice ,  faire  Profèflion  retigieufe  contre  le  con- 
fentement  de  fes  nere  &  mère ,  fous  la  puiflànce  defquels  il  eft  Cela  a  été 
jugé  contre  les  Jéfuires ,  au  profit  de  M^  Airault  »  l^ieutenant-Général 
d'Angers ,  par  Arrêt  de  1 5  87  j  contre  les  Feuillans ,  par  Arrêt  du  i  o  Août 
xtfoi  i  contre  les  Capucins,  au  profit  du  Préfident  Ripault,  par  Arrêt  da 
X4  Mars  i  tf 04.  Ces  Arrêts  font  fondés  en  grande  raifon.  L'état  religieux  n  eft 
que  dexonfeil  évAi^éliaue  j  m  il  eft  évident  qu'on  ne  peut  pas  [vatiqaer  un 
confèil  évangélique  par  le  violentent  d'un  précepte  »  tel  qu^eft  celui  de  l'obéif- 
fance  i  fes  pirens»  qpi  nous  eft  prefoice  par  le  quatrième  Coimmademeric 
de  Dieu.  D  ailleurs',  la  Profeffion  re%ieuie  ,  quoique  bonne  &  utile  en4bi  > 
«e  convient  pas  néanmoins  i  tout  le  monde  :  tous  ne  font  pas  appelles  à  cet 
état.  Or  les  père  6c  mère  font  préfumés  êtie  plus  en  état  de  juger  fi  leurs 
enfans  font  appelles  ou  non  à  cet  état  >  que  leurs  en&ns  >  <pii  »  n'étant 

5 oint  encore  parvenus  à  la  maturité  de  l'âgé  \  ne  font  pas  encore  capables 
e  juger  par  eux-mêmes  de  Tétat  ^qui  leur  convient.  F^  Us  Çapit^  de  Qiofr 
kmagne  ^  JLiy.  j  ^  çh.  5. 
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n  faut  êxeej^ter  àe  Hotte  tegb  le  fervice  du  Roi  »  auquel  les  en&ns  de  fa- 
mille  peuvent  valablement  s  engager  contre  le  confentement  de  leurs  père  & 
m^e.  L'intérêt  public  Temporce  fur  Tincérêt  particulier  de  la  puiHance  pa« 
teriielle. 

De  la  première  partie  de  notre  principe  »  naît  aufli  le  droit  d'une  correâlott 
modérée  ,  qu'ont  les  père  &  mère  fur  leurs  enfans.  Ce  droit  de  corredkion, 
dans  la  perfonne  du  père ,  va  jufqu'd  pouvoir ,  de  fa  feule  autorité  »  faire 
enfermer  fes  enfans  dans  des  maifons  de  force ,  quand  il  n*eft  pas  remarié. 
Lorfqu'il  eft  remarié  y  il  ne  le  peut  fans  Ordonnance  du  Juge  qui ,  pour  en 
accorder  la  permiflîon,  doit  s'enquérir  de  la  juftice  des  motifs  que  le  père 
allègue  pour  faire  enfermer  fes  enfans.  La  raifon  eft  que  »  quand  un  père  ' 
(eft  remarié  ,  on  n'a  pas  tant  lieu  de  préfumer  de  la  juftice  de  fes  moti6,  arri- 
vant aftèz  fouvent  »  comtne  dit  la  Loi  4  »  S.  de  inoff.  tejlam.  que  des  pères  ^ 
hovercalipus  delinimentis y  injligationibûfque  corrupù y  maligne  contra  fangu'ir 
ncm  fuum  judicium  infsrunt» 

Les  femmes  ont  aufli  befoin  de  l'autorité  des  Juges  »  pour  faire  enfermer 
leurs  tnSaxi^  dans  àes  maifons  de  force.  La  foiblede  de  leur  jugement,  de  te 
caraAere  d'emportement ,  aflfez  ordinaire  à  ce  fexe  »  empêche  qu  on  ne  puKTe 
compter  fur  le  jugement  de  la  mère ,  comme  fur.celuî  du  père,  Ge  font  les 
diftmâions  quon  trouve  dans  un  Anêt  de  1^95.  V.  le  Tome  v  du  Journal 
des  Audiences, 

La  puiflànce  paternelle ,  quant  i  la  première  partie  ,  finit  non-feulemenr 
par  la  xhort  naturelle  ou  civile  du  père  ou  de  l'enrant ,  mais  encore  par  la  ma- 
jorité de  l'enfant ,  par  fbn  madage  3  même  avant  vingt-cinq  ans  »  &  par 
Témancipation» 

Obfervez  que ,  quoique  parmi  nous  y  la  puiflance  paternelle  apmrtienne 
,à  la  mère  comme  au  père  ,  en  quoi  norre  Droit  diffère  du  Droit  Romain» 
qui  ne  l'accordoit  qu'au  père  y  néanmoins  la  mère  ne  peut  exercer  les  droits 
dont  nous  venons  de  parler  y  qu'au  défaut  du  père  ^  c'eft-â-dire  y  après 
fa  mortj  ou  dans  le  cas  auquel,  pour  fa  démence ,  on  fon  abfence,  il  ne 
pourroit  pas  l'exercer.  Hors  cts  cas,  la  puif&nce  ifc  la  mère  eft  exclue 
par  celle  du  père,  la  mère  étant  elle-même  fous  la  puiflànce  de  fon 
mari,  fans  lequel  elle  ne  peut  rien  faire j  elle  n'en  peut  exercer  aucune 
fur  fes  enfans ,  fi  ce  n'eft  au  confentement ,  6c  fous  le  bon  plaifir  de  fon 
m2xu 

La  puiflànce  paternelle  »  quant  a  la  féconde  psutie,  ne  peut  finir  que  par  la 
mort  naturelle  du  père  ou  de  fes  enfans  ^  car  des  enfans  ne  peuvent  jamais^ 
être  difpenfés  des  devoirs  de  reconnoiilànce  &  de  lefpeâ ,  dsuis  lefquels  elle 
confifte. 

C  eft  de  la  puifTince  paternelle ,  confidérée  quant  i  cette  féconde 
partie ,  que  dérive  lobligarion  où  font  les  enfans  de  requérir  le  con- 
Lntement  de  leurs  père  &  mère ,  pour  fe  marier.  Tous  les  enfans , 
quelqu'âge  qu'ils  aient ,  font  obligés  de  reauérir  ce  confentement  de  leurs 
père  &  mère  ^  mais  tous  ne  font  pas  obligés  de  l'obtenir.  Les  garçons 
de  trente  ans ,  les  filles  de  vingt-cinq  y  peuvent ,  fans  être  fujets  i  aucune 
peme ,   contracter  mariage  fans  le  confentement  de  leurs  père  ic  œere , 
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après  qu  ils  ont  requis  leur  ccmfemement  par  des  fommauons  ,  qu*on  appelle 
reipedueufes. 

Comme  il  eft  de  Tintérèt  public^  que  les  enfàns  fe  marient,  pour  donner 
des  citoyens  à  l'Ecat ,  &c  qu'il  pourroit  arriver  qu'il  fe  trouvât  des  père  & 
mère  allez  déraifonnables ,  pour  ne  confentir  à  aucun  mariage  de  leurs  en- 
fans  ,  il  a  été  nécelFaire  de  fixer  Tâge  auauel  les  enfans  pourroient  fe  paflèr  de 
ce  confentement ,  après  néanmoins  qu'ils  auroient  fatisfait  au  refpeét  qu  ils 
doivent  à  leurs  parens ,  en  le  leur  demandant, 

La  forme ,  dans  laquelle  les  enfans  peuvent  requérir  ce  confentement ,  eft 
que  Tcnfant  doit  fe  tranfporter  en  |>erfonne  dans  la  maifon  de  fes  père  8c 
mère  ,  &  requérir  leur  confentement  au  mariage  qu'il  fe  propofe  de  contrac- 
ter avec  une  telle  perfonne  ,  de  laquelle  requintion  ,  il  doit  fe  faire  donner 
^de  par  deux  Notaires ,  ou  un  Notaire  &<leux  témoins,  qu'il  doit  à  cet  effec 
mener  avec  lui.  S'il  n'obtient  pas  le  confentement  à  la  première  requidtion ,  il 
doit  en  faire  une  féconde  en  la  même  forme.  (^) 

Après  ces  deux  requifitions ,  il  eft  à  couvert  de  toutes  peines.  S'il  man^uç 
à  ce  devoir ,  le  mariage  ne  lai(Iè  pas  d  être  valable  ;  mais  Q  eft  fujet  à  la  peme 
d'exhérédarion ,  dont  fon  père  &  fa  mère  peuvent  le  ptmir,  fi  bon  leur  femble. 
DécL  de  1^39,  an.  17. 

Ce  défaut  eft  auflli  une  caufe  d'ingratitude  ,  pour  laquelle  les  père  &  mère 
peuvent  révoquer  les  donations  qu'us  auroient  faites,  Edit  de  i^^6. 

Suivant  l'Edit  de  Mars  de  1^97 ,  les  filles  majeures ,  auoiqùe  veuves  fonc 
foumifes  i  cette  peine  de  l'exhérédation ,  lorfqu'elles  n  ont  pas  requis  par 
écrit  le  confentement  de  leurs  père  &  mère  à  leur  fécond  mariage.  La  Lot 
ne  parlant  que  des  fiUes ,  il  lemble  que  les  hommes  veufs  n  y  font  pas 
fujets. 

A  regard  des  garçons  au-delTous  de  trente  ans  »  &  des  filles  au-<ie(rous  de 
vingt -cmq ,  il  ne  leur  fuflSt  pas ,  pour  être  à  couvert  des  fufdites  peines,  d'avoir 
requis  le  confentefnent  de  leurs  père  &  mère ,  il  faut  qu'ils  l'aient  obtenu  ;  que 
$'ils  f^  font  mariés  contre  leur  gré ,  au  décès  de  leurs  père  &  mère ,  ils  font 
fujets  auxdites  peines. 

Si  le  garçon  mineur  de  trente  ans ,  mais  majeur  dç  vingrcinq  ,  fe  marie 
(ans  le  gré  de  fes  père  &  mère ,  il  eft  à  la  vér^é  fujet  à  cette  peine  y  mais  il 
p'eft  fujet  à  aucune  autrej  Se  le  mari^^e  qu'il  a  contraâé ,  ne  laiflè  pas  d'être 
valable ,  &  ne  peut,  pour  raifon  de  ce,  être  attaqué. 

Que  fi  les  entans ,  qui  ont  contraâé  mariage  fans  le  confentement  de  leur 

Eere  &  de  leur  mère  ,  font  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  leur  mariage ,  fuivanc 
L  Jurifprudence ,  eft  préfumé  entaché  du  vice  de  féduâion ,  &  lur  l'appel  > 
comme  d'abus,  que  les  père  &  mère,  dont  on  a  méprifé  le  confentement , 
peuvent  interjetter  de  la  célébration  de  ce  mariage ,  les  Cours  Souveraines  ont 
coutume  de  le  déclarer  nul  6c  abufif. 

L'Edit  de  16}  9,  art.  11 ,  prononce  aufll  des  peines  contre  les  mineurs 
de  vingt^inq  ans ,  qui  fe  font  mariés  fans  le  confentement  de  leurs  per^ 


(^)  yafagc  eft  d'en  faire  trois. 
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8c  mère.  Ils  font  par  cet  Edît  déclarés ,  eux  &  leurs  enfânis  qui  naîtront  de  ce 
mariage ,  indignes  de  toutes  fucceflions  direâes  &  collatérales-,  &  de  tous 
les  avantages  portés  par  les  Coutumes ,  même  du  droit  de  légitime. 

Lorfque  les  père  &  mère  approuvent  dans  la  fuite  le  mariage  de  leurs  en- 
fans  3  contraâré  centre  leur  gré  ,  ou  à  leur  infçu  ,  tout  le  vice  réfultant  de  ce 
défaut  de  confentement ,  eft  dès-lors  purgé  :  dès-lors ,  les  père  &  mère  ne 
font  plus  recevables  i  quereller  ce  mariage  j  dès-lors ,  l'enfant  ceflfe  d'être 
fujet  à  la  peine  de  1  exhérédation ,  &  à  toutes  les  autres,  dont  il  a  été  parlé. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  cette  approbation  foit'  expreflè  :  l'approDatiort 
tacite  produit  cet  effet  j  comme  fi ,  f^.  G.  le  père  â<  la  mère  ont  reçu  chejj 
eux  leur  gendre  ou  leur  bru ,  &c. 

Les  enfans  font  obligés  de  fournir,  autant  qu'il  eft  en  leur  pouvoir  ,  les 
alimens  néceffaires  i  leurs  père  &  mère ,  qui  fe  trouvent  réduits  à  Tindi- 
gence. 

Les  père  &  mère  ont  pour  cela  une  aâion  en  Juftice  contre  leurs  enfans  ; 
lefquels  doivent  être  condamnés  à  faire  à  leur  père  une  penfion  convenable 
à  leur  condition  &  à  fes  befoins ,  pourvu  néanmoins  que  les  enfans  aient  des 
facultés  fuffifantes  pour  cela.  C'eft  pourquoi  le  Juge  doit  entrer  en  connoif-' 
ùaice  de  caufe. 

Lorfque  les  enfans  font  de  pauvres  gens  ,  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  faire 
Une  penfion,  on* les  condamne  à  recevoir  tour  à  toru:  en  leurs  mâifons  leurs 
père  Se  mère,  &  à  les  noutrir  à.leur  table. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  enfans  riches ,  doivent-ils  être  condamnés  folidaire- 
ment  à  la  penfion  que  leur  père  demande  pour  fes  alimens  ?  Je  le  penfe; 
car  chaque  enfant ,  indépendamment  de  fes  frères  &  fœurs ,  eft  obligé  de 
donner  a  fon  père  ce  qui  lui  eft  néceffaire  pour  la  vie.  Ce  nécefïàire  eft  quel- 
que chofe  d'indivifiblè  j  car  on  ne  vit  pas  pour  panie  :  Alimentorum  cauja  eft 
individua.  Chaque  enfant  doit  donc  folidairement  les  alimens  à  fon  père  ;  Se 

Î>ar  conféquent  il  doit  folidairement  la  penfion  qui  en  tient  lieu.  Cette  déci- 
ion  a  lieu  à  l'égard  des  enfans  gui  ont  des  facultés  fuffifantes  pour  payer  le 
total }  car  autrement  ils  ne  devroient  être  condamnés,  que  jufqu'a  concurrence 
de  leurs  facultés. 

Si  quelques-uns  des  ehfans  avoient  le  moyen  de  payerle  total,  &  que  quelques 
autres  n'euflènt  le  moyen,  que  d'y  contribuer  pour  leur  portion ,  on  devroic 
condamner  folidairement  ceux  qui  ont  le  moyen ,  &  les  autres  feulement 
pour  leur  portion.  On  doit  en  décharger  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'y 
contribuer  en  rie^  ;  &  entre  ceux  qui  ont  le  moyen  d'y  contribuer  pour 
quelque  chofe,  il  neft  pas  néceflàire  que  la  contribution  fe  fefle  par  por- 
tions égales. 

Cette  obligation  où  font  les  enÊms ,  ne  fe  borne  pas  à  ceux  du  premier 
degré.  Les  petits-enfans  font  obligés  à  fournir  des  alimens  à  leur  ayeul  ou  ayeule 
in£gens,  lorfque  leur  père  eft  prédécédé,  ou  qu'il  neft  pas  en  état  de  les 
fouxoir  lui-même. 
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SectionIII. 

De  la  Garde- Noble  &  Bourgeoife.  (*) 

Section    IV, 

De  la  Tutelle. 

La  Tutelle  eft  le  droîc  attribué  à  auelqu  un  par  une  autorité  publique  »  pour 
gouverner  la  perfonne  &  les  biens  a  un  mineur. 

Article    premier. 

Combien  y  a-t-il  d'efpeces  de  Tutelle? 

Notre  Droit  Coutumier  eft  en  cela  différent  du  Droit  Romain.  Celui-d 
admertoit  trois  efpeces  de  Tutelles  \  la  teftamenuire  »  la  légidme  &  la 
darive. 

La  teftamentaixe  eft  celle  qui  étoit  déférée  par  le  teftament  du  pere  àe% 
pupilles»  Ce  droit  qu  avoient  les  pères  de  donner  par  leur  teftament  un  tuteur 
à  leurs  en£uis  impubères ,  étoit  une  (uite  de  la  puiflance  qu'ils  avoient 
fur  leur  famille.  (Jette  puiflance  étoit  une  efpece  ae  domaine  qui  &ifi>it 
regarder  les  enfans  ,  vis-à-vis  de  leur  pere ,  comme  des  chofes  a  eux  ap« 
partenantes,  &c  dont  ils  avoient  le  droit.  Leurs  enfàns  étoient  fu£  res  ^  fal« 
vant  les  termes  de  leurs  Loix.  :  ils  exerçoient  ce  pouvoir ,  même  après  leur 
more ,  fur  leurs  enfans ,  en  difpoiant  de  Leur  Tutelle  \  &  leur  nommant  un 
tutçur,  de  la  même  manière  qu'ils  difpofoient  de  Thérédité  de  leurs  en- 
fans »  en  cas  qu'ils  vinlTent  à  mourir  impubères  »  en  leur  nommant  un  hé- 
ritier \  ce  qui  s*appelloit  fubfticurion  pupillatre.  Ce  droit  étoit  renfemié  dans 
ces  termes  de  la  Loi  des  douze  Tables.  Uti  quijque  patcr  famiUas  fupcr  pé- 
tunia tutelâyc  Jua  rci  IcgaJJit  j  ita  jus  efto.  Les  pères  n*ayant  pas  parmi 
nou;  une  pareille  puiflance ,  le  droit  de  Tutelle  teftamentaire  n  a  pas  lieu 
en  Pays  Coutumier. 

Dans  la  plupan  de  nos  Coutumes  j  il  n'y  a  qu'une  efpece  de  Tutelle ,  qui 
eft  la  dative ,  c  eft-à-dire ,  celle  qui  eft  donnée  par  le  M^giftrat ,  fur  1  avis  des 
parens  des  mineurs  \  &  de  ce  nombre  ef^  la  Coutume  de  Paris.  Quelques 
Coutumes  ont  auffi  une  Tutelle  légitime  ^  mais  différente  4e  ceUe  du  Droit 
Romain  ^  &  de  ce  t^ombri^  eft  la  Coutume  d'Orléans. 


(*)  M.  Pothier  a  Traité  de  la  Garde-Noble  &  Bourgeoife  dans  un  Traité  particulier  qiif 
a  ete  ptace  dans  le  troifiçmc  volume  des  (^avres  PoiuuiQes  3  c*eft  pourquoi  il  fu£c  de 
renvoyer  à  ce  Twé, 
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De  la  Tutelle  légitime^ 

La  Tutelle  légitime ,  dont  il  nous  réfte  à  parler ,  étoît ,  par  le  Droit  l^,o^ 
tndinydéf&téeproximis  agnatis.  On  appelloit  agnati^  ceux  qui  étoient  parens 

fer  virilem  fexunt  y  ceux  qiii  étoient  du  même  nom  ,  de  la  même  femille. 
W  le  droit  des  Novelles ,  la  Tutelle  légitime  étoit  aufii  déférée  à  la  mère  ou 
à  1  ayeule  àès  pupilles ,  même  préférablement  aux  agnats. 

Parmi  nos  Coutumes  qui  ont  admis  une  Tutelle  légitime  ,  quelques-- 
unes  ne  la  donnent  qu  au    père  furvivant ,   ou  à  la  mère  furvivante  : 
d'autres ,  du  nombre  defquelles  eft  celle  d'Orléans ,  l'accordent  Xux  autres 
afcendans  ,  au  défaut  ou  refus  du  furvivant  \    elle  appelle  cetce  Tutelle 
Garde* 

Les  artides  z8  &:  178  de  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  parlent  de  cette 
garde ,  difent  quau  défaut  ou  refus  du  furvivant,  elle  eft  détérée  à  layeul  ou 
ayeule  du  côté  du  décédé.  Van.  16  ^  dit  en  général  :  Gardiens  font  père  & 
mère  ,  ayeu{  ou  ayeule  ,  ou  autres  afcendans.  Sur  quoi  on  demande  fi  les 
afcendans  du  côté  du  furvivant ,  ne  peuvent  pas  aum  avoir  la  garde  ou  Tu- 
telle légiffme,  â  défaut  ou  refu'S  du  furvivant.  il  faut  diftinguer  entre  la  garde 
prife  pour  la  garde-noble  j  c  eft-à-dire ,  pour  les  droits  qu'ont  les  Nobles 
d'avoir  les  meubles,  &c  l'ufafruit  des  immeubles  venus  à  leurs  mineurs  de  la 
fucceffion  du  prédécédé  ,  &  la  garde  prife  pour  Tutelle  l^itime.  La  garde 
noble,  qui  dépouille  les  mineurs  ,  étant  contraire  à  leurs  intérêts ,  doit  être 
reftreinte  j  d'où  il  s'enfuit  qu'il  faut ,  par  rapport  à  cette  garde ,  avoir  égard 
aux  termes  de  Vart,  25 ,  qui  ne  parle  que  de  l'ayeul  &  ayeuîe  du  côté  du 
prédéoédé ,  &  en  conféquence  ne  la  défère  qu'à  ceux-ci ,  &  non  point  à  ceux 
du  côté  du  furvivant. 

A  l'égard  de  la  garde  prife  pour  la  Tutelle  légitime ,  elle 'doit  être  favo-: 
table  autant  que.  la  garde  noble  eft  défisivorable ,  étant  de  l'intérêt  Aes  mi- 
neurs d'avoir  un  afcendant  pour  tuteur ,  qui ,  par  les  liens  de  la  namre  , 
doit  avoir  beaucoup  plus  d'affeâion  pour  eux ,  que  n'en  auroit'  un  colla<- 
téraL  Ceft  pourquoi  Tufage  a  donné  cette  interprétation  aux  article|  2  j 
&  178  ,  que  la  mention  qui  y  eft  faite  d'ayeul  &  ayeule  du  côté  du  dé- 
cédé ,  n'eft  faite  que  pour  donner  à  ceux-ci  la  préférence  fur  ceux  du  côté 
du  furvivant  ;  lefquels ,  au  défaut  ou  refus  de  ceux  du  côté  du  préié- 
cédé",  doivent  avoir  la  Tutelle  légitime  de  leurs  petits -enfans.  Telle  eft 
l'interprétation  que  l'ufage  &  la  pratique  de  cette  Province  ont  donnée  à  ces 
articles. 

On  peut  apporter  deux  raifons  de  cette  préférence  accordée  aux  ayéuls 
du  côté  du  prédécédé.  Lsi  première  eft  que  chaque  ligne  doit  avoir  fon 
tour  pour  cette  garde  ^  que  la  Coutume  la  déférant  d'abord  â  celle  du 
furvivant ,  en  la  perfonne  du  furvivant ,  c'eft,  après  le  furvivant,  le  tour 
de  la  ligne  du  ptédécédé.  La  feeoode  eft  que  les  biens  des  mineurs. 
Tome  IL  ,  H  h  h  R 
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leur  venant  ordinairement  de  la  fucceffion  du  prédécédé  ,  les  afcendans^  de 
cette  famille  ont  encore  plus  d'intérêt  de  ccmferver ,  6c  de  bien  adminiftrer 
ces  biens  qui  font  de  leur  famille ,  que  n'en  ont  les  afcendans  de  1  autre  ligne» 
auxquels  ces  biens  font  étrangers. 

Entre  les  afcendans-  d*nne  même  ligne  >  les  mâles  doivent  être  préférés  aux 
femmes.  Argum.  de  ce  qui  eft  dit  infrà  des  collatéraux. 
.  La  Coutume  d'Orléans  défère  les  Tutelles  légitimes  y  non-feulement  aux 
afcendans ,  foit  entre  nobles ,  foit  entre  roturiers ,  mais  même  aux  coUaté- 
raux  nobles  :  elle  la  défère  auflî  aux  femmes  ,  en  préférant  néanmoins  en 
pareil  degré  les  mâles,  &  elle  donne  d  cette  Tutelle  Intime  le  nom  de 
taiL  Cette  Tutelle  légitime  n  eft  point  une  charge  néce&ire  que  la  Cou- 
tume impofe  aux  perfonnes  auxquelles  elle  la  défère ,  telle  que  lëtoii  dans  le 
Droit  Romain  la  Tutelle  légitime  des  agnats  :  au  contraire  ,  elle  leur  permet 
de  la  répudier ,  fi  bon  leur  femble ,  en  faifant ,  dans  la  quinzaine ,  letu:  dé- 
claration au  Greffe  de  la  Juftice ,  qu  elles  n  entendent  l'accepter ,  &  en  ^tifànt 
pourvoir  par  le  Juge,  à  leurs  dépens ,  leurs  mineurs  d'un  tuteur,  à  peine  de 
dommages  &  intérêts  defdits  mineurs ,  qui  confiftent  en  ce  que  ,  faute  par 
les  afcendans  à  qui  la  garde  étoit  déférée ,  d'avoir  fait  nommer  un  tuteur^ 
ils  demeurent  de  droit  tuteurs ,  &  font  tenus  de  rendre  indemnes  les  mi- 
neurs de  tout  ce  qu'ib  auroient  fouffert  par  le  défaut  d'adminifiradon  dc^ 
leurs  biens» 

§.    I  L 

De  la   Tutelle  iativc^ 

La  Tutelle  dative  eft  celle  qui  eft  donnée  par  le  Juge  du  donacife 
du  mineur.  Pour  cet  effet ,  la  famille  du  mineur  s'affemble  devant  le  Jiçr 
qui ,  fur  fon  avis  ,  nomme  un  tuteur  au  mineur.  C'eft  celui  des  afcendans 
à  qui  la  Tutelle  légitime  du  mineur  éft  déférée ,  2^  qui  ne  veut  point 
l'accepter ,  qui  eft  chargé  de  faire  cette  convocaticMi.  S'il  n'y  a  point 
d'afcendans  ,  ce  font  les  autres  parens  du  mineur  les  plus  pioches ,  8c 
Iiabiles  à  lui  fuccéder,  qui  font  chargés  de  cette  pouriâite»  à  peine  d'êrre 
tenus  des  dommages  &  intérêts  du  mineur.  An.  r^  &  i8r,  i«  fine.  Oa 
convoque  les  a£Bns  du  mineur ,  auffi  bien  que  fes  parens.  Les  affins  font 
ceux  qui  ont  époufé  une  parente  du  mineur  qui  eft  vivante ,  ou  dont 
il  y  a  quel(}ues  enfans.  Le  nombre  des  parens  &  affins  convoqués  doit 
être  au  moms  de  cinq.  An.  i8}.  A  défaut  de  parens  ou  affins ,  on  appelle 
des  voifins.  An.  i8o.  On  n'eft  point  obligé  d'appeller  les  parens  de- 
meurans  hors  le  Bailliage  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  les  plus  proches». 
Ari.  184. 

Les  parens    convoqués  doivent  élire  l'un  d'entr'eux  :  on  ne  peut  élire 
«n  parent  qui  n'auroit  pas  été  convoqué.  L'éleétion  doit  fe  foire  du  plus 

Î prochain  parent ,  habile  à  fuccéder  au  mineur  ,  idoine  ,  capable  &  fuffi- 
ànt.  An*  i8j ,  ce  qui  ne  fignifie  pas  qu'il   (bit  abfolumenc  néceffidre 
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d*élire  pour  tuteur  un  parent  du  mineur  qui  foit  ie  plus  proche  »  6i  habile  à 
lui  fuccéder  \  car ,  parmi  les  perfonnes  nabiles  à  fiiccéder»  il  peut  ne  s'en 
trouver  aucuns  capables  de  la  Tutelle.  Le  fens  de  la  Coutume  eti;  feulement 

3u  on  ne  doit  pas  élire  un  parent  d'un  degré  plus  éloigné  >  fi ,  parmi  ceux  du 
egré  plus  proche  ^  &  furtout  parmi  ceux  faabiles  i  fuccéder  »  il  s'en  trouve 
quelqu'un  qui  foit  capable  de  la  Tutelle,  qui  foit  idoine  \  fuffifant  »  &  n  atti 
aucune  excufe.  La  raifon  en  eft  »  qu'il  eft  naturel  que  ceux  que  l'émolument 
de  la  fucceffion  du  mineur ,  en  cas  qu'il  décède ,  regarde  >  doivent  auifi  fup- 
porter  les  charges  de  la  Tutelle,  fuivant  cetce  maxime  d'équité,  quos  fpcclâit 
cmolumçntum^  cas  dcbct  fptciarc  onus. 

Un  parent -d'un  degré  plus  éloigné ,  qui  eft  ^lu  tuteur ,  pendant  qu'il  y  en  a 
de  plus  jproches  idoines ,  capables,  fuffifans  6c  fans  excufe,  eft  donc  bien  fondé 
à  appeller  de  fa  nomination. 

La  Tutelle  dative  étant  une  charge  publique ,  en  ce  fens  qu'elle  eft  déférée 
{^  l'autorité  publique,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  jouiflent  de  l'état 
civil  dans  toute  fon  étendue ,  qui  en  foient  capables.  C'eft  pourquoi  les  Au- 
bains ,  ceux  qui  font  morts  civilement,  les  mineurs ,  les  interdits ,  en  font  in-* 
capables.  Les  femmes  font  auffi  incapables  de  la  Tutelle  dative  ^  car,  comm^ 
il  a  été  dit  ailleurs ,  ab  omnibus  qfficiis  c'mlibus  rcmotAfunt  y  même  celles  i 
qui  la  Loi  accorde  la  Tutelle  léeitime  de  leurs  enfans,  font  incapables  de  cette 
Tutelle  dative  \  car  étant ,  de  duroit  commun ,  incapables  de  toutes  les  fonc* 
tions  civiles  ^  &  la  Tutelle  légitime  de  leurs  enfans  ne  leur  étant  accordée  que 
par  privilège ,  elles  ne  peuvent  être  capables  que  de  celle-ci,  &  non  d'aucune 
autre. 

A  l'égard  des  afcendans  mâles ,  qui  ont  répudié  la  Tutelle  légitime  qui  leur 
a  été  déférée ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  peuvent  être  élus  &  nommés  à  cette 
Tutelle,  &  contraints  de  l'accepter,  s'ils  n'ont  pas  quelque  excufe»  comme 
celles  dont  il  fera  parlé  ci-après. 


les  biens  du  mineur.  V.  G.  la  ruflicité  ou  trop  grande  fimplicité ,  les  infir- 
mités habituelles ,  le  dérèglement  des  mœurs ,  empêchent  qu  une  perfonne 
doive  être  jugée  idoine.  La  Coutume  veut  encore  que  celui  qu'on  élira  ,  foit 
fuffifant.  Un  homme  fans  biens ,  un  homme  qui  a  fait  faillite ,  eft  fufpeâ:  de 
difliper  les  deniers  de  la  Tutelle ,  &  n'eft  pas  fuffifant. 

Lorfque  les  parens  convoqués  devant  le  Juge ,  ont  élu  un  d'entr'eux 
^ur  la  Tutelle ,  le  Juge  le  nomi(ne  tuteur  :  l'ele^ion  que  les  parens  en» 
tont,  fert  de  motif  au  Juge  ^  &  c^  n'eft  pas  de  cette  éleârion  ,  mais  du 
^cret  du  Juge ,  rendu  en  conféquâice ,  que  le  tuteur  tient  fa  qualité  de 
tuteur. 

Si  les  parens  font  partagés  d'avis  entre  deux  perfonnes ,  le  Juge'  doit 
nommer  celui  qui  a  le  plus  grand  nombre  de  fuSrages,  s'il  eft  idoine  & 
fuffifant^  &  en  parité  de  fuffirages,  il  doit  choifir  celui  qu'il  jugent  lui«« 
même  être  le  plus  idoine  ;  &  s'il  n  en  a  pas  de  connoiffance  ,  il  doit  pré-r 
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iérer  celui  nommé  par  ceux  ,  dont  la  probité ,  la  di^ité  »  les  liens  àa,  fang 
avec  le  mineur,  rendent  les  fuf&ages  d  un  plus  grand  poids. 

Si  celui  qui  eft  élu  par  les  parens ,  allègue  quelque  caufe  d'excnie  qui  foie 
trouvée  juAe  par  le  Juge  ,  Se  qui  ne  foit  point  conteftée  par  les  parens ,  ils 
doivent  incontinent  en  élire  on  autre  :  fi  les  caufes  d'excutes  font  conteflées ,. 
le  Juge  peut  renvoyer  fur  cela  à  plaider. 

Le  tuteur  oui  a  été  nommé  par  le  Juge ,  doit  prêter  ferment  de  bien  s'ac- 
quitter de  fa  cnaige  de  tuteur  \  ou  appeller  de  fa  nomination,  s'il  prétend  j 
être  bien  fondé. 

Article    IL 

Des  Caufes  (texcufcs  de  Tutelle. 

Une  des  prinôpales  caufes  en  droit  eft ,  àhfcntia  rei  publxcA  causa.  Cette 
caufe  excufe  de  Tutelle  &  Curatelle  tous  ceux  qui  font  dans  les  Troupes  du: 
Roi ,  ou  dans  la  Marine ,  tous  ceux  qui  font  envoyés  dans  les  Pays  étrangers 
comme  AmbafTadeurs  »  Envoyés,  Réudens  &  leurs  Secrétaires  \  tous  ceux  qut 
font  employés  dans  le  Miniftere,  &  les  principaux  Commis.  Les  OflSciersaes 
Cours  Souveraines  font  auffi  cenfés  occupati  circa  rem  piAlicam ,  &  en  confé* 
quence  exempts  de  Tutelle  ou  Curatelle ,  comme  de  toutes  autres  chaiges 
publiques.  II  y  a  plufieurs  autres  Offices  qui  donnent  cette  exemption  j  mais 
ces  Officiers  doivent  rapporter  les  Edits  ou  Déclarations  du  Roi  qui  la  leur 
accordent. 

Les  Profeflèurs  des"  Univerfîtés  ont  auflî  joui  de  tout  temps  de  l'exemption 
èe  Tutelle  ou  Curatelle  »  &  de  toutes  autres  charges  publiques,  y  ayant  été 
maintenus  par  quantité  d'Arrêts.  La  raifon  eft  que  leur  temps  étant'  entière- 
ment coniacré  à  l'étude,  pour  Tinfiruâion  des  Etudians  ,  ils  ne  doivent  pas  en 
être  détournés. 

L'état  de  Cléricamre  en  exempte  auflî ,  parce  que  leur  temps  doit  être 
entièrement  confaaé  â  l'étude  de  la  Religion.  Les  infirmités  habituelles ,  qui 
font  aflèz  confidérables  pour  empêcher  de  vaquer  à  une  Tutelle ,  font  une 
caufe  d'exemption.  L'âge  de  foixante-dix  ans  accomplis  exempte  auflî  des  Tu- 
telles ,  Curatelles  &  antres  charges  publiques» 

La  nombre  de  trois  Tutelles ,  où  il  y  a  trois  patrimoines ,  exempte  auflSr 
d'une  quatrième.  L'exemption  de  Tutelle  &  des  autres  charges  publiques,  eft 
auffi  accordée  comme  un  privilège  à  ceux,  qui  ont  cinq  enfans*  vivans. 

Les  enfans  mâles  qui  ont  lai&  des  peats-enfans ,  par  lefquels  ils  font  re- 

Sjréfentés  ,  &  ceux  qui  font  mons  dans  les  Armées  du  Roi ,  en  combattant , 
ont  réputés  vivans. 

Toutes  les  caufes  que  nous  venons  de  rapporter ,  excufent  des  Tutelles  que 
nous  n'avons  point  encore  acceptées  :  Excufant  à  Jufcipicndâ  Tutçlâ.  Mais, 
lotfqu  elles  furviennent  depuis  la  Tutelle  acceptée  ,  donnent-elles  droit  au 
mteujr  de  s'en  faire  décharger  ?  Excufant  ne  à  jam  fufctptà  l 
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Je  penfe  qu'il  faut  dîftinguer,  lorfque  la  caufe  d-excuie  furvenue  depuis  te 
Tutelle ,  eft  telle  qu  elle  empêche  abfolument  de  vaquer  à  la  Tutelle ,  comme 
une  infirmité  habituelle  très-grave,  comme  une  paralyfie,  la  perte  de  la  vue ï 
&c.  ou  lorfque  le  tuteur  eft  envoyé  pour  le  fetvice  du  Roi  ou  du  Peuple,  pour 
un  long  temps ,  hors  des  lieux  où  eft  Texercice  de  la  Tutelle,  de  telles  cames  , 
ou  autres  femblables ,  doivent  faire  décliatger  le  tuteur  de  la  Tutelle  qu  il  a 
acceptée-  Excujant  à  jam  fufceptâ  Tutclâ. 

Il  faut  décider  le  contraire  à  Tégard  des  caufes  qui  exaifent  des  Tutelles  Se 
Curatelles  par  forme  de  privilèges ,  telles  que  font  les  exemptions  accordées  à 
certains  Oftîciers  j  le  nombre  des  enfans  j  l'âge  de  foixante-dix  ans ,  s*il  n'eft  . 
accompagné  de  quelque  infirmité  grave  :  ces  caufes  excufent  bien  à  fufcï^ 
picndâ  Tuttlâ  y  lorfqu  elles  exiftoient  au  temps  auquel  elle  a  été  déférée  j 
mais  lorfqu'elles  furviennent  depuis ,  elles  ne  donnent  pas  le  droit  au  tuteur 
de  fe  faire  décharger  de  la  Tutelle. 

Lorfque  le  tuteur  y  pour  les  caufes  ci-deflTus ,  fe  fait  décharger  de  U 
Tutelle,  a-t-il  la  répétition  des  fiais  qu'il  fait  pour  obtenir  cette  décharge, 
&  pour  faire  nommer  un  autre  tuteur  à  fa  place  ?  On  peut  dire  pour  la  né- 

fative  que  le  tuteur ,  en  fe  faifant  décharger ,  &  faifant  fubftituer  un  tuteur 
fa  place  ,  femble  en  cela  magis  nesotium  proprium  gererc ,  quàm  pupilli  ^ 
Se  par  conféquent  il  en  doit  porter  les  frais.  Il  jparoît  qu'on  peut  encore 
tirer  en  argument  l'article  23  de  la  Coutume  d'Orléans,  qui  veut  que  les 
afcendans  qui  répudient  la  garde  légitime  qui  leur  eft  déférée  ,  fallènt, 
pourvoir ,  à  leurs  frais  &  dépens ,  de  tuteur  à  leurs  enfans.  Qu  on  ne  dife  ' 
p^s  que  c'eft  pour  les  punir  en  quelque  façon  de  ce  qu'ils  répudient  une 
charge  que  la  piété  paternelle  exige  d'eux  j  car  on  doit  prélumer  de  la 
piété  paternelle  ,  que  ,  lorfqu'ils  la  répudient",  ce  n'eft  pas  par  défaut  de 
zèle  &  d'affedion  pour  leurs  enfans  ,  mais  parce  qu'ils  ne  le  fentent  pas 
en  état  de  Tadminittrer.  D'ailleurs  la  Coutume ,  en  les  aflTujettîflant  à  ces 
frais  ,  ne  fait  aucune  diftinârion  entre  ceux  qui  font  en  état  de  s'en  charger, 
&  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Que  fi  la  Coutume  a  voulu  que  nous  n  obtinluons 
qu'à  nos  dépens  la  décharge  d'une  Tutelle  ,  qui  ne  nous  eft  que  déférée ,  i 
plus  forte  raifon  doit-on  conclure ,  félon  fon  efprit ,  que  c'eft  à  nos  dépens 
que  nous  devons  obtenir  la  décharge  de  celle ,  dont  nous  nous  trouvons  déji 
revêtus. 

D'un  autre  côté ,  on  peut  dire  pour  l'affirmative,  que  c'eft  un  principe  qu  ua 
tuteur  doit  avoir  la  répétition  de  toutes  les  dépenfes  que  la  Tutelle  la  ooligé 
de  faire  pour  rintérèt  de  fon  mineur ,  que  les  frais  qu'il  fait  pour  s'en  faire 
décharger,  &  fubflituer  un  autre  tuteur  a  fa  place  y  lorfqu'une  caufe  fUryenue 
fans  fon  fait  l'empêche,  abfolument  de  vaquer  à  la  Tutelle  dont  il  écoit  chargé» 
l'oblige  à  faire  ce  qu'il  fait  pour  le  bien  de  fon  mineur ,  qui  a  intérêt  d'avoir 
un  tuteur  en  état  d'adminifber  la  Tutelle  ^  que  le  tuteur ,  en  s'en  faifant  fubf- 
tituer un  qui  foit  en  état  de  faire  ce  qu'il  ne  peut  plus  faire ,  magispupulli  ne-- 
gotium  gerie  quàm  fuum  ;  &  que ,  par  conféquent  >  les  frais  en  doivent  être 
ponés  par  le  mineur. 

Lorfqu'une    perfonne ,    qui  avoir  un  privilège  pour    s'excufer   d'une  * 
Tutelle  a  laquelle  elle  avoir  été  nommée ,  n'en  a  pas  fait  uiage  >  elle  e^eSt 
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cenfée  avoic  lénoncé  à  fon  prîvil^e ,  que  pour  cette  Tutelle)  &  elle  peut  en 
ufer  pour  d'autres  qui  lui  feroient  déférées ,  même  après  qu  elle  feroit  quitte 
de  la  première.  C  eu  le  fens  de  cette  maxime  de  Droit  :  FokntarU  tutcU 
priyikgiis  non  dcroganu 

AkticleIIL 
Du  pouvoir  des  Tuteurs. 

La  Loi  donne  au  tuteur  un  pouvoir  fur  la  perfonne ,  Se  fur  les  biens  du 
mineur  qui  eft  fous  ùl  tutelle. 

§.    I. 

/  Du  pouvoir  fur  la  perfonne^ 

Là  puiflànce  du  tuteur  fur  la  perfonne  de  fon  mineur  »  eft  femblable  à  la 
puiilance  paternelle ,  qui  a  lieu  enPavs  coutumier  ;  car  un  tuteur  tient  lieu  de 
père  à  fon  mineur.  Un  tuteur  a  donc  le  droit  de  s'en  faire  obéir,  &  de  lobliger 
a  lui  être  fournis ,  comme  un  enfant  doit  Tètre  à  fon  père.  II  peut  le  retirer 
chez  lui  >  ou  l'envoyer  dans  des  Collèges,  ou  tels  autres  lieux  où  il  jugera  i 
propos  pour  fon  éducation. 

n  a  droit  d'exercer  fur  fon  mineur  une  correâûon  modérée  :  il  ne  peut* 

pourtant  pas  le  faire»  de  fa  feule  autorité ,  enfermer  dans  une  maifon  de  force»' 

comme  le  peut  un  père.  Mais  fi  fon  mineur  mérite  d'y  être  enfermé ,  il  doit 

convoquer  fa  famille  ;  &  fur  l'avis  des  parens ,  le  Juge  rendra  fon  Qrdon- 

,  nance ,  pour  autorifer  le  tuteur  i  faire  enfermer  fon  mineur. 

C'eft  aufli  en  conféquence  du  pouvoir  que  le  tuteur  a  fur  la  perfonne  de  fon 
mineur  j  que  le  mineur  ne  pe'utrienaliéner ,  contraéter ,  ni  s'obliger ,  fans  y  être 
autorifé  par  fon  tuteur.  Par  cette  même  raifon ,  les  mineurs  ne  doivent  point 
contrafter  mariage  fans  le  confentement  de  leur  tuteur.  Les  mariages  qu'ils 
contrafteroient  lans  ce  confentement ,  feroient  préfumés  contraûés  dans  des 
vues  de  féduâion  &  de  rapt ,  &  feroient ,  comme  tels ,  déclarés  abuiifs  & 
nuls  fur  l'appel  de  la  célébration  »  qui  en  feroit  interjette. 

La  Loi  n  a  pas  même  laiifé  à  la  difcrétion  du  tuteur  iieul  rétabliflèment  par 
mariage  àts  mmeurs.  L'Ordonnance  de  Blois,  an.  4} ,  défend  aux  tuteurs  de 
confentir  au  mariage  de  leurs  mineurs ,  fans  l'avis  &  confentement  des  plus 
proches  parens  ^  .à  peine  de  punition  exemplaire. 


Titre  VI.  €\) 

§.    IL 

Du  pouvoir  fur  ks  biens. 

Le  pouvoir  du  tuteur  fur  les  bîèm  du  mineur ,  eft  tel  que  toiit  ce  qu'il 
faît  par  rapport  à  leur  adminiftratîon ,  a  h  même  eflScacité,  que  fi  tous  ces 
biens  lui  appartenoienr,  De-là  cette  maxime  de  Droit  :  Tutor  demini  loco 
habctur,  De-là  il  fuir  que  les  débiteurs  des  naineurs  payent  valablement  au  tu* 
teur ,  &  que  la  quittance  qu'il  leur  donne»  opère  une  parfaite,  libération.  Il 
peut  même  recevoir  le  prix  du  rachat  des  rentes  dues  au  mineur ,  lorfqu'elles 
font  rachetables  ;  car ,  quoique  ce  rachat  contienne  l'aliénation  d'un  irn^ 
meuble ,  comme  il  ne  peut  être  empêché  itbas  aucun  prétexte ,  cet  aéle. 
n'excède  point  l'aVlminmration  confiée  au  tuteur  ^  &  par  conféquent  le 
rachat  eft  valablement  fait  entre-  fes  mains.  Tout  ceci  a  heu ,  quand  même 
le  tuteur  ne  feroit  pas  folvable»  &  même  quandril  ne  l'auroit  pas  été  dans  le 
temps  qu'il  a  reçu ,  pourvu  qu'il  ne. fut  pas  en  faillite  ouverte  &  connue^ 
Car  le  paiement  eft  valablen^nt;  fait  à  celui  qui  avoit  caraâere  pour  le  réce-^ 
voir,  &  le  débiteur  qui  paye  entre  fes  mains ,  n'eft  pas  obligé  de  fçavoir  s'il 
€ft  folvable  ou  non. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  non  plus ,  pour  que  le  débiteur  foit  libéré  dans  le  ' 
cas  de  l'infolvabilitédu  tuteur,  qu'il  ait  payé  en  vertu  d'une  Ordonnance 
du  Juge ,  ainfi  que  l'exigeoit  la  conftitution  de  Juftinien ,  qui  n'eft  point 
fuivie  parmi  nous.  Le  pouvoir  du  tuteur  fur  les  biens  de  fon  mineur ,  lui 
donne  droit  d'aliéner  toutes  les  chofes  mobilières  de  fon  mineur ,  &  d'en  rranf- 
mettre  la  propriété  à  ceux  qui  les  reçoivent  de  lui ,  fans  qu'il  foit  befoin 
pour  cela  que  le  cpnfentement  de  (on  mineur-  intemenne ,  le  confentement 
du  tuteur  tenant  lieu  à  cet  éga^d  de  celui  du  mineur,  fuivant  cette 
maxime  :  Le  fait  du  tuteur  eft  celui  du  mineur.  Il  ne  peut  pourtant  les 
aliéner  qu'à  titre  de  commerce.  Par  exemple ,  il  peut  bien  aliéner  les 
meubles  de  fon  mineur ,  en  les  vendant  \  il  peut  aliéner  les  deniers  de  fon 
mineur ,  par  Temploi  qu'il  en  fait  en  acquifitions  de  rentes  on  d'héritages  i 
mais  il  ne  peut  aliéner  à  titre  de  donation  les  chofes  appartenantes  à  fon  mi- 
neur ^  car  le  fait  du  tuteur  n'eft  le  fait  du  mineur  ,  que  dans  les  adfces  qui  fô 
font  pour  l'adminiftration  de  fes  biens  ;  ^  la  donation  n'eft  point  un  a6fce 
d'adminiftr^tion. 

Il  faut  en  excepter  les  donations  de  fommes  modiques ,  ou  de  chofes  mo- 
diqueS)  que  la  bienféance  oblige  .quelquefois  de  faiçe  à.  ceux  qui  ont  rendu 
qôielque  iervice  ail  mineurl  ;  .    .   .     i    . 

Un  tuteur  peut  àuili  faire  s^merforrës  de  contraintes  en.  qualité  de  tuteur  , 
pour  l'adminiftration  de  la  tut^c  y  Se  de; même  qail>  oblige,  envers  fon  mi« 
neur  ceux  avec  qui  il  contraâe  en  cette  qualité ,  de  même  au/fi  il  engage  fon 
mineur  envers  eux  >  Suivant  k  masdme  cité^  %  Le  fait  du  tuteur  ejt  le  fait 
du  mineur.  .  .       *  :^jj       :  :  :  ;    •    ..  .•  ^   .  _ij;  . 
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Certe  règle  a  lieu ,  pourvu  que  les  contrats  foient  exempts  de  fraude ,  & 
n  excédent  pas  les  bornes  d'une  fimple  adminîftration.  V.  G.  fi  an  mineur 
pouvoit  prouver  que  celui  qui  a  pris  une  ferme  i  bail ,  l'a  prife  à  vU  prix , 
moyennant  un  pot  de  vin  que  le  tuteur  auroit  reçu  y  fans  en  faire  mention 
dans  le  contrat ,  le  mineur  jEie  feroit  point  obligé  d'entretenir  ce  bail  :  la  fraude 
qu'il  renferme ,  empêche  qu'il  n'oblige  le  mineun 

Par  une  autre  raifon ,  le  mineur  ne  (croit  point  obli^  d'entretenir  un  bail 
fait  pour  un  temps  plus  long  que  celui  prefcrit  par  nos  Coutumes ,  car  de  teb 
baux  excédent  les  bornes  de  l'adminiftration. 

Le  tuteur  peut  plaider,  tant  en  demandant ,  qu'en  défendant  pour  ùm  mi- 
neur  ;  &  les  Sentences  de  condamnation  qui  interviemienc  contre  lui  en  cette 

aualité,  obligent  le  mineur  :  Se  pareillement  les  Sentences  qui  donnent  congé 
e  fes  demandes,  rendent  le  mineur  non  recevable  à  les  intenter  de  nouveau, 
ôc  font  cenfées  rendues  contre  lui. 

Si  le  tuteur  a  par  quelqu'aâe  acquiefcé  à  la  Sentence ,  le  mineur ,  fui- 
vaut  la  règle  ci-defTus  ,  eft  cenfé  y  avoir  acquiefcé  lui-même  ^  d'où  U  fuit 
qu'U  ne  peut  plus  y  étant  devenu  majeur  y  interîetter  appel  de  cette  Sen- 
tence, fans  fe  faire  reftituer  ,  par  des  Lettres  de  refciiion  contre  cet  ac« 
quiefcement.  Si  le  Jugement  rendu  contre  le  tuteur  eft  en  dernier  refibrt , 
le  mineur  devenu  majeur  pourra  avoir  recours  i  la  Requête  civile  contre  le 
Jugement ,  s'il  n'a  pas  été  fuflifâmment  défendu  ^  &  il  eft  cenfé  ne  l'avoir 
pas  été  fu£fifamment,  lorfque  le  Jugement  a  été  rendu ,  contre  fon  tuteur, 
ians  les  condufions  du  Miniftere  puolic.  Ces  condufions  ne  font  nécedàires  » 
que  lorfqu'il  s'agit  de  l'aliénation ,  on  de  l'engagement  des  immeubles  du 
mineur. 

Quoique ,  régulièrement,  la  condamnation  prononcée  contre  le  tuteur,  en 
fa  qualité  de  tuteur ,  foit  cenfée  l'être  contre  le  mineur,  néanmoins ,  fi  le  tuteur 
aibutenu  un  mauvais  procè$,  fan^  y  avoir  été  autocifé  par  la  famille,  il 
doit  porter  en  fon  nom  les  dépens  auxquels  il  a  été  condanuié  y  &  le  mi^ 
neur  n^n  doit  pas  être  tenu. 

.  C'eft  encore. une  fuite  du  pouvoir  du  tuteur,  qu'il  peut  accepter  ou  répudier 
pour  fon  mineur  les  {accédions  qui  lui  font  échues  ^  mais  le  mineur  eft  refti* 
tuable  contre  cette  acceptation  ou  répudiation. 

Le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  pas  jufqu'à  pouvoir  aliéner  les  immeu-* 
blés  de  fon  mineur.  De^là  il  fuit  que  fi  un  tuteur  avoir  vendu  &  livré  un 
immeuble  de  fon  mineur ,  il  n'en  auroit  point  tranfmis  la  propriété  i  l'ache- 
teiu:  y  &  le  mineur  ,  devenu  majeur  ,  pourroit  dans  les  trente  ans ,  depuis 
fa  majorité,  revendiquer- cet  immeuble,  fans  avoir  befoin  pour  ceb  de 
Lettres  de  refcifi<^h^ -car  on  n'a  befoin  de  ces  Lettres,  que  pour  revenir 
contre  fon  propre  fait.  Un  mineur  a  befoin  de  Lettres  contre  le  Éiit  de 
fôn  ruteur  ,  parcerèue  le  fait  de  fdn  tiftëtir  eft  cenfé  fon  propre  fait: 
mais  cette  règle  n'a  lieu  qui Tégard  des  choies  renfermées- «dans  le  pouvoir 
d'un  tuteur;  c'eft-s^-dire ,  qui  concernent  l'adminiftration  du  tuteur.  Or 
cette  vente  fàite^  par  le  \tQceitr  ^^  étaiiniâfiechÂf#*t(aiJ  excède  les  bornes  du 
pouvoir  du  tuteur ,  n'eft  pas  plus  i  cet  égard  le  fait  du  mineur ,  que  ne  le 
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ferolc  le  Êdc  d'un  étranger  qui  fe  fèroit  avifé  de  rendre  cet  immeuble.  Le  mi- 
neur na  donc  pas  plus  b^in  de  Lpctres  f  p^uc  revendiquer  cet  immeuble  » 
que  s'il  avoir  éré  vendu  par  un  étranger  fans  caeaâere  ;  &  b  tuteur  lui- 
même  ,  dans  les  choies  qui  excédent  fon  pouvoir  »  doit  être  regardé  (ans 
caraâere. 

Notre  principe,  que  le  pouvoir  du  mceur  ne  s'écend  pas  à  pouv<Mr 
aliéner  ies^  immeubles  de  (on  mineur,  s  entend  des  aliénations  volontaires } 
car  les  nécefCdres  appartiennent  à  ladminiftracion  de  la  tucelFe.  C eft  pouv 
cela  que  nous  avons  dit  ci-deiTus  que  le  ru.ceur  pouvoit  recevoir  le  rachat 
des  rentes  ^achetables  de  fon  mineur,  quoique  ,  par-là,  il  aliène  la  rente 
due  à  fon  mineur ,  qui  eft  un  immeuole  >  car  le  rachat  étant  forcé ,  8c 
contenant  une  aliénation  néce^Iaire,  appartient  à  ladminiftratipn  de  la 
tutelle. 

De-M  il  fuir  que ,  jorfque  le  mineur  eft  propriétaire  par  indivis  avec  des 
majeurs,  de  quelque  immeubb ,  foir  à  titre  de  fuccefllon ,  foit  à  tout  autre 
titre  quelconque ,  le  tuteur  de  ce  mineur  ne  peur  pas  provoquer  à  un  partagé 
définitif,  ni  à  une  licitation ,  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  de  fon  mw 
neur  :  car  le  partage  ou  licitation  contiennent  une  aliénation  volontaire  de  la 
part  de  celui  qui  a  provoqué ,  puifqu  il  ne  tenoit  qud  lui  de  ne  le  pas  faire, 
mais  le  tuteur  du  mineur  peut  être  provoqué  par  quelqu'un  des  majeurs  co^ 
héritiers  ou  copropriétaires  de  fon  mineur  ^  &  ce  partage  ou  licitation ,  faits 
fur  la  demande  du  majeur  avec  le  tuteur  du  minetu:,  fera  valable  ;  car  lalié^ 
nation  que  contient  ce  partage  ou  licitation ,  eft  une  aliénation  hécedàire  de 
la  part  du  tuteur  qui  y  a  été  provoqué ,  Se  partant  n  excède  point  les  bornes 
de  ladmirilftration  de  la  tutelle.  Que  fi  tous  les  cohéritiers  ou  les  copro- 
priétaires étoient  mineurs ,  comme  en  ce  cas ,  aucun  n'auroît  droit  de  de- 
mander un  partage  définitif:  il  ne  fe  pourroit  faire  entr*eux  qu*un  partage 
provifionnel  ou  de  jouiflànce. 

Il  fuit  aulE  de  notre  principe ,  que  les  créanciers  d'un  mineur  peuvent  faîfic 
réellement,  &  faire  adjuger  fur  le  tuteur  les  héritages  du  mineur)  car  c'eft 
une  aliénation  néceflàiie. 

Le  tuteur  menacé  de  cette  falfie ,  ne  peut  pas-,  de  fa  feule  autorité ,  vendre 
Tolontairement  quelques  héritages  du  nuneor,  pour  £itis£dre  les  créanciecs,  8c 
éviter  les  frais  énormes  d  une  faifie. 

Mais  fi  on  ne  peut  fans  cela  éviter  la  faifie ,  &  qu'on  ne  puifTe  pas  acquitter 
les  dettes  des  épargnes  du  mineiu:,  le  mreur  doit  en  ce  cas  convoquer  la  Bl^ 
mille  du  mineur  devant  le  Juge ,  de  qui  il  obtiendra  une  Ordonnance  qui  lui 

Îermettra  de  vendre  certains  hérîuges  du  mineur,  pour  ùtisÊûre  (es  ccéanciers. 
/aliénation  qui  s'en  feia  en  venu  de  cette  Ordonnance,  quoique  volontaire, 
fera  valable ,  8c  tirera  la  force  de  l'autorité  du  Juge ,  à  qui  la  Loi  donne  le 
dfoit  de  la  permettre  en  connoiilance  de  caufe.  Cette  vente  pour  être  valable^ 
doir  fe  faire  en  Juftice ,  au  plus  ofiant  &  dernier  enchérifleur.  Le  décret  oui 
la permjfe ,  doit  être  rendu  avec  le  mineur  j  car  il  ponnoit  un  jour  appeUet 
de  l'Ordonnance  du  Juge  ^  &:  de  tout  ce  qui  a  fuivû 
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Des  obligations  du  Tuteur. 


v' Le  tuteur  >  aùffitôt  qu'il  a  été  nommé,  doit  ptomettte  )devaflt  le  Ji^  qaî 
Pa  nommé  ;  qu'il  s^acquittera  fidellement  de  la  tutelle.  Il  peut  être  affigné, 
i  là  requête  du  Miniftere  public,  pour  rendre  ce  ferment ,  &  y  être  contraint 
par  faiiîes  de  fes  biens.  '  . 

Les  tuteurs  légitimes  ne  font  point  obligés  i  ce  ferment.  La  cauti(xi  fidé- 
jufibîre,  rem pupilli  falvam  fd're j  telle  que  le  Droit  Romain  lexigeoitdes 
tuteurs ,  n  jeft  point  en  ufage  dans  nos  Coutumes. 

.  Un  tuteur  doit  coinmence):  fon  adminiftraqpn  par  6Ate  un  inventaire  de- 
vant Notaire  de  tous  les  effets  mobiliers  du  mineur,  de  tous  les  titras  &  en* 
feignei&ens  de  ces  biens.  Cet  inventaire  doit  contenir  éftimation  par  détail 
de  chacun  des  effets  mobiliers  ,  laquelle  éftimation  fe  fait  par  un  Seigent- 
Prifeur,  ailiflé  de  revendeurs  ou  revendereffes.  Après  cet  inventaire,  le  mteur 
doit  faite  vendre  puhliquement  les  meubles  dudit.  mineur,  à  Texception  dé 
ceux  néceffaires  pour  Tufage  iludit  mineur.  Ftmte  par  lui  de  faire  cette  vente, 
il  efl  tenu  par  forme  de  dommages  Se  intérêts  envers  fon  mineur ,  de  fe  char- 
ger ,  dans  le  compte  qu'il  rendra  à  fon  mineur  .après  la  tutelle  finie,  de  la 
cme  ou  parifis  de  ladite  prifée ,  qui  efb  le  quart  en  fus.  Par  exeniple ,  fi  une 
tenture  de  rapifferie ,  ou  d'autres  effets  mobiliers  ont  été  eftimés  ioo  liv. ,  le 
mteûr  fera  obligé  d'ajouter  à  cette  fomme  le  quart  en  fus  ,  ou  la  crue  ou  pa-» 
rifîs ,  qui  eft  de  zoo  liv. ,  &  de  porter  looo  liv.  en  compte  pour  cet  anide. 
Cela  a  été  introduit  pour  dédommager  le  mineur  de  ce  que  les  meubles  au- 
xoient  pu  être  vendus  de  plus  qu'u$  n'ont  été  efUmés ,  fi  le  tuteur  les  eue 
vendus  publiquement^  con^ne  il  auroit  du  faire. 

*  Tous  les  meubles  ne  font  pas  fujets  à  cette  crue  pu  pariiis  >  £iuce  d'avoir 
été  vendus*  Il  &u€  ed  excepter  ceux  qui  ont  une  valeur  cenaîne  Se  con- 
nue ,  •conuiie  l'areenterîc^  h  vaîfloUe  aécain  »  de  la  mile ,  éss  étoffés  en 
Eieces ,  le  bled ,  T avome ,  le  vin ,  le  foin ,  les  l>^attx  Se  tous  autres  tsm* 
kbles. 

Les  meuUerfulets  i  ceete  cme  ou  parîfîs ,  &Qie  d'avoir  écé  vendus ,  font 
les  meubles  meublans,  comme  les  cfaaiies,  tapifferies,  t^les  >  niir<tt£s^ 
bibliothèques,  tablcauic,  cflampes ,  linges,  faiî^ics»  && 

Lorfque  les  mineurs  font  pauvres ,  quelquefois ,  pour  éviter  les  fiais  de 
contrôle  d'un  inventaire ,  le  mteur  enga^  quelque  créancier  à  faire  une  fâtfie 
générale  de  tous  les  meubles  du  mineur  :  cette  iàifïe  eft  employée  par 
le  tuteiu*  pour  inventaire.  La  vente  qui  fe  fait  à  la  requête  du  faififlànr  ^ 
tient  auffî  lieu  de  celle  qui  auroit  du  fe  faire  à  la  requête  du  mineur  ^it 
le  tuteur. 

Le  tuteur  doit  faire  payer  ce  qui  efl  du  au  mineur,  &  faire  pour  cela 
toutes  les  pourfuites  &  diligences  convenables  contre  tes  débitems   daii& 
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rdpace  dW  bsô^  flàodiaoe»  Faute  dé  les-arotc  fifteS'yil  eft  xéfponfàUo 
envers  fon  mineur  de  rinfolyabilicé  des  débicenrs  »  qui  èft  fnrremie  depuis  i 
&  en  conféquence  ii  doîc  compcet  i  fonmioeat  des  finuoes  qui  loi  étoietir 
dues  par  les  débîceius ,  comme  s*il  les  an>ît  ceçueiw 

Si  le  tuteur  foutient  que  le  déhieèuf  ^it  ifttoltablé  dès  te  cdiUltÀèncemenc 
de  la  tutdle,  ou  quoique  ce  (bk  dès  au^àtavànt  qd-il  ^  le  ^oudroivte ,  t'éft 
i  lui  à  le  juftifier  \  A:  s'il  le  fuflffîe»  fl  doit  être  dédbat^  *  ' 

Le  tuteur  doit  faire  emploi  des  deniers  de  JToh  rniheUc»  taht  de  celtix  qui 

Sroviennent  de  la  vente  de  fes  meubles ,  que  de  ceux  qu'il  a  reçus  de  les 
ébiteurs. 
C  etoit  autrefois  Tuiàge  au  Chatelet  d'Orléans  ^  de  £ûie  crier  les  deniers 
des  mineurs  devant  le  Juge  au  jGége  dés  b^ux  &  adjud^cadons ,  Se,  de 
les  adjuger  à  rencherè'^  celui  qui  en  oi&oit  l'intéièt.  le  plus  avantageux, 
i  la  charge  dé  donner  caution^  de  pa^er  les  intérêts  pat  chacun  an»  5^ 
de  rendre  le  capital  lors  dé  la  nia|orité  du  mineur.  Mais  »  par  un  Arrêt  dé 
Réglenfent  du  7  Septembre  i7i£^>  ces  baux  i  intérêts,  c^  étoient  manifef* 
cement  ufuraires  »  ont  écé  prolcrits  j  6c  il  a  été  fidt  défenles  au  Prévôt  dX3f« 
léans  de  donner  les  deniers  dés  pupilles  à  intérêts  »  fàifs  aliéilation  du  prin-- 
cipal,  6c  ï  yvEL  intérêt  plus  fort  <que  l'Ordomumce»^  fans  kilTer  aux 
débiteurs  la  faculté  de  rembourfer  toutes  fois  &  quand  bon  leur  fèm- 
bleroit. 

On  a  adjugé  encore  aflèz  Souvent  lëi  deniers  pupilLûres  au  Chatelet  4*Ûr« 
léans j  en  obfervant  Qt%  trois  conditions.:  -mais  cet  ufàge  eft  fort  défavanta« 
geux  aux  pupilles,  parce  qu'il  ne  fe  préfente  ordmairem^t ,  pour  s*en  rendre, 
adjudiçaputes ,  que  d^  gens  mal  à  Jeur  ai|k,  qui  fe  font  adjuger  ces  deniers 
ibus'|e  lÎQ^  d'un  va-nud-pied j^  dont  ils  le  rendent  caution,  &*prbdûiifent' 
pout'iuftîficaiiôn  de  leur  folvalfilîç,'îes'ti;res  de  quelques  immeubles  qu'ils 
^  poflèdent ,  mps  ne  font  pasxpnnoipre  leurs  dettes  >  qui  /ouvèrit  fe  trouvent 
égaler ,  ou  excéder  leurs  mimpùbleSf .  .  '  .  '  ,.  "^..  V  \  :.,'... 
C'eft  pourquoi  il  eft  plus  avantageux  pour  les  mineurs ,  que  leur  tuteur  fe 
doiine  .iui-m#me;  le  fom  de  chercfier  un  enaploi  ^  foit  en  jftcqtûfitian  d'im^ 
meuble$,  (bit  en  cop^itt^tion  de. rentes  fur  des  çonimup^tés,  oufur  des. 
PanicuU^s^'di>9Kja;fif>Wftbilité  fo^  connue  i  éii\fa4^^  ^F^  ^^yk  <^c. 
eoMiloi  ^  il  f>euc^  fur  l'avis  des  p^ç^fets  copyoqués  à  pet  e^  .devant  le  Ju^, 

(e4ire  aùtoriferpa):une'Ordonrw>€eiàleÊdre9    ,         j.     i  .     . 

*.    •  "       •         ^      »        '  * 

Faute  par  le  tuteur  d'avoir  fait  cet  emploi  des  denieri  du  mmeur,  ttnt.dè 

<?eux  qu'il  a  entre  fes  imôur,  c^ue  de^œur^'il  a  du  jv^r,  ic  qu'd  aida 

0»ger ,  il  eft  tc^a  envers  fiM»  tninéut  des  tnoérôts  dei  ces  deniers  qui  couitatir 

fiirlui,.   «     -   :■        ..    '.-.I  *^'-    y      '*       '.         ..«:    '     '     .   .        •  ■.        .-:> 

LorfquTùâ  kliinéid:  a  ttif!  se^etis  confidétab^  )>  le  tmenr  doit,  mettre  e» 

réierve  ce  qui  «ée^  dudil  ifevènUi,  aprè^' avoir:  |)rb:  ^e  qui  eft  néceflaÙP*^ 

pour  tes   ftkfhehs  j   l'édUiteititMi'Ar^'emretien  dés  biens  de  fon  mineur^ 

&  lor^ttè  cet  excédent  du  i^eMP' forme  :nne  fommé  sflez    oonfidén^-r 

ble,-il  doit  en  faire  un  en)^ -9   Seiute  >de  quoi  1^   intérêts  de  cett« 

ibmme  courent  fur  lui*  On  eftunr  qoecefte^  ^mme  doit  êoe  aa  çioios^d* 

I  i  i  i  i j 


6 là  Traité  d&s  Ptr forints  , 

cenc  piftotes  i  pour  .qu^  foit  taia  cl*eh  fiûre  emploi  ybc  ilio'eft  pas  œtm  d'en 
trouver  poar  ttne  f(Mnnie  moindte. 

^  Le  cucelir  <bit  avoir  foin  d'entretenir  en  bon  état  les  héritages^  cb  mmear  , 
&  doit  faire  à  cet  égard  tout  ce  que  feroît  un  bon  père  de  futiUie. 

Si  9  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle ,  il  y  a  de  groiles  réparadoos  1  Ëdie, 
ou  ou  il  en  furvienne  depuis ,  pour  lefquelles  le  revenu  du  nuneur  ne  fcHt  pas 
fufflOtnt,  le  tuteur,  qui  n*a  d'ailleurs  aucuns  deniers' du  mineur  entre  ie& 
mains  ,  peut  fç  faire  autori£çr  par  le  Juge  ,^  fur  un  avis  de  parens  y  à 

F  rendre  de  Targent'à  conftitution ,  au  nom  du  mineur,  pour  les  faire.  A 
égard  des  réparations  de  (Impie  entretien ,  elles  doivent  fe  prendre  fur  \t% 
revenus. 

Le  tuteur  doit  plutôt.afFermer  les  héritages  du  mi(ieur,  que  de  les  exploiter 
par  lui-hiêine  :  le  compte  de  Texploitâtion  qu'il  feroit  par  lui-même  ,  fêroit 
d'une  trop  longue  difcùflîon.  Régulièrement  les  baux  doivent  s'en  faire'  en 
Juftice ,' après  des  prJDçIamations  au  plus  otfrant  &  dernier  enchérifleùr. 
]Néanmoins ,  comthe  ces  baux  entraînent  des  frais  afTez  confidérable^^on  ap- 

{trouve  ceux  faits  par  le  tuteur  de  fa  feule  autorité ,  lotfqu  ils  ne  font  point 
ufpeâs,  c'eft-à-dire,  faits  fur  le  même  pied,  ou  i  une  xneUleture  condi- 
tion que  les  anciens. 

Enfin ,  le  tuteur  doit  faire  tout  ce  qui  éld  néceflàire  ^out  la  cônfetVatîoh  des' 
'^oics  &  intérêts  de  fon  mineur,  à  peine  d'en  répondre;  comme  d'interrompre 
les  prefcrtprions  ppijr  la  confervation  des  hypothèques  &  autres  droits  de  \on 
mineur. 

Il  doit  auffi  former  en  Juftice  lès  demandes  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  fon 
mineur  de  former ,  &  défendre  à  celles  qu'on  donne  mal  ^  propos  contre 
lui  :.mais  il  doit  s'inftruire  au 'préalable  du  droit  du  mineur,  en  pre- 
nant des,  Confultatibns  d'Avocats  ;  &  pqur  plus  grande  précaution,'  il 
peut  encore  fé  faire,  autorifer  par  un  avi$  dé  parens ,  convoqués  à  cet  efièt 
devant  le  Juge ,  '\  féutenit  le  procès.  Il  doit  (Urtoût  avoir  recours  i  cet 
^vis  de  parens,  pour  appelier  ,  lorfqull  a  fuccombé  en  première  iaf- 
tance.      .  -    ... 

*  Les  obligations  du  tuteur  n'ont  jpas  feulement  pour  objet  l\idmini(haaoir 
des^  biens  du  mineur.  Le  tuteur*  èft*  obligé-  de  pourvoir  â  cour  ce  qui  eft  nécef-* 
faire  ^ur  les  alimensf  duf  mineur ,  &  pour  lui  donner^  mie  éducacioft  couve- 
naUe^'  fa  naiflknce ,  à*  fes  facultés  ici  fes  difpoHrion^  naturelle^.  Le  toceur 
ne  peut  employer  pour  cela  que  les  revenus  »  quélqub  fifiodiques  qu'ils  foîent  ; 
il  ne  peut  aliéner  les  fonds. 

II.  eft  d'iifà^e,  à  l'yard  des  nûneurs  de  k  campagne,  dopt  le  revenue 
ttA  pas  fa£mnt  pour  les  alîmens ,.  que.le  tuteur  W  Iouq^  pout  un  certain 
temps  à  quelques  perfonnes  qui  s'obligent  de  leur  donner  tous  les  ail- 
Mtns  néceffiûres»  tant  en  laaté  qufen  maladiey  peçidiuK  le  i^mp^tonvenu,. 
pour  le  revenu  de  leur  hiea,  &  de  Içur  fournir  des  habiUemehs  de  k: 
qualité  convenue }  à  k  charge  q«e  ct^  minisurs  Rendront  y* pendant  ledit 
temps,  tous  les  fervicès  dont  ik: feront  capables*  Pat  c#  marché,  felui 
Aui  fe  chaxee  du  mineur»  fe^  trouve  dédommagé:  des  alimens  j^u'U  lui' 
alunît  pendam  qu'il  ft'tft  pas  encoce  en  éi»(  m  lui  reodr^  £^i:vice  >  par 


ceiix  quil  lui  rend,  lotfqttil  eft  devenu  en  âge,  &  en  éta<  de  lui  en 
rendre.  *• 

Quoique  le  mceur  ne  puiflè  entamer  les  fonds  du  mineur  pour  Tes  aiimens 
&^fon  éducation,  il  peut  néanmoins  le  &ite  pourfonner  fon  établidbmenu 
Auifî,  dans  les  familles  d'artifans ,  un  tuteur  peut  être  autotifé  par  le  Ji^ge, 
fur  un  avis  de  parens ,  à  prendre  fur  les  fonds  du  mineur  de  quoi  lui  fiadre 
apprendre  un  métier,  ou  le  faire  recevoir  Maître. 

Dans  une  famille  noble,  ou  de  gens  vivaps  noblement,  le  tuteur  peut^ 
lorfque  les  revenus  du  mineur  ne  font  pas  fuffifans ,  être  autorifé  â  prendre 
fur  les  fonds  de  quoi  le  mettre  en  équipage ,  &  lui  obtenir  un  emploi  mili^ 
taire.  Les  frais  de  degrés,  &  principalement  de  Doâorat ,  peuvent  auilî  être 
cônfidérés  cpmme  fervant  i  rétabliiTement  d'un  mineur. 

Lorfque  les  revenus  d'un  mineur  font  plus  confidérables ,  le'  tuteur  fait 
allez  ordiiuirefnent  régler  par  le  Juge ,  fur  lavis  de  fa  famille ,  la  fbmme 

2u'il  pourra  employer  par  an  pour  les  alimens  &  l'éducation  du  mineur^ 
)ette  fomme  fe  règle  différemnient ,.  a  mefure  que  le  mineur  avance  en 
âge.  Quoique  le  tuteur  n'ait  pas  pris  cette  pcécaution ,  on  ne  laiflè  pas  de 
lui  allouer  les  fommes  qu'il  a  employées ,  lorfqu  elles  ne  font  pas  exor-^ 
bitàiites.        ' 

^  Il  dt  furtout  du  devoir  d'un  tuteur ,  lorfque  le  n^ineur  efl  en  âge ,  de 
tui  confeiller  de  prendre  un  état,  celui  qui  lui,  conviendra  dEav^tage,  eu 
éçard  à  fa  naiflknce ,  i  fes  facultés ,  &  plus  encore  ï  fes  talens  &  à  fes 
difpofîtions.  Le  tuteur  doit  fur  cela  confultef  la  famille  du  mineur  :  il  lui 
eft  furtout  enjoint  de  la  confulter ,  lorfqu  il  s'agit  de  marier  ce  mineur^ 
comme  nous  l'avons  déjà  vu.  Telles  font  les  obligations  du  tuteur  durant 
la  tutelle.  Après  la  mteile  finie  ^  il  eft  obligé  de  rendre  compte  :  nous  en 
parlerons  dans  le  dernier  article.  / 

A  R   T   I  C   L   B.      V. 

Des  Manières  par  Ufquelles  fitut  la  Tutelle. 

Il  eft  évident  que  la  tutelle  finit  par  la  mort  naturelle  ouxivile,  foit^Iu 
tuteur ,  foit  dû  mineur. 

Elle  finit  auffi ,  lorfque  le  tuteur ,  pour  quelque  iufte  caufe,  en  a  été 
dfiftitué.  F*  G.  fi  le  tuteur  avoit  fait  Milite ,  s  il  étoit  de  raauvaifes  mœurs , 
on  s'il  âcoit  à  ocaindre  qu'il  ne  diffipat  les  biens  de  fon  mineur  y  il  pourroit , 
fur  la  pourjCuite  de  quelques  proches  parens,  être,  en  connoi£&nce  de  caufe, 
deftitué  de  la  tutelle  par  le  Juge. 

La  tutelle  finît  auffi  par  la  ma|orité  du  mineur ,  torfqu'il  a  kccompU 
l'âge  de  vingt -cinq  ans.  Elle  finit  même  avant  cet  âge  par  le  mariage 
du  mineur,  légitimement  contracté  ^  car  le  mariage  émanc^ant  de  plem 
droit  les|  miueuis ,  Se  les  iaiCuit  fortir  de  la  puiflànce  des  tuteurs ,  fait  finir 
la  tutelle.  .  .    .  . 


€i%  Traité  des  Ptrfonnes  ^ 

.  Enfin,  k  tucdle  finit  par  une  «uœ  efpece  d*émancipadon ,  t]oi  $*ob^ 
denc  par  Lettres  du  Prince  :  le  Prince  y  par  ces  Lettres ,  accorde  au  minent 
k  pouvoir  de  fe  gouverner  lui-niême ,  Se  d'adminiftter  lub^même  Tes  biens» 
au  cas  qu'il  en  foit  trouvé  capable.  Suivant  la  confticution  de  Confiantân» 
ce  Btînce.  n'a^cocdoit  ce  bénéfice  »  qui    s  appélloît  venia  dtatis  j    qu'aux 


Juge. 

Ces  Lettres  fe  prennent  en  la  Chancellerie  du  Palais ,  6c  font  adreflees  au 
Juge  du  domicile  du  mineur  qui  les  a  obtenues.  Ce  mineur  doit  faire  afligner 
devant  le  Ju^  fon  tuteur  '8c  les  proches  parens  ;  &  fur  1^  témoignages  que 
rend  la  fiunuie ,  le  Juge ,  ou  entérine  ces  Lettres ,  fi  le  mineur  eft  jugé  ca- 
pable de  gouverner  6c  adminiftrer  fon  bien  \  ou  il  l'en  déboute  »  s'il  l'en  juge 
mcapable. 

Le  mineur  »  dont  les  Lettres  ont  été  entérinées  »  acquiert  le  droit  de  dif-^ 
pofer  de  fes  biens  meubles  ^  6c  d'adminiftrer  fes  immeubles.  La  Sentence 
d'entérinement ,  fur  lavis  àes  parens ,  met  ordinairement  des  modification^ 
d  ce  droit  de  difpofer  des  biens  meubles  :  elle  ordonne  en  ce  cas  que  le  tno- 
bilier  provenant  d'une  telle  fuccefllon ,  ainfi  que  celui  des  fucceflions  qui 

Sourroient  lui  écheolr  par  la  fuite ,  fera  remis  entre  les  mains  du  cutateuc 
u  mineur ,  pour  être  par  ledit  curateur  employé  en  afrquifition  d'hén- 
uges  ou  rentes*  En  ce  cas  ,  l'émancipation  par  Lettres  a  moins  d'étenduo 
^ue  celle  par  mariage  :  Tune  &  l'autre  ont  cela  de  commun ,  que  le 
mineur  ne  peut  aliéner  fes  immeubles ,  &  n'a  que  le  droit  de  les  admi-* 
niftrer.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  non  plus  efter  en  Jugement  fans  L'af-^ 
fiftance  d'un  curateur^  qui  lui  eft  à  cet  effet  créé ,  &  quon  appelle  curateur 
aux  caufes. 

Article    VL 

Du    Compte    de    Tutelle. 

La  tutelle  finie ,  le  tuteur  doit  rendre  compte  a  fon  nuneur  de  fon  admi? 
niftration. 

Toute  tranfaâion,  tout  contrat  pafle  entre  le  tuteur  6c  le  mineur  devenu 
majeur ,  avant  que  ce  conipte  ait  été  rendu ,  n'obligent  point  k  mineur  qui 
peut,  quand  bon  lui  fe^bfe ,  s'en  faire  relever ,  &  les  faise  déclaiw  nub^ 

3uoiqu  U  ait  paffê  ces  aâes  en  majorité  ;  car  ^  en  cette  matière ,  le  mineui 
.  e.venu  majeur  eft  t6ujo«us  répuié  niineur  ^is-à-virdeian  tuttur ,  jufqo'i  ce 
qu'il  ait  rendu  compte.  ^  . 

Le  nitenr  peut  être  aflSgné  devant  le  Juge  qui  l'a  nommé,  pour  rendre 
ijompte.  Si,  après  y  avoir  été  condamné ,  il  ne  fe  rend  pas ,  il  peut  y  ètr« 
contraint  par  la  faihe  de  fes  ^iens  ^  6c  même  par  emprifonnement. 


Ce  oosi^^.qtie  le  tuteur  eft  obligé  de  leudie,  doit  ètfe  €dir^>ofé  èù  tcoî» 
dupittes,  \  de  U  (ocecce ,  de  la  mife  &  de  la  reprife. 

Il  doit  fe  charger  en  lecctte^  x^.  du  prk  de  la  vente  des  meubles  du  mtr 
neur ,  s'ils  ont  ^  vendus ,  (mon  du  montant  de  la  prifée  de  Tinventaire ,  à 
laquelle  il  doit  ajouter  la  crue  ou  panfis  »  à  Tégard  des  n^eubles  qui  y  £»q£ 

z^.  Il  doit  fe  chaiger  en  recette  de  roi^t  ce.  qu'il  a  reçu  »  ou  du  recevoir  d«r 
débiteurs  du  mineur,  encore  qu  il  ne  Tait  pas  reçu*  '    -. 

j^.n  doit  fe  charger  des  reveuus  du  mineur.  ; 

4^.  Suivant  un  ade  de  notoriété  du  Chatelet  de  Paris  de  1 69$  ,  loffque  le 
tuteur  fe  trouve  avoir  eu  entre  les  mains  des  deniers  oiiifs ,  provenans ,  foit 
d^  fends  y  foit  des  revenus,  de  fon  mineur  ,  lefquels  montent  en  recette  i 
un^  iomme  dé  1 500  liv.  >  &  qu'il  n'a  pas  fait  emploi  de  cette  fomme»  il  doic 
fe  charger  en  recette  des  ii)térêts  que  cette  fontfne  a  pu  produite ,  à  compeer 
depuis  les  (ix  mois  qui  lui  foQt  accordés  pour  faire  emploi.  Ces  intérêts 
s'accumulent  iKvec  h  .^ital  »  Se  pioduifent  eax-mêjtntt  des  intérêts  ;  lef^^ls 
intérêts  des  intérêts ,  en  produifent  aufli  eux-mêmes  >  toujours  par  accumu-» 
lation»  jufqu*au  temps  de  la  majorité  >  ou»  en  cas  d'émanopadoD  t  jjuiquaa 
temps  du  compte  clos  &  rendu.  > 

Si  le  tuteur  y  faute  d'entretien,  te  par  fa  faute,  a  taîde  dégrader  les  biens  de 
foh  mineur ,  il  doit  ajouter  i  fa  recette  le  montant  des  dommages  &  inoéctts 
qui  en  refultent. 

Le  chapitre  de  mlTe  eft  compofé  de  tout  ce  que  le  tuteur  a,dé(»enfé  pcoir  foo 
mineur,  &  qu'il  a  payé  pour  l'acquittement  de  fes  dettes }  le  prix  des  acqui-  ' 
fitions  qu'il  a  faites  pour  lui  ^  ce  qu-il  a  p^é  pour  lentretito  de -fes  biens, 
ppur  les  frais  des'  procès  qu  il  a  ioutenus  y  pour  les  penâons  du  mineur , 
pour  les  appointemens  des  Maîtres  prépofés  à  fon  éducation  ,  &  générale** 
ment  pour  toutes  les  autres  néceûités  du  mineur. 

Si  le  tuteur  a  £ùt  des  voyages  pour  les  afiàires  du  mineur,  les  frais  de  ces 
voyages  doivent  lui  êtce  alloués ,  &  eftimés  fuivant  ù,  qualité  :  mais  on 
n'alloue  point  au  mteur  aucun  falaire  pour  la  récompenfe  des  foms  qu'il  a 
pris  dans  l'adminifliation  de^la  tutelle.  C'eft  une  charge  de  &nille,  un  office 
de  parent ,  qui  doit  être  rendu  gratuitement.  U  faut  en  excepter  les  mteuis 
onéraires ,  dont  il  a  été  patlé  ci-defllis  • 

Pour  que  les  dépenfes  faites  par  le  tuteur  lui  foient  allouées ,  il  fuffit  qu'il 
lésait  d'abord  faites  utilement,  quoique ,  par  l'événement ,  cette  utilité  n'aie 
pas  duré  ;  car  perfonne  ne  peut  j^pondre  des  évenemens.  C'eft  pourquoi ,  fi 
un  mteur  a*  fait  de  grc^s  dépenfes  pour  des  réparations  à  faire  aux  bâti- 
mens  d'une  métairie  de  fon  mineur ,  quoique  par  la  fuite  ces  battmehs 
aient  été  incendiés  par  le  feu  du  Ciel,  la  dépenfe  ne  laiflèra  pas  de  lui  être 
allouée. 

Les  miies  des  tuteurs  dotvent  ètie  joftifiées  par  des  quittances ,  des 
devis  &  marchés ,  &  autres  pièces.  U  faut  exciter  certains  articles  de 
mifes  >  que  le  mteur  ne  peut  juftiiier  par  quittances  y  parce  que  les  per- 
lonnes.i  qid  il  a  payé  ne  envoient  pas  éaise  ,  ôc  que  la  modicité  de  la 
ibmmc  ne  méritoit  pas  les  biis  d'une  quictaaop  devant  Notaires^  Le  tuteur 


tf24  Traité  des  Pirfonnes  ^ 

doit  être  cru  d  fon  ferment  fur  ces  forces  de  mîfês ,  lorfqa  elles  font  vraifett^ 
blables.  La  Coutume  d'Orléans ,  art*  1 99  ,  en  a  une  diipofitfon  poilr  les  âr-* 
Mcies  ^ui  ne  pafTeiit  pas  i  o  fols.  Cette  refbnâton  à  la  fomme  de  10  fob  »  n  eft  * 
pas  fuivie  \  &c  on  laiflè  i  l'arbitrage  du  Juge  la  quantité  de  la  fomme  jufqui 
laquelle  le  tuteur  doit  être  au  fur  fon  ferment. 

Le  troiHeme  chapitre  du  compte,  qui  fe  nomme  chapitre  de  reprifes»  «ft- 
oompofé  des  fommes  ,  dont  le  tuteur  s'eft  chargé  en  recette ,  conrnie  dues 
à  fon  mineur  ,  &  qu'il  n'a  pas  néanmoins  reçues  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de' 
fa  faute ,  foit  parce  qu'il  a  ndt  les  diligences  convenables  contre  les  débi- 
teurs ,  foit  parce  que  l'infolvabilité  arrivée  des  débiteurs ,  le  difpenfoit  d'en 
£ure. 

Il  doit ,  pour  établir  ce  chapitre  de  reprife  ,  juftifier  par  pièces ,  foit  lie 
fes  diligences ,  foit  de  l'infolvabilité  des  débiteurs  par  lui  alléguées.  Le 
compte  fç  rend ,  foif  i  l'amiable ,  foir  par  un  aâe  tous  feing-^privé  »  foit 
par  un  aâe  devant  Notaire ,  foit  devant  le  Juge.  Le  iage  »  (fevant  qui  le 
compte  doit  être  rendu  en  Juftice  »  eft  celui  qui  a  noouné  le  tuteur  »  comme 
on  l'a  dit. 

Lorfque  le  tuteur  eft*un  tuteur  légitime  ,  le  Juge  »  devant  qui  le  compte 
doit  être  rendu ,  eft  le  Juge  de  celui  qui  eft  afligné^  foit  pour  le  rendre,  loit 
pouc  l'entendie* 

Le  compte ,  de  quelque  nature  qu  il  foit  rendu ,  eft  rendu  aux  (rais  du  mi^ 
neur  devenu  majeur  ou  émancipé  y  i  qui  il  eft  rendu*  C'eft  pourquoi  le  tuteur, 
au  montant  des  deux  chapitres  de  miles  &  reprifes ,  peut  a|outer  les  firais  du 
compte. 

L Ordonnance  de  1667 ,  iU.  x^  y  art.  i9  ,  règle  quels  font  les  fiais  qui 
doivent  être  alloués  au  rendant  compte  pour  la  dépenfe  du  compte.  Il  ne 
peut  y  comprendre  le  coût  du  jugement  qui  l'y  a  condamné  »  à  moins  qu'il 
n'eût  confenti  à  le  rendre  avant  la  condamnation. 

Le  montant,  tant  des  deux  chapitres  de  mifes  &  de  reprifes,  que  des  (rais,* 
doit  fe  déduire  du  chapitre  de  recette  y  &  cette  dédudtion  faite ,  ce  qui  refie 
eft  le  reliquat  du  compte.  Lorfque  le  compte  eft  rendu  en  Juftice ,  il  doit 
dire  préfenté  Se  affirme  par  le  tuteur,  ou  une  pcrfonne  fondée  de  ùl  procura-i- 
tion  fpédale. 

Ce  compte  ayant  été  communiqué  avec  les  pièces  juftifîcattves  au  mineur 
devenu  majeur  ou  émancipé ,  le  mineur ,  s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  le 
paifer ,  doit  propofer  fes  débats  ,  contre  lefquels  le  tuteur  oppoiera  des  fou^ 
tenemens.  Cela  formera  procès ,  fur  lequel  le  Juge  ftatue  Se  condamne  aux 
dépens  celui  qirî  a  tort. 

Ce  procès  ne  fufpend  point  Fexi^bilité  de  la  fomme ,  dont  le  tuteur  s*eft  re* 
connu  reliquataire  par  fon  compte  y  le  mineur  peut ,  durant  le  procès ,  le  corw 
traindre  au  paiement. 

La  fomme  qui  forme  le  reliquat  d'un  compte  de  mtelle ,  produit  de  plein 
dfoit  des  intérêts  jufqu'au  paiement;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  aux  intérêts  d'uité-r 
têts ,  comiii^  durant  la*  tutelle. 

.  Le  mineur  devenu  majeur  ou  émancipé ,  a  hypotheoue  pour  le  paiement 
de  ce  reliquat ,  fur  tous  loi  biens  de  fon  tuteur,  du  jour  de  l'ade  de 
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mominti^ii  du  mtenr ,  fi  c*eft  m^  mtear  datif  ;  oa  dtt.  jovt  qa*il  a  commencé 
à  Têtfe  i  s'il  eft  l^dme. 

II  7  a  aufli  la  conciainte  par  corps  après  les  quatrt  mois ,  lotfquil  7  a  on 
Jugement  rendu  cûntie  le  tuteut ,  &  que  la  fomme  eft  liquide. 

Loifque ,  par  le  compte  de  ruteUe  »  c'eft  le  mineur  qui  eft  reliquataire  en-» 
Ters  fon  rateut»  la  créance  du  tuteur  contre  fon  mineur,  qui  concerne  ce 
reliquat ,  n'eft^  qu'une  créance  ordinaire ,  qui  tte*  produit  d'intétêts  ,  que  du 
jour  de  la  demande  jui&îaire  qu'en  forme  le  (Oteur,  ic  qui  ne  produit  hy^ 
potheque ,  que  da  jour  de  la  d^ure^u  compte»  iorfqu'il  eft  anêté  pard&« 
Tant  Notaire  »  ou  du  jour  de  la  Sentence  de  con^amnaaon. 

Section    V. 

De  la  Curatelle. 

Article    »  k  e  m  i  e  r. 

Des  Curateurs^ottx  $purdf^^  ^tteu^  Fols^  Prodigues  ^  &  aiarei 
/    femblables  Ferfonw^  '.,  ^ 

•  Lorfqtt*ttne  Peifonne  mafepre»  on  émancicée  >  {>erd  TuCçe  de  la  railbn  ; 
^tt  loriquelle  fe  portèAdes  exoès  de  prodiealicé  qui  donnent  lieu  de  craindre 
qu  elle  ne  diffipe  bientôt  tout  fon  bien  »  Le  Juge ,  fur  la  pourfuite  de  quel- 
qu'un demies  .plosvpBocIiQs  .pncns^  rapcès  Avjok.conftaré  .fa^folie  ou  piodiga^ 
lité  par  enquête,  &  pris^l'avis  de  la  fiuniile^:  tuiintesdit.l!ad]imiiftnitiondo 
fes  biens ,  &  lui  nomme  un  curateur. 

On  nomme  auffi  un  cui^teur  â  ceux  que  quelqu^  défaut  corporel  empêche 
d'adminiftrer  leurs  bien^^  tils  â>nr  les  fourds-firinuets  de  naiilance. 

Il  n'y  a  que  les  Perfonnes  majeures  ou  émancipées  ,  qui  foient  fuw 
jettes  à  cette  interdiâîon  ,  **&  â-,  <yii  pti^  àa^  ces  fortes  de  curateurs  ; 
car  les  mineurs  qui  font  fous  la  puiflance  paternelle  ,  ou  fous  celle  d'un 
tuteur»  étant  gouvernés  par  leurs  père  &  mece,  ou  par  leur  mteut,  n'ont 
pas  bdbin  qu'on  leur  hômitieunè  outre  perfonne  p^- les  to 
n'ayant  point  l'adminJAration  de  leuirs- biens,  il  eft  inutile- qu  on  la  leur 
interdife.  ...... 

Les  curatelles  de  ces  fortes  de  Perfonnes  font  datives  dans  tout  le  Pays 
coiitumier ,  même  dans  les  Courûmes  qui^  conmie  celle  d'Orléans ,  admettent 
une  tutelle,  légitime.  £lles  ne  décident  rien  de  (èmblable  â  l'égard  des  cu^ 
râtelles.  Il  n'y  à  que  les  Perfonlies  capables  de  tutelle  dative ,  qui  foient 
capables  de  curatelle.  Les  mêfnes  eoccuiès  om  lieu  pour  l'une  &  pour 
l'autre.  v!  '-:    . 

L'interdiè^  pour  caùfe  de  dëmj^nce  ne  pouvant  fe  gouverner  ,  non  plus 
qde  fes  biens»  le  pipuVoîr :&  lèt  obligaaons  de  fon  curateur  s'étendent  â 
^Perîbnne,  auffi  bien  qu  à  fes  biens.  Ce  cucateur  peut  le  retenir  auprès 
Tom^IL  Kkkk 
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de  loi 9  otL  lé  mettie  en  peiifian  èàM  odler  mâxfoa. boonèce  qa*ii.ît^eia  lî 
propos.  Que  fî  la  démence  va  jufqu  à  la  fureur  ,  &  ne  pèànet  pas  qail  foie 
laiife  en  liberté»  il  jpeui,  &  même  il  doit  fe  pomvoîr  devant  le  Juge  qui  ,, 
fur  l'avis  de  la  famille  ,  après  qii*il  aura  été  informé  de  kiiseut ,  oraonneraL 
qa  il  fera  enfermé  dans  une  maifon-  de  force. 

L'interdit  pour  caofe  de  prodigaticé^  n'étant  întaxlitr  qa!à  casie  de  Jar 
mauvaife  adminiftration  qu^  hj&k  de  fes  biens  »  peut  £e  gcHivemer  lui- 
même  ;  d'où  il  fiiit  que-  le  «pouvoir  de  tes  .oixligiations  ide  iba  'cucaceoc 
fe  bornœc  à  l'adminiftratidn  de  f«5  biens,  &  ne  s'étendent  point  i  ik 
Perfonne.  ^ 

Le  pouvoir  Se  les  obligations  des  curateurs  aux  interdits ,  par  rapport  2 
leurs  biens ,  font  à  peu  pjr^  les^in^mes  que  celles  des  tuteurs.  Ils  doivent  »  * 
après  que  la  curatelle  eft  finie ,  rendre  compte  de  leur  adminiftration  ;  &  tout 
ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  touchant  les  tuteurs ,-  reçoit  application 
à  l'égard  des  curateurs.  .         -*      .  • 

Cette  curatelle  finit  par  les  mêmes  manières ,  par  lefquelles  finit  la  m- 
telle ,  fauf  qu'au  Jieu  qoe  :1a  mteile  '  finis  par  ia  majorité  &  rémanciptîon 
du  mineur  j  cette  curatelle  finit ,  lorfque  l'interdit  s'eft  fiât  relever  ae  fon 
interdiâiîon. .   ,  .      /  . 

L*interdh  ieft  lelevë  parle  Juge  cfe  fon  în^<àîÛîoh ,  lorfqu*!!  a  recouvré 
l'ufage  de  la  raifon,*  s  il  "a  été  mtetdit  pour  démeîice  ;  ou  lorfqu'il  a  donné 
des  preuves  de  (a  bonne  conduite  >  s'il  a  été  interdit  pour  prodigalité. 

Ifdoit,  pour£»  faire  relever,  donner  &  Reqa&te  au  JugeV  qtû  doit  saf- 
£irer  par  rinteitogatoice  de  rimecdît ,  4c  par  une  enquête,  û  rinterdir  pour 
démence  a  secouvré  la  taiibn  ;  ou  fi  rintenfit  pour  prodtgidicé  a  donné  des 
ptemres  d'une  meUleoce  conduite  ^  6c  a^^cês.  avoifr  posTavû  4d^£ifiuâîUQ.^ 
il  le  cdeve  de  iba> aiMMliâibn.  .  y..-  il 
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Des  Cùrûtears  des  Mineurs.  ' 

*  r  ...  Mi  ...     '. 

•  On  donne  41»  naineura  émancipés  un  ouateur,  quon  appelle  cuiatcur 
fux  c^uies  y  çflAî  les  mineurs  ,  qu^qu  émancipés  y  x^  peuvent  eftet  e» 
Jugement  faiis  l'afliftance  d'un  curateur.  La  fonâion  de  ce  curateur  con- 
£fté  di>n€  à  les  éflifter ,  &  iuitorifer  dans  les  dema^s  qu'ik  ont  à  ^- 
mer  en  Juftice  contre  cyielqu  un  ,  &  dans  celles  qu'on  a  foonées  contre 
eux. 

Comme  les  mineurs  ,  quoiqu  émancbés  ^  ne  'peuvent  aliéner  ieiuw  im- 
meubles ,  U  eft  di'tt£age  de  ptépofet  auflî  le:  curateur  ^  paUt  Taâe  de  cucaitelie  » 
pour  aflîfter  le  mineur  émancipe  dans  tous  les  aékes  où  il  s'agiroit  de  quelque 
^iénacioii  néceffiûre  de  £»  immeubles ,  tels -que  f<>nt  les  aâes  de  rembour- 
^ment  de  fes  rentes ,  lei  partages ,  lidiia(i(>n5.^  Jkç»  <pour  ç^  recevoir  le* 
|ûiHfe>  &.en  faire  l'emploi»  .  f  ^,0  xr  *:       % 


On  donne  aoffi  aux  nuncms  deis  cmamirs  »  quVn  appelle  curaceais  aux 
«âùns  connaîres.  Cela  a  lieu  roufès  les  fob  qu*un  tuteur  ^  des  actions  à  ^ 
xîger  coQoe  le  lAineur  y  ou  qu  3  jr  ^  <]ueli:)ut  panade  ^  ou  autres  adkes  à  fave 
«ntr  euxr  Cooime  jpedoDDe  ne  piur  aucçjôxer  ipa  mineur  »  ai  /tipulerjppur  loi 
dans  les  aâes  où  il  eft  lul-mèoie  panîe  contre  lui  y  il  eft  donc  néceflair^  que 
Je  mineur  ait  pour  opsades  une  feabnne  qui  i  autorifç  fie  ïe  repréfeotç.  C  eft 
le  curateur  aux  aâions  contraire»  ^jui  eft  prépofê  pom  cela»  Ces  curaceufs 
ne  £rât  quelquefois  créés  que  dans  une  »9tio.n  \  ce  qui  ^ve  »  lorfqu  on  ne 
prévoit  pas  qu'il  arrive  durant  la  tutelle  d'autres  occaiions  où  le  muieur  Ht 
Defoin  de  curateur  aux  adlions  contraires. 

•  Le  cas  Je  plus  âéqueac  e&  lûdque  le  iuryiyant  de  dejix  isojiioints  >  cuteac 
de  leurs  enfans,  veat  empêcher  la  communauté  entre  lui  Se  fes  enfans^  ou 
la  diilbudre.  Comme  il  tant  pour  cela  quU.faflè  un  inventaire  entre  lui 
&  fes  enfans ,  il  leur  làir  nommer  par  le  Juçs  un  cucateur  ou  auâeur  pour 
le  fait  de  cet  inventaire.  Si  le  furvivant  ne  îe  contente  pas  de  diflbudre  la 
communauté  ,  mais  qu'il  veuille  la  liquider ,  Sc  partager  avec  fes  en£ms  , 
il  doit  £ûre  nommer  un  curateur  y  non-feulement  pour  le  £iit  de  l'inven- 
taire y  mais  auifi  pour  le  fait  de  la  liquidation  &  part:^  j  car  les  cura* 
teuEs  adumaa  nSum  ^  n'ont  <ie  .cpaâere  que  pour  les  aAes^  pour  lefquels  ils 
ibnt  nommés. 

AiiTjctsIIL 

Des  Curateurs  aux  ventres. 

• 

L'enfant ,.  dont  on  efpere.la  naîflânce,  n  étant  pas  encore  né,  il  ne  peut 
avoir  de  tuteur.^  car  ils  fonr  donnés  principalement  pour  gouverner  la  Per#^  - 
fonne  du  mineur  ;  ^où  il  fuit  ou  il  ne  p^at  y  avou  de  tuteur ,  lorfqu  if 
n'y  a  point  encore  4e  .Peçfonne  de  mineur  qui  exîfte.  Néanmoins  ,  comme 
lenfant ,  dont  on  efpere  la  nai({wce  y  eft  déjà  réputé  né  toutes  les  fois  qvt'd 
s'agit  de  fes  intérêts ,  qui  in.  utçro  eft  ,  projam  nato  habetur  ^  ^uotics  de  ejus 
commodls  agiuu  ^  &  qu'il  eft  de  l'intérêt  du  pofthume ,  s'il  vient  à  naître  » 
que  les  biens  qui  doivent  lui  appartenir ,  lorfqu  il  naîtra ,  foient  en  atten- 


ettèt  flu'on.  lui  nomxruB  un:  curateur  pour 
biens  qui  doivent  loi  ,app3jrtenir  un  jour.  Ce  curateur ,  qu'on  appelle  en 
Droit  curateut  au  ventie,  fe  nonuue  ainû^  parce  que  les  Jurifconhiltes  Ro- 
mains, in  doclrinâ  Stoïcorùm y  regardoienf  lenfant  qui  étoit  dans  le  fein  de 
fa  mère  ^  comme  pars  vifcerum  matris. 

Le  curateur  au  ventrg^ou  au  pofthume,  pour  Tadminiffaration  générale  des 
hiens  q\ii  doivent  lui  appartenir ,  lorfqu  il  fera  né ,  doit  rendre  compte  au 
tuteur  de  ce  pofthume  né,  ou  à  cepx  a  qui  les  biens  appartiendront^  s'il 
arrive  quiil  ne  .luiife  pa$.  .,       , 

'^  '  '  KkkkiJ 
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On  nomme  zaA  quelquefois  des  curateurs,  aux  ventres ,  ad  unum  aBum  ; 
comme  pour  intenter  une  a£tion  de  retrait  lignager  :  mais^  comme  l'événe- 
ment de  cette  aâion  dépend  de  la  naiflance  du  poShume  »  on  attend  qu'ï 
foit  né,  oour  y  ftatuer  définitivement  j  &  lorfquii  eft  né  ,  l'inftance  cft  re*- 
prife  par  le  tuteur. 

Il  y  a  encore  d'autres  efpeces  de  curateurs ,  tels  que  le  curateur  a  une 
fucceàion  vacance ,  le  curateur  créé  à  l'héritage  délaifle  en  Juftice ,  dont 
nous  ne  parlerons  point  ici  ^  y  traitant  feulement  des  curateurs  donnés  aux 
Ferfonnes. 


TITRE     VIL 
Des'  CommuncoLtés. 


JLi  s  s^  corps  &  communautés  établie  fuîvànt  les  Loix  du  Royaume ,  (bnc 
confidérés  dans  l'Etat ,  comme  tenant  lieu  de  Perfonnes  :  Vtluti  perfonam 
fuflinenti  car  ces  corps  peuvent , à  l'inAar  des  Perfonnes ,  aliéner,,  acquérir ,. 
poflëder  des  biens ,  plaider ,  comraâer ,  s'obliger ,.  obliger  les  autres  en- 
vers eux. 

Ces  corps  font  des  êtres  intelle^ek ,  différens  &  diftinâs  de  toutes  les 
Perfonnes  qui  les  compofent  :  Vniverjîtas  diftat  à  Jingulis.  C'eft  pourquoi; 
les  chofes  qui  apparriennent  H  un  corps ,  n'appartiennent  aucunement  pout 
aucune  part  à  chacun  des  particuliers  ,  dont  le  corps  eft  conipofé  ^  &  en 
cela,  la  chofe  appartenance  à  un  corps,  res  univerfitatis ^  eft  très-difiërente 
d'une  chofe  qui  leroir  commune  entre  plufieurs  particuliers ,  pour  la  paa  que 
chacun  a  en  la  communauté  qui  eft  entr'eux:  r^  la  même  raifon ,  ce  qui 
^ft  dû  à  un  corps,  n*eft  dû  aucunement  à  aucun  des  parriculiers,  dont  le 
corps  eft  compote  :  Sî  quid  univtrfitati  dcbetur^  finguUs  non  dchetur.  Le  créan- 
cier de  ce  corps  ne  peut  donc  point  exiger  de  chacun  des  particuliers  de  ce 
corps  ce  qui  lui  eft  dû  par  fe  corps.  II  ne  peut'  faire  condamner  au  paie- 
ment que  le  corps  ;  il  ne  peut  faire  commandement  qu'au  corps  ,  en  la  Fer- 
fonne  de  fon  Syndic  ou  Procureur  ^  &  H  ne  peut  &ifir  que  les  effets  qui* 
appartiennent  au  corps. 

Cela  a  lieu ,  lorfqu'il  n'y  a  que  le  corps  qui  contracte  feul  là  dette.  Far 
exemple ,  lorfqu'une  Ville ,  par  le  miniftere  de  fes  Maire  &  Echcvius ,  fait 
un  emprunt  ^lorfqu'un  Hôpital ,  par  le  miniftere  de  fes  Adminiftrateurs  con- 
traâe  quelque  engagement* 

Mais ,  comme  il  y  a  des  corps  qui  n'ont  pas  de  biens ,  comme  font 
les  compagnies  d'offices'  de  judicature  ou  de  finance  ,  comme  font  les 
corps  de  mener ,  &c.  lorfque  ces  corps  font  des  emprunts ,  les  créanciers 
ne  fe  contentent  pas  de  l'obligation  -  du  corps  j  ib  font  intervenir  au- 
contrat' tous  les  membres ,  pour  qu'ils  déclarent  qu'ils   s  obligent  cotts. 
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tant  en  corps  >  que  chacati  d'eux  en  particulier  \  &  au  moyen  de  cette  obli- 
gation de  cnacuii  des  membres ,  chacun  d  eux  peut  être  contraint  au  paie-* 
ment ,  ou  pour  fa  portion  virile  ,  ou  folidairement ,  lorfque  la  folidicé  a  été 
expreflTément  (tipulée. 

Xes  membres  d'un  corps ,  qui  s'obligent  chacun  en  leur  particulier  avec  le 
corps ,  ou  s'obligent  feulement  en  tant  que  membres  du  corps  ;  &  dès-là 
même ,  cette  obligation  ne  pafle  point  à  leurs  héritiers  y  ou  bien  ils  s'obligent 
en  leur  propre  &  privé  nom  j  &  en  ce  cas  >  ils  <iemeurent  toujours  obligés  9 
quand  même  ils  cedèroient  d'être  du  corps  \  &  ils  tranfmettent  à  touj^ours 
leurs  obligations  à  leurs  héritiers. 

De  ce  qu'un  corps  eft  une  petfonne  intelleâuelle ,  il  s'enfuit  qu'il  ne 
peut  pas  taire  par  lui-même  tout  ce  que  nous  avons  dit  que  les  corps 
etoient  capables  de  faire,  comme  de  contrafter,  plaider,  &c.  Il  eft  d'abord 
de  la  nature  de  chaque  corps  d'avoir  un  ou  plufieurs  Procureurs  ,  par 
t  organe  defquels  ils  puiflènt  faire  ces  chofes.  Proprium  ejl  univerjltatis 
habere  Procuratorem  Jeu  Syndicunu  Le  Procureur  clés  corps  &  commur 
iiautés  eft  ordinairement  le  Syndic  :  il  eft  élu  par  les  membres  du  corps  àf^ 
iemblé,  â  la  pluralité  des  fuiFf^es.  Ses  pouvoirs  font  plus  ou  moins  étendus , 
fuivant  que  le  corps  aiTemblé  a  jugé  à  propos  de  les  étendre ,  ou  limiter  par 
laâe  par  lequel  il  a  été  prépofé  pour  oyndic.  Le  Syndic  ,  en  contraâant  , 
oblige  le  corps  dans  les  choies  qui  ^'excédent  point  les  bornes  de  l'adminif- 
tration  qui  lui  a*  été  confiée.  Le  fait  de  ce  Syndic  eft  cenfé  le  fait  du  corps  r 
c'eft  â  ce  Syndic,  ou  à  fon  domicile,  que  lont  données  les  aifignations  fur 
les  demandes  que  quelqu'un  a  i  former  contre  le  corpsé 

Outre  les  Syndics ,  les  corps  ont  ordinairement  un  Receveur  qui  eft  pré^ 
pofé  pour  recevoir  des  débiteurs  ce  qui  eft  dû  au  corps.  Les  paiemens  qu» 
lui  font  faits ,  font  cenfés  iaits  au  corps ,  &  il  libère  les  débiteurs  par  les 

Suittances  qu'il  leur  donne.  Lorfque  lé  corps  n'a  point  de  Receveur ,  c^eft  I9 
yndic  qui  en  fait  les  /onctions. 

II  eft  encore  de  la  nature  des  cofps  &  communautés,  que  chaque  corps  ou 
communauté  puifTe  fe  faire  des  Stamts  pour  (a  police  Se  fa  difapline,  aux-^ 
^uels  tous  les  membres  font  tenus  d'obâr ,  pourvu  que  ces  Statuts  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  aux  Lois ,  à  la  libené  publique ,  &  i  l'intérêt  d'au-^ 
rrui.  His  potejlatem  facit  lex  paSionem  quam  vcUntJibi  jtrre  ^  dùm  nequid  expu^ 
blicâ  Uge  corrumpant.  L.^yS.de  CoL  U^.  &  corp.  Mais ,  comme  c'eft  aux 
Magiffarats  â  examiner  s'il  ne  s'eft  rien  gh(fë  dans  les  Statuts  qu'un  corps  s'eft^ 
prelcrits ,  qui  foit  contraire  aux  Loix  &  â  la  liberté  publique ,  les  corps  ooivenr 
prèfemer  leoc^  Stamts ,  ou  aux  Jurifdi^ons  Royales  au3taueUes  ils  font  fou- 
jnis  immédiatement ,  ou  aa  Parlement.  Ils  y  font  homologués  y  s'il  ne  s'y 
ODUverien qui puiflè  empêcher  l'homologation. 

^  quelqu'autre  corps ,  ou-quelque  particulier  ie  crouvoit  léfé  par  ces  Sca-^ 
tuts ,  il  ^tttroit  appeler  de  rhomciogation  ,  fi  le  Juge  qui  a  homologué ,  efb 
m  Juge  inférieur  ,  ou  former  fon  oppofition  â  l'homologatton  ,.  s  d  aime 
mieux  prendre  cette  voie  ^  ou  fi  les  Dtatuts  ont  été  homologués  dans  une 
Gour  Souveraine,  il  formera  oppofition^  fie  fur  cet  appel  ou  oppofition».  il 
afljgnera  le  coips^ou  communauté* 
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Enfin  ,  il  eft  àt  la  nature  des  corps  ,  qu'ils  aient  une  efpece  de  Junfdicw 
tion  correétionnelle  iûx  les  membres ,  dans  ce  qui  concerne  la  police  Qc  l'ad* 
miniftracion  du  corps  y  &  ia  difcipiine. 

Article    PREMIER. 
En  quelles  ckofes  les  corps  ont-ils  moins  de  droit  que  les  Paniculiers  ? 

Nous  avons  établi  au  commencement  de  ce  Titre  que  les  Communautés 
pouvaient  >  à  Tinftar  des  particuliers ,  acquérir  Se  aliéner  ^  mais  leur  dr<Ht  ^ 
en  cela ,  n  eft  pas  fi  étendu  que  celui  des  pankuliers. 

!*'•  &i  ce  qui  concerne  le  droicdacquénr  »  ils  ne  peuviont  acquédr  à  tous 
ks  titres  auxquels  peuvent  acquérir  les  particuliers.  Les  cooaais  i  fonds 
p^u ,  lotfqu  ils  font  i  titre  de  commerce ,  leur'  fopt  inteidits  par  les 
Déclarations  du  Roi  >  à  peine  de  confifcation  des  choies  qu'ils  au^oîenc 
acquises  à  ce  titre.  Suivant  ces  Déclarations  »  les  communautés  ne  peuvent 
recevoir  de  deniers  pour  une  rente  viagère  plus  £xte  qiML  le  denier  vingt , 
réglé  par  TOrdûnnance}  ou  acquérir  des  héritages  pour  une  rente  viscère 
qui  excède  le  revenu  defdits  héritages  \  car  »  lorique  la  rente  excède  le 
revenu  de  Théritage,  ou  Tintérèt  de  la  femme  de  deniers  ,  reçue  par  la 
communauté  »  cette  rente  viagère  eft  le  prix  du  fonds  de  la  choie  acquife 
par  la  communauté  \  6c  par  conféquent  le  titre  d'acquifitîon  eft  un  concrac 
a  fends  perdu»  i  ticre  de  commerce»  que  la  Loi  défend  aux  commu* 
nautés. 

Que  fi  la  rente  viagère  n  excède  pas  liotérêt ,  au  fur  de  TOrdonnance  » 
de  la  femme  reçue  par  K  communauté  »  ou  n'excède  pas  le  revenu  des  hé- 
ritages acquis  par  la  communauté ,  ce  'contrat  eft  excepté  en  termes  formels 
de  u  prohibition  de  cett^  Loi  :  car  »  en  ce  cas ,  k  rente  ne  peut  être 
regardée  comme  l^^tix  de  la  chofe ,  mais  plutôt  comme  le  prix  de  la  jouif- 
fiuice  de  la  chofe*  (U  n  eft  donc  pas  un  titre  de  commerce^  <mai$  plutôt  une 
donation  £ûce  à  la  communauté  »  tous  la  réièrve  que  le  donateur  fait  de  Tufu* 
fruit  dont  la  rente  viagère ,  qui  n'excède  pas  la  valeur  de  ruiufruit,  lui  tient 
lieu.  Or  il  n  eft  pas  interdit  aux  communautés  de  recevoir  des  donations  :  il 
n  y  a  que  les  contrats  à  fends  perdu ,  qui  font  i  titre  de  commeroe  »  qui  leur 
font  interdits. 

Les  communautés  n'ont  pas  non  plus  le  droit  d'acquérir. toui^  les  chofes 
que  les  jparticuliers  ont  droit  d'acquérir.  Dès  avant  l'Ëdit  de  1749,  ^^^  com*^ 
munautés  n'étoient  pas  à  la  vécité  incapables  d'-acquérii;  é^  héûuges.^  imaîs: 
fi  elles  pouToient  les  acquérir ,  elles  n  écoieat  pas  en  drptt  de  les  i?erenir  tou- 
jours, aies  pouvoient  être  obligées  de  vider  leuos  mains  tle  ces  héritages ,: 
feit  par  les  Seigneurs ,  de  qui  les  héritages  acquts  par  elles  relevoieot^  fokr 
pr  le  Procureur  du  Roi ,  à  moins  qu'elles  n'euffi^t  obtenu  du  Roi  des  Lettres- 
d'anaortiflement ,  qui  les  xendiflènt  capables  de  poAedsr  &  ittccsntr  ces  béri-/ 
rages» -en  indemnifant  les  Seigneurs.  .... 
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.  \jt  droit  du  Pcocuiear  da  Roi  »  d  obliger  les  oommutuurés  st  vider 
leurs  mains  des  héricages  par  elles  acquis ,  àl  fondé  fur  Imcàiêc  public  \ 
car  lès  communaucés  ne  meurent  point ,  &  naliéne^it  preiique  jamais  les 
hériti^es  par  elles  acquis.  Les  aliénations  même. leur  font  défenaues,  ainiî 
eue  nous  le  verrons^  ci-après.  Les  héritages  qui  font  entre  leurs  mains  » 
iont  hors  du  commerce  \  &  par  coaféqueiu  le  commerce  en  eft  d'autant 
diminué* 

Le.  droit  qu^ont  pareillement  les  Seieneurs  d'obliger  les  communautés  d 
vider  leurs  mains  des  héritages  par  elles  acquis  »  efl:  fondé  fur  Tintérêt 
particulier  de  ces  Seigneurs.  L'émolument  de  la  Seigneurie  direâ:e  qu'ils  ont 
iur  les  héritages  ,  condfte  dans  les  profits  auxquels  donnent  ouverture 
les  mutations  qui  arrivent ,  foit  par  la  mort  des  propriétaires ,  foit  par 
les  aliénations.  Ces  Seigneurs  fe  trouveroient  privés  en  entier  de  l'émo- 
lument de  leurs  Seigneuries  direâres ,  fi -les  commcuuutés^  qui  ne  meurent 
rint  >  &  qui  n'^ienant  point ,  pouvoîent  retenir  les  héritages.  De-là  eft  né 
droit  qu'ont  les  Seigneurs  de  les  obliger  à  .vider  leurs  mains.  La  Cou- 
tume d'Orléans  en  a  une  difpofition ,  tf rr.  40  2c  41  >  où  elle  veut  que  les 
communautés  foieot  tenues  den  vider  leurs  mains  dans  l'année  du  jour  de 
la  fommation  qui  leur  en  fera  faite  par  le  Seigneur  d'où  ils  relèvent}  faute 
de  ouoi,  ledit  temps  pafié  ,  elle  permet  au  Seigneur  de  fief  »  &  même  de 
cenuve ,  d^  faifir  lefdics  héritages ,  &  percevoir  à  fon  profit  tous  les  fruits 
en  pure  perte  pour  les  communautés  >  jufqu'à  ce  qu'eues  aient  vidé  leurs 
mains. 

Il  y  a  trois  fins  de  non^ecevoir^  qui  peuvent  être  oppofées  contre  cette 
fommation  des  Seigneurs. 

.  La  première  eft  celle  des  Lettres  d'aniortiffement  >  que  la  communauté 
obtient,  du  Roi ,  qui  lui  donnent  le  droit  de  retenir  èc  poflËder  l'héritage 
par  ellq  acquis  :  mais  comme  le  Roi  n'accorde  point  de  ^race  au  préjudice 
d'autrui-,  la  communauté  doit  en  ce  cas  indemnité  au  Seigneur  ,  qui  eft  or- 
dinaireinent  réglée  au  tiers  du  prix  pour  les  mouvances  en  fief,  &  au  5^* 
pour  les  mouvances  cenfuelles.  Cette  fomme  n  inderanife  le  Seigneur  que  des 

{>rofits  qu'il  pourroit  recevoir  par  les  aliénations  de  l'héritage.  S'il  reftoit  dans 
e  commerce.  C'eft  pourquoi,  outre  cette  indemnité  >  la  communauté  doit 
nommer  pour,  fon  Vicaire  au  Seigneur  une  perfonne,  par  la  mort  de  laquelle 
il  foit  du  au  Seigneur  le  même  profit  qui  feroit  dû  par  les  mutations  qui 
arriveroient  par  k  mort  du  propriétaire  ,  fi  l'héritage  étoit  refté  dans  le 
commerce. 

Dans  les  cenfives,  où  il  n'eft  point  du  de  profit  pat  la  mort  du  propriétaire  y 
le  Seigneur  ne  peut  prétendre  de  profits  par  la  mort  du  Vicaire ,  lorfqu'il  a 
reçu  une  indemnité ,  ou  que ,  par  le  laps  de  temps ,  il  eft  préfumé  l'avoic 
xeçuef  ^éanpioins  ,  fi  le  Se^neur  de  cenfive  étoit  en  poflèmon  de  recevoir 
des  profits  par  la  mon  des  Vicaires ,  il  pourroit  y  être  maintenu  \  parce  que  > 
de  cette  poflje0ion ,  il  réfulteroi«  une  oiéfomprion  qu'il  y  a  eu  convention  entre 
{e$  ^upifEs.  &  la  commujaaat^ ,.  ^u'ii  feroit  payé  un  profit  pat  les  mutations 
des  Vicaijces',  pour  lenir  lieu  d'irvlemni^  au  Seigneur  ^  &  qu'il  neaaucoîr 
point  reçu  diutxes^ 
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Obfervez  que  le  Seigneur  reçoit  cette  indemnité  ,  pour  être  indemnifé 
feulement  du  préjudice  qu'il  foufFre  de  cette  permiffion  ;  mais  i\  n  aliène 
pr-Ià  aucun  droit  de  fa  mouvance.  C*eft  potirquoi  (i ,  par  quelque  cas  ex* 
rraordinaire ,  la  communauté  aliénoit  Théritage  pour  lequel  elle  a  pajré  une 
indemnité ,  cela  n'empêcheroit  pas  le  Seigneur  d  exercer  tous  fes  oroits  fur 
cet  héritage  rentré  dans  le  commerce. 

Qiùd^  fi  la  communauté  ,  qui  a  pavé  l'indemnité  ,  aliénoit  a  une  autre 
communauté,;  le  Seigneur  pourroit-il  contraindre  cette  communauté  i 
vider  fes  mains  de  cet  héritage  ,  ou  lui  demander  une  nouvelle  indem* 
nité  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  ,  lorfque  le  Seigneur  a  reçu  la  première 
indemnité,  il  a  compté  que  la  communauté  de  quril  la  recevoir  n'aliéne' 
roit  jamais  l'héritage.  Il  a  reçu  l'indemnité  de  tous  les  profits  auxquels  il 
pourroit  y  avoir  ouverture  à  toujours  \  d'où  il  femble  fuivre  qu*il  ne  peut 
prétendre  une  autre  indemnité,  &  qu'il  ne  fouflre  aucun  préjudice  de 
ce  que  l'héritage  paiïè  à  une  autre  communauté.  La  raifon  dé  décider 
au  contraire ,  le  tire  de  ce  que  nous  avons  dit  déjà ,  que  l'indemnité  n  eft 
que  le  prix  de  la  permiflîon   accordée  à  la    commimauté    de   pofléder 


peut  être  empêché  d'exercer  tous  fes  droits  envers  cette  autre  commu- 
nauté. 

La  féconde  fin  de  non-recevoir ,  qui  peut  être  oppofée  contre  les  Sei- 
gneurs ,  eft  celle  qui  réfulteroit  du  conientement  quil  anroit  donné  à  Tac- 
Guifition  faite  par  la  communauté.  Ce  contentement  peut  réfulter  de  plu^ 
(leurs  caufes  \  il  peut  s'induire  de  ce  que  le  Seigneur  auroit  accepté  une  rç- 
connoiflance  du  Vicaire  i  lui  offerte  par  la  communauté.  Au  refte ,  ce  con- 
fentement  donné  par  le  Seigneur  à  la  communauté  ,  le  rend  bien  non-^ 
recevable  i  contraindre  ia  communauté  de  vider  fes  mains  ;  mais  il  ne  lut 
ôte  pas  le  droit  d'exiger  l'indemnité  ^  à  laquelle  il  n'eft  point  cenfé  avoir  re- 
noncé par  ce  confentement. 

La  troifieme  fin  de  non  -  recevoir  ,  eft  celle  qui  réfulte  du  laps  de 
temps ,  pendant  lequel  la  communauté  a  joui  de  ces  héritages  ,  liais  y 
être  troublée  pat  les  Seigneurs*  Le  temps  qui  opère  cette  fin  de  non  rece- 
voir dans  les  Coutumes  qui  n'ont  fur  cela  aucunes  difpofitions ,  eft  le 
temps  de  trente  ans ,  qui  eft  le  temps  ordinaire  des  prefcriptions  ;  ou 
celui  de  quarante  ans ,  fi  le  Seigneur  eft  du  nombre  de  ceux  conâe  qui 
on  ne  prelcrit  que  par  ce  temps.  La  Coutume  d'Orléans  a  fixé  le  temps, 
de  cette  prefcription  à  foixante  ans.  Cette  fin  dtf  non-recevoir ,  qui  réfulte 
du  laps  de  temps ,  a  plus  d'etfet  que  les  deux  précédentes ,  en  ce  qu  elle 
&te  aux  Seieneurs ,  non  -  feulement  le  droit  de  contraindre  les  cbnnnu- 
naucés  à  vider  leurs  mains ,  mais  même  celui  de  leur  dennander  l'indem*-* 
nité  qui  eft  préfumée  payée. •Le  Seignear  ne  peut  en  ce  eas  demander 
qu'un  Vicaire,  par  la  ;mutati(m  duquel  il  foit  dû  le  même  proMBui  ie* 
ft>it  dû  par  la  mort  îles  propriétaires ,  fi  l'hériftige  étoit  reft^  dàn^  lê  com^. 
mçrce.  »    -      ....,< 

L'EdiV 
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L*£dk  du  Roi  de  1 749  »  a  enooce  beaucoup  dimîniié  le  droit  qu  avoieûc  le$ 
commimautés  d'acquérir. 

Auparavant ,  elles  n'écoient  pcûnc  abfolument  incapables  d'acquérir  des 
bécicages  \  elles  acquéroient  valablement  »  fauf  à  pouvoir  être  »  comme  nous 
1  avons  vu  ,  conttamtes  à  vider  leurs  mains  »  dans  un  certain  temps  »  de  ce 
qu  elles  avoient  acquis.  Céioit  plutôt  la  £iculté  de  i?Kenir  qui  leur  manquoît» 
que  la  faculté  d'acquérir. 

L'Edit  de  174^ ,  a^rendu  les  communautés  abfolument  incapables  d*ac- 

3uéiir  aucuns  héntages  »  cemme  fonds  de  terre  »  maifons ,  rentes  foncières» 
roits  feigneuriaux  &  autres  droits  réels.  Il  leur  eft  même  pareillement  dé« 
fendu  d'acquérir  des  rentes  conftituées  fur  les  particuliers  :  même  daiîs  les 
Coutumes  où  elles  font  réputées  meubles  ;  elles  peuvent  feulement  acquérir 
des  chofes  mobilières  »  ic  des  rentes  fur  le  Roi  &  les  Communautés  >  conune 
fur  le  Clergé  »  fur  les  £uts  de  Provinces ,  fur  les  Villes ,  &  fur  quelques  autres 
Communautés  que  ce  foit. 

Les  chofes  qu'il  eft  défendu  par  cette  Loi  d'acquérir»  ne  peuvent  être  pat 
elles  acqui£?s  a  quelque  titre  que  ce  foit ,  foit  d  titre  gratuit ,  foit  à  titre  de 
commerce  :  il  ne  leur  eft  pas  même  permis  de  les  acquérir  en  paiement  de 
ce  qui  leur  feroit  dû.  Il  eft  défendu  i  tous  les  Notaires  de  pafler  ces  aâes ,  à 
peine  de  nullité ,  d'interdiâion  &  d'amende  contre  le  Notaire.  Il  eft  auflt 
défendu  i  toutes  perfonnes  de  prêter  leur  nom  aux  communautés  pour  lef-- 
dites  acquiiicions  y  d  peine  de  3000  livres  d'amende. 

Les  legs  faits  aux  communautés  des  chofes  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis 
d'accjuérir,  font  entièrement  nuls:  il  ne  leut  en  eft  ^s  même  dû  l'efti-. 
mation;  ce  qui  eft  fondé ,  i^.  fur  le  Principe  de  Droit  :  Rci  Itgau  cujus^ 
commercium  Ugatanus  non  habet ,  nec  dfiimatio  quidem  debetun  2^.  Sur  ce. 
que  i'Edit  de  1 749  ,  ne  fe  contente  pas  de  défendre  aux  communautés  d'ac- 
quérir ces  fortes  de  chofes  ;  elle  a  formellement  défendu  de  les  leur  léguer, 
art.  17. 

Pourroit-on  léguer  un  héritage  à  un  particulier,  à  là  charge  qu'il  le  reven- 
droit ,  &  en  remertroit  le  prix  à  une  communauté  ?  Il  paroît  que  cela  fe  peut 
£iire  \  car  cène  difpofition  ne  contient  qu  un  fidéicommis  du  prix  dexet  héri- 
tage >  qui  eft  une  fomme  mobilière ,  quil  eft  permis  à  la  communauté  d'ac- 
quérir, rléanmoins  l'Edit  de  1749,  déclare  cette  difpofition  entièrement 
nulle  y  art.  ^  i.  La  raifon  eft  que  la  nullité  du  legs  d'un  héritage ,  ou  autre, 
chofe  femblable>  fairaux  communautés ,  neft  pas  leulement  fondée  fur  l'in- 
capacité qu'elles  ont  d'en  acquérir ,  mais  fur  une  défenfe  formelle  portée  par 
ladite  Loi ,  art.  17  9  de  leur  en  lé^er  le  prix.  Cette  Loi  a'donc  dû ,  comme 
elle  la  fait»  déclarer  cette  difpoiirion  nulle  »  comme  faite  çn  fraude  de  fa 
défbnfe,  *  *  ; 

De4à  U  (ait  pareillement  que  le  legs  d'un  héritage  fait  à  une  commu^ 
naucé  •  pour  une  Fondation  ,  quelqu  utile  qu'elle  foit  >  à  la  charge  par  la 
communauté  d'obtenir  des  Lettres  Patentes  y  n'en  eft  pas  moins  nulle  » 
ainfi  que  cela  eft  décidé  formellement  par  l'arr."  17.  La  raifon  de  douter 
pourroit  être  que  les  communautés  peuvent  être  rendues  capables  d'ac- 
{Toini  par  dps  Lettres  Patentes ,  ainfi  que  nous  Talions  voir ,  &c  qu  m 
Tonu  IL  LIU 


^34  Traité  des  Perfonnes  j 

legs  fait  d  un  incapable  ,  foas  la  condinon  qa*îl  deviendra  capable  ,  eum 

capere  potuerit  ^  peut  être  valable.    £.  51,    de  hétred.  injl.  La  raifon  qu'a 

ea  l'Ordonnance   de  décider  au  contraire  que  le  legs  éioit  nul  ,   fe  tire 

de  la  défenfe  abfolue  qu'elle  a  faite  de  léguer  ces  fortes  de  chofes  zux 

communautés. 

Lé  Roi  permet  oéannooins  aux  communautés,  en  certains  cas ,  pour  caufès 
juftes  &.néce({àires,  d'acquérir  des  immeubles  ^  mais  à  la  charge  d'obtenir 
auparavant  lacquifition  des  Lettres  Parentes  de  Sa  Majefté ,  enregiftrées  au 
Parlement ,  qui  permettent  d'acquérir  j  lefquelles  Lettres  ne  peuvent  être 
accordées ,  ni  enregiftrées ,  qu'il  n'ait  été  préalablement  rendu  compte  de  la 
nature  8c  de  la  valeur  de  1  immeuble ,  de  la  commodité  ou  incommodité 
de  l'acquifirion.  Lefdîtes  Lettres  doivent  auffi  être  communiquées  avaiit  l'en- 
regiftremeiit  aux  Seigneurs  ,  foit  de  fief ,  foit  de  cenfîve  5  foit  de  haute*- 
juftice. 

Cet  Edit ,  qui  défend  aux  communautés  d'acquérir  des  héritages  > 
n'empêche  pas  qu'elles  ne  puiffent  rentrer  dans  ceux  qu'elles  ont  aliénés,, 
lorfque  c'eft  plutôt  par  la  réfolution  de  l'aliénation  qu'elles  y  rentrent, 
que  par  tme  nouvelle  acquifition  qu  elles  font  de  ces  héritages.  Par 
exemple  ,    une  communauté   peut  rentrer  dans  un  héritage  ,  après  Fex- 

Sir^tion  dii  temps  pour  lequel  elle  l'avoir  aliéné  à  bail  emphytéotique.. 
[\\t  peut  rentrer  dans  un  néritage  Qu'elle  avoit  donné  à  rente,  par  le 
déguerpiflement  volontaire  qu'en  fait  le  poflêflèur  qui  ne  veut  plus  payer 
là  rente  ;  ou  lorfqu'à  défeut  de  paiement  de  la  rente  ,  elle  obtient  Sentence 
^ui  lui  permet  d'y  rentrer  ;  car ,  dans  l'un  Se  l'autre  de  ces  cas ,  ce  n'eft 
pas  une  nouvelle  acquifition  que  la  communauté  faffe  de  cet  héritage» 
c'eft  phitôt  une  réfolution  d'aliénation  ,  par  le  défaut  d'accompliffement  de 
là  charge  fous  laquelle  elle  avoit  été  faite ,  qui  étoit  la  charge  du  paiement 
de  la  rente. 

Par  la  même  raifon ,  û,  une  communauté  avoit  aliéné  un  héritage  avec  la 
daufe  de  réméré  ,  c'eft-*à-dire,  avec  la  claufe  quelle  pourroit ,  dans  l'eipace 
d'un  certain  temps  ,  y  rentrer ,  en  rendant  te  prix ,  npnobftant  la  Déclara- 
tion du  Roi ,  die  pourroit  exercer  cette  faculté  de  réméré  ,•  &  rentrer  dans 
cet  héritage  ;  car  1  exercice  d'une  faculté  de  réméré  n'eft  point  un  nouveau 
titre  d'acquîfition  y  mais  la  réfoludon  de  Taliénatioft  qui  avoit  été  faite  fous 
cette  claule. 

En  eft-il  de  même  de  ce  qu'on  appelle  droit  de  refiis  ou  de  prékrion» 
qui  réfulte  de  la  claufe  par  laquelle  je  ftipule,  en  aliénant  mon  hérits^e,, 

aue  toutes  tes  fois  que  l'acheteur  ou  fès  fuccefïèurs  voudront  te  vendre  ; 
s  ne  le  pourront  faire ,  que  je  n'en  aye  la  préférence.  La  communauté 
qui  a  aliéné  un  héritage  avec  cette  claufe,  peut -elle,  nonpbftant  l'Edir 
de  1749  ,  exercer  le  droit  de  préférence,  lorique  l'héritage  fujft  à  ce 
droit  viendra  à  être  vendu  ?  Il  faur  dire  qu'elle  ne  fe  peut  :  ce  droit  çft 
bien  différent  du  droit  de  réméré*  L'exercice  du  droit  de  réméré  fe  fàit> 
fans  qu'il  intervienne  une  nouvelte  vente  de  Théritage ,  &  ne  conrient  que 
la  réfolutioa  de  celle  qui  avoit  été  faite.  Au  contraire ,  te  droit  de  p:éfë- 
rence  ne  s!exerçe  qu'en  coaféquence  d^uiie  nouvelle  vente,  que  fc  pof* 
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fefleur  de  Thénc^e  même  »  £ùc  volontairement  de  Théticage  fujec  à  ce  droic 
Ce  droit  neft  autre  chofe  que  le  droit  d*ètre  préféré  à  tout  autre  acheteur» 
c  eft  un  achat ,  un  nouveau  titre  d'aojuificion,  (^ue  Texerdce  de  ce  droit  j  d*où 
il  fuit  que  les  communautés  étant  mcapables  d'acheter  des  immeubles ,  ne 
peuvent  exercer  ce  droit.  (*) 

Par  la  même  ndfoii ,  TËdit  de  1749  >  décide  que  les  communautés  ne 
peuvent  exercer  le  retrait  féodal  des  fiefs  qui  font  vendu)  dans  leur 
mouvance  i  car  le  retrait  féodal  ,  ain£  que  celui  dont  nous  venons  de 
parler ,  étant  .le  droit  aue  nous  avons  d'être  préférés  à  un  autre  acheteur  » 
&  d'achejter  à  £si  place  >  l'exercice  de  Ce  droit  eft  un  véritable  titre  d'acqui* 
(itioh. 

Les  communautés  peuvent-elles  céder  al  des  particuliers  leur  droit  de  refiis^' 
ou  de  retrait  féodal  ? 

La  nâfon  de  douter  eft  au  on  ne  peut  céder  ce  qu'on  n'a  pas  \  que 
rEdit  de  17499  ayant  privé  tes  communautés  de  ce  droit  de  refus  ou  de 
retrait  féodal ,  déroeeant  à  cet  effet  aux  daufes  ftipulées  par  les  Coutu- 
mes ,  il  fembie  qu'elles  n*ont  plus  ce  droit  y  &  par  conféquent  »  qu'elles 
ne  le  peuvent  céder.  Je  penfe  cependant  quelles  le  peuvent.  L'article  25 
de  l'Edit  de  1749  >  P^^^^  *  ^  ^^  g^'^^  ^^  main -morte  ne  pounont  exeç* 
f»  cer  aucune  aétion  en  retrait  féodal.  »>  Par  ces  termes ,  les  communautâi 
ne  font#pas  privées  de  ce  droit  \  il  leur  eft  feulement  défendu  de  l'exerr 
cer  par  elles  -  menées ,  parce  qu'en  l'exerçant  «  elles  acquerroient  un  hé» 
ritage  contre  la  défenfe  de  la  Loi,  l'objet  de  la  Loi  ayant  été  uniquement 
«l'empêcher  les  communautés  d'acquérir  des  héritages ,  &  non  pas  de  les 
dépouiller  d'aucuns  des  droits  qui  leur  appaitenoienc.  C'eft  pourquoi  &, 
jans  contrevenir  à  la  Loi  \  fi ,  fans  acquénr  des  héritages ,  elles  peuvent 
jouir  de  leur  drc^t  de  refus  eu  de  retrait  féodal ,  &  en  retirer  quelq'utilité 
par  la  ceifion  qu'elles  en  feront  i  un  particulier ,  on  ne  peut  pas  les  en  eii3t- 
pêcher- n  .        . 

De  ce  que  TEdit  dé  1 749 ,  eh  tendant  les  communautés  incapables  d  ac- 
quérir des  héritages  >  ne  les  a  pas  privées  des  droits  attachés  i  leur  Sev* 
meurie ,  if  s'enfuit  qu'elles  ne  doivent  pas  en  êtie  privées..  Par  exemple ,  (î 
le  propriétaire  d'un  hérit^  fitué  dans  le  tetritoine  de  la  Juftice  apparte- 
nante à  la  communauté  »  vient  à  mourir  fans  héritier  »  ou  i  être  cotldami^ 
à  une  peine  capitale»  cette  communauté  ne  doit  pas  être  privée  du  bénéfice  <^ 
dmit  de  déshérence  ou  de  confifcation  >  qui  font  des  droits  attachés  à  fon  droit 
de  Juftice. 

.  Si  le  vaflal  d'une  communauté  commet  félonie  pu  défaveu ,  la  commu- 
nauté ne  doit  pas  être  privée  de  fon  dcoit  de  Comaûfe^  m^is  5  comipe  )^^ 
ifiéritages  qm  aviennenc  â  lin  Seigneur  a  ces  titres  i  font  de  viaies  acquv* 


(*)  Par  Arrêt  du  Parlement  du  10  Mai  17^^»  il  a  ixL  jugé  au  profit  du  Chapitre  de  Saint 
Pîcrrc-Erapont  d'Orléans ,  ^'il  pôuvoit  exercer  le  droit  de  refus. 

ifi^\  Lu  D^cIsM^on  du  16  Mai  17:^4,  art.  ^^  en  aune  diJ^oficion^récife.  , .       ,    \.  ^ 

Liiii/ 
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£tions  qu'il  en  fait ,  8c  que  y  par  TEdic  les  comiminâutés  font  incapables 
d'acquérir  des  héritages  ;  pour  concilier  cette  incapacité  avec  l'équité  j  qui 
ne  permet  pas  aue  les  communautés  foient  privées  des  droits  atuchés  i  leurs 
Seigneurs  y  l'Edit  an.  i6 ,  donne  aux  commtuiautés  le  délai  d'un  an ,  pour 
vendre  les  héritages  qui  leur  font  échus  â  ces  titres  :  par  ce  moyen ,  on  a 
Iktisfait  à  la  Loi ,  qui  ne  veut  point  qu'ils  acquièrent  des  héritages  ;  &  leurs 
droits  leur  font  confervés  ,  puifqu  en  vendant  à  leur  profit  ces  hérita^ ,  ils 
profitent  des  droits  de  confifcation ,  commife ,  déshérence ,  Se  autres  femblables 
attachés  à  leurs  Seigneuries. 

Faute  par  la  communauté  de  fatisfaire  4  cette  obligation  dans  le  temps 
marqué ,  le  Roi  veut  que  ces  héritages  foient  réunis  à  fon  Domaine ,  fi  les 
Seigneuries  des  communautés  font  dans  fes  mouvances  immédiates  y  finon ,  â 
celui  des  Seigneurs  dont  ils  relèvent ,  pourvu  qu'ils  demandent  cette  réunion 
dans  le  délai  d'une  autre  année  j  finon  >  la  réunion  s'en  Êdt  au  Domaine  du 
Roi. 

L'Edit  de  1749 ,  ne  devant  avoir  lieu  que  du  jour  de  renreriftrement  qui 
en  a  été  fait ,  fuivant  cette  règle  commune  à  toutes  les  Loix  politives  :  Leges 
futuris  dant  formant  negodis ,  non  ad  pueerita  revocantur  ,  il  s'enfuie  que 
toutes  les  acquittions  d  héritages,  faites  par  les  communautés  avant  ce  temps, 
font  valables.  C'eft  ce  qui  efl  porté  par  Y  art.  iS ,  dont  voici  les  termes  :  «  N'en- 
)>  rendons  rien  innover  en  ce  qui  regarde  les  dii^fitions  des  aâses  ci-devant 
»  faits  en  faveur  des  gens  de  main-morte ,  légitimement  établis ,  iorfque  ces 
9>  difpofitions  ou  aâes  auront  une  date  authentk]ue  avant  la  publication  des 
"  présentes ,  ou  auront  été  Êiics  par  des  perfonnes  décédées  avant  la  publia 
9>  cation«  « 

De-là  eft  née  ta  queftion,  fi  le  legs  d*un  héritage,  fait  à  cme  comma*- 
nauté ,  eft  valable ,  lorfque  le  teftament  eft  fait  par  aâe  pardevant  Notaires  , 
avant  la  publication  de  TEdit ,  quoique  le  teuateur  ne  foit  décédé  qu« 
depuis. 

Pour  l'affirmative ,  on  dit  q|ue  l'Edit  déckre  valables  les  difpofitions  qui 
ont  une  date  cenaine  &  autnenti^ue  avant  la  jmblication  ;  que  le  1^> 
dans  cette  efpece,  a  une  date  certaine  &  authentique  avant  la  publicatKm 
de  TEdir;  fçavoir,  la  date  da  tefhunent  qui  le  contient.  Au  contraire  « 
pour  la  négative ,  on  dit  que  les  difpoutions  que  l'Edit  déclare  ainfi 
valables,  £nt  les  difpofitions  entre- virs.  A  l'égard  des  teftamentairts ,  il 
ne  fuffit  pas  que  les  teftamens  qui  les  contiennent  ,  aient  une  date  avant 
la  publication  ;  il  faut  que  le  teflateur  foit  mort  auparavant.  La  raifon  ea 
efl  que  ces  difpofitions  font  des  ordonnances  de  dernière  volonté  :  elles  ne 
fem  valables ,  qu'autant  Qu'elles  font  la  dernière  volonté  dn  teftateur,  qui 
eft  ptéfiimé  avoir  voulu  K>rs  d^  fa  mort^  ou  du  moins  au  dernier  inftanr 
qu  il  a  été  capable  de  volonté ,  ce  qui  eft  contenu  dans  fon  teftament.  Ot 
u  Loi  ayant  été  publiée  avant  fa  mort ,  ou  ne  peut  plus  dire  qu'il  àk 
perfévéré  dans  la.  volonté  de  léguer  des  héritages  a  des  communautés ,  ni 
qu'il  a  voulu ,  lors  de  fa  mort ,  les  leur  léguée  ;  car  il  ne  pouvoir  plus 
vouloir  alors  ce  que  k^  Xx>i  lui  défendoit  de  voulbir  \  ou  s'il  le  vouioit 
cocote  >  la  volonté  étant  inluite ,  ic  contiaite  si  h  Loi ,  die  ne  doit  avoÎL 
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aucun  effet.  Ces  raifons  >  qui  font  ptifes  de  la  nature  même  des  dernières 
volontés ,  pourroient  paroître  déctfîves  pour  la  nullité  du  legs ,  fi  le  con« 
tiaire  n  avoir  été  déjà  jugé  par  deux  Arrêts ,  Tun  defauels  a  été  rendu  en 
faveur  de  rH6tel-Dieu  d'Orléans  9  pour  le  teftament  du  heur  Bané>  Chanoine 
de  Sainte  Croix. 

Nous  ayons  vu  que  ce ,  en  quoi  le  droit  qu'ont  les  communautés  d  acquérir 
confiftoit,  étoit  moins  étendu. que  celui  des  particuliers  :  le  dr^it  quelles 
ont  d'aliéner  y  eft  auili  moins  étendu  que  celui  des  particuliers. 

I®.  Les  communautés  rit  peuvent  aliéner  leurs  immeubles  ,  qu'en  vertu  du 
décret  du  Juge ,  qui  ne  doit  leur  en  accorder  la  oermlflîon  qu'en  grande  con- 
noii&nce  de  cauie,  &  pour  des  raifons  très-puiuantes ,  après  une  enquête  de 
commodo  &  incommodo. 

"  Lie  droit  qu  ont  les  communautés,  à  l'inftar  des  particuliers ,  de  former  des 
demandes  en  Juftice,  a  été  aufli  limité  à  l'égard  de  certaines  communautés; 
car,  par  la  Déclaration  du  2  Oâobre  1703  ,  les  communautés  d'Habitans  des 
Villes  ne  doivent  point  être  reçues  à  intenter  aucunes  demandes  en  Juftice, 
que  la  délibération  des  Habitans,  pour  l'intenter ,  n'ait  été  autorifée  par  une 
permiiSon  de  l'Intendant  de  la  Province. 

Article      IL 
Quels  font  les  avantages  Jes  Communautés  fur  les  Particuliers  ? 

Si  le  droit  des  communautés  eft  plus  reflèrré  en  certaines  chofes  que 
celui  des  particuliers ,  elles  ont  auili  fur  eux  des  avantages  en  d^utres 
chofes. 

Les  communautés  jouiflent  de  ^ufiears  droits  accordés  aux  mineurs ,  fui- 
vant  cette  règle  :  rcipjh  minorum  jura  habent.  En  conféquence,  les  commu- 
nautés peuvent  être  reftituées  par  Lettres  de  refdfion ,  pour  caufe  de  léfion 
coniidérable ,' contre  des  etigagemens  de  conféquence  qu'elles  auroient  con« 
craûés.  Les  procès  qu'elles  ont  à  foutenir,  foit  en  demandant,  foit  en  défen- 
dant y  dans  leiquels  il  s'agit  de  la  propriété  des  biens  immeubles  à  eux  appar- 
tenâns ,  doivent  être  communiqués  aux  Officiers  chargées  du  Miniftere  public 
dans  les  Jurifdiftions  où  ks  procès  fe  pourfuivent  ;  qui  doivent  donner  leurs 
conclufions  avant  le  Jugement  \  faute  de  quoi  les  communautés  font  cenfées 
n'avoir  pa^  été  fuffifàmment  défendues ,  &  ont  la  voie  de  la  Requête  civile 
contre  tes  condamnations  prononcées  contr'elles  par  des  Anêts  ou  Jugemens 
en  dernier  reflbrt. 

Les  chofes  appartenantes  aux  communautés  ne  peuvent  être  acqui&s  pdr 
nn  tiers  détenteur ,  quoiqu  avec  titre  &  bomie  foi ,  par  la  prefcription  de  dix: 
ans  ou  de  vingt  ans ,  ni  inême  de  trente  :  il  n'y  a  que  la  prefcription  de  qua!^ 
rante  ans  qui  puifle  leur  être  oppofée ,  foit  pour  acquérir  les  chofes  qui  leor 
appartenoient ,  foit  pour  fe  libérer  àes  droits  &  aâions  qu'elles  avoient.  Les 
communautés ontencore  d'autres  prérogatives,  que  nous  remarquerons >  ea 
oaitant  dçs  diffîrences  matière;  du  Droit  François^ 
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SECONDE      PARTIE. 
Des  Chofes. 

AjEs  Chofes  font  corporelles  ou  incorporelles.  Les  chofes  corporelles  font 
celles  qui  s*apperçoivenc  par  les  fens  »  &  qui  ont  un  être  réel ,  comme  une 
maifon ,  une  métairie ,  un  cheval ,  une  bibliothèque  &  autres. 

Les  diofes  incorporelles  font  celles  (piA  m  jure  conjijlunt ,  qui  n^ont  qu'ua 
être  intelleâuel >  &  ne  s'apperçoivent  que  par  lentendement ,  comme  une 
créance  »  un  droit  de  fuccemon. 

On  divife  encore  les  chofes  en  meubles  &  immeubles ,  en  celles  qui  ont  une 
fîtuation,  &  celles  qui  n'en  ont  point.  Ces  divifions  étant  très*importantes 
dans  notre  Droit  y  nous  en  traiterons  féparément. 

§.    L 

De  la  Divifion  des  Chofes  corporelles  j  en  meubles  &  immeubles^ 

Il  eft  très-important  dans  jprefque  toutes  les  matières  de  notre  Droit  Fran- 
çois de  diftineuer  quelles  chofes  font  meubles ,  &  quelles  chc^s  font  im- 
meubles. La  lucceiuon  à^%  meubles  fe  r^le  différemment  de  celle  des  im* 
meubles  :  les  meubles  que  les  conjoints  ont  eu  par  mariage ,  &  ceux  qui  leur 
aviennent  par  fucceffion  >  tombent  dans  l'a  ccMXimttnauté  conjugale.  Les 
immeubles  n'y  tombent  pas  :  les  immeubles  étant  fu£ceptibles  de  la  qualité  de 

S>ropres  y  font  en  cette  qualité  fujets  au  douaire  y  au  retrait  lipiager  y  aux  ré- 
èrves  coutumieres  :  les  meubles  ne  le  font  point.  Les  immeubles  font  fufcep- 
•cibles. d'hypothèque,  &  ont  fuite  par  hypothèque  :  les  meubles  n'ont  pas 
4e  fuite  par  hypothèque ,  6c  ne  font  nae  même ,  dans  la  plus  grande  partie  des 
Pays  cotitumiers  »  fufceptibles  ahypothecfue  ,  fi  ce  n'efl  du  nanôfle* 
ment.  Les  faifies  des  meubles  fe  font  dilSferemmenc  de  celles  des  im- 
.meubles. 

Les  meubles  font  les  chofes  qui  £e  tranfponent  d*un  lieu  à  un  autre.  La 
gjtandeor  du  volume,  non  plus  que  la  grande  vabur  d'une  chofe,  n'empêchent 

{>as  qu'elle  ne  foit  meuble  :  c'eft  pourquoi  on  ne  doute  pas  que  les  navires  ne 
oient  meubles. 
Les  immeubles  font  les  fonds  de  terre  ,  les  maifbos ,  6c  tout  .ce  qui  en 
iw  partie^  Il  faut  bien  diftinguec  ce  qui  fert  à  garnir  une  métairie  ou 
Atne  maifon  ,  &  à  fon  explokation ,  &  ce  qui  en  fait  partie.  Les  chc^ 
tranfjportables  de  leur  nature  ,  qui  font  mifes  dans  une  métairie  ou 
maifon ,  pour  fervir  à  fon  exploitation ,  n'en  font  pai«  partie ,  &  font 
des  meubles  :  Infirumentum  fuaél  nm  eft  fars  fkndà.  .Aiau.^  par  exemf^j 
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les  beltiaux  ,  chevaux ,  les  meubles  aratoires  ,  les  'uftenfiles  de  preflby: 


èricage 

que  la  Coutume  de  Paris ,  an.  90 ,  décide  que  les  moulins  a  eau  &  à  venc  ^ 
&  les  preiToirs  font  immeubles ,  quand  ils  ne  peuvent  être  ôtés  fans  être  dé- 
pecés ,  ni  défaifemblés  »  quand  ces  moulins ,  preflbiis ,  &  autres  cohérens 
au  fol  ou  à  l'édifice ,  &  y  étant  édifiés  font  pour  perpétuelle  demeure,  ils  font 
partie  du  lieu  où  ils  font  édifiés ,  ic  par  conféqwnt  fuivent  fa  nature  d'im- 
meuble. 

Ce  que  dit  la  Coutume  de  Paris  des  moulins  à  eau ,  doit  s  entendre  de 
ceux  qui  font  bâtis  fur  pilotis ,  &  qui  font  par  ce  moyen  cohérens  au  foL 
A  rég;ard  de^ceux  qui  font  affis  fur  bateaux  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils 
ne  foient  meubles^  fuivant  ce  que  décide  la  Coutume  d'Orléans,  qui  ferr 
à  cet  égard  c{*interprétation  à  celle  de  Paris  ;  car  les  bateaux ,  fur  lefquels 
ils  font  aifis ,  étant  eux-mêmes  meubles  ,  ils  s'enfuit  qu'ils  le  doivent  être 
auifî. 

Fice  versa  y  l'article  jôi  de  la  Comume  d'Orléans  ,  qui  déclare  ex{iref- 
fément  tes  preâôirs  être  immeubles ,  reçoit  une  limitation  par  ce  qui  eft 
ajouté  par  celle  de  Paris ,  quand  ils  ne  peuvent  être  océs  fans  être  dépecé;?, 
ni  défaflfèmblés  ,  fuivant  laquelle  on  doit  décider  que  notre  Coutume 
lie  doit  être  entendue  que  des  grands  preflôirs  /tels  que  ceux  à  grand 
arbre  ou  â  roue ,  &  non  pas  de  certains  petits  preflbirs  à  auge ,  qui , 
pouvant  fe  tranfporter  fans  dépecer  ni  défaflembler ,  doivent  pafler  pour 
meubles.  Les  échalas  auxquels  les  vignes  font  attachés ,  font  partie  de 
l'héritage  ;  car ,  quoiqu'ils  foient  peu  cohérens  à  l'héritage ,  n'étant  que 
légèrement  plantés  en  terre  ,  &  en  étant  féparés  tous  les  hivers  ,  néanmoins, 
comme  ils  ibnt  dans  l'héritage  pour  perpétuelle  demeure ,  ils  femblent  ne 
faire  qu'un  corps  avec  la  vigne  :  lonqu  elle  y  eft  attachée ,  ils  fervent  à  la 
completcer  y  car  il  manqueroit  quelque  chofe  à  une  vigne ,  en  tant  que 
vigne  ,  fi  elle  n'écoit  pas  échalac^e ,  c'eft-à-dire,  garnie  de  fès  échalas.  Ceft 
pourquoi  les  échalas  font  cenfés  faire  partie  de  ihériiage ,  &  en  fuivre  la 
natuie. 

Ils  confervent  cette  nature  d'immeuble,  même  pendant  l'hiver  quils  en 
font  féparés  ;  car  cette  féparation  ,  qui  n'eft  que  momentanée  ,  ne  doit  point 
changer  leur  nature  j  &  leur  deftination  la  doit  conferver. 

Au  refte,  ces  échalas  n'acquièrent  la  qualité  d'immeubles ,  8c  de  paitie  de 
l'héritage  ,  que  par  leur  union  à  la  vigne.  Ceft  pourqu<M  des  échalas  nouvel- 
lement amenés  dans  une  maifon  de  vigne ,  Se  qui  n'ont  point  encore  fervi  à  la: 
vigne ,  font  meubles.  1.  ii  y  S.  de  Aci. 

Les  pailles  &  fumiers  d'une  métairie  font,  auflî  cenfés  en  faite  partie  » 
comme  y  étant  pour  perpétuelle  demeure  ,  Se  ne  pouvant  être  diverti» 
^par  les  fermiers.  Par  la  même  raifon  de  la  nerpétuelle  demeure  ,  les 
Arrêts  ont  décidé  que  l'artillerie  d'un  Château  laifoit  panie  de  l'héritage  > 
2ânfi  que  les  ornemens  d'une  Chapelle ,  vafes  facrés ,  miflèls ,  Se  acures 
chofes  fervant  au  fervice  divin.  On  a  demandé  fi  les  pdiiibns  >  pigeons  , 
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Upins ,  qui  font  dans  on  héritage  ,  font  meubles,  ou  s*ils  font  pâme  de  rhéri- 
cage  ?  La  règle  fur  cette  queChon  eft  que ,  ratit  que  les  animaux  font  laides 
in  ruuurali  laxitate  ^  ils  lont  cenfés  ^ire  partie  de  Théritage  ;  mais  lorfqu  ils 
celTent  d'être  in  naturali  laxitate  ^  &  qu'ils  font  yZt^  nojirâ  cujiùdiâ^  ils  font 
meubles. 

Suivant  ce  principe ^  la  Coutume  de  Paris,  art.  91  ,  &  celle  d'Orléans; 
art,  ^55,  décident  que  le  poiflbn  étant  en  étang ,  eft  immeuble  »  &  que  celui 
qui  eft  en  réfervoir ,  eft  meuble. 

Suivant  ce.  même  principe ,  la  Codtume  d'Orléans ,  art.  74 ,  décide  que 
le  poiflbn  d'un  étang  devient  meuble ,  lorfque  la  bonde  eft  levée  ;  car  fe 
trouvant  à  fec  >  il  n  eft  plus  in  naturali  laxitate  ;  mais  il  eft  fub  nofirâ 
cujlodiâ. 

Par  la. même  règle,  on  doit  décider  que  les  pigeons  d'un  colombier ,  qui 
vont  &  reviennent ,  font  patrie  de  l'héritage  :  au  contraire ,  ceux  qui  font  en* 
fermés  dans  un»  clapier,  lonc  meubles  y  car  ceux'^ci  iomjfub  nojlrâ  cufiodiâ ; 
les  autres  font  in  naturali  laxitate. 

Par  la  même  raifon,  les  lapins  d'une  garenne  font  partie  de  l'héritage  :  ceux 
qui  font  enfermés  dans  on  clapier  font  meubles. 

La  laifon ,  fur  laquelle  eft  fondée  notre  principe ,  eft  tirée  de  ce  qui  eft 
établi  aux  Inftitucs ,  au  titre  de  rerum  divifione  y  que  les  animaux  ferét  nature 
non  poffidentur  per  fe  ^  ne  font  in  bonis  nojlris  ^  qu'autant  qu'Us  {ont  fub 
nojlrâ  cujlodiâ  ^  8c  non  pas  lorfqu  ils  font  in  Aaturali  laxitate.  Si  donc  je  ne 
podede  point  prc^rement  >  fi  je  n'ai  point  proprement  in  bonis  les  poiflons  ^ 
les  pigeons,  les  lapins ,  tant  que  je  les  laiflè  in  naturali  laxitate ,  &  que, 
dans  tous  les  cas ,  j'ai  feulement  in  bonis  un  étang  empoiflbnné,  un  cok>m4 
bier  peuplé  de  pigeons ,  une  garenne  remplie  de  lapins ,  ces  animaux  ne 
peuvent  point  paflèr  pour  biens  meubles ,  mais  comme  hiifant  partie  de  l'étang, 
du  colombier ,  de  la  garenne  où  ils  font ,  puifque  je  n'en  ai  pas  un  domaine, 
ni  une  poffeftion  diftmguée  du  domaine  ou  de  la  poflèflion  de  l'étang ,  du 
colombier ,  ou  de  la  garenne. 

*  Les  fruits  qui  oe  font  point  encore  féparés  de  la  terre ,  font  partie  de  l'héri- 
tage :  m'dis  auflitôt  qu'ils  en  font  féparés ,  ils  deviennent  des  chofes  féparées 
de  rhéritage,  &  font  meubles. 

Cette  déciiîon  eft  prife  des  Loix  Romaines  :  Fructus  pendentes  pars  foli 
videntur.  X.  44 ,  fE  de  rei  vindicat.  Au  contraire,  Fruclus perceptos  FllU  non 
cffc  confiât.  L.  17  »  §•  i^»S.  de  aSion^  empt. 

La  Coutume  de  raris ,  art.  91 ,  a  une  pareille  difi>ofition  ;  &  elle  explique 
fort  \n^ri  que  les  fruits  fon  cenfés  perçus ,  &c  par  conlequent  meubles,  auffitoc 
qu'ils,  font  coupas  &  féparés  4^  la  terre  ,  Quoiqu'ils  ne  loient  pas  encore  trans- 
portés, &  qu'ils  foient  fur  le  champ.  jLa  Coutume  d'Otléans  a  fuivi  cette 
difpofition:  elle  décida,  art.  J54,  que  tous  lesxfruits  pendans  par  les  racines  3 
font  héipitages. 

Elle  fait  pourtant  une  exception  4e  cette  règle  à  Tégard  des  bois  de  la  forêt 
d'Orléans  y  lujets  au  droit  de  gruerie ,  Qu  elle  répute  meubles ,  auffitôt  que  la 
coupe  en  a  ét^  adj  ugée  aux  Sièges  des  ÎFprêts ,  quoiqu'ils  n'aient  point  encore 
été  abattus,  Art.  75,  '..... 

PluCeurs 


.  Pliifieurs*G>umme9  £b  fedcaSfiarréçs  de  la.  (Ui^ofinon  du  -Droit  Tiir  les 
£niics  ;  elles  font  (ti^^^i^fê^  Qâtr':^fe$,  Qu^(^9esranes.  répucenc  pour  lueublet 
les  fruits,  tant  naturels  qu induftriels  ,  quoiqu encore  pendans  par  les  car 
cines  ^  auffitot  qu'ils,  font  patMOPùs  à  |ia  certain  point  ae  maturité ,  qu  elles 
|:eelent  d^fféremoient.  Far  exieaipleisÀl  y  ei|  %  qvu  routent  meubles  les  fbint 
à  la  Qiî-Mai^:le$  bleds ^  la  Si^t  Jean  ^  l^s  raifids  au  mois  de  Septembre* 
l)'autres  Coutumes  diftinguent  entre'  les  rruits  naturels  &  induftriels  ,  ç  eft^ 
i-dire;  œiucqui  viehnent^iToKedeçuI(||c^*  ^s  ftrilicsnacacelsibntceuxqui  font 
produits  iàns  auc?uôe  culcure ,  tels  que  foni  1^  foin$  ,.  les  bois ,  les  pommes  : 
elles  neréputent  meubles  ceux^i^  que;  lorfqp 'ils,  font  qoupésj  mais  elles  ré- 
purent  meubles  les  induftrieU  >  aumcôt  qu  iv^  font  parvenus  à  un  certain  temps 
de  maturité. 

Dans  les  Coutumes  qui  n  ont  aucune  d|fpoiii;ion  à  ce  fujet»  on  doit  fuiyre 
celle  du  Droit  Romain ,  comme  la  plus  raifonnable. 

A 1  égard  des  maifons ,  la  Coutume  de  Paris  »  orr.  $• ,  &  .Orléans  ^  art.  \  5  Si 
donnent  cette  règle ,  pour  diftinguer  ce  q/iû  en  fait  partie ,  d  avec  ce  qui  ntxi 
fait  pas  partie ,  &;  qui  eft  meuble.  Elles  difent  qu  uficr^filcs  d'Hôtel^  qui  fc 
peuvent  tranjponcr  JcLf^  fraciion  &  détérioration^  font  meubles  ;  mais  s*iU 
tiennent  à  fer  &  à  €lou  ^  ou  font  fcellés  en  plâtre  on  en  chaux  ^  ou  font  mis  pouf 
perpétuelle  demeure^  &  ne  peuvent  être  transportés  fans  fraction  &  détéru>ratior\^ 
ils  font  cenfés  &  réputés,  immeubles. 

Cette  règle  ne  donne  pas  des  idées  a(Ièz  claires ,  il  £&ut  plutôt  dire  que 
ce  qui  eft  dans  une  maifon  pour  perpétuelle  demeure  »  &  qui  fert  à  la 
complerter,  adintegrandam  dùmum^eà  cenfé.  faire  partie  de  la  maifon* 
Au  contraire  ,  ce  qui  n  eft  pas  mis  pour  perpétuelle  demeure  »  Se  qui 
,iert  à  meubler  &  garnir  la  maifon ,  piucôt  qu'à  la  completter  eft 
meuble. 

*:  Par  ^exemple  >  s'il  éft  queftion  .de  fçavoir  fi  une  glace  qui  eft  encadrée 

dans  une  cheminée ,  fait  partie  de  la  maifon,  ou  non  y  il  £iut  diftinguer. 

Si  la  place  â  laquelle  elle  eft  appliquée  >  eft  revêtue  d'une  menuiferie»  ou 

;  d'un  enduit  de  plâtre  de  la  mêroie  parure  que  le  refte  de  la  cheminée ,  il 

faudra  décider  que  la  glace  eft  meuble  :  car  elle  n  eft  mife  que  pour  un 

plus  grand  ornement,  -ad  inftruendaifi  dofnt^,  &  non  pas  ad  integrandam, 

'puifc}uen   ôc^nc  cette  ^  glace  ,  la  cheminée  .eft  complette  en   toutes    fes 

,  parties ,"  &  n'exige  rien  dava^t^^ge.  Au  contraire ,  fi  la  place  de  la  che- 

"i^iinée ,  à  laquelle  eft  appliouée^la  glace,  eft  brute,  ou  que,  pour  la  con- 

.  fervation  de  la  glace,  eUe  loit. couverte  de  quelques  plancnes  de  différente 

p^ure  du  refte  dg  la  cjhieminée ,  on  doit  en  ce  cas  décider  que  la  glace 

;;Jait^  partie,  <je  JLa  maifon  ^  car  elle  eft  nfûfi;  ^^  integrandam  domum;  e^e 

^  Icrt  a.cpmpletter  1;^  cheminée, qui,  fans  cela,  ne  feroit  point  numeris  om-- 

nibus  abfolutus  ^  &  exigeroit  quelque  chofe. 

.,    On-ck^  i^Vt^  la  même  diftinâioa  â  l'égard  des  tableaux  qui  font  en- 
cadrés dans, des  boîferies. 

Tout  ce  qui  tient  à  fer  &  â  çl^u ,  n'eft  donc  pas  réputé  pour  cela  faire 
partie  de  la  maifon. 
.Au  contraire^  vice  ycrsâ,  il  7  a  des  chofes  qui,  fans  être  attachées  â 
Tome  IL  Mm  m  m 
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la  maifoh,  >en  font  néanmoins^  partie  v  [Kiice-i]a*elfe.t  y  font  pour  perpé^ 

nielle  demeure ,    &  fei:vent  d   cotnpletter  U'  maifcHi  ,    ad  inttgfandam 

dcmum. 

'■  t)e  ce  nombrô  font  les  defs  d'ime  màifoti  :  les  clefs  feni  pour  petpé- 

tiielle  demeure  ;  les  dfifi  fèrvètic  ad  integrdhdam  dàmum  :  car  fiffie  mailoir 

n'eft  pas  complet^  >  i*ii  lui  tiisdique  quet<jM  chofe  v  par  cohféquenc  s'il  lui 

manque  des  clefs. 

On  doic  donc  dire  la  même  chofil  des  planches*  qui  ferv^t  4  la  fer-*- 
ineture  d'une  boutique  :  quoiqu  elles  nfe  foiènc  point  attachées  à  la  maifon  » 
elles  en  font  partie  :  car  il  efl:  évident  qu'il  manquerdit  quelque  chofe 
à  la  maifon  ,  fi  elle  n'avoir  pas  cette  fermeture*  Ces  planches  fervent 
donc  ad  inugrandam  domum  ;  elles  font  d'ailleurs  deftinées  a  une 
|>erpétueUe  demeure  dans  là  maifon  ,  &  pajr  o^nféquenr  elles  en  font 
partie. 

On  peuf  voir  dans  un  plus  grand  détail  »  dans  mon  Utre  de  aSionihia 
empti  j  ce  qui  fait ,  ou  ne  fait  pas  partie  d'un  héritage  ou  d'une  inaifon.r 
il  me  refte  feulement  i  obferver  que,  ny  ayant  que  les  chofes  qui  font 
pour  perpétuelle  demeure ,  qui  fôiént  réputées  Ëiire  partie  d'un  héritage 
bu  d'une  maifon ,  il  s'enfuit  que  tout  ce  qui  y  a  été  placé  par  un  loqi' 
•taire ,  ou  par  un  ufufruitier ,   n'en   fait  point  partie  <  car  ,  comme  per^ 
fonne  n'eft  préfumé  donner  ,  l'ufufruitier  on  locataire  n'eft  ctnfé  avoir  placé 
ces  chofes ,  que  pour  en  jouir  pendant  que  le  temps  de  fon   bail  ,  oa 
fon  ufufruit  durera  ,  &  non  pas  pour  les  y  lai0er  à  petpétuelle  demeure.^ 
Elles  ne  peuvent  donc  pas  être  cenfées  faire  'patrie  de  tixéritage  ou  de  la. 
maifon  ,  quoique  ce  fût  des  chofes  qui  feroient  cenfées  en  £iire  partie,  li 
elles  y  avoient  été  placées  par  le  propriétaire.  Par  exemple ,  les  parquets  d'un 
appartement ,  les  chambranles  d  une  cheminée  ,  des  grilles  de  fer ,  des  (h- 
tues  pofées  fur  des  piédeilauz  dans  des  jardins  ,  Se  mille  autres  chofes- 
fembfables ,  qui  feroient  réputées  faire  partie  de  lliéritage  ou  de  la  maifon  ^ 
il  elles  avoient  été  placées  par  les  prolétaires ,  feront  réputées  meubles  ^ 
fi  elles  ont  été  placées  par  un  ufufruitier ,  i  plus  fone  raifbn  fi  c'efl  uit 
locataire. 

Obfervez  encore  que  toures  les  chofes  qui  font  partie  d'une  maifon^ 
d'un  édifice ,  font  cenfées  en  £ûre  patrie  ,  &  confervent  leur  nafure  d'Im- 
meubles ,  même  pendant  le  temps  qu'elles  en  fofnt  féparée^ ,  lorfque  cette 
réparation  n'eft  que  momentanée ,  &  que  cts  chofes  nan  font  féparéer  ». 
que  pour  y  être  replacées.  Par  ex!empre  ,  fï ,  voulant  élever  mon  bàri- 
ment,  je  fais  défafTembler  la  couverture,  les  tuiles ,  les  ardoiies  qui  au- 
lont  été  féparées  de  mon  bâtiment,  pout  y  étie  r^lacées  ,  bes  chofes  ne  laif^ 
feront  pas ,  même  pendant  ce  temps  ;  de-  cotiferver  feut  nature  d'im* 
meuble.  '    '    .  • 

Il  en  feroit  autrement  de  nouveau^  matériaux  qui  i\y  auroîeiit  point  en- 
core été  employés^  Ces  matériaux  ,   quoiqu'amenés  fur  le  bien ,  quoique 
>  taillés ,  confervent  leur  narare  de  meuDles ,  jufqu'i  ce  qu'ils  aient  été  em- 
ployés ,  &  pofés  dans  fes  bâtimens. 
'     Dans  les  bâtimens  ccnfiruits  >  éc  deftinés^ur  certaines  mânu£tâ»res  ^ 
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?els  qii^>^(it.fes  ta^^eries^  1^  cuves  ^  les  chaudières ,  qui  (ont  enfoncées 
en  tene  »  Tceiiées  ic  encaftrées  ,  me  paroifTenx;  devoir  Éû^e  partie  du  baci-* 
tnencj  çair'  eUes  jr  fane  mifes  |<^(.  I^P^V^^  demeure»  &  elles  fervent  i 
U  co^ki^^  ,:(m  cu}iQ qge.  l^ew^fiU:  d^  r^^^gae;  jDn.e^ur  cirer  en  amir^ 
lAet^jLg.JLoi  Sur  iU ]AS.  ^fOfii^j  ^i»I  4^ide  qî^.f6>/îyf  f^  Sf^r^,  d^fojpijunf 

r  II  faut  ^^  ie  conpi^îie  d|$  fcs:^!^'  .qu^^  ^JPf^ni  4  i'^^^!^  1^$  P^^$  ^ 
fncre  ^  :  car  rcc^  chofj^. ,  ^\  iç^t  ao^pyiljijl^s  |^,çranif)prca):)les  ,  fervent  ad  inf? 
Ànundam  ,  ncfi  nd  integrandgn^  ^fj^ifiàm  ^  funt  infintnund  joco  ^  par  coniS^- 
quent  font  meubles. 

:   Le»  métiers  di^s  P^mqncidrç  ont  été  jjjugés  tneubies^  aufli  bien  qucles 
-eflies    dlinprimene^.;  C^a  a  éié  jugé:ppMr  ceUe  du    célèbre   Robecc 


Î3r<  la  Èfi^îfion  des  Chofts  incorporelles  en  meubles  &  immeuUts^ 

'  Les'chxifts  Incorporelles  n*étam  point  des  êtres  réeb  >  mus  dès  £ttet 
intelledùeb  iqud  in  Jure  canfiftum^^  quà  folo  intcllcSu  percipiimtur  ^  m 
font  point  proprement  par  elles  -  lôémes  fufcepcibles  .de  la  qualité  de 
i3ieubtes->  ni  oe  celle  d'immeuble;. .  Néanmoins .  comme  j  félon  notre 
Droit  François  )  routes  les  chofes  que. nous  avons  in  bonis  ^  font  diftri^ 
buées  en  dei£c>cla(Iès  j  de  meubler  ou  d'immeubles ,  lès  chofes  incorpo^ 
S^les ,  aînii  qtre  les  attises ,  doivênt<  être  années  à  Tune  ou  à  l'autre  do 
cds  d^flesi^^      .  ^   ^,; 

.  Le($  chofes  incorporelles  font  y  pu  des  droits,  réels  y  jus  in  jure,  ou 
des  créances,  jura  ad  r^mi  |jes  droits  réels  que. nous  avo«s  fur  les  héri*» 
tajges,  tels  que  les  droits  4e  fief  ^  de  cehHve,  de  cbampart  >  de  rente  £on«» 
ctere',  les  droits  de  Juitice^  les  droits  rd'ofu&uit,  d'iuajge  ,  doivent  fans 
douté  appartefiîr  â  la  cbtfè  deâijainienbles^  car  ces  droits  ne  font  autre 
didTe  que-l%éribige  n;&ème  ftir  lequel  nous  les  avons  à  prendre ,  confidécés 
comme  nous  appartenant  à  cetmtns  égk^ls.  • 

'  A  l'égaî'd  des  créances  ,  ju»  ad  rc»z  ^^blles  tirent  leur  natufe  d*immeubles' 
ou  de  meubles  de  la  cho&  qui/ait  leunobjer.  Si  la  créance  eft  d'une  fomme 
d'argent,  ou  de  quelquWre  chofe mobilière ^  xette  créance  eft  mobilières* 
Au'  contraire  ,  lar  ci^nce  de  quelqn^héritage  qui  nous  eft  du ,  Se  que  nous 
avons  droit  dé  demander ,  eft  une  créance  immobilière ,  c'eft  ce  qui  eft  ex-* 
pri'tbé^ar  'cette  règle  :  J^âflcx  ad  mcéile  ejl  mobilis  y  aSiô  ad  immobile  eft 
immahilii^.'   /  ;   .       • 

Par  etemtde  ,  lorfquimè  maifon  a  été  vendue  loooo  liv.  la  créance 
du  vendeur  t  qui  réfulte  de  ce  contrat  ,  Taâion  qu'il  a  pour  ie  faire 
payer  du  prix  y  porté ,  eft  une  aâion  mobilière  ,  une  créance  mobi^ 
fière  ,  puuqv^elle 'a' pcmr  ôbf'f^t  une  fomme  de  deniers.  Au  contraire ,  la 
ôéançe  de  r^clUMiPttr  ^  TaAiDJi  '^  i'adi^eur ,  pour  fe  Êûce  livrer  la  aialfom 

M  m  m  m  ij 
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qui  lui  a  été  vendue ,.eft  une*  iêkon  immobaièfe", '  pÉrfl^'eïfe  *^d»<*jél 
une  maifon  qui'eftunitnmeuble.*   *     .  '       ,        •'     -^     .   ".     "^^  < 

•  Lotfquè  le  vendeur,  qui  a  vendu  U  chofe  d  autrui^  décUreîw?  pbûvpir  ac- 
complir fon  engagement  y^  î'aâîori  àbnîobHIlète'  qrtë^  yâcketeto  àvdit  fôltf  Ib 
Taire  livrer  ^  ou  le  faire  c^iieryer  àms^  k  |^o(Imbii  de iliérîcâge  v»dd7-fil 
convertit  en  une  aâion  de  dommages  &  intérêts  réfultans  de  riùexécfH 
non  de  lengagemenr  dix  vendeur.  Géftë- aftion 'èiî  doninlàges  &  intérêts 
eft  mobilière,  ces  dommages '&:  imiérèc^  donfifktfitcen-la  wùm€  d'argent 
en  laquelle,  ils  feront  eftim^  j 'laqcleUe  fomme  eft  quelque  cbûfe  de  mo- 
bilier. 

*  Lôifque  quelqu'un  a  acheté  de^  bois  fiir  pied,  jpou^  les  couper^  eu  des 
fruits' pendans  par  les  racines  ,;  la  créance  ^ui*  lémlte  >d^  ce  contrat,  eft 
une  créance  mobilière;  car  elle  tend  à  faire  avoir  à  l'acheteur,  à  teî:Êûie 
acquérir  ces  bois  &  ces  fruits ,  après  qu'il  les  aura  coupés  j  lefquels  ne  peuvent 
l]n  être  acquis  plutôt ,  puifquil  nai>as  acheté  les  fonds  dont  ils  font  partie^ 
&  par  conféquent  fa  créance  tend  à  lui  faire  acquérir  quelque  chofe  de  mo- 
bilier^ car  ces  bois ,  ces  fi;uits  devijennefit;  inetibles-  Pftfv^^  (9P^P^  ^  ^'^ 
eft  i^te.  C'eft  donc  une  aâion  admtbiUj  par  conféqiieai;  une  aâionmo- 
bilière. 

?.  Parla  même  raifon,  le  droit  qn acquiert lin  feffaiteiî-par!ie:^5aU  çfÀ  lui 
'  «ft  fait  d'une  métairie,  eft  un  droit  «  mobilier  ;  cat.  ce  'xkoit  du.  ienhieif 
'  n'a  pour  objet  que  d'acquéiir  les.  fruits-  qxii  ^  naîtront  rdans  les  terres-  de 
cette  métaitiç.,  quand  il  les  ancxperçusi;  c'eft-^à-'diic,  lorfqu'ils  fecoat 
coupés,  &  par  conféquent  meubles»'  Ce  }droit  .eft  donc  c^io  ad  moAilc^ 
&:  par  conféquent  un  droit  mobilierk^  Gé^idcok  d'un  ftohier;  ne  ïdpir  pas 
être  confondu  avec  celui  d^tux  afofruittec^  ILç  :dsaiÂt  dé  fà^iifzÇ^  çAjjai» 
droit  dans  l'héritage,  jus  in  re  ;  c'eft  l'héritage  même,  comme  i|>Baç** 
tenant  à  certains  égards  à^rcufuiiuirier^  pan<,^uaatf :au  dcoit  d'en  difpofèr , 
en  quoi  corififte  le  droit  de  propriété;,  inaisf^^ant  au  droit  d'^>  jouir >  d'ea 
percevoir  les  fruits  pendant  fa  vie.  Au  £oi;^it€i,^^  le  drcât  d'un  fermier  ii'<eft  > 
ni  bn droit  dans  l'héritage,  ni  mâme.tmidniit  4  j'héritage ,  c'eft  unef  (impie 
créance  perfonnelle  que  le  fermieea  coomliicsi^ batteur;  &  cm^^iS^^toic^ »\ 
pas  pour  objet  l'héntage  même  :^)  mais  ^Icbihiicfndiii  cet  hél^gçl>  qsiî  te 
Dailleur  eft  obligé  de  laiflèr  perceisoi|r  au  fiami^ri:  .  ?     •  ,•  n  oj  \ 

'  Toutes  les  "Créances  id'tm  faiti  doivent  "êcra  .placées  dans  Ibs  çlb^flès  ét% 
a^ons  mobilières  ,  foit  qu elles  icorkiftent.idans  ^obligation  d^x^  concxafibè 
envers  nous  le  débiteur. de  faine,  ou  de.o£jpas.ikiiPe.  quelqueijçhqf^i  ,  quà. 
nofira  interfit  fari  aut  non \fiùri  ;'  car  icç ' sx^eM'^s^n otit  pouf  :ob|et  aucun 
immeuble^  l  .     j:/  is,.  j  ,  ,  -jo  -.      h  jU  : „  1  ;:.t-   ^ 

Les  créances  de  &it  né  Qoo[\ik^n%c^nt<\àan%^U:i^ 
Aut  nonficri;  lequel  quanti  intercjl  ^  ne  confifte  que  dans  une  fomoie4e  de*. 
tiiersj  ce  qui  eft  quelque  chofe-de  mobilien  C^'fCcéaàces^ÀiH^  dotii;  un 
objet  mobilier  y  Se  par  .conféquent  <k)ivent  êtçe>  rangées  dans  1^  daflè  des 
a&ions  mobilières*  ri  .       . 

:  La  créance  d'un  locataire  ,  qui  r^fulte  dii:.batl  qui  lui  a  été  fait  <l*ane 
waaùHoUy  eârime  créance  mc^ih^  y  car  iceite  fité^Qice  ^'»yf9êJt*^'jAjfit  ht 
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tiu^on ,  qui  eft  un  immeuble»  Ce  locataire  »  bien  diâërent  d'un  ufufruicier  » 
n'a  en  vertu  de  (on  bail ,  aucun  droit  dan^  la  maifon ,  ni  à  la  maifon  :  il  eft 
créancier  d'un  fait ,  &  non  pas  de  la  maifon  \  en  quoi  il  diffère  de  l'ache- 
teur de  la  maifon ,  ut  Jibi  in  domo  haiitare  Uccat.  Il  eft  créancier  de  ce 
quanti  interejl  in  eâ  domo  habitare  ;  par  conféquent  fon  droit  de  aéance  eft 
de  la  .dailè  des  droits  &c  avions  mobilières. 

La  créance  qui  réfulte  à  mon  profit  du  marché  que  j'ai  fait  avec  un  Ar« 
chiteéte  pour  me  bâtir  une  maifon,  étant  la  créance  d'un  fait  ;  en  fuivant 
nos  principes  ,  eft  une  créance  mobilière  :  d'où  il  fuit  que  ,  quoique  le 
terrei^  fur  lequel  cet  Architeâe  s'eft  obligé  de  conibruire  cette  maifon  , 
fût  un  propre  de, ligne  auquel  fucçedé  mon  héritier  aux  propres  de  cette 
ligne  ,  néanmoins  le  droit  que  j'ai ,  réfulcant  de  ce  marché  contre  l'Ar- 
chiteâe ,  paUèra  à  mon  héritier  au  mobilier.  Il  arrivera  de-là  que  ,  ni  mon 
héritier  au  mobilier  ne  pourra  agir  contre  TArchiteéte ,  pour  qu'il  bâtiffe 
la  maifon  ^  parce  c^u'il  n'y  a  aucun  intérêt ,  n'ayant  point  fuccedé  au  ter- 
rein  ,  ni  mon  héritier  aux  propres ,  puifqu'il  ne  fuccede  pas  d  l'^ion  qui 
réfulte  du  marché ,  .cette  aâion  étant  mobilière  :  mais  fi  l'Architeâe  avoit 
reçu  de  l'argent  d'avance  ,  comme  il  ne  l'a  reçu  qu'à  la  charge  de  bâtir 
ce  bâtiment,  mon  héritier  mobilier  a  une  aâion  contre  lui  pour  la  tépé- 
rition.  de  cet  argent  j  car  j'avois  deux  a£kions  â  mon  choix  contre  l'Archi- 
teâe,  f  u  cas  quil  n'exécutât  pas  fon  marché^  toutes  les  deux  mobilières  , 
&  de  nature  à  pafler  â  mon  néritier  au  mobilier.  L'une  ,  qui  eft  l'atftion 
locatif  à  ce  quil  fut  tenu  de  conftruire  l'édifice  ^uod  ddificandum  condur- 
xerat  ;  laquelle  ne  peut  être  intentée  par  mon  héritier  au  mobilier  ,  comme 
n'ayant,  aucun  intérêt  à  cette  conflruÂion  j  l'autre ,  qu'on  appelle  condic^ 
tionem  ob  rem. datant  y  rc  non  fecutâ  j  pour  la  répétition  de  1  argent  par  lui 
reçu  i  laquelle  peut  être  exercée  par  mon  héritier  au  mobilier  \  &  TArchi- 
teâe  ne  pourra  éviter  la  condamnation,^  qu'en  conftruifant  le  bâtiment > 
Clivant  (on  obligation. 

Pareillement ,  quoique  ni  mon  héritier  au  mobilier,  ni  mt)n  héritier  aux 
propres ,  nepuiflènt ,  pour  les  raifons  ci-delfus  dites ,  agir  direûement ,  aclionc 
locati  y  coqtre  l'Atchitedte  pour  l'exécution  du  marché,  ils  peuvent  l'un  & 
Tautre  oppofer  ^cette  inexécution  par  exception ,  fi  l'Architeûe  ,  actionc 
conducli , .  demaiidoit  à  l'un  ou  à  l'autre  le  paiement  du  prix  porté  par  le 
ç;iarché  j  parce  que  ce  prix  ne  lui  eft  dû  que  pour  la  confhrudion  de  la 
maifon  qu'il  s'eft  obligé  de  conftruire.  Que  s'il  étoit  porté  par  le  marché 
qu'il  feroit  payé  d'avance ,  les  héritiers  ne  peuvent  a  la  vérité  refufef  le 
paiement ,  quoique  le  marché  ne  folt  pas  encore  exécuté  de  la  part  de  l'Ar- 
chiteûe  :  .mais  on  peut  dire  que  l'Architeâe ,  en  demandant ,  &  en  rece- 
yapt  ce  prix,  de  l'héntier  aux  propres ,  pour  la  part  dont  l'héritier  aux  propres 
en  eft;  tenu ,  renouvelle  envers  lui  tacitement  l'obligation  qu'il  avoit  con- 
traûée  envers  le  défunt  de  conftruire  la  maifon ,  &  que  dès-lors  l'héritier 
aux  propres  peutt^liredement  agir  contre  lui  pour  quil  foit  obligé  de  la 
conftruire.  . 

Lorïque,  par  un  contrat  de  mariage ,  l'un  des  des  deux  conjoints  s'oblige 
^'^poner  en  communauté  fes  héritages  >  jufqu'à  la  concurrence  d'une 
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certaine  fomme  »  1  objet  de  cet  en^a^ement  étant  des  héritages  »  le  dioit 
qu a  laurre  conjoint  de  demander  I exécution  de  cet  engagement >  ejl  aHia 
çd  immobile ,  &  par  conféqiient  une  aâion  tnimobilière. 


tion  qui  en  refaite ,  eft  donc  une  aâion  mobilière  :  en  efifec  y  dans  cette 
efpece ,  quoique  la  fomme ,  dont  l'apport  eft  promis ,  foit  à  prendre  en 
héritages  ,  quoique  le  conjoint  fatisfalie  à  cet  apport  y  en  mettant  des  hé- 
ritages en  commuiuuté  ;  néanmoins  c  eft  la  (omme  de  deniers  qui  eft 
l'objet  principal  de  l'engagement^  ces  héritages  font  magis  in  factUtatc 
Jolutionis  j  quàm  in  obligatione.  Ceft  la  fomnie  de  deniers  qui  eft  due  » 
6c  qui  eft  par  conféquent  feule  confidérée  pour  régler  la  nature  de  renga- 
gement. 

Les  créances  de  fommes  de  deniers  >  ou  autres  choies  mobilières  , 
doivent*eMes  être  rangées  dans  la  claftë  des  meubles ,  quoiqu'elles  foient 
hypothécaires  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  l'hypothèque  ^que  le  créah* 
cier  a  fur  les  héritages  de  fon  débiteur ,  eft  un  droit  réel  »  jus  in  re.  Or 
il  a  été  établi  ci-Klemis  que  les  droits  réels  fur  les  héritages  étoient  des 
droits  immobiliers  :  néanmoins  il  faut  décider  au  contraire  ^ue  les  créances 
de  fommes  de  deniers  ,  quoiqu'hypothécaires  ,  font  mobilières.  L'hypo* 
theque,  il  eft  vrai,  eft  un  droit  réel  fur  des  héritages  \  mais  t'eft  un 


{»as  recevoir,  emprunter  une  nature  de  chofe  immobilière  de  la  nature  de 
'hypothèque  »  qui  n'eft  que  fon  acceiToire  ^  car  il  eft  abfurde  que  la  chofe 
principale  fuive  la  nature  de  l'acceiToire  :  c'eft  au  contraire  Tacceilbire  qui 
doit  luivre  lar  nature  de  la  chofe  principale  :  Acceffbrium  fcquitur  naturam 
rci  principalis. 

On  a  autrefois  fort  s^ité  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  rentes  conftimées 
étoient  meubles  ou  immeubles.  Les  Coutumes  fe  font  partagées  fur  cette 
queftion  t  quelques  Couttunes  les  réputent  *  meubles;  Les  Coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans  les  réputent  immeubles  :  c  eft  le  Droit  commun.  Le^ 
raifons ,  pour  les  réputer  meubles ,  font  que  le  droit  du  créancier  d'une 
rente  conftituée  fe  termine  â  recevoir  par  chaque  année  une  fômme 
d'argent ,  &  par  conféquent  quelque  chofe  de  mobilier  ;  d'où  en  con- 
clut que  la  rente  conftituée  eft  une  chofe  mobilière  ,  fuivant  notre  prin- 
cipe :  Aclio  ad  mobile  ejl  mobilis.  Les  taifons  pout  décider  au  contraire 
que  la  rente  conftituée  eft  immeuble,  font  que  la  rente 'eft  un  étre'în-i 
teUe£tuel ,  diftinâ  &  fépaié  des  arrérages  qu  elle  produit.  La  vérité  de 
ce  principe  fe  prouve  de  ce  que  cet  être  ne'  reçoit  aucune  diniinntion 
en  fa  fubftance  ,  par  la  perceprion  que  fait  le  créantier  des  arrérages 
qui  en  font  produits.  ï,  car  un  créancier  qui  »  pendant  plufieurs  fiecles  » 
a  perçu  les  arrérages  d'un  principal  de  rente ,  polTede  après  cette  percepr 
tion  fon  principal  de  reine  aum  enrier  qa'U  xétoic  lors  de  la  conftiru^ 
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tien  de  cette  rente.  Etant  donc  un  être  diftinâ  6c  féparé  des  arré* 
r^es  qu'elle  produit ,  quoique  ces  arrérages  ,  i  mefure  qu'ils  ^  échoient  » 
foient  une  créance  mobilière  y  on  nen  doit  pas  conclure  que  la  rente 
(bit  elle  même  une  chofe  mobilière.  Elle  a  oien  plus  de  refTemblance 
aux  immeubles  qu  aux  meubles  »  puifque,  de  même  que  les  vrais  im«. 
meubles,  c'eft-à-dire  les  héritages,  produîfent  tous  les  ans  des  fruits  y 
fans  diminution  de  leur  intégrité  &  de  leur  fubftance,  de  même  la  rente 
conftituée  en  produit  à  toujours  ;  &  les  fruits  font  les  arrérages.  Les 
laifons  tirées  de  cette  refleAiblance  des  rentes  avec  les  immeubles  , 
jointes  à  une  autre,  tirée  de  ce  que  les  rentes  conftituées  compofent  au- 
jourd'hui la  plus  grande  partie  du  patrimoine ,  fouvent  tout  te  patri- 
moine d'un  très-grand  nombre  de  familles ,  ont  déterminé  â  les  réputer 
immeubles. 

Les  rentes  viagères  doivent  *- elles  être  auflî  réputées  immeubles  ?  La 
queftion  fouffre  grande  difficulté  ,  &c  n'eft  point  encore  décidée.  Les 
^ifons  fur  lefquelles  nous  nou;  fbmmes  fondés  pour  décider  que  les 
rentes  perpétuelles  étoient  immeubles  ,  ne  fe  rencontrent  pas  tout-à-faic 
ici  :  il.fembte  que  tes  rentes  ne  £bnt  que  la  créance  d'une  chofe  indé- 
terminée à  la  vérité ,  mais  qui  fe  déterminera  par  le  temps  que  durera 
la  vie  du  créancier  ,  ou  de  celui  fur  k  tête  de  qui  elle  a  été  créée  'y 
laquelle  créance  eft  payable  par  plufieurs  portions  \  Se  ces  portions  font 
les  arrérages  qui  s'en  payent  tous  les  ans.  Ces  arrérages  font  tellement  la 

Î portion  de  la  loinme  qui  fait  l'objet  &  la  matière  de  la  rente  viagère  ,  que 
a  rente  viagère  diminue ,  &  s'éteint  en  partie ,  â  mefure  que  les  arrérages  s  eti 
perçoivent ,  jiifqu'à  ce  qu'elle  fe  confomme  &  s'éteigne  totalement  par  la 
perception  de  la  dernière  année.  Il  femble  donc  qu'on  ne  peut  pas  dire 
de  ces  rentes  ce  que  tious  difons  des  rentes  perpétuelles ,  qu'elles  ont  un 
être  diftinâ  &  féparé  des  arrérages  qu'elles,  produifent ,  auquel  on  puifle 
doimer  la  nature  d'immeubles.  Nonobftant  ces  raifons  qui  paroifTent  déci-^ 
fives,  plufieurs  réputent  les  rentes  viagères  immeubles  ^  ils  les  regardent 
comme  ayant  un  être  diftinâ  &  féparé  des  arrérages  qu'elles  produifent}  être 
qui ,  à  rinftar  de^  immeubles  ,  produit  des  fruits  qm  font  des  arrérages ,  ôc 
lequel  ne  diffère  de  celui  qui  eft  con(idéré  dans  les  rentes  perpétuelles  ,  que 
par  la  durée  y  l'être  des  rentes  perpétuelles  étant  im  être  dont  la  durée  eft 
perpétuelle  ,  celui  des  rentes  viagères  étant  rni  être ,  dont  la  durée  a  été 
Dornée  à  un  certain  temps. 

Les  Coutumeis  étant  différentes  fur  la  qualité  de  mec^Ie  ou  d'immeuble  , 
que  doivent  avoir  les  rentes  y  quelle  G^utume  en  doit  décider  ? 

C'eft  la  Coutume  du  domicile  du  créancier  :  uixe  rente  conftituée 
eft  un  droit  perfonnel  ,  qui  naît  de  l'engagement  que  le  débiteur  a; 
conrraâé  envers  la  perfonne  du  créancier»  Or  nous  avons  établi  ailleurs 
que  c'étoit  la  Loi  du  domicile  des  perfonnes  ,  qui  régloit  les  droits  des 
perfonnes  :  c'eft  donc  cette  Loi  qui  doit  régler  la  natufe  de  la  rentes 
conftituée. 

Mais  pourquoi  eft-<e  plutôt  la  Loi  du  domicile  du  créancier  >  que  celle  d» 
domicile  du  débiteur  B 
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La  raîfon  en  eft  que  les  chofes  que  nous  avons  in  bonis ,  étant  diflsTH 
buées  en  deux  claiTes  de  meubles  &  d'immeubles  «  lorfqu'on  demande  i 
laquelle  de  ces  deux  clalTes  la  rente  confticuée  appanlent ,  c'eft  de  la  lente , 
en  tant  qu  elle  eft  in  bonis  noftris  j  donc  il  eft  queftion  ,  &  partant  de  la 
rente ,  en  tant  qu  elle  eft  confîdérée  du  côté  du  créancier.  Or  c*eft  la  Loi 
du  domicile  du  créancier  qui  doit  régler  les  dcoits  réfidans  en  la  pecfonne 
du  créancier  :  c*eft  donc  cette  Loi  qui  doit  régler  la  nature  des  rentes  conf- 
tituées. 

La  créance  d  une  fomme  exigible  ,  qui  produit  intérêt  jufqu'au  paiement , 
telle  qu*eft  la  créance  du  prix  3'un  héritage ,  eft-elle  mobilière  ou  immo- 
bilière ?  Elle  eft  mobilière  y  car  elle  a  pour  objet  ime  fomme  de  deniers ,  qui 
eft  quelque  chofe^de  mobilier.  Cette  créance  »  en  cela,  eft  très-différenre 
d'une  rente  conftituée  j  car  la  rente  conftituée  eft  la  créance  d'un  revenu 
annuel  &  perpétuel ,  &  non  d'aucune  fomme  principale ,  le  créancier  de  la 
tente  n'étant  point  créancier  de  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  été  conftituée, 
&  poat  laquelle  elle  peut  être  rachetée ,  puifqu  il  n'a  point  de  droit  de 
l'exiger. 

Quid  y  (i  une  rente  conftituée  étoit  devenue  exigible ,  putà  ^  faute  par 
le  débiteur  d'avoir  fait  l'emploi  qu'il  s'étoit  obligé  de  faire  du  prix  qu'il 
avoit  reçu  pour  la  conftitution  de  cette  rente  ,  la  rente  feroit>elle  en  ce  cas 
mobilière  ?  Non  :  car  ce  n  eft  qu'ex  accidenti  y  6c  non  pas  par  la  nature 
de  cette  rente  ,  que  le  principal  s'en  trouve  exigible.  L'aâion  qu'a  le 
créancier  pour  fe  faire  rembourier ,  ne  naît  pas  de  la  nature  de  la  rente , 
mais  d'un  engagement  du  débiteur ,  qui  ne  lui  eft  qu'acceftbire.  La  rente 
n'eft  donc  pas  pour  cela  in  fe  y  la  créance  d  une  fomme  exigible  ,  maïs 
feulement  la  créance  d'une  rente  annuelle  &  perpétuelle;  &  par  con- 
féquent  la  nature  étant  la  même ,  le  droit  qu'a  le  créancier  extrinfecàs 
d'en  exiger  le  rembourfement ,  ne  doit  point  changer  la  qualité  de  la 
rente. 

Pour  qu'une  rente  conftituée  foit  réputée  immeuble  ,  il  eft  indiftérent 
qu'elle  foit  conftituée  pat  un  billet  fous  fignature  privée  ,  ou  par  un  aâe 
pardevanc  Notaire.  Cet  aâe  pardevant  Notaire  ne  fert  qu'a  donner  au 
créancier  de  la  rente  une  hypothèque  fiu:  les  biens  du  débiteur  de  la 
rente;  mais  la  rente  ne  tire  point  la  qualité  d'immeuble  de  cette  hypo-^ 
theque ,  mais  de  fa  nature  ptopre ,  qui  eft  indépendante  de  cette  hypo* 
theqae. 

Les  OflSces  forment  une  efpece  de  biens  qui  eft^  dans  le  coimnerce-:  il 
a  été  autrefois  incertain  fous  quelle  dalTe  on  les  rangeroit ,  ou  fous  celle 
des  meubles ,  ou  fous  celle  des  immeubles. 

Un  Office  eft  le  droit  d'exercer  une  fonâion  publique  :  il  y  en  a  de  trois 
fortes  ;  les  domaniaux ,  les  vénaux  ou  héréditaires  ,  &  les  purs  perfonnels. 

Les  domaniaux  font  des  droits  du  domaine  auxquels  eft  attachée  une 
fonâion  publique ,  comme  le  droit  de  Gre&  ;  lefquels  droits  font  dans  le 
commerce ,  ayant  été  engagés  pour  une  finance  payée  au  Roi ,  à  la  charge 
par  l'engaçifte  &c  fes  fuccetleurs,  de  remplir  ou  faire  remplir  la  ionQàoti  pu- 
blique qui  y  eft  attachée, /^wr^,  fon^ou  de  Greffier. 

Les 
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^\jes  Offices  vénaux  font  des  Offices  de  judicacure  &  de  finance.  Ils  font 
cenfés  dans  le  commerce}  ils  font  aliénables,  tianfmiffibles  aax  héritiers  de 
celui  à  (j^ui  ils  appaniennent,  pourvu  cme  lé  propriétaire  ait  payé  un  droit  de 
Paulette,  ainfi  appellée  du  nom  d'un  rartifati  nommé  Pauïct,  qui  en  a  été 
l'inventeur. 

Il  y  en  a  qui  ont  été  exemptés  de  ce  droit. 

Il  faut  diftinguer  dans  ces  Offices  le  droit  d'exercer  la  fonâîôn  publique  dé 
l'Office,  d'avec  la  finance  attachée  à  l'Office.  Ce  n  eft  point  ce  droit  d'exercer 
la  fonâion  publique,  qui  eft  dans  le  commercé,  c'eft  la  finance  attachée  i 
rOffice.  Cette  finance  donne  à  celui  qui  a  payé,  lors  de  la  création  de  l'Office i 
&  i  fes  fuccefleurs,  jufquà  ce  qu'il  plaile  au  Roi  de  la  rembourfer,  le  droit 
de  préfenter  au  Roi  un  Sujet  capable  pour  remplir  l'Office  :  il  peut  préfenter 
foi-même,  s'il  eft  capable,  ou  un  autre.  Le  Roi  n'eft  pomt  obligé  d'agréer  le 
Sujet,  ni  de  rendre  des  raifons  de  fon  refiis  :  mais,  lotlquil  n'a  aucune  raifoh 
de  le  refiifer,  il  lui  accorde  des  provifions,  fous  la  condition,  qu'il  fera  jugé 
capable  par  la  Cour  ou  Jurifdiétion  i  qui  les  provifions  font  adreifêes.  Ce 
Pourvu  eft  enfuite  reçu  dans  fon  Office,  après  qu'il  a  été  informé  de  fes  vie; 
tnœurs  &  religion,  &  qu'il  a  été  examiné  Se  jugé  capable;  &  c'eft  de  cette 
réception  &  de  ces  provifions,  qu'il  acquiert  le  caraékere  d'Officier,  &  le  droit 
d'exercer  la  fohékion  publique  atuchée  a  fon  Office.  Le  droit  d'exercer  h  fonc* 
tion  publique ,  avec  tous  les  honneurs  &  les  prérogatives  qui  en  dépendent  ^ 
réfide  toujours  dans  la  perfonne  :  mais  la  finance  attachée  à  l'Office  ne  lui  api- 
paîtient  pas  toujours;  car  celui  i  qui  elle  appartient,  ne  fe  fait  pas  toujours 
recevoir  dan^  l'Office,  6c  y  fait  quelqu^ois  recevoir  un  autre,  par  exemple, 
lorfque  le  propriétaire ,  à  qui  on  veut  conferver  l'Office,  n'eft  pas  en  âge  d'être 
pourvu. 

La  troifieme  efpece  d'Offices  eft  celle  des  Offices  purs  perfonnels,  à  laquelle 
il  n'y  a  aucune  finance  attachée,  &  qui  font  en  la  pleine  difpofition  du  Roi* 
Tels  font  les  Gouvememens,  les  Emplois  MiUtaires,  les  Offices  de  la  Maifon 
dix  Roi,  les  Chaires  des  ProfcflTeurs  Royaux,  les  Offices  de  Chancelier,  de 
premier  Préfident  de  Parlement. 

Ces  Offices  n'étant  point  dans  le  commerce,  ce  n'eft  point  fur  cette  efpece 
'd'Offices  que  peut  tomber  la  queffion ,  fi  les  Offices  font  meubles  ou  immeubles  i 
car  n'étant  point  in  bonis ^  ils  ne  peuvent  appartenir  ni  à  l'une,  ni  à  l'autre 
claflè.  La  queftion  ne  tombe  donc  que  fur  les  deux  précédens.  Il  fembleroit  que 
les  Offices,  funout  ceux  de  la  féconde  efpece,  ne  confiftant  que  dans  la  finance 
qui  y  eft  attachée,  qui  eft  quelque  chofe  de  mobilier,  ils  devroient  être  réputés 
meubles.  Néanmoins  les  Offices  ftyant  fait  une  partie  confidérable  de  la  fortune 
des  particuliers,  la  Jurifpmdence  s'eft  introduite  de  les  réputer  immeubles  ; 
j^lle  ne  s'eft  introduite  que  par  degrés  y  les  Offices  n  ayant  été  réputés  immeubles 
d'abord,  que  quant  i  certains  e&ts,  enfuice  quant  à  d'autres.  Aujourd'hui  ilf 
jpe  différent  plus  des  autres  immeubles. 
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§.    III. 

Des  Chofcs  qui  ont  uncjituation^  &  de  celles  qui  nUn  ont  pas. 

II  y  a  des  chofes  qui  ont  une  iicuarion  dans  un  certain  lieu  y  &  ces  chofes^ 
ibnt  régies  par  la  Coutume  des  lieux  de  cette  Situation. 

Il  y  en  a  d  autres  qui  n  ont  aucune  (îtuation^  &  ces  chofes  fuivent  les  per- 
fonnes  i  qui  elles  appartiennent,  &  font  par  conféquent  r^es  par  la  Loi  du 
domicile  de  cette  perionne. 

La  iituafion  des  imnieubles  corporels»  tels  que  font  les  fonds  de  terre  &  les 
maifons,  ne  peut  avoir  aucune  amoiguicé. 

Les  meubles  étant  par  leur  nature  tranfportables  d'un  lieu  à  un  autre,  n'ont 
de  fituacion  en  aucun  lieu,  quand  même  ils  y  auroient  toujours  été,  & parcon* 
féqiïeiu  ne  font  régis  que  par  la  Loi  du  domicile  de  la  perfoime  à  qui  ils  appar- 
tiennent. 

.  A 1  égard  des  chofes  incorporelles ,  les  droits  réels  que  nous  avons  dans  des 
héritages,  y'tf m  in  rej  comme  un  droit  de  rente  foncière,  de  champart,  d'ufu- 
fruit,  ces  droits  n'étant  autre  chofe  que  l'héritage  même,  conûdéré  comme 
nous  appanenant  à  certains  égards,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  obfervé  au 
paragrapne  précédent,  il  s'enfuit  que  ces  droits  ont  la  même  fituation  que 
rhéntage  fur  lequel  ils  font  à  prendre;  &  ils  doivent  par  conféquent  être  régi«. 
félon  ^a  Coumme  du  lieu  où  ces  héritages  font  fitués. 

A  l'égard  des  droits  ad  rem^  c'eft-â-dire,  des  créances,  lorfque  Li  créance  a 
pour. objet  quelqu  héritage,  elle  doit  être  cenfée  avoir  la  même  fituation  que 
cet  héritage  auquel  elle  fe  termine ,  &  dans  lequel  elle  fe  réfout  &  fe  convertit^ 
lorfque  le  débiteur  exécute  fon  engagement. 

Cela  eft  vrai>  lorfque  la  créance  efl:  d'un  héritage  déterminé»  La  créance 
indéterminée  d'héritages  n'a  aucune  fituation ,  ce  qui  eft  indéterminé  n'en  pou- 
vant avoir» 

Les  rentes  conîtituées,  &  les  rentes  viagères  nont  aucime  fituation,  & 
fuivent  par  conféquent  la  perfonne  du  créancier. 

Cela  a  lieu,  quand  même  ces  rentes  feroient  à  prendre,  par  (ipécial  a/l^nat; 
fur  un  certain  héritage;  car  cet  aflî^nat  n'eft  qu'un  acceffoire  de  la  rente,  la- 
quelle, en  foi,  ne  confîfte  que  dans  le  droit  perfonnel  du  créancier,  qtâ  réfulte 
iié  l'obligation  que  le  débiteur  a  contraétee  envers  lui.  La  JurUprudence  a 
néanmoins  apporté  une  exception  à  cette  règle,  à  l'égard  des  rentes  créées  fur 
le  Roi,  le  Clergé,  les  Etats  à'QS  Provinces,  &  les  Villes  :  elle  a  donné  â  ces 
rentes  une  fituation  au  lieu  où  eft  établi  ié  Bureau  public  du  paiement  des^ 
arrérages  defdites  rentes. 

Les  OiEces  font  cenfés  avoir  poiu:  fituation  le  Heu  de  lear  exercice^ 

Fin  du  fécond  Tome. 
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JLi.  B  S  E  NT ,  de  quel  temps  Ci  SuccefCon  cft 
réputée  ouverte»  pagts  xx) 

Quand  &  comment  fe$  parens  peuvent  k 
mettre  en  poffeffion  de  Tes  biens,       ihid. 

AcccpTATXON  des  Succédions,  ce  que  c'eft 

.    qu'accepter,  130 

Acceputio»  pure  &  £mple ,  ihidi 

On  peut  accepter  une  SuccefHon  autvcrbù^ 
4ttUfaBo  i  ibid. 

Ce  que  doit  faire  rhéritier  préfomptirpour 
vendre  les  efièts  de  ta  Succeiïîon,  ou  faire 
des  baux,  531 

Explication  de  ces  mots  qui  apprikendt  les 
hieiufans^eioir  d'autre  qualité  ou  droit  que 

-    celui  d'héritier,  ihM. 

Qiiidy  fi  Tun  dçs  héritiers  préfomptifs  étoit 
en  même-temps  créancier  ou  légataire  de 
la  Succédions  131 

On  peut  quelquefois  faire  aâe  d'héritier  (ans 
appréhender  rien  des  biens  de  la  Succef- 
fion,  133 

La  ceffion  de  droits  fucceiTife  renferme  la  vo- 
lonté d*ctre  héritier,  ihidi 

11  n'en  cft  paide  même  de  celui  qui  renonce  à 
la  Succeflion  moyennant  une  iomme,  ji  34 

Quidy  fi  le  Roi  fait  don  aux  héritiers  d'un 
Office  tombé  aux  parties-cafuelles.?    ièid. 

Par  qui  une  SttcceiCon  peut-elle  être  accep- 
téeS  135 

Quid^  de  la  Succeflion  diSixic  à  un  mineur, 
à  tme  femme?  iiid. 

Les  héritiers  de  rhéntiei;  peuvcAC  Taccep- 

.    ccr,  ikid. 


Une  Succeflion  ne  peut  être  acceptée  quf 
quand  elle  eft  déférée,  pages  13/ 

Il  faut  aufli  que  ceux  qui  y  (ont  appelles  aienc 
connoiflance  de  fon  ouverture  ,  13^ 

Un  héritier  ne  peut  plus  l'accepter  après  qu'il 
y  a  renoncé,  iiid. 

Si  un  débiteur  infolvable  a  renoncé  à  une 
Succeflion  opulente,  les  créanciers  peuvenc 
l'accepter  pour  leur  compte ,  137 

Effet  de  l'acceptation  ,■  15g 

L'Héritier  qui  a  accepté  une  Succeflion  étanc 
mineur ,  peut  fe  faire  reftituer ,  13^ 

Effet  de  la  reftitutbn  contre  l'acceptation, 

ibiJ» 

Acceptatiin  de  la  SuccefCon  fous  bénéfice 
d'inventaire,  X40 

VoyeiBiuiiict,  d'inventaire. 

Action  de  Partage,  t^oye^  Partage. 

Avions  des  créanciers  êc  légataires  contrç 
les  héritiers  &  autres  fuccefTcurs  univer- 
fels,  i)S. 

Les  créanciers  ont  une  aâion  peribnnellp 
contre  chacun  des  héritiers  pour  la  ^arc 
dont  ils  font  héritiers ,  .  ii^d^. 

Les  créancier  hypothécaires  de  la  Succef^ 

.  fion  ont  en  outre  Fadion  hypothécaire 

contre  chaccm  des  héritiers  qui  pofl*edent 

quelque  immeuble  4c  la  Succeflion,  & 

contre  les  tiers  détenteurs,  iiid^ 

L'Héritier  peut  être  déchargé  de  la  condam- 
nation folidaire  en  abandonnant  fa  pare 
dans  les  immeubles ,  iiid^ 

Recours  de  l'héritier  qui  a  été  obligé  de  payçr 
la  dette  en  entier ,  1  j  f 

Comment  les  créanciers  hypothécaires  de 
N  a  n  n  i) 
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la  SucceflSon  acquièrent  hypothèque  fur  les 
biens  des  héritiers ,        pages  1^9  &  fuiv. 

AÎNESSE.  Droit  d'ainefTe  accordé  par  la  plu- 
part des  Coutumes  au  fils  atné ,  47 

Accordé  par  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans au  fils  aîné  on  à  ceux  qui  le  repré- 
fentent  dans  la  Suc^fltôn  des  biens  nobles. 

Quel  eft  ce  fils  atné  auquel  ce  droit  eft  ac- 
cordé? ihid. 

Le  fils  a  le  droit  d'aioefle  fur  fes  (ceurs,  quoi- 
qu'elles foicnt  Tes  aînées  ,  ibîd. 

Entre  deux  jumeaux,  lequel  eft  réputé  le  fils 
aîné?  49 

La  Coutuine  accorde  pareillement  çc  droit  aux 
enfans  de  l'aîné  qui  le  repréfentent ,       50 

L'aîné  dans  la  fubdivifion  prend  lui-même 
fur  fes  fixrcs  8c  fœnrs  un  droit  d'ainefTc, 

ihii. 

Le  Dréciput  doir-il  avoir  lieu  dans  la  fnbdivi- 
non  du  lot  échu  à  chaque  branche  eadette? 

Ji 

L*aln{  des  repréfentans  qui  a  renoncé  à  la  Suc- 
ce/lion  de  fon  père,  peut-il  le  prétendre  dans 
la  fubdivifion?  ibid. 

les  Coutumes  de  Paris  &  d'Oriéans  n'accor- 
dent ce  droit  que  fur  les  biens  nobles ,  ibîd. 

Il  faut  que  l'héritage  foit  tenu  en  fiefpar  le 
défunt,  yi 

Oittif ,  de  l'héritage  tenu  en  franc-aîcu?  tbid. 

Quzd,  des  rentes  foncières  à  prendre  fur  un 
fief?  zbid. 

Qiddy  de  la  créance,  ou  aâion  tendante  à 
avoir  un  fief?  ibid.  Ùfuiv. 

DommafTcsdc  intérêts,  ^4 

Des  chofes  dont  le  défunt  n'avpit  qu'une  pro- 
priété imparfaire ,  •  jf 

^uids  fi  le  défunt  avoit  acheta  un  héritage  à 
charge  de  réméré,  &  qui  s'eft  accrue  après 
fa  mort?  ytf 

''Quid,  fi  le  fief  qu'avoir  le  défunt  en  commun', 
eft  licite  après  Gl  mon,  &  ad)ugé  à  un  co- 
propriétaire? ibid. 

îQuid^  û  fur  la  Hcitacion  l'aîné  8c  fes  frères  fe 
rendent  ad) udicataircs  ?  57 

Des  chofes  dpnt.le  défunt  n'avoir  que  la  feule 
poficfiion  civile ,  5  S 

Quid^  fi  le  vrai  propriétaire  approuve  la  vente 
qui  avoir  été  faite  au  défunt  «  ibid. 

En  quoi  confifte  le  droit  d'aJneflc  furies  héri- 

-    rages  qui  font  fujets  du  manoir?  5<^ 

yoyei  Manoir.        ' 

Porrion  avantageufê  de  faîne  dans  k  furplus 

•    des  biçns,  70 

VoYfT  PokTXOK. 

L'aSué  ne  peut  f)rendrc  fon  droit  d*aînefie 
qu^àdttcd'béricicri  j% 


BLÉ 

Le  droit  d'aînefle  eft  une  légidme  à  Fa^ 
quelle  les  père  od  mère,  ou  autres  zC- 
cendans    ne    peuvent    donner    attcinoe. 

pages  7% 

La  légitime  féodale  eft  le  total  que  la  Cou- 
tume accorde  à  l'aîné,  7) 

Ce  qu'elle  a  de  moins  que  la  légitime  de 
droit,  ibid. 

Les  père  êc  mère  peuvent -ib  diminuer  le 
droit  d'aineffe  par  des  donarions  entre-vifs 
k  leurs  pdnés?  ibid. 

Difpofirion  paniculicre  de  la  CoutOBie  d'Or- 
léans I  qui  permet  aux  père  8c  mère  d'ex- 
clure le  droit  d'aînefiè  dans  les  fiefs  qu'ils 
acquicrgnt,  74. 

Comment  fe  doit  £iire  cette  déclaration. 

ibidm 

Des  héritages  qui  font  fofcepdblcs  de  ceita 
dédatarion,  ibid. 

Pouvoirs  pour  faire  cette  déclararion  pour  ics 
héritages  h  nous  donnés  on  légués  par  ua 
collatéral  ou  par  un  étranger ,  7^ 

Par  qui  cette  déclaration  peut -elle  être  faites 

ibid. 

Chacun  ne  peut  la  faire  que  pour  fa  ptoprc 
Succefllon ,  iHd, 

Et  pour  la  Succeflîon  que  noustsanfoiettoas 
à  nos  defcendans,  77 

L'aîné  peu^il  renoncer  à  fon  droit  d'ahwfie? 

Quelques  autres  prérogatives  d»  drok  d'aî- 
ncfle,  7^ 

Avantages  fujets  à  rapport,  174 

Tous  les  avantages  tant  <fireôs  qn'indircât 
faits  par  les  père  de  mère  &  autres  afcen- 
dans  font  fujets  ï  rapport,  ibid. 

Ce  que  c'eft  qu'avantages  indiieâs,         17^ 

Dans  le  cas  d'une  vente  faite  aonleflous  de  la 
jufte  valeur,  l'enfant  eft-il  obKgé  au  rap- 
port de  l'héritage,  ou  à  ce  qui  manque  as 
jufte  prix?  ibid. 

Décharge  &  quittance  données  par  père  ou 
mère  peuvent  pafier  pour  avantages  fuivanc 
les  eirconftances,  17^ 

Quidf  de  la  remife  faite  à  un  enfant  en  cas 
de  faillite?  '   ièid.&fuiv. 

ïi  n'y  a  lieu  au  rapport,  que  lorfqu'un  père  ou 
une  mère  ont  Ait  fortir  quelque  chofe  de 
kurs  biens  pour  faire  paflcr  à  leurs  enfims, 

177 

Diffifrens  exemples,  ièid,  &  fuiv. 

Quidy  lorfqu'un  père  a  acheté  un  héritage  au 

nom  &  pour  le  compte  de  fon  fils,  6c  l'a 

payé  de  fes  deniers  ?  i  t^o 

AuBAiN.  Ce  que  c'eft,  | 

Il  ne  pcu«  réguUeKmenfi  tranOactcxt  fa  Soc«- 

tftflioo^  iiidé. 


DES   M  AT  I  ERES. 

ïzceptloQS  »  s*il  a  ics  cnfans  nés  6e  établis  dans 
le  Royaume  ou  naturalifés,  pages  5 

Autres  exceptions  concernant  certaines  Nat- 
tions, les  Marchands  (réqueotans  les  foires 
de  Lyon ,  les  AmbafTadeurs  réfidens ,  &  les 

.    Doâeurs  -  Régens  &  tes  Ecoliers  des  Uni> 


m 


vecficés»  .         l 
Cubains!  non  natnralifés 


ne  font  capables 


.    d'aufiunes  Succeflions  en  France ,  9 

Mêmes  exceptiops  que  ci-deflus ,  10 

Rentes  exceptées  du  droit  d*aubaine ,      Utd: 


lUfARDS.  Ne  fuccedentm&ne  à  letiriofcre» 
Et  leurs  peit  6c  mère  oe  leur  fuccedent'point 


Lorrqa'uoe  parenté,  eft. formée  par  pluliie^rs 
générations,  s*il  y  en  a  une  leule  qui  foit 

,    K>nnée  par  une  coo|onéliQn  iliégitififte  j  U 

'    parenté  n*.eft  pas  lé^dme,  ikid» 

Voyer  Conjonctions  LSGiTiMf  s,  . 

Ben  £  ï  1  c£  qInv  e.ntaiiI^e.  Ce  qve  c*eft» 

...    140 

Diil&ence  de  l'acceptation*,  folis  bénéfice  d'inr 
ventaure  •&  de  Taccept^tion  pure  &  fimple , 

ibid. 

Vn  tQftateur  pei;it41  défendre  que  (ji^n  hénitiei 
ufe  du  bénéfice  dlnye^i^i te)  •  •        .141 

Quelles  chofeii  Cont  ]^qui(çs,pouir,  le^  bénéfice 

.    d'inventaire-,'  '  ibid. 

Dans,  le  Pays  Coutumîer^  il  faut  ob^nir  4ç| 
Lettres  de  Chfincelierie  &  le^  faire  entéri- 
ner, •       .    ihidf 

NéceiCté  de  faiir^  inventaire,       ..  14} 

Avec  qui  il  doit  étte  fait,  ibid. 

S'il  iùit  être  conclu  &  affirmé» .       .  '  .ibid, 

AdminiilratiçA  dQ%^Î4QS  par  rbé^tLçr^bénefî- 
claire,  144 

Ce  qu'il  doit  qbferver  coudiji^t  la  .vçQt^ 
des  meubles ,  '         ,    .    ibid. 

£t  touchant  la  vei^e  des  imm^eu^les ,       1 45 

yrcioier  çfFçtdu.Wa^jSce^lnxf^fiMFC^e^Ol'çtre 

.    pas  ,tenu  fur  les  propres  biens ,  îjbid. 

Ce  que  l'on  doit  allouer  dans  fon  compte , 

14^ 

Peut -on  lui  contefter  ce  qu'il  a  payé  à  des 
Cféaactersî        ■  \  .   .  ibid. 

Second  effet  di;  bénéfice  d'inventaire  en,  ce 
que  l'héritier  ne  confond  peint  (es  droits 
6t  aâions,  ,   ,         ^  148 

Peut-il  revendiquer  fon  héritage  vendu  par  le 
défunr?  ;„;.!       149 

Troifiemeeffet  i^ Béné^e. 4*myçntairc ,  de 

.    pouvoir  renoncer  aux  biens^  ,     ,  ,    ibid. 

JL'e^faAC  héritier  bénéficiaire  ijui  a  iifwwi 


.  demeure- 1- il  fujet  au  rapport  envers  fes 
.  cohéritiers?  pages  150 

Le  Bénéfice  d'tnVetitaire  a  lieu  contre  quelque 
;   créancier  que  ce  foit,  fi  ce  n'clt  contre  le 
Roi,  .  i$% 

Préférence  accordée,  à  l'acceptation  pure  6c 
.fimple  fur  l'acceptation  fous  bénéfice  d'in« 
ventaîre,  '15» 

Sur  ouoi  elle  eft  fondée  \  ibid. 

Quels  héritiers  bénéficiaires  peuvent  être  ex^ 
dus  par  les  héritiers  purs  6c  fimplcs?    151 
Qucljes  perCpnnes  peuvent  exclure  l'héritier 
bénéficiaire  en  fe  ;portant  héritiers  piirs  6c 
.    fimples?  i  154 

La:  foeur  en  ofizant  d'être  béritîere  fimpjc» 
pc^t-elle  exclure  fes  frères  héritiers  bénéfi- 
ciaires de  la  Succefiion  des  Fids2         X55 


ibèdl    Le  mineur  peut-il  exc/nre  le  plus  proche  hév 


ritig:  bénéficiaire  «n. 
pur  6c  fimple? 


portât  héritier 

Les  cjcéanciecs  d'un  parei^t  qui  auront  pu  aiufi 
çxclure  l'héritier  bénéfioairc  j  pciiventrils 

.    ufer4çcpdroit2    .      *  ibidr^fiap^ 

Comipciït  l'héritier  bénéficiaire  pciî^ii' éviter 
cette  exdufion?  \'  ,  \    i^-j 

Terme. accordé  par  la  Coutume  d'Orléans > 

E£Ect  de  l'exclufion  de  l'héritier  bénéficiaire 
jar  l'héritier  fimple,       .  .,158 

Ce  qu'il  a  fait  pendantia  jouiilancCj,  îoit  éfic 
entretenu  Iorfqu*il  n'apas  excédé  les  bornes 
de  l'adminîftration ,  j  il^id. 

Les  immeubles  qui  ont  été  vendus  par  dé^ 

^  çrct  fur  riîéritier  bénéficiaitc  -nç  peuvent 
l  ctte  revendiqués  par  l'héricicr  pur  &  Cipple , 

t'héririet  bénéficiaire  doi^  tendfic  compjc.  ck 
tout  ce.  oui  lui  eft  parvenu,  "  "  '    .  '1^0 
•^uîd,  fiJL'uéritiej  bénéficiaire  a  rçtiré'  pa? 


de  lliéricier  bénéfîciairi 


ibiié^ 


Ces&.IOi|^AIi^^,s  4c'droits  fuçccflîfs  tènuf 
"„dcs '.dptFcs^  6c' ohvgcs^  dc^  Suçceffions  ,. 
\,  même  de  celles  acquittées  avant  là  ce& 
^   (ion,.      .      •     r  .         ,.  %2X 

Le  cefllonnaire  tenu  de  ce  que  le  défunt  deyoic 
àifoa  cédant,;  xi^ 

Mari  à  ,cau(c  de^  (a,  communauté  {cniblabie 
\  à  im  ccfiionnaire  de  droit  (ucceflîfs  par  sap-- 
'  :  ppft  aux  SuccefCons  échues  à  Ùl  femme  ^ 
Vf.  i      »  ibid^ 

C  UÂ  R  €  £  S  de  la  Succeflion»  dont  les.  bâ> 


ff54  T  A 

ritiers  font  fenaSj  tek  que  km  liiiiéraîrcs, 
legs,  pages  xis 

Frais  d'inventaires,  par  qui  dotveoc  être  ac^ 
quittés?  %i6 

Conjonction  légitime.  Unyaqoele 
mariage  valablement  5c  légitimement  con- 
traété,  17 

La  bonne  foi  de  l'une  des  parrfçs  peut  donner 
à  un  mariage  nui  les  eâcts  d'une  conjonc- 
tion légitime ,  ihid. 

Il  y  a  des  mariages  qui»  quoique  valables, 

font  privés  des  eflcts  civils.  V.  G.  Les 

'  mariages- tcAUs*  fecrets  jusqu'à  la  mort  de 

l'un  des  conjoints ,  ,  z8 

Ou  les  mariages  contrââés  à  l'extrémité  de  la 

'  '  Vie  avec  des  perfonnes  avec  lefqoellesf  on  a 
vécu  en  libertinage,  itid. 

Qttidf  û  une  femme  la  veille  de  fes  couches 

^'  époufc  un  homme  atec  lequel  elle  a^vécu, 
5c  meurt  de  fes  couches?  1 9 

Autre  exemple,  fi  Vfux  des  contraâans  eft 
mort  civilement,-  iiid* 

Quid,  fi  le  condamné  contraâe  maria^  pen^ 
dant  les  cinq  an»  accordés  pour  fe  repré^ 
fenter ,  &  meurt  dan$  ce  temps?  Md. 

Quidffi  la  perfonne  que  le  condamné  a  épouf  ée 
ignoroit  fon  état?  xo 

Le  vice  des  conjonûions  illé^imes  peut  être 
purgé  par  le  mariage  fubiéquent,       iàid, 

Voyei  Légitimation. 

.         ,      D.  • 

î)  E  T  T  t  s  &  Charges  <ïe$  Succédions ,  *  î  1 7 
Ce  qu'on  entend  par  dettes  de  la  SuccdSlôn, 

totttti  dé  la^uccefCon  qui  ne  naiffent  q«*i  ïa 
'^  Aiort ,  *  .  '  iHd^' 

Rentes  fonfcicres,  profits,  ceimeme  denifct 
font  charges  des  héritages,     '^  ibid. 

Ceux  qui  font  tenys  des  dettes,    "       '  ikid> 
Voyej  HéRiTTER.  Cessionnmres.  Doti a- 

•*'TAIRÏS.   LÉGAt AIRES.  /  '^ 

Donataires  9c  autres  fucceiTeursuniverfêls, 
qui  font-ils?  117 

Sont  tenus  des  dettes,  2-1 S 

fconâtaire  univcrfcl  des,  Sichs  pfîfciis'  'tenu 
\  '  dés  .detiet  côntraé^éés  Ibrs  :de  la'don^ribn , 

botiotairc  des  biens  que  le  donateur  l^iTera 

'  àfondécès,  -  î       -^  ï  '  aij, 

t)onataires  ,5c  légataires  i^niverfeb  5c  antres 

fucçeffci^rs   univérfels'^'teiJui  4^s    dettes 

'Tculemcnt,  jufqu'à  concurrence  des  biens, 

.....       .    '  ....  ,:..f|^.^ 

ifoi^r  quelle  part  les  donataires  5c  légataite 
'"  univerj^ls,  ou'  autres  ïuccéiTcQiï  Hlîitcc^ 


BLE 

fels,  font -ils  tenos  et  concribiièr  aux 

«  dettes?  PV^  ^H 

Dettes  inoitx«zbles.  Commmf  chaque 

héritier  on  fucceâenr  univerfd  en  cft  tenu  , 

Md. 

Qidds   àa  obligations    indivifiblcs    dans 

*  leur   principe  ,   mais  dont  rincxécodon 

Ce  convertit  en  dommages  8c  intérêts? 

Uùd»  itfiùv* 

Double  lien.  Ce  que  c'eft,  105 

.  Ce  que  c*eft  que  la  paicuté  da  finale  lien» 

ihU. 
Quelle  loi  a  établi  la  préiogadve  du  double 
lien?  106' 

Variéiédes  Coutumes  à  ce  fa)et,  :  ihid. 

Si  cette  prérogative  a  lieu  dans  les  Coutumes 
.    qui  ne  s'en  font  pas  c^quées?  1 07 

£n  faveur  de  quels  parens  a-t-eUe  lieu  par  la 
'  Novelle ,  5c  dans  les  Coutumes  qui  s'y  font 
conformées?  îMd. 

Dans  ks  Coutumes  qui  ont  espriméles  parens , 
«<ttt  prérogadte  peut-elle  être  éic&dne  à 
d'autres?  J09 

Qmd»  fi  ces  Coutumes  admettent  la  repré* 
lènurion?  110 

Quels  parens  font  cenfôs  compris  dans  les 
Coutumes  qui  accordent  cette  pcérogarive 
du  double  lien?  ibid. 

On  reibtint  la  généralité  des  expreffions  aux 
parens  appelle  par  la  NovtfUe ,  m 

Cette  préi^gattve  s^exeree  fut  les  patqas  d'un 
leul  côté  qui  font  en  égal  degré ,         ihid. 
Aqueisparéàsv  5cfùf  quels  parens  la  Coutume 
-  d'Orléans  r«ccorde-t-elle  ?  n» 

uans  cette  Coutume  les  neveux  ou  nièces  du 
-double  lien, ^loiTcnt* ils  e^Iure  lesfîères 
'  5c  fœurs  du  fimple  lien?  ilid. 

Qui'dçit  être  ptéréré  d^un  Qùcle  du  double 
lien ,  ou'  d'im  frire  eu  une  fteiir  du  fimple 
^  *Hen?  II} 

PbUr'quèllea  efpeccs  de'biébs  cette  prérogative 
•à  lieu ,  ^  *  ihid^ 

A^t*  elle  lieu  datfs  fa'Sacceffioade  propits 
qui  ne  font  aficâéè  à  aucune  ligne  >  ibid% 

&fmv. 

•  ';  *  ^^:s  ''  .-•••■  *  ^  '. 
B  3C  c  L  u  s  I  o  N'  de  fuçcéder  par  rapport  aux 
'  '  filles  inariées,  fuivant  quelques  Coututoics^ 

Différentes  difpofidons  des  Coutumes  à  ce 
fujet,"'»^        :.^  '-^^  i^^j^ 

Cette  exdufion  n'a  pas  lieu,  fi  par  le  contrat 
^  Sile  â\Wé  ¥é(ci(véè  Ik  Hi  Succeffito  de  fes 
pères  5c  metes,     *     ^  ^^ 

Oafidlé-itétérâppcOée^  iUà. 


DES    MA 

ExHÉRiDATtON.  Ccqucc'cft,      pages  15 

Qui  peut'On  czhéréder?  iUd, 

Quatorze  caufcs  d*exhérédation  txprimées  par 
la  Novelle  115;  nos  Ordonnances  ont 
ajouté  le  cas  ou  les  filles  avant  Tâge  de  vingt- 
cinq  ans  &  les  garçons  avant  t'àgc  de  trente 
ans  fe  marient  (ans  le  confentement  de 
leurs  père  &  mère ,  ou  bien  après  cet  âge , 
fe  marient  fans  avoir  requis  leur  confente- 
ment, x6 

>ar  quel  ade  fe  peut  faire  rexhérédation  »  17 

A  qui  e(l-ce  à  prouver  la  juftice  de  Teshéréda- 
tion?  18 

L'effet  de  Tcxliérédation  eft  de  priver  Tcxlié- 
rédé  du  droit  de  fuccédcr  à  celui  qui  l'a 
cAiiiàt,  ibfi. 

L'enfant  cxhérédé  pfut-îl  prétendre  dduairc 
dans  les  biens  de  fon  père  ?  ihid* 

l'enfant  exhérédé  peut  fuccéder  à  fes  frères 
&  fœurs,  %9 

L*exhérédation  ne  doit  pas  s'étendre  aux  en- 
.fansderexhérédé,  ibid. 

L'cxhérédation  peut  fe  révoquer  par  la 
feule  &  nue  volonté  de  celui  qui  Ta  faite, 

50 

11  fuffit  que  l'exhérédé  puiflc  prouver  qu'il  a 
eu  des  marques  de  réconciliation ,       ibid» 

EXISTENCE  neceffaire  au  temps  de  Touvcrture 
de  laSucceflion»  7 

L'enfant  qui  n'étoit  pas  né,  maïs  conçu  au 
temps  de  l'ouverture  de  la  Succefllon^  fuc* 
cède  lorfqu  il  naît ,  ihid. 

Il  faut  qu'il  foit  né  à  terme ,  ibid. 

Ceux  qui  prétendent  qu*un  ab(ent  a  tuccédéi 
quelqu'un ,  doivent  prouver  qu'il  exiftoit 
lors  de  l'ouverture,  8 

Erreur  de  quelques  praticiens  réfutée,     iUd. 
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L'héritier  conéamné  envers  un  créancier  faute 
d*aK>irapportéfarenonciation,  peutrenon* 
cer  Yalablement  vis-à-yis  des  antres  ciéan- 
ders,  164 

Du  partage  des  Succcffions  &  des  rapports 
qui  s'y  font,  ^  ,         i6y 

Voye^  Pautagb.  Rappout'. 

Successions  Ijlilbgulie&bs.  Ce  qu'on  ap- 
pelle ainfi,  X4) 

Pourquoi  elles  font  ainfi  appellées^  144 

Cotte  morte  ou  p&ule  des  Religieux,  à 
qui  il  appartient,  ibid* 


ViB  CiTXLB.  Ceux  qui  l'ont  pecdoe  par  une 
condamnation  à  une  peine  capitale,  fonc 
incapables  de  tranûnettre  leur  SuccefCon» 

Ceux  dans  les  Provinces  oiilaconfifcationn'a 
pas  lieu,  ^ 

Voyer  Religxbitz. 

Pour  être  canahle  de  fuccéder,  il  bat  avoir 
la  vie  civile,  f 

f^oye^  AuBAiNS.  Relxoxeux* 

Ceux  qui/ont  perdu  la  vie  civile  par  une  con- 
damnarion  à  peine  capitale,  fi>nt  inca- 
pables de  fuccâer  »  11 

Qtiid^  fi  le  condamné  eft  mort  pendant  l'ap- 
pel) Hid. 

Quid^  de  celui  qui  eft  condamné  par  conto- 
max,  6c  qui  meurt  avant  Jescina  ans 2  la 

Quid,  s'il  s'eft  repxéfenté  ou  conftitné  pri« 
fonnier^  tiitU 


Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Traité  des  SucceJJions. 


DES    MATIERES. 


€6} 


DES    PROPRES, 
ET  DES  DONATIONS  TESTAMENTAIRES. 


A. 


^xccROissEMSNT.  Quaod  il  a  lieu  entre 
pluiieiirs  légataires  d*iine  même  chofe ,  ou 
aunemémefommCy  pagts  406 

Les  colégataires  conjoints  par  ane  même  iiC- 
pofîtion  avec  celui  qui  ne  recueille  pas, 
font  préférés  àui  autres ,  ihid, 

DiiFérence  fur  le  droit  d'accroiflement  entre 
les  colégataires  d'une  chofe  en  propriété 
&  les  colégauires  en  ufufinit»  408 

Entre  quels  légataires  y  a*t-il  lieu  au  droit 
d'accroiifement  ?  ibid. 

A-t-il  lieu  lorfque  le  teftateur  a  afHgné  à 
chacun  des  légataires  fa  pan  dans  la  chofe? 

409 

Quîd,  lorsqu'une  chofe  a  été  léguée  à  deux 
perfonnes  ou  une  alternative  \  410 

Cdnditution  de  Juftinien,  qui  éublît  des 
différences  entre  les  ditf^entes  e(peçes  de 
conjoints,  411 

Eft-elle  fuivie  dans  nos  nfages  ?  41  ir 

Actions  qu'ont  les  légataires  pour  la  prefta- 
rion  de  leur  legs,  )7& 

^il^/oA  nerfonoelle  tx  tefiamêiuot^  contre  qlii 
elle  (e  donne  »  ihid. 

Quçls  héritiers  &  quelles  autres  perfonnes 
font  tenus  des  legs  ?  57) 

Quid^  fi  le  teftateur  n'a  pas  exprimé  quelles 
perfonnes  il  chargeoit  des  le^  ?  3  74 

DiiUnâion  à  (aire  entre  les  legs  de  corps  cer- 
tains U  les  autres  1^ ,  ibid* 

I.'hâîtier  aux  propres  doit-il  contribuer  avec 
l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  aux  legs 
par  proportion  à  la  valeur  du  total  des  pro- 
pres ,  ou  feidement  par  proportion  à  la  por- 
tion difpoaible  ?  ihid* 

Quîdy  lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain, 
qui  appartient  à  un  étranger?  375 

Qttidy  lorfque  celui  qui  a  été  grevé  de  la 
preftadon  du  lees  ne  recueille  pas  la  Suc- 
ceffion  ou  ce  qui  loi  â  été  laiffé  »  celui  qui 
le  recueille  à  (a  dacc  eft-il  tenu  du  legs? 

ihid. 

Qtdd,  fi  le  légataire  grevé  de  la  preftarion  du 
Itp  ne  recueilloit  pas  le  leg^,  8c  s'il  a  des 
ccn^ataires?  37e 

Comment  là  délivranoe  dm^elle  être  faite  au 
Mgauureî  }77 


Vayei  Dblivrakce. 

^âf/on  de  revendication,  pages  184 

A^ion  hypothécaire  accordée  aux  légataires  » 

ibid. 

A  lieu ,  quand  même  le  Teftament  feroic 
olographe,  ibid^ 

N'a  lieu  fur  la  part  des  biens  du  teftateur , 
échue  à  chaque  héririer,  que  pour  la  part' 
dont  cet  héritier  eft  tenu  du  legs ,       tbid^ 

Acquêts.  Quels  immeubles  font  ac^yiêcs? 

Ceux  que  nous  acquérons  de  nos  afceadant  a 
titre  onéreux  font  acquêts,  150 

Quid»  s'il  m'eftr  vendu  aïkdcflbus  do  fa  va-» 
leur?  &ff) 

L'héritage^ttt  Torigitte  eft  ineeftatne  eft  pré* 
fumé  acquêt,  &70 

AoB  requis  pour  tefter  fiitvanC  les  Loix  Ho- 
maxnes^  iuivant  le  Droit  Gouramîcr ,  1  ^  ^ 

Quelle  loi  on  doit  fmvre  pour  l'âse  de  tefter 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  tout  pas  ex- 
pliquées? ±34 

Abobnx£Rie.  Ce  que  comprend  le  legs  d^ar^^ 
genterie,  4}  i 

Ce  qui  (àirparde  des  bijoux,  &  delà  toilette, 
n'y  eft  pas  compris,  ni  rargeot  monnoyé  » 

AvouBMTAïiON.  Effet  de  cette  claufe  dans 
un  legs,  4i# 

Augmentatiên  de  gages  des  Offices,  elle  eft- 
acquêt^  i^& 

C. 

Capacité  des  perfonnes  à  l'eâèt.de  tefter^ 

Il  d*y  a  que  ceux  qui  jouiflent  des  droits  de 

Citoyens  qui  peuvent  tefter ,  )  j  o 

Vcyei^  Étrangers.    Rblioxeux. 

Condamnés. 
Caftation.  Ce  que  c'eft  qu'une diipoC-- 

don  caputoire,  1x4 

Chapskains  des  Hôpitaux, peuvent-ils 

recevoir  des  Teftamens?  30^ 

Choses  qu'on  peut  léguer  ou  non,      34^ 
^On  peut  l^uer  non-{êu]ement  (es  propre» 

cno&s',  m«b  celles  de  fi»t  héritier  &  celtes 

des  per(bnnes  tierces,  ibid^ 

Le  teititeur  qui  n'a  ou'une  part  en  la  çho(ê  » 

eft  cenfii  n'svoir  l^ué  que  (à  part»     544 
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La  cbofe  auî  appartient  an  l^;ataire  ne  peut 
lui  être  féguàe,  pages  34; 

Quidy  s'il  D'étoit  propriétaire  qu'imparfiiite- 
ment?  iUd* 

Le  legs  d'une  chofe  qui  n'eft  pas  dans  le  com- 
merce n'eft  pas  valable ,  14^ 

Legs  de  chofes  qui  s'éteignent  par  le  décès  dn 
tcftatcur,  J47 

CoDxciLES.  Formes  des  Codiciles,         310 

Concours  entre  nlufieurs  légataires  d'une 
même  chofe  qui  Vacceptcnt,  4Ô4 

Le  pans^  a  lieu,  foit  ^ue  la  chofe  ait  été 
léguée  à  plufieurs  disjunûim,  foit  qu'elle 
l'ait  été  conjmSim ,  40  f 

Co  MDAMNisà  peine  capitale*  perdent  le 
droit  de  tefter,  J3& 

Exceptions,  i^id. 

Conditions  contraires  à  la  nature  des  der- 
nières volontés,  fi^ 

Condition  fi  kdres  voUurît ,  iiid. 

DURrence  entre  le  legs  fi  volutris  Se  celui 
nifihânsnuusnommt^  317 

Autres  conditions  qui  annullent  les  difpofi- 
tions,  ^^9 

Confiscation.  Si  la  remife  de  la  confifca- 
non  fait  des  propres  ou  des  acquêts ,    1 1 S 

Quîd,  lorfque  la  remife  cft  faite  aux  parens 
du  condamné t  159 

CuRBS ,  peuvent  recevoir  des  Teftamens  dans 
leurs  Paroiflcs,  303 

Même  les  Curés  réguliers ,  ihid. 

Curé  iiUêrdit  par  un  Supérieur  Eceléfiaftiaue , 
peut-il  recevoir  un  teftament?  Uid» 

Prêore  conums  à  la  deflerte  d'une  Cure,  par 
IXvêque,  a  droit  de  le  recevoir,        30; 

Curi,  peut-il  recevoir  unTeftament  par  lequel 
il  eft  &it  des  legs  à  la  Fabrique  de  fon 

•  EgMfc,  3*^ 

D. 

Dif  AUTS  d*e(prit  êc  du  corps  qui  empêchent 

deteficr,  335 

Des  fous ,  iiid. 

Des  Prodigues»  iiid. 

Des  Muets,  33^ 

Dblivrancb  du  legs  doit  être  demandée  par 

le  légataire  à  rheritier,  370 

Quelle  délivrance  doit  être  fiûte,  fi  c'eft  un 

legs  de  corps  certain  ?  3^7 

Uhéririer  doic-il  racheter  l'ufnftuit  quand  la 

chofe  léguée  en  eft  grevée  ?  itid, 

Qtf/V,  lorfqu'un  hériiage  a  étéléguéà  reglife  > 

)7« 

Quid^  lorfijoe  le  legs  eft  d'un  corps  indéter- 

jniflé ,  W  d'une  «juautité }  iiid. 


BLE 

£n  quel  état  la  chofe  léguée  doit-elle  être  At* 

livrée?  pages  J7f 

De  quelle  fente  la  perfonneg^:evéecfti)ewie? 

iiid. 
Quand  la  chofe  léguée  doit-elle  être  déliviée! 

|ta 

Qttid^  û  le  legs  renferme  quelque  charge  im- 

poGEe  au  légataire  }  iUd. 

Ou  la  chofe  Tésuée  doit-elle  être  délivrée) 

^  iti 

L'héririer  doit  délivrer  avec  la  chofe  léguée 
celles  qui  en  font  les  acceifoires  néceflaiies  » 

iHd. 
Quid.  à  l'égard  des  fruits  de  la  chofe  l^uée^ 

Lorfque  le  lœs  confifle  dans  quelque  femme 
d'argent,  tes  intérêts  font  dus  du  jour  de, 
la  demande ,  Md^ 

En  quel  cas  l'eftimarion  de  la  chofe  lé- 
guée doit* elle  être  donnée  au  légataire? 

î«î 

Destination  d'cqiploi  en  achat  d'héritage» 

Effets  de  cette  ciaufe ,  iUd. 

Si  le  mari  s'eft  obligif  fbrmellemçnt  à  £drc 

emploi ,  &99 

Donations  &;  teo  faits  par  nos  afcendans 

riennent  lieu  delucceffion ,  3c  ferment  des 

Propres,  x%^ 

Quana  même  nous  ae  ferions  pas  leurs  héri« 

rierspréfomptifs,  ihid. 

Quidf  dans  les  Coutiunes  où  Vaine  eft  feul 

hérider,  &  ou  il  eft  fait  donation  à  un 

puîné!  151 

Quidg  fi  mon  père  acquien  un  héritage  en 

mon  nom  6c  le  paie  de  fes  deniers^ 

iSidm 
Quid,  fi  mon  père  m'enfàit  enfuite  Donation  I 

iiid» 
Les  immeubles  acquis  de  nos  afcendans  à 

dtre  onéreux  nous  font  acquêts,  quoique 

l'acquifition foit  qualifiée  Donation ,  i|| 
Donation  faite  par  un  afcendant  à  la  charge 

de  paver  fes  dettes ,  154 

Qutdj  u  un  père  donne  à  fon  fils  un  héritage 

à  la  place  d*une  femme  promifè  en  doc  ? 

iiid. 
Donation  faite  à  un  héririer  préfempcif  en 

ligne  afcendante  on  coUai&alc,  fiât-eUç 

des  propres?  ^fS 

Quidg  s'il  eft  dit  que  la  Donadon  eft  £dte  en 

avancement  de  fucceflion  }  iiid. 

On  pour  être  propre  au  donataire  ?  iiitL 
Donations  TESTAMtNTAiRSS.  Cequec'^ft. 
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Effets  <{e  la  qualité  des  propres»  pagts  tji 
£o  matière  de  fucceiSon  &  de  di&ofition, 

ièid. 
Effets  des  Propres  fiâifi,  184 

£xTiNCTiOK  de  la  qualité  de  Propre  par 

rextioâioii  <le  rimmeuble ,  27 1 

Ou  lorfque  rhériçage  fort  de  la  famille ,  zj  % 
Quand  s'éceignenc  Tes  Propres  fiâifs ,  zZf 
Effet  des  Legs ,  de  quand  us  ont  efièc,  5  ^S 
Temps  appofê  au  Lcp^  s'il  eft  incertain, 

rend  le  Legs  conditionnel,  Md, 

Erreur  dans  le  nom  n'empêche  point  la 

validité  du  legs,  fi  on  peut  connoître  la 

.  pcrfonneàquilelegseftfait,  518 

Erreur  fur  le  nom  de  la  chofe ,  n*eft  d'aucune 

confidéracion,  ^19 

Erreur  fur  le  motif,  ilid. 

Étrangers  non  naturali&,  (ont  r^uliere- 

ment  incapables  de  tefter  des  bien»  qu'ils 

ont  en  France,  3jo 

Exceptions  à  l'égard  des  Ambaffadeurs, 

Réfidens ,  des  Sujets  ,  de  certaines  Nattons, 

«ce.  Uid. 

Exception.  Effet  de  la  claufis  d'exc^on 

dans  un  legs,  41  j 

Exécuteurs  Testamentaires.  Qui  font- 

as?  359 

Nature  de  la  charge  d'Exécuteur  Teftamcn- 

taire ,  itid. 

Quelles  perfonnes  en  font  capables?  iUd, 
Un  homme  fans  biens  peut-U  être  Exécuteur 

Teftamentaire?  ^60 

Saifine  de  l'Exécuteur  Teftamentaire ,  ihid^ 
Son  étendue,  5^1 

Extinction  des  Leg^,  de  la  part  du  Tefta- 

tcur,  J87 

De  la  part  du  L^ataire,  391 

De  la  part  de  la  chofe  léguée,  357 

Voye\  Legs. 

1. 


ÎNCAPACiTi  abiblue  de  recevoir  par  Tefta- 
mcnt,  337 

Xes  perfonnes  privées  de  l'état  civil  font  inca- 
pables de  recevoir,  ihid. 

-T^ls  que  les  Rel^nx,  les  Condamnés  à 
peine  capitale,  les  Communautés  &  Corps 
«non  autori(2$,  338 

Incapacîti  relative  a  certains  biens ,         33^ 

I^œs  faits  à  des  Gens  de  main-morte,  de 
biens  prohibés  par  un  Teftament,  qui  a 
«ne  daxe  authentique  avant  lXdit«  (ont-ils 
valables  quand  le  Teftateuc  eft  mort  de- 
puis  l'Edit  ?  Md* 

Tome  /Zt 


T  I  E  R  E  &  tf^j 

Incapacité  relative  à  la  perfinme  du  Tefta- 
teur,  p^es  349 

Incapacité  des  Maris  8c  Femmes ,  Ûid, 

Incapacité  relative  aux  Çoncubine»^  &  aux 
Bâtards,  341 

Incapaciiéqm  réfulte  de  la  qualité  d'héritier, 

ihid^ 

iNSTITUTjCON  O'HiRXTIBR.  Ccquec'cft, 

Eft  de  reflence  4u  Teftament ,  félon  le  Droit 
Romain ,  i6id. 

Dansnos  Coutumes,  Infiitutiond' héritier  n'a 
lieu^  314 

Vaut  néanmoins  comme  Legs  ^  ibld*, 

C'eft  la  Loi  qui  régie  les  chofes,  qui  décide  fi 
rinftitution  doit  valoir  comme  Inftitutioti 
ou  comme  Legs,  ibid. 

On  fait  attention  au  lien  où  fe  £ut  le  Tefta* 
fient,  par  rapport  à  la  forme  de  l'inftitu-* 
tion,  315 

Interprétation  des  Legs,  41  & 

^^1^  générales ,  ibid.  iffuiv. 

Les  circonftances  peuvent  fervir  à  découvrir 
la  volonté  du  Teftaceur,  414 

A  déÊiut  de  circonftances ,  fur  la  plus  on  moins 
grande  quantité,  on  doit  décider  pour  la 
moins  grande,  415 

Règle  fur  le  Legs  général  de  toutes  les  chofes 

d'une  certaine  matière  ou  d'une  certaine 

-  efpece,  41  i  fr/iav. 

Un  Leg^  général  ne  renferme  point  les  cho(cs 
de  ce  genre  qui  n's^arttent  point  au  Tef- 
tateur,  41 1 

Ni  celles  qui  ont  été  l^^ées  en  particulier  à 
d'autres ,  ibid. 

Une  difpofition  conçue  an  plurier,  (c  dif- 
tribue  en  plufieurs  difpofitions  fingulieres  ^ 

416 

Les  termes  mon  héritier 9  fignifienc  tous  mes 
héritiers,  iSid* 

Le  eenre  mafculin  renftxme  ordinairemem  le 
leminin,  mais  le  féminin  ne  comprend  ja- 
mais le  mafculin  ,  41 1 

Règles  fur  l'interprétation  relativement  as 
temps,  41% 

Règles  d'interprétation,  lor{qne  deux  ou  plu- 
Seurs  diipofinons  (c  contredi&nt ,       414 

Qtf/V,  fi  le  Teftateur  a  légué  la  même  fommc 
plufienrs  fois  à  la  même  per(bnne  par  un 
même  Teftament?  ibid* 

Quid^  fi  c'eft  par  différeps  Teftamens  ou  Co- 
dicilles? 415 

L. 

Legs.  Ce  que  c'eft,  3 1  f 

Legs  univerfcls,  legs  particulier  «         i^/V, 
Pppp 
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Enquoiilsdifl&ent,  pages  )l^ 

En  quoi  ils  conviennent,  MiL 

Difitrence  des  fidéicommis  ou  fabftitations , 

ÎM. 

Legs  faits  ah  irato,  )to 

Legs  faits  pœm  causa ,  311 

Comment  la  Loi  de  Juftinien  doit  être  fuivie 

par  rapport  à  ces  legs ,  ihi<L 

Legs  faits  denotandi  causât  311 

Legs  faits  par  motif  de  pur  caprice ,         )  1  ) 

Legs  faits  a  un  pauvre,  font  valables,    ièid. 

Legs  faits  par  un  motif  contraire  aux  bonnes 

mœurs,  314 

Legs  que  ie  Teftateur  fait  dépendre  de  la 

volonté  d*un  tiers,  31! 

De  ceux  aa'on  peut  grever  de  legs ,  3  41 

Legs  in  ^ciendo ,  3  47 

7ulqu*à  quelle  concurrence  on  peut  léguer , 

-    thid, 
DifRrentes  difpofitions  des  Coutumes ,   ibîd. 
Difpofitions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans, 34S 
Fiyq  Propres. 

Droits  oui  réfultent  du  legs ,  $69 

i^tiid,  h  le  legseft  conditionnel?  ibid. 

La  propriété  pafle  au  légataire,    mais   il 

doit  demander  la  délivrance  à  Théritier , 

370 

l!  ne  peut  Tobtenft:  du  Juge  que  fur  une 

demande  donnée  contre  l'héritier ,       ibîd. 

Quidy  û  le  legs  cft  d*un  corps  certain  ?      371 

Quid,  6  c*tfk  un  fait  qui  fait  l'objet  du  legs? 

ibid* 
Quelle  délivrance  doit  ctre  faite  au  légataire  ? 

^oy^r  Dblivrancî. 

Exrinc^ion  générale  du  legs  par  là  rupture  ou 

deftruéHon  du  Tcftament,  38^ 

Principes  du  Droit  Romain  qui  n*ont  pas  lieu 

parmi  nous.,  ibid.  &fiiiv. 

Extio<aion  des  legs  de  la  pan  du  teftateur, 

yoyer  Révocation. 

Extinàion  du  legs  par  le  prédéccs  ou  incapa- 
cité du  légataire,  3^4 

Certains  legs  qui  ne  font  point  fujets  à 
s'éteindre  par  la  mort  du  légataire,  ilid, 

ExtinéHon  du  legs  par  Tindignité  du  légataire , 

Extindlion  par  hi  répudiadon ,  ^96 

Voye^  RÉPUDIATION. 

Extinàion  du  legs  lorfque  la  chofc périt,  3  97 

Legs  alternatif  ntd  éteint  que  par  l'cxtinétion 

"  des  deux  chofes,  3^8 

Quand  une  chofe  eft  ccnféc  péric,  ibid. 

Tout  changement  dans  la  forme  o'opcfe  pas 

*la  deftruâion  de  U  chofc^  ^^«^ 


Si  lorfque  la  cho(ë  eft  détruite  le  f egs  fiibfifté 

daas  ce  qui  refte  &  dans  les  acceflbires? 

pages  199 
Biftinguer  fi  la  chofc  l^oée  a  péri  avant 

Touverture  du  legs  ou  depuis ,  400 

Même  diftinâion  par  rapport  aux  accefloires 

de  la  chofe  léguée,  401 

Excepdon  que  fouf&e  la  règle  de  Textinâioa 

du  legs  par  Textinâion  de  la  chofe»    xhid. 

Cas  de  l'extindbion  arrivée  par  b  faute  on  de- 

'  mcuce  de  rhéririer,  401 

Quid,  lorfqu'il  y  a  pluficurs  héririers  tenus 

du  legs,  &  que  la  chofe  a  péri  par  le  &it 

ou  la  faute  de  l'un  d'eux  ?  ihid^ 

ExtinéHon  du  legs  lorfque  la  clx>fe  a  ceifé 
'  ti'étre  fufceprible  ddlegs,  ihid. 

Qui  doit  profiter  de  la  chofe  Mguée ,  loiéqu» 

le  légataire  ne  recueille  pas  le  legs?      403 
Sont-ce  les  héririers  ou  le  légataire  univckèt 

qui  doivent  profiter   de  l'extinâioa  des 

legs  parriculicrs?  404 

Voyer  Accroissement. 
Quand  une  chofe  eft  léguée  à  plufieors  qui- 

acceptent  le  legs ,  eUe  U  partage  entr'eux  » 

àUd. 
Voyej  Concours. 

Règles  fur  Tinterprétarion  its  legs  ,        4 1  x 
Voyei  Interprétation. 
Lieu  ,  ce  que  comprend  le  legi des  chofès  qui 

font  dans  un  tel  fieu,  43» 

L'argent  comptant  n*y  eft  pas  compris ,    431 
Ni  les  dettes  avives ,  cédules  ou  billets  ,  ibid^ 


M. 


Meubles.  Legs  des  biens  meubles  ou  des 
meubles ,  41S 

Legs  d'une  terre  avec  les  meubles  fervant  à 
ibn  exploitation ,  ibid^ 

Legs  d'une  terre  ou  d'une  mai&n  meublée. 

Legs  d'une  garderobe,  toilette  ou  bijoux,  ce 
qu'il  comprend,  432. 

Legs  de  meubles  d'Hôtel,  ou  de  meubles 
meublans ,  ce  qu'il  comprend ,  43  ; 


R 


Mo  M  s.  Interprétation  de  quelques  noms  à 

l'égard  de  quelques  legs  d'immeubles  ,41^ 
Notaires.  Quel  Notaire  eft  compétent  potr 

recevoir  un  Tcftament ,  3  o  & 

Privilèges  des  Notaires  de  Paris  «  Orléans  9c 

Montpellier ,  ibid^ 

QuiV,  d'un  Notaire  mineur?  ibid^ 

Notaire  peut*il  lecevoix  le  Tcftament  de  Ces 

patens,  fO$ 


D  E  s    M  A 

SuSSTiTtTTiOMS  fidéicommifTaircs.  Ce  que 
c'cft,  pages  157 

Dans  quels  cas  les  hériu^es  que  nous  recueil- 
lons en  vertu  d'une  fubRitution  >  nous  fon^• 
ils  propres?  ibîd. 

Qidd,  lorfque  le  fubftitué  eft  kérider  du 
grevé?  iiid» 

Successions.  Toute  fuccefilon  de  nos  parens 
fait  des  propres ,  147 

Les  héritages  donnés  par  des  afcendans  à  leurs 
enfans  »  8c  auxquels  ils  fuccedent  font  pro- 
pres, iHd&juiv, 

Ceux  échus  à  un  conjoint  de  la  fucceffion  de 
Tautre  conjoint  ne  font  pas  propres ,    148 

U  en  eft  de  m£nie  de  la  fucceflion  à- titre  de 
déshérence ,  149 

Titre  équipollent  à  fucceffion ,  t  fo 

Voyei  Donation.  Substitution.  Con- 
fiscation. 

Quelles  chofes  nous  foraines  cenf&  tenir  à 
titre  de  fucceffion  ?  i$9 

Quid,  des  chofes  auzauelles  nous  avons  fuc- 
cédé.  Se  enfuite  aliéné,  &  dans  lefquelles 
nous  rentrons?  t6o 

Quid,  fi  le  titre  n*eft  réfolu  que  pour  l'avenir  ? 

161 

Dîfl&ens  exemples  de  réfolution  du  titre 
d'aliénation,  t^3 

IDes  chofes  qui  nous  aviennenten  venu  d'un 
droit  auquel  nous  avons  fuccédé  ,        1^4 

Qidd,  de  celui  qui  m'eft  acquis  en  vertu  d'un 
droit  de  refus  auquel  j'ai  fuccédé  ?        x6f 

Suggestion.  Ce  que  c'eft  que  le  vice  de 
fuggeftion,  515 

Si  elle  peut  fe  prouver  paj:  écrit  9c  par  témoins , 

ibîd. 

Cette  ^uffieftion  doit  être  lors  de  la  confec- 
tion £t  Teftament,  ibid. 


't 


Testament.  Sa  définition. 

Selon  nos  Coutumes ,  il  n'y  a  aucune  USi 
rence  entre  Teftament  &  codicille ,     ibîd. 

Forme  des  Teftamens ,  196 

Ce  que  les  différentes  formes  de  Teftamens 
ont  de  commun ,  ibid. 

Deux  formes  de  Teftament ,  celle  du  Tefta- 
ment olographe  &:  celle  du  Teftament  fo- 
lemnel ,  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  le  Teftament  olographe,  1^7 

Doit^^p  fuivre  la  loi  du  domicile  du  teftatear, 
ou  celle  du  lieu  ou  le  Teftament  olographe 
a  été  écrit?  aid.&fiùv. 

Fm  (U  la  Tablé  des  Matures  des  Traités  des  Propres  j,  &  des  Donations 

Tefiamentaires^ 


T  ï  E  R  E  S.  66(t 

Forme  intrinféque  du  Teftament  olographe,* 

Ce  que  c'eft  que  la  date  que  TOrdonnance 

requiciïc,  1^^ 

Effet  des  ratures  qui  s'y  trouvent^  ibid. 

Forme  eztrinfeque  de  ce  Teftament,        3  00 
Formalités  du  Teftament  folemnel  en  payt 

coutumier,  501 

Doit  être  écrit  par  le  Notaire  ou  autres  per- 

fonnes  publiques  qui  le  recevra ,     .     ibid» 
Effets  des  ratures  &.  interlignes,  501; 

Capacité  ou  compétence  de  celui  qui  reçoit 

le  teftament^  ibid. 

Voyei  NoTAiRF.  Curh. 
Forme  des  Teftamens  &  codicilles  dans  le  pays 

de  Droit  écrit,  joS 

Forme  du  Teftament  nuncupatif ,  ibid. 

Forme  du  Teftament  myftique ,  ibid. 

Forme  des  Teftamens  inter  iiberos  &  des 

codicilles,  -  510 

Formes  des  Teftamens  militaires ,  ibid. 

Quelles  perfonnes  peuvent  le  faire  ?        ibid, 
Jufqu'a  quand  ils  (ont  valables  »  5  ;  ) 

Teftamens  en  temps  de  pcfte ,  5 1  ^ 

Différences  difpofi!tions  que  renferment  les 

Teftamens,  p| 

foyei  Institution  d'Héritier.  L£6s  & 

FlDÉlCOMMlS.  , 

Autres  difjpofitions  qui  peuvent  y  être  con- 
tenues, ji^ 

Vices  qui  peuvent  s'y  rencontrer ,  j  1 7 

Foyei  Obscurité.  Erreur.  Caftatjqn. 
Suggestion. 

TÉMOINS  doivent  être  nommés  èc  fuffifam- 
mcnt  défignés  dans  le  Teftament ,        301 

Quelles  perionnes  peuvent  être  témoins  dans 
un  Teftament,  ^o^ 

Etrangers,  Religieux  ne  peuvent  l'être,  ibid. 

Religieux-Curé  peut-il  être  témoin  d'un  TeC- 
tament  ?  i^à/^ 

Femmes  ne  peuvent  être  témoins  dans  les 
Teftamens»  ^07 

Age  requis  dans  les  témoins,  ibid. 

Témoms  doivent  figner,  i^/^. 

Clercs,  ferviteurs  Se  domeftiqncs  de  la  per- 

•  fonne  qui  reçoit  le  Teftament,  ne  peuvent 

être  témoins,  /^/^ 

Qualité  des  témoins  dans  les  Teftamens  nuv- 
cupatifs  ou  myftiques  ,  j  o^ 

V. 

Vicaires.  ^Ordonnance  de  1735  Icura^ôté 

le  droit  de  recevoir  des  Teftamens ,      3  qf 

%  Vices  des  difpofitions  teftamentaires,  317 


6-jo 


TABLE 


DES    DONATIONS    ENTRE-VIFS, 
DES  PERSONNES,  ET  DES  CHOSES. 


-/acceptation.  Ce  cjuc  c*cft,  pages  4^7 

Solemnicé  de  l'Acceptation,  Ùid, 

L'Acceptation  peut  être  faite  par  chatte  fépa- 
rée  ae  la  Donation ,  4^8 

La  Donation  n  eft  valable  alors,  que  du  jour 
de  l'Acceptation  »  ibid, 

L'Acceptation  doit  être  £ûtc  du  vivant  du 
Donoteur,  459 

Elle  ne  peut  fe  faire  auffi  que  du  vivant  du 
donataire,  par  lui-même ,  ou  par  Ton  Pro- 
cureur» 4^0 

Elle  peut  fe  faire,  ou  par  le  donataire  lui- 
même ,  ou  par  fon  Procureur ,  foit  fpëcial , 
foit  général ,  ou  par  fon  tuteur,  ou  autre 
admiuiftrateur,  4^1 

Peut  être  faite  par  les  père  &  mère  du  dona- 
taire, ibîd. 

Par  les  minenn  pubères,  ou  par  les  interdits 
pour  prodigalité  ,  ihid. 

Donations  fidéicommUraîres  valent  en  vertu 
de  l'acceptation  du  premier  donataire, 

ihid.  6  fkiv. 

Donations  faîtes  par  contrat  de  mariage,  ne 
font  fu  jettes  àlafolemnité  de  l'acceptanon , 

461 

Accusé  de  crime  capital,  la  Donation  qu'il 
fait  doit-elle  être  réputée  à  cauG:  de  mort  ? 

44J 
S'il  a  été  depuis  condamné,  la  Dooarion  ne 

fera  pas  valable,  ihid. 

Actes.  Les  Donations  doivent  être  ftites  par 

aûes  devant  Notaires ,  dont  il  refte  minute , 

484 

Le  donateur  peut-il  oppofer  ce  défaut  'i    ihîd. 

Age  requis  pour  être  Juge,  pour  être  témoins 
dans  les  aâes  folemnels  ,  ^03 

Privilèges  d'exemptions  accordés  à  l'^e  de 
foixante-diz  ans^  ibid. 

AÎNB,  Peut-il  prétendre  fon  droit  d'aînefle 
dans  les  biens  retranchés  par  TEdit  des  fé- 
condes noces ,  5  n 

Il  h*a  ce  droit  d'aîneffe  que  lorfqu'il  eft  héri- 
rier^  ibid. 

L'ainé  des  enfans  doit-il  avoir  droit  d'ainefle 
dans  les  biens  retranchés  par  le  fécond  chef 
de  l'Edit?  S^h 

AuBAiNs  peuvent  donner  entre-vifs,       43  8 


Peuvent  aulE  recevoir  les  Donations  entre** 
vifs,  pages  445 

Aubains  ou  étrangers ,  qui  font-ils  I         575 
Ancienne  condition  des  Aubains,  ibid. 

Condition  aâuelle  des  Aubains,  57^ 

Ne  peuvent  exercer  aucunes  fondions  pu- 
bliques, 577 
Aubains  doivent  donner  caution,  judicatum 
folvit                                                ibid. 
Quid^  lorfque  deux  étrangers  plaident  en- 
femble?                                              578 
Ne  peuvent  être  témoins  dans  les  tcftamens  , 

ibid. 

Deux  conjoints  peuvent-ils  fe  faire  un  don 

mutuel ,  lorfqu'ils  font  tous  deux  étrangers, 

ou  l'un  d'eux,  J79 

Une  femme  étrangère  peut -elle  prérendre 

douaire  coutumier  ou  préfix  fur  les  biens 

fitués  dans  le  Royaume  }  fSo 

Aubains  ne  peuvent  tranfmettrc  leurs  fuccef- 

fions  à  leurs  parcns»  ni  recueillir  les  leurs , 

ibid. 
Excepnons,  581 

Peuvent -ils  fe  fervir  de  la  prefcription  î 

ibid. 
Peuvent-ils  exercer  le  retrait  lignager  ?     5  8  & 
Ne  peuvent  acquérir  le  droit  de  atoyen  que 
par  Lettres  de  naturalité,  $^3 

Comment  elles  s'obtiennent,  Uid. 

Etrangers  naturalifés   jouiffent  de.  prefque 
tous  les  droits  de  citoyens,  ibid. 

Doivent  avoir  pour  héritiers  leurs  plus  proches 
parens  Regnicoles ,  5  84 

La  veuve  de  l'étranger  lui  fuccede-t-cUe  en 
vertu  de  TEdit,  Unde  vir  b^xor  ?     ibid. 
Queloues  Villes  ont  obtenu  que  ceux  qui  s'y 
établiroîent,  feroient  naturaliCs,      ibid. 
Quelques  peuples  jouiffent  des  droits  d'origi- 
naires François ,  ibid. 
Avocats,  S'ils  font  incapables  de  recevoir 
des  Donations  de  leurs  Cliens ,  454 

B. 

Bâtards  font  incapables  de  Donations  uni- 
verfelles,  mais  capables  de  Donations  par- 
ticulières, 44^  &  toi 

QiiiV,dc$  bâtards  adultérins  ou  inceftueuz? 


DES    MATIERES. 

Bâtard  )oaiircot  de  l'état  civil}  mais  ils 

D*oiu  pas  lc&  droits  de  famille,  pages  6qi 
Comment  peuvent-ils  devenir  légitimes?  4ot 
Exception  des  bâtards  adultérins  ou  incef- 

tueuz,  iiùl, 

C. 


Cri 


Choses  font  corporelles  ou  incorporelles. 

Les  cbofes  corporelles  font  meubles  ou  im« 
meubles,  Uid. 

Voy^i  Meubles  ,  Immeubles. 

Divifion  des  chofes  incorporelles  en  meubles 
&  immeubles,  ^4$ 

Chofes  qui  ont  une  fituation,  6$o 

Mi^nbles  n'ont  point  de  fîtuation»  ^  font 
régis  par  la  Loi  du  domicile,  ihid. 

Droits  intofpoiels  réels  ont  la  même  fitua* 
tiott  que  rhéritage,  ibld. 

Citoyens  vrais  &  naturels  Françots,quifont- 
i\s\*  573 

Quidy  des  enfànç nés  dans  oa  Pays  étranger 
d'un  pcre  François  \  ibid. 

Quid,  de  ceux  qui  font  nés  dans  des  Provinces 
réunies  à  la  Couronne ,  ou  qui  en  ont  été 
démembrées,  ou  qui  ont  été  rendues  par 
un  Traité  de  Paix  ?  ibid. 

Quid ,  de  ceux  qui  font  nés  dans  un  Pays  fur 
lequel  nos  Rois  ont  des  droits  ?  574 

Pour  qu'un  enfant  né  en  Pays  étranger  foit 
François ,  faut -il  que  le  père  &  la  mère 
foient  François  "i  ibid, 

Quid,  des  enîans  qui  ne  font  pas  nés  en  lé* 
gitîme  mariage  ?       .     .        ibid.&fuiv. 

Comment  les  François  perdent  les  droits  de 
Regnicoles,  5S5 

Difbofition  de  l'Ordonnance  de  1 46^,  à  l'égard 
de  ceux  qui  s'établiffent  fans  permiffion  en 
Pays  étranger,  58^ 

Quid  y  des  cnfans  nés  hors  de  France  de  Fran- 
çois expatriés?  ibid. 

Communautés  ou  établiflemens  non  aiito- 
tiCés  par  Lettres-patentes  ne  peuvent  rece- 
voir des  Donations ,  44^ 

Ceux  qui  font  confirmés  ne  peuvent  recevoir 
par  Donation  que  les  chofes  qu*U  leur  eft 
permis  d'acquérir,  »         ibid. 

Cens  &  Communautés  établis  (uivant  les  Loix 
du  Royaume ,  font  confidérés  comme 
tenans  lieu  de  perfonnes,  ^iS  ' 

U  eft  de  leur  nature  d'avoir  un  ou  plufieurs 
Procureurs  on  Syndic ,  par  l'organe  def- 
quelrils  agiflent ,  6i$ 

Ont  ordinairement  un  Receveur,  ibid, 

Peuvent  fe  faire  dts  Sututs  pour  leur  police. 

ftdifciplinej  ibid. 


£n  quelles  chofes  ces  Corps  ont  moins  de- 
.  droit  que  les  particuliers  ?         pages  ^5  a 

Contrats  à  fonis  perdu  à  titre  de  commerce 
leur  font  interdits ,  ibid. 

Avant  l'Edit  de  1749 ,  ils  pouvoient  être  con- 
traints à  vider  leurs  mains  des  héritages 
par  eux  acquis ,  ibid. 

Fins  de  non-recevoîr  qu'ils  pouvoient  oppofer 
aux  (èigneurs,  ^M 

Quid,  fi  la  Communauté  qui  à  payé  l'indem-  ^ 
nitéj,  aliénoit  à  une  autre  Communauté  ^ 

L'Edit  de  1749  a  beaucoup  diminué  le  droit 
qu'avoient  les  Communautés  d  acquérir , 

Le  Roi  leur  permet  en  certains  cas  d'acquérir 
des  immeubles ,  à  la  charge  d'obtenir  des 
Lettres -patentes ,  •     ^54 

U  ne  leur  eft  pas  défendu  de  rentrer  dans  les 
héritages  qu'ils  ont  aliénés,  ibid. 

Peuvent>ils  exercer  le  droit  de  refiis  ou  de 
prélacion?  ibid. 

Ou  le  droit  de  retrait  féodal,  ou  le  céder? 

Les  Communautés  peuvent  -  elles  acquérir 
par  droit  de  déshérence  ou  de  commifc  ? 

ibid. 

Legs  fait  par  un  teftament  antérieur  à  la  pu- 
blicatioii  de  l'Edit  cft-il  valable  ?         6 }  ^ 

Le  droit  que  les  Communautés  ont  d'aliéner 
eft  aufu  moins  étendu ,  657 

Avantages  des  Comifiunautés  fur  des  particu- 
liers, ibid. 

Concubines  font  incapables  de  recevoir  pat. 
Donarion,  44^ 

Si  ce  n'eft  des  Donations  modiques  pour  ali- 
ment, 44^ 

Curatelle,  61^ 

Curateurs  donnés  aux  fourds,  muets ^  fols, 
prodigues  j  ibid. 

Leur  pouvoir  &  leurs  obligations  femblables 
à  celles  des  tuteurs,  6t4 

Comment  l'interdit  peut  être  relevé  de  fon  in- 
terdiélion,  ibid. 

Curateurs  donnés  aux  mineurs  émancipés,  ap-' 
peliés  Curateurs  aux  caufes ,  ibid,^ 

Curateurs  aux  aâions  contraires,  ^17 

Curateur^  aux  ventes,  en  quel  cas  Us  ont 
lie»,  ibld. 

Curateur  à  une  SuccefTion  vacant^»  ,      61 S 


DiRECTÊtJlt.s  &  ConfeiSeurs,  incapables  de* 

.recevoir  de  leurs pénitens,       ^  .       454 

Donation  entrc-vits»  Ce  que  c'cft ,      43  7 


I  . 


*7i  T  A 

£ft  ou  direâe  ou  ûiéicotnmiffMc^  pages  4)7 
Quelles  pcrfonnes  peuvent  donner,         4)$ 
yoyei  Religieux.  Fsmmes.  Mineuhs. 
Un  fourd  &  muet  peut-il  donner?  439 

Quidt  des  Donations  faites  par  quelqu'un  à 

la  veille  d*un  grand  danger  ?  44) 

Quelles  perfonnes  peuvent  recevoir  des  Dona* 

tions  entre-vift ,  44  f 

J^<>yq;  AuB  AiNs.  Mineu&s.  Religieux. 

Communautés.  Maris  de  Femmes. 

Tuteurs. 
Exception  en  faveur  de  ceux  qui  par  rapport 

à  la  parenté,   ou  par  un  autre  motif, 

peuvent  mériter  la  Donation  «  455 

En  quel  temps  fe  confidere  la  capacité  des 

perfonues,  iiid,. 

Quelles  chofes  on  peut  donner  entre-vifs? 

45^ 
Quelle  Coutume  il  faut  fulvre  à  ce  fujec?  iiid. 
Forme  des  Donations ,  457 

f^ayei  Acceptation.  Traditïon.  Irré- 

vocABiLiTfi.  Insinuation.  Acte. 
Donner  &  retenir  ne  vaut,      *       4^3 
Explication  de  cette  maxime ,  Ùid. 

Donation  de  biens  à  venir,  non  valable ,  4^7 
Donation   de  biens  préfens    Se    à    venir, 

non-valable  même  pour  les  biens  préfens, 

4^8 
Exception  à  Tégard  dçs  Dotations  faites  par 

contrat  4c  mariage ,  4^^ 


EccLisïASTi<iUESCompofentlepremier  ordre 

du  Royaume,  {55 

Exemptions  réelles  perfonnelles  qui  leur  font 

accordées,  5S4 

Exemptions  perfonnelles  des  Ecdéfiaftiqnes, 

iiid. 

Exemption  de  h  Jurifdiâion ,  555 

.Exemption  des  charges ,  556 

Quels  font  les  Clercs  qui  jouiflêntidc  ces  prî- 

vilegesî  H^id, 

Édit  des  secondes  Noces.  Di(jpofitioa  du 

premier  chef,  5^5 

Elle  s'étend  à  Thomme  oui  fe  remarie ,     $t6 

Effet  de  TEdit  deç  fécondes  Néces ,  531 

L*adion  révocatoîre  qui  en  réfulte  a  lieu  tant 

contre  le  mari  donataire,  que  conoe  les 

ners-détcnteurs,  V)t 

Ce  retranchement  fe  fait  fans  aucupe  charoe 

des  fcrvitudes  ou  hypothèques  impofécs 

^ar  le  donataire ,  îhid. 

l*ènfeiit  a  cette  aftlon,  fans  qu'il  folt  nécef- 

'£iire  qu'il  accepte  la  fucceflion  de  fa  mère, 

**   .        '  Uid^ 


BLE 

En&ns  peuvent-ils  renoncer  du  vivant  de  leur 
mère  au  bénéfice  de  cet  Edit}  pages    5)4 

Le  peuvent -ils  par  le  «ontrat  du  fécond  ma- 
riage? au. 

Second  chef  de  TEdit,  557 

Quelles  chofes  y  fontcomprifes?  iiid. 

Le  douaire  d'une  femme  eft-il  fujet  à  cette 
réfervc?  jjt 

L*in^alité  d'apport  eft  un  véritable  avantage, 

Uid. 

Les  avantages  oue  quelques  Coutumes  accor- 
dent au  Turvivant,  n*y  font  pas  compris , 

Md. 

ESet  du  fécond  chef  de  l'Edi  t ,  j }  9 

Les  enfans  recueillent  ces  biens ,  comme 
étant  fttbfUtués  par  la  Loi  à  leur  pn>&, 

J40 

Peuvent -ils  évincer  les  ders- acquéreurs  de 

ces  biens  «  s'ils  font  hériders  de  leur  mère? 

ihid. 

Les  héritages  donnés  par  un  premier  mari  à  la 

femme  qui  s'eft  remariée ,  font-ils  propres 

paternels  ou  maternels  en  la  perfonne  des 

enfâns  du  premier  lit  qui  les  recueillent  2 

A  quels  enfims  doivent  être  réfervés  les  biens 
donnés  à  leur  mère  ?  Utd. 

Celui  qui  n'auroit  pas  été  exhérédé  par  fon 
père,  mais  par  £a  mcse,  ponrrolc-il  y 
prendre  part?  541 

Quelques  cas  ou  la  difpofidon  de  TEdit  doit 
ceffcr,  .  54, 

Eztenfion  donnée  par  les  Coutumes  de  Paris 
de  d'Orléans  à  l'Edit  des  fécondes  noces, 
par  rapport  aux  conquéts  du  premier  ma- 

«agc.     ^  ^  ,         ^** 

Le  terme  de  conqucts  comprend  tant  les» 
meubles,  que  les  immeubles,  Md.  &fmv. 
Ce  que  la  femme  a  apporté  en  commu- 
nauté  eft -il  fujet  à  cette  difpofidon? 

Dilttrenoe  que  la  Coutume  d'Orléans  met 
entre  le  fécond  mari  &  les  étrange,  tou- 
chant la  défenfe  de  difpofer  des  conquéts. 

En  quoi  dificrent  les  difpofidons  des  Cou- 
tumes de  Paris  6c  d'Orléans  touchant  les 
conquéts  &  le  fécond  chef  de  l'Edit?  54S 

Différence  fondamentale,  549 

Difiiirences  qui  en  réfukent ,      ihid,  &  fittv. 

Quand  la  difpofidon  des  Coutumes  à  cet 
égard  ceffe  d'avoir  lieu,  5^0 

Elle  s'étend  à  l'homme  qui  fe  remarie,  Uid. 

&  5St 

EfFET  de  la  Donadoa entre* vi6»  par  rapport, 
au  doxuceur,  4^; 

Le 


DES    M  A 

Le  dohatenr  n'effpas  tenu  de  la  gacancie. 

Le  dooateor  eft  non-recerable  à  revendiquer 

la  chofè  donnée,  Aid. 

Effet  de  la  Donation  par  rapport  andonataire, 

487 

La  Donation  de  eholès  particulières  n'oblige 
pas  le  donataire  aux  dettes  du  donateur, 

ibid. 

Le  donataire  d'une  certaine  efpece  de  biens  eft 
tenu  de  la  porcioh  des  dettes»  dont  eft  char-  ^ 
çjtc  cette  portion  de  biens .  488 

Dirorence  entre  la  Donation  de  biens  préfens, 
èL  celle  ^de  biens  à  venir  ,*  ou  que  le  dona- 
teur laifitra  i.  Ton  décès ,  ibid. 

Efet  de  la  révocation  pour  fuwenance  d'en- 

'    fans»  498 

L'effet  de  la  révocation  pour  caufe  d'ingrati-. 

.  tude  eft  difiRfrent  de  celui  de  la  révocation 
pour  furvenance  d'enfans ,  j  07 

Si  le  donataire  n'a  plus  les  chofes  en  fa  pof- 

icflion»  peut-on  lui  en  demander  le  prix  3 

^  T08 

Que  loit-on  dire  >  fi  c'eft  de  l'argent  qui  a 
été  donné)  ibid.  ^ 

[Quid ,  fi  on  a  donné  un  fonds  de  boutique  ? 

fr^ANGE&s  font  ceux  qui  font  nés  de  palrens 
étrangers»  &  hors  la  doflàtînàcion  françoife  ^ 

.«.         .   ^  574 

'         ï.     - 

f  £uuis  mariées  ne  peuvent  donner  fans  être 
autorifées,  458 

^e  peuvent  auffi  recevoir  de  Donations  fans 
autorifation,  445 

femmes  incapables  de  fondions  civiles,  & 
offices  publics,   .  ^03 

Principale  raifon  de  cette  différence ,       ^04 

Fins  de  non-recevpir  qu'on  peut  oppofer 
contre  la  demande  en  révocation  de  Dona- 
tion, ^  500 

la  prefcrinribn  de  trente  ans,  court  du  jour 
qu'il  eft  furvenu  un  enfant  au  donateur, 

ibid, 

Quid  y  s'il  en  eft  né  pluficurs?  ibid. 

J-c  donateur  eft  rcccvablç ,  ^mcmc  après  la 
mort 4e l'enfant,    .       ^  ,  501 

Xe  donateur  eft  rccevablè,  quoique,  depuis 
la  furvenance  d'enfius»^  il  eût  ,s)pprouvé  la 
Donation,  foit  exprcfljfmcnt ,  loit  tacite- 
ment, iltid.&fuiv. 

JFin^  de  non-rgeevoir  concre  l'aâioo  en  r^vo- 
iàâon  pour  caufe  d'ingratitude  j  50^ 
Tome  JI» 


TITRES.  67} 

Fins  de  non^rèeew>ir  contre  la  demande  en 
retranchement  de  légitime,      pages  $xi 


Geks  du  Tiers -Etat  fe  confiderent  fuivanc 
difiîrens  rapports,  571 

Gens  de  main-morte , 
Voyei  Corps  &  Covmumautbs. 


JisuiTBs.  Variation  de  la  Jurifprudence  \ 
l'égard  de  leurs  premiers  vœux ,  5^1 

Ce  qui  a  été  prefcrit  à  cet  égard  par  TEdit  de 
leur  réubliflement  enx^o^,  is% 

Déclaration  de  1715  :  confé^uences  qui  en 
réfulteient ,  ibid. 

Etat  du  Jéfuite  forri  de  la  Société  avant  trente»' 
trois  ans,  /  .     59J 

Etat  de  celui  qui  étoit  congédié  après  trente- 
trois  ans,  5^4 

Effets  civik  dont  il  étoit  capable ,  fuivanc 

'   le  fentiment  le  plus  unanimement  reçu, 

ibid. 

Edic  du  mois  de  Novembre  17^4,  qui  ordonne 
Quç  la  Société  des.  Jéfuites  n*aura  plus  lieu 

.    dans  le  Royaume ,  ibid. 

Edit  du  mois  de  Mai  1 777  ,  ibid. 

Déclaration  du  7  Juin  j 777,  •  jyf 

Immeubles  font  ks  fonds  de  terre,  les  mai- 
fons,  &  tout  ce  qui  en  &it  partie ,       tf)8 

Quid  y  des  moulins  à  eau ,  des  preiToirs ,  &c. } 

Quid  ,  des  échaks  ?  ibid. 

Des  pailles  $  fumiers^  ibid. 

Fruits  qui  ne  font  point  féparés  de  la  terre 
font  panie  de  l'héritage  ;  ^40 

Chofes  qui ,  fans  être  atuchées  à  la  maifon  » 
en  font  partie ,  ^41 

Ce  qui  a  été  placé  par  un  locataire ,  ou  par  un 
ulufruitier  n'en  fait  pas  partie ,  ^42, 

Des  cuves  &  chaudières  des  Rafineries ,  ibid* 
.  &fuiv. 

Droits  réels  appartiennent  a  la  claffè  des  im- 
meubles, ^4) 

Créances  /ont  meubles  ou  immeubles ,  fui* 
vant  la  qualité  de  la  chofe  qui  en  fait  l'ob- 
jet,      ^  ibid. 

Quidy  lorfqu'an  conjoint  promet  apporter  en 
communauté  les  héritages  ?     .  ^45 

Quidy  s'iïs'cft  obligé d^apporter  une  (bmmc 
à  prendre  fur  fes  hérij:agcs ,  ^4^ 

Les  rentes  conftituées  font-elles  meubles  ou 

.  immeubles }  ibid% 

Voye^  Rentes. 


^74 


TABLE 


Créance  d*niie  fomme  exigible  »  qui  preduk 
intérêt^  eft  mobilière,  page^  é^Z 

Si  les  Offices  font  inuneublts,  649 

Voye^  Ofiice. 

Infâmes.  L*infamie  ne  fait  pas  perdre  Tétat 
civil;  mais  elle  y  donne  atteinte ,         $9% 

Tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  mort 
naturelle  ou  civile  »  font  cenfés  morts  in- 
fâmes, .S93 

Ceux  qui  font  condamnés  à  une  peine  afflic- 
tive,  font  réputés  infâmes,  ibi<L 

De  même  le  banniffement  à  temps,  l'amende 
honorable ,  le  blâme  emponent  infamie, 

ihid. 

£f&t  de  rinfamie ,  ibid, 

Quidy  de  ceux  qui  font  dans  les  liens  d'un 
décret  d'ajoumemient*  perfbnnd ,   ou  de 

Îrife  de  corps  ?  ^00 

ïrenc^  entre  les  décrets  prononcés  par 
converfion ,  &  les  décrets  de  prife  de  corps 
ou  d  ajournement  perfennel  prononcés  ort^ 
ginairement,  ihid, 

Ihg&atitude.  Quelles  font  les  caufes  d'in- 
gratitude qui  &mient  lien  à  la  révocation  ? 

sot 

Qaîd,  û  îes  choies  que  le  donataire  a  répand 
dues  contre  la  réputation  du  donateur  font 
yraies?  yoj 

Les  quatorze  cau(cs  d'exhérédation  font  au- 
tant de  cau(es  à  Tégard  d'un  cnfiuit  dona* 
taire,  504 

n  fiiut  que  roflFen&  ait  été  commit  par  le 
donataire  même ,  f  o  5 

Le  mari ,  ou  le  titulaire  d*un  bénéfice  doivent* 

•    ils  être  privés  du  droit  de  fouir  ?  ibid. 

Quidy  ,de  l'injure  faite  après  la  mort  du  dona- 
teur à  Gl  mémoire  }  joé 

Inssnses  ne peirvent  donner,  43 8 

Kepeuvcnt  au ffi  recevoir,   -  .345 

Interdit  pour  caufe  de  démence ,  de  qui  a  re- 
couvre' la  raifbn ,  peut-il  faire  une  Dona- 
tion ,  avant  que  d'avoir  été  reitvé  par  Sen- 
tence? 43^ 

b^siNUATiojï  DES  Donations.  Ce  que  c'eft» 

47a 

Quelles  Donatioas  j  font  fujetter,         ibid* 

Donations  pour  récompenfe  de  fervices  7 
font-elles  fujettes?  471 

Quîdy  des  Donations  onéreufes^     ,    ibid. 

Quid,  des  Donations  mutuelles?  47» 

Quidr  des  Donatio^  par  contrat  de  ma- 
riage? '   J:.'^  ibid. 

On  excepte  cellts  qui  (ont  fidtcs-par  les  aC- 
cendans  des  comoints ,  ibid. 

Donation  de  chofcs  mobilières  cft  exceptée 


en  deus  car>  pagfs  474 

DonatîoDS  font  fnjettesà  Tinfinuation ,  quelles 

2ue  fbienc  ks  psiânmes  entre  qui  dis  font 
lites,  ihid. 

Oa  excepte  celles  fiïiccs  au  Kor,  on  par  le  Roi, 

ibid. 

Ou  rihfinuatioA  doit-^IIe  jlrc  faite  ?         47  ; 

Donations  de  cfaofes^  incorpoieiles,  où  doi- 
vent-elles être  infinuées?  47^ 

Quid  y  des  Donations  de  retitcs  fine  un  Hc«el- 
de- Ville ,  ou  d'un  OfBce  ^  ibid. 

Comment  fe  fait  rin(înuanaii?  477 

Quand  elle  doit  être  faite,  ibid. 

Quidy  Cl  elle  edf^ite  fous  condition?     ibid* 

£f{èt  de  Tinfinuation  qui  eft  faise  dansle  temps 
det'Ordonlianee,  478 

Effet  de  l'infinuation  après  le  temps  de  l'Or* 
<K>nnance,  ièidm 

Feut-elle  être  faire  aprè^  ta  amtc  du  dona- 
teur, ou  après  celle  dii  donataire?        479 

Par  qui  le  défaut  d'infinuacion  peat4I  étie 
oppofé  ?  ibid, 

A  l'exception  du  donateur ,  toutes  perfonnes 
qui  ont  intérêt  à  Is^  nullité  de- ki  DbnaCMMt 
peuvent  pppofcr  le  défaut  d'infinnation^ 

aid^ 

La  héritiers  du  donateur  peuvent  oppofèr  ce 
défiiut,  4S0 

De  même  la  veuve  ou-  la  femme,  en  ca»  de 
Cparation,  ibid» 

Quia ,  fi  le  créancier  ou  l'èéncfer  ^a  don» 
teur  avoit  eu  connoiCance  de  la  Donation  ? 

481 

Quelles  exceptions  on  peut  oppofer  contre  le 
^éfi»it  dlnfinuadon ,  ibid» 

la  meilleure  eft  lorfque  celui  qui  Toppofè  » 
eft  tefpoafable  du  dffîioc  éia6nva,tkm, 

ibid» 

Quidy  fi  fe  donateur  s'étoit  chargé  de  (aire 
xnfinuer  la  Donation  2.  481 

Autre  exception  légidme,  quand  le  donataire 
a  pofTédé  pem&nt  trente  ans  depuis  la 
mort  du  donateur ,  ibid^ 

La  poffefCon  que  le  donataire  a  eue  du  vivant 
en  donateur,  ne  peut  couvrir  le  défaut 
d^înfinuattofr,  481 

lARivocABtLiTi  dcs  Donations  entre-vxfe» 

4<7 

PeuvcnrnéamMoins  être  révocabfe  (bus  quel- 
que condinon  qui  ne  dépende  pas  <k  la 
volonté  du  donateur,  Bid». 

Conf2qtiences  qui  râultent  de  rîrrévocabtlité 

desuonations,  ibid^&fuiv» 

JuGFs  &  autres  Officiers  :  s*ils  (ont  incapables 

de  xeceroir  Donations»  445F 


DES    MA 


LfiGiTiMS.  Ce  que  c'eft»  fuivant  le  Droit 
Romain ,  &  fuivant  les  Coutumes  de  Paris 

.     &  d'Orléans,  pages  fio 

Quelle  Loi  règle  la  l^ieime  \  ihid. 

Elle  n'eft  due  qu'aux  eo&ns  qui  font  habiles 
à  fuccéder ,  &  qui  n'ont  pas  été  ezhéiédés  , 

Quid^  de  la  fille  qui  a  été  docée«  &  qui  a 
renoncé  à  la  fuccefSon  de  fon  peie,  ou  oft 
exclue  par  la  Coutume  ?  ibU. 

Comment  fe  fait  la  fuppucatbn  de  la  légi- 
time, yij 
Quels  eiifaos  on  doit  compter  pour  la  fuppo- 
l  ution  de  la  légitime ,  $i6 
Quels  font  ceux  qn'oa  ne  doit  pas  compter , 

ibid. 
L*enfant  doit  imputer  tout  ce  qu'il  a  reçu  de 
.    la  libéralité  du  défont,  517 

Xes  Donations  entre-vifs  ne  peuvent  libufFrir 
de  retranchement  pour  la  Intime,  lorf- 
qu'il  y  a  de  quoi  la  remulir  ^s  les  biens 
aue  le  donateur  a  laiffés ,  on  dans  ceux 
dont  il  a  difpofé  par  téftàment,  ihîd. 
5*U  manque  de  quoi  la  remplir ,  on  peut  de- 
mander ce  qu'il  en  manque  aux  donataires , 
en  commeiîçant  pat  celui  qui  eft  le  dernier 
en  date,  518 

Si  le  dernier  donauîfe  étoit  devenu  iafolvablc, 
peut -on  fe  pourvoir  contre  les  donataires 
antérieurs}  519 

LiciTXME  COUTUMIBRE.  CequQc'eft,    fil 

Par  quelles  perfomies  elle  peut  être  demandée , 

51J 
£n  quel  cas  il  y  a  lieu  à  cette  légitime, 

ihid. 
^orfqu'une.  ftsSMxnt ,.  qni  a  des  propres 
de  différentes  lignes ,  a  donné  tous  ^'  ou 
prefque  tous- les  propres  d'une  ligne  ^  Ids 
héritiers  de  cette  ligne  peuvent- ils  !  de- 
mander le  retranchement  de  la  J^onation  ? 

514 

M. 


Malade  dont  la  maladie  a  trait  à  la  mort, 
ne  peut  donner ,  4)'9 

Quelles  chofes  doivent  concôurirpoar  rendre 
la  Donation  non  valable ,  440 

^cns  de  ces  mots^  ptrfonnu  gijfant  au  Ht , 


.  441 

La  Donation  faite  par  un  malade  dont  on 

défcfpéroit,  mais  qui  a  été  guéri,  eft -elle 

valable?  ibid. 


T  LE  R  E  S.  -^5 

Maris  &  Femmes  idE^pables  pendant  le  ma- 
riage de  recevoir  l'un  de  l'autre  aucune 
Donation,  pages  447 

Excepté  par  Donatto»  >siiitueUe ,  ihid» 

Avant  le  mariage  peuvent  fe  donner,     ibid. 

Pouvent-ils  donner  as»  ^QBéaitsqueTun  d'eiK 
a  :d*uii  :autre  masii^i  ibid, 

.Meubles  (ont  les  chofes  qui  fe  traiifpûrtent 
d'un  fifiu  à  un  autre,  6%% 

Kegle  iprtfcrite  pour  ks  uftenfiles  d'Hôtel, 

^41 

.fioxs  acheté  pour  le  couper  eft  mobilier,  ^44 

.De  m£me  du  droit  qu'un  Fermier  acquiert 
par  fon  bail ,  ibid. 

Toutes  ks.créances  d'un  Êurfont  des  aâîons 
mobilières,  ^ibid.  &  fuiv* 

MinxvKs  de  vingt«ciàq  ans  ne  peuvent  don- 
ner entre-vi&,  4;  S 

Mineurs  émancipés  peuvent  donner  des  eficts 
mobiliers ,  ibid. 

Acquiercm:  le  droit  de  dtfpofer  des  meubles  » 
6c  d'adniivîftrer  les  iomienfales,  ^11 

Mineurs  peuvent  recevoir  des  Donarions  fans^ 
l'autorité  de  leurs  tuteurs  ou  ciftateurs» 

44; 

Mineurs  de  vingt-cinq  ans  font  fous  la  puif* 
fance  paternelle,  ou  fous  celle  de  leurs 
tuteurs  6c  curateurs  ,  49h 

QkzV/,  des  mineurs  émancipés^  605 

Mort  civile  fait  perdre  tous  les  droits  qui 
font,  foit  du  Droit  civil,  foit  du  Droit 
des  Gens,  5S7 

Deux  fortes  de  morts  civiles  ,  ibU. 

f^oy^^  Religieux. 

Mort  civile  opérée  par  la  condamnation  à  la 
mort  naturelle,  ou  aux  galères  à  perpé- 
tuité, ou  au  banniffement  à  perpétuité  » 

Dans  quel  temps  eft-ejle  centée  encourue  > 

.    ^^^ 
.  Quîdy  dans  le  cas  ou  la  condamnadpn  eft 

prononcée  par  contumace  )  ibidm 

Qutd,  s*il  fe  repré£ènte  ?  ibidm 

Quidy  du  condamné  qui  décède  dians  les  cinq 

ans ,  &  de  celui  qui  décède  après  les  cinq 

aiisS  5^7 

.S*il  ne  fe  repréfente  pas,  on  sUl  n'eft  pas 

confHtué  prifonnitr  dans  les  trente  ans,  la 

mott  civile  eft  encourue  irrévocablement^ 

ibid. 

Edèt  des  Lettres  d'abolirion ,  ou  de  remilCon  , 

ou  de  (impie  commutation ,  55! 

Condamnation  à  mort  prononcée  par  un  Con^ 

fcil  de  guerre  a*cmporte  pas  mort  civile, 

ibid9 

<2qqqi| 


€7^ 


K 


Nobles.  Deaz  (bncs  de  'HohltSt^  pages  5  57 

NohUlfc  de  race  »  &  commenc  elle  fc  prouve, 

ihid. 

Origine  de  cette  ancieone  noblefTe ,  <f  f  8 

.NùïUJfe  de  conccffion  eft  celle  qui  eft  accor- 
dée par  le  Roi,  $$9 

Offices  auxquels  la  Nobleflè  eft  attachée ,  ibid. 

Ce  qui  eft  requis,  pour  que  le  Pourvu  de 
roffice  puifle  acquérir  &  tranûnettre  la 
Noblcflc.  ihid. 

La  NoblefTe  s  acquien  par  le  Service  Militaire, 

$60 

Difpoficion  de  i*£di€  de  17^0  à  ce  fu)et , 

Dirpoficion  de  la  Déclaration  du  %%  Janvier 
1751  à  cefujcc,  ytfx 

Conceffions  particulières  par  Lettres  d'Ano- 
bliflement ,  ihid. 

Doivent  être  fcellées  &  enrégiftrécs  au  Parle- 
ment, 1  la  Chambre  des  Copptes  &  à  la 
Cour  des  Aides ,  ibid. 

Les  Lettres  de  Noble^e,  qui  ^e  font  fondées 
fur  aucun  fcrvicc^  font  toujours  révocables. 

Si  les  fîèfs  de  Dignité  anoblifTcnt,  ibid. 

Comment,  &  à  qui  la  Nobkilc  peut  Te  tranf- 

mettre,  f^4 

Privilège  d'^AnobliAement  accordé  à  Jeanne 

d'Are ,  connue  fous  le  nom  de  la  Puceile , 

à  fes  frères  &  leurs  defcendans ,  ibid. 

La  Noblelfe  ne  &  tisuiûnet  que  par  légitime 

mariage,  5^5 

Noblejfe  qu*on    nomme  perfonnelle,  dont 

foniflent  les  Commenfauz  de  la  Maifon  du 

Roi ,  ibid. 

Privilège  de  la  Nobleffe ,  $66 

Nobles  font  difpen&  par  le  Concordat  d'une 

partie  du  temps  d*étude,  ibid. 

Leur  privîl^ ,  par  rapport  à  la  Jurifdiâioo , 

Les  Etrangers  nobles  îouiflent-ils  en  France 
du  privilège  de  la  Noblelfe  ^  ibid. 

Comment  fe  perd  la  Nobleffe  t  j  6  8 

Le  Commerce  maritime ,  &  même  le  eom- 
metce  dç  terre  en  gros  ne  déroge  pas ,  ihid. 

Les  Nobles  de  race,  fie  ceux  de  conceiSon 
perdent  également  la  Nobleffe  par  des  ades 
dérogeans,  $69 

Leurs  enfans  perdent^ils  la  Nobleffe  avec  leur 
perc  ?  ibid. 

Quid,  des  en£uis  nés  après  la  dérogeance? 

ibid. 
.  Celui  qui  a  perda  la  Noblefle ,  ne  peut  la 


TABLE 

recootrer  que  par  des  Lettres  de  léha^ 

bilitation,  pages  570 

Ufurpation  de  laNoblefle,  défendue  (bus  des 

peines  trcs*graves,  ibid* 

Noces.  V^eye^  Édit  des  secondes  Noces. 
Novice.  Donation  par  lui  faite  doit  èttc 

réputée  à  icaufc  de  mort ,  44 1 

O. 


Offices.  De  quelle  nature  ils  font  ?         ^48 
Trois  fortes  d'Offices,  ibid* 

La  Jurifprudence  a  mis  les  Offices  domaniaux  » 
êc  les  Offices  vénaux  au  rang  des  im« 
,     meubles,  64s 

Ont  pour  fkuation  le  lieu  de  leur  exercice, 

<îo 
P. 

Vaut  d'Enfant  donnée  par  une  femme  i 
fon  fécond  mari ,  51  S'^S  ^9 

Comment  fe  doit  régler,  fuivant  TEdic  des 
fécondes  Noces,  ibid., 

ypy^j;  Retr  anchement.Édit  des 
secondes  Noces. 

Xbrfque  la  fucceffion  du  donateur  eft  dé«* 
férée  à  plufieurs  petits -Enfans  de  difié^ 
rentes  fouches ,  ou  d'une  même  fouche  » 
comment  fe  règle  *la  part  du  mari  dona<* 
taire?  jjo 

,Quid^  loffque  les  enfans  ont  des  parcs  iné^ 
gales?  ihidi 

Lorfqu'une  femme ,  depuis  (on  premier  ma* 
riage,  a  époufé  plufieurs  maris,  elle  ne 
peut  donner  à  tous  fes  maris  enfemble 
qu'une  part  d'enfant,  531 

Lorsqu'une  femme  a  fait  Donation  de  part 
d*enfant  à  fon  fécond  mari,  8c  Isàffé  deux 
enfans,  quelle  doi&  être  la.portioB  dans  les 

JÎ5 


fiefis? 


Si  elle  n'a  laiffé  qu'un  enfant ,  quelle  doit  être 
la  part  du  mari  dans  les  droits  féodaux  ï 

Quidy  s'il  n'y  a  pas  d'enfans  î  ibid^ 

PÉDAGOGUE^.  Ceque'c'eft,  4;^ 

Compris  fous  le  nom  d'Adminiflrateurs^  êc 

incapables  de  recevoir  des   Donations  « 

ibid. 
Peusonnes.  Première  divifion  en  Eccléfiaf^ 

riqucs,  en  Nobks,  Gens  diu  Tiers-État  S: 

Vayti  EccLasiASTiQUEs.  Nobles.  Gïens 

DU  Tiers-État  &  Serfs. 
Seconde  divifion  en  Regnicoles  &  Aubainr» 

575 
rayq;  Citoyens»  Ausazks.. 


DES    M  A 

Tix4ficme  JmfioA  âe&  Perfonnes,  par  tof^ 
port  à  la  perte  de  la  vie  civile,  pages  587 

Foyrf  Mort  civile.  Religieux. 

Quatrième  divifioo  en>Légitiines  Se  Bâtaxds, 

601 

y^yex  Bâtards. 

Cinquième  divifîon»  tirée  de  Tâge,  du  fexe 
&  d*autres  caufes,  6ol 

Voyt^  Femmes.  Min£URs%  Age. 

Sixième  divifion,  par  rapport  à  la  pnifTance 
que  quelques  perfoimes  exercent  fur  d'au- 
tres, ^        ^oj 

y<ty€i  Puissance.  Tuteur.  Curateur. 

PoLLiciTATiON  valable  dans  le  Droit  Ro- 
main »  4^1 

Rejetée  par  l'Ordonnance  de  1 7  5 1 ,       Ûid, 

Procureur  s  incapables  de  recevoir  des 
Donations  de  leurs  Cliens ,  454 

Profèfleurs  des  Facultés  fupérieures  &  des 
Collèges  publics  ne  font  compris  dans  la 
prohibition ,  45  5  fffiùv. 

Pécule  des  Religieux.  A  qui  il  appartient 
après  leur  mort ,  59<) 

Quid^  du  Pécule  des  Religieux-Curés  ^    ibid. 

Obligation  de  ceux  qui  prennent  le  Pécule 
des  Religieux,  ibid. 

Puissance  maritale,  €0} 

Tuijfance  paternelle ,  ^04 

£n  quoi  elle  confifte  dans  nos  Pays  Coutu- 
miers,  ibid. 

Enfant  fournis  à  la  puiffance  paternelle  né 
peut  entrer  dans  aucun  état»  fe  faire  Novice 
ou  Religieux  fans  le  confcntement  de  fes 
père  &  mère ,  ibid. 

Quand  elle  finit,  quant  à  rantorité  des  pcre 
&  mère ,  60$ 

Obligation  ou  font  les  enfans  de  requérir  le 
confentement  de  leurs  père  &  mère ,  pour 
fe  marier,  ibid. 

Peines  portées  contre  les^  enfans  qui  manquent 
à  cette  obligation ,  606 

Enfans  o'bligés  de  fournir  des  alimçns  à  leurs 
père  &  mère ,  607 

Doivent-ils  7  être  condamnés  folidairement? 

ibid. 


Religieux  ne  penvetit  donner,  i 

Sont  régulièrement  incapables  de  recevoir  par 

Donation,  44^ 

Ce  que  c*eft  que  la  Profeffion  ReHgknfe,  & 

comment  elle  fe  coniomme  ,  5  S  7 

Vf>yf\  V«ux. 
Religieux^  au  moment  de  fès  vocqz  fblem- 

ads»  devient  taçapaUe  de  tout  dki  civils 


T  I  E  R  E  S;  9f^ 

Se  fa  fttcceffion  eft  déf&ée  i  fes  parens; 

pages  58^ 

Ne  pentrien  pofféder  en  propriété ,        ibid. . 

VoytT^  Pécule/ 

RcUgieux  élevés  à  l'Epifcopat,  font  féculari- 
fés,  590 

Religieux  qui  ont  obtenu  du  Pape  une  dif- 
^nfedcleurs^Voeux,  ne  font  pas  reftitués 
a  la  vie  civile ,  ibid. 

Différentes  Congrégations  régulière^  établies 
dans  le  dernier  (iecle ,  5^1 

Variations  de  la  Jurifprudence  à  Tégard  des 
pfemiers  vœux  des  Jéfuites,  ibid. 

^oyer  Jésuites. 

Hermites  qui  n'ont  fait  aucuns  vœux  folem- 
nels ,  ne  font  pas  religieux ,  555 

Rentes  confUtuées  iont-elles  meubles  ou 
immeubles?  ^^^ 

Qidd^  des  rentes  viagères  }  6^j 

Quelle  Coutume  doit-on  fuivre  à  cet  égard  « 

ibid. 

Quid^  fi  la  rente  conftituée  eft  devenue  exi- 
gible ,  ^48 

Rentes  conftttuées  on  viagères  n'ont  aucune 
fituation ,  &  fuivent  la  perfoone  du  créan- 
cier, 6fO 

RÉVOCATION  des  Donations,  pour  caufè  de 
furvenance  d'enfàns ,  48^ 

Sur  quelle  raifon  eft  fondée  la  Jurifprudence 
à  ce  fu)et  i  ibid.  &fuiv. 

Quelles  Donations  font  fujettes  à  cette  révo- 
cation, 4<)o 

Les  Donations,  à  quelque  titre  quelles  aient 
été  faites ,  encore  qu'elles  foient  mutuelles» 
y  font  fu)ctces ,  ibid^ 

De  même  les  rémunératoires ,  fi  les  fervices 
ne  font  pas  appréciables  à  prix  d'argent» 

De  même  les  Donations  pour  caufes  pies» 

ibidm 

Celles  faites  en  faveur  de  mariage,  y  font 
aulTi  fujettes,  à  l'exception  de  celles  faites 
par  les  conjoints  ou  les  afcendans  ,     ibid.. 

Quid^  de  la  Donation  faite  pour  titre  clérical  t 

491* 

Qtiid,  fi  la  Donation  contient  la  daufe  qu'eUe 
ne  pourra  être  révoquée  par  furvenance  . 
d*enfans?  ibid» 

Il  faut  pour  donner  lieu  à  une  révocatioft, 
eue  le  Donateur  n'eût  pas  d'enfans  au  tems 
de  la  Donation ,  4^ 

La  révocation  a  Ueu  fuivant  l'Ordonnance» 
encore  que  l'enfant  du  donateur  (ut  çonçit 
au  tttf^y  4JJ 

L'OidoiMiai^.  n'enceod  parla  que  d'cBËms 

.    légitimes»  4^^ 


^7^  T  A 

C«5  od  l*ezinmoe  J*aa  eo£uie«  aa  cemfl  de 

la  Donation ,  n'empccjie  pas  la  révocation , 

pag€S  45^ 

'-  Quelle  efpcce  de  furvenance  d'enfans  donne 

lien  à  la  révocation ,  Md^ 

La  furvenance  d'un  petit-enfant  fcrott-clle 
rcvoaoer  la  Donation»  497 

Quid,  de  la  naiflance  d*tni  pofthume^  Ùid. 

Lc$  Donations  font  révoouées  de  plein  droit 
par  la  forvenance  d^ennns ,  ihid. 

L*aâion  qu'a  le  donateur  pour  recouvrer  les 
chofes  données ,  eft  une  acHon  perfbnnelle 
in  rem  fcripta  ,  4  9  S 

Le  donateur  rentre  dans  les  hémagcs  fans  au- 
cunes charges  d'hypothèques,  lervitades& 
'  autres  charges  impofi^  par  le  donataire, 

A99 

KfiVOCATiON  pour  caufe  d*ingratittide,  f  02. 

Quelles  Donations  font  fajettes  à  cette  forte 
de  révocation,  $06 

Les  mutuelles  y  font-elles  fuiettes  ?        ibid. 

Les  remifes  fiuces  à  des  dmteuis  n*y  font 
pasfujettes,  ihid. 

KzTOuit.  Droit  de  retour  a  lien  dans  les  Par* 
lemens  de  Droit  écrit ,  510 

Ce  droit  n*a  pas  été  reçu  dans  le  Parlement  de 
Paris  pour  les  Prdvinces  de  Droit  écrit, ^ 
à  plus  forte  raifon  n'a  pas  lien  pour  les 
pays  Coutumiers ,  j  1 1 

Retranchement  des  Donations  pour  la  lé- 
gitime des  enfans,  ibid. 

Voyei  LÉGITIME. 

4Q'ucll^  Donations  font  fujettes  au  retranche- 
ment de  la  légitime ,  5 1  ) 

Les  dots  des  filles  y  font-elles  fu)ettes  du 
vivant  du  gendre^  fi4 

^uid»  de  la  dot  fournie  pour  la  Pro(c(Con 
Religicufe?  ibid, 

Xes  conventions  matrimoDiàles  n*y  font  pas 
fujettes,  jif 

Eftèt  du  retranchement  des  Donations  pour 
caufe  de  légitime ,  510 

Ce  retranchement  donne  lieu  ii  un  partage 
entre  le  donataire  &  le  légittmaire,  qui 
opère  entr'euz  une  garantie,  ibid. 

Retranchement  des  Donarions  dans  quelques 
Coutumes  pour  la  légitime  coutamiere, 

i^ttelles  Donations  font  fiijettes  \  ce  retran- 
chement, 5x5 
Retranchement  que  fouf&ent  les  Donations 
par  le  premier  chef  de  r£dit  des  fécondes 
>fôccs,                                                515 
Veyej^  Edit  des  secondes  Noces» 
QueHes  ^Donations  font  fnjettts  jk  ce  retsan- 
"   ithcmcnt,                                          51^ 


BXE 

Les  anrantages,  it  quclqn'elpece  qa*ik  tbknr; 

yfimtfiijccs,  p^t$  517 

Le  douaire  pcéfix  nifqu'à  coacourrence  de 

Contumier  n  y  (It  pas  fujet ,  ibid, 

La   prohibition   de  donner  aux  enfàns  da 

mari  renferme-t-elle  les  eafans  commnps? 

Celles  faites  aux  père  &  mère,  ou  enfans  du 
fécond  mari  après  la  mort,  n'y  font  pas 
fujettes ,  ibid, 

Qaand  y  a-t-il  lieu  à  ce  retranchement^  ibid, 

u  faut  que  le  conjoint  qui  a  donné  ait  des 
enfans  ou  pettts«enfans  d'un  précédent  ma- 
riage, ibid.  &fuiv. 

Comment  fe  règle  la  part  du  mari  lorfque  les 
enfans  ont  des  portions  inégales  ,  550 

REGNzcOLfis.  Fay<i  Citoyens. 

S.    . 

Serfs,  tels  qu'il  y  en  a  dans  quelques  Pro- 
vinces du  Royanme,  font  difKrens  des 
Efclaves  chez  les  Romains  ,  571 

Sont  de  trois  efpeces»  ibid» 

Ce  qui  s'obferve  par  rapport  aux  Nègres ,  ibid, 
Survenance  d'enfans  aonae  lieu  à  la  révixa- 
tion  des  Donarions,  4$^ 

Voyei  Révocation. 


Tradition  reqttife  dans  les  Donarions  entre- 
vifs,  4^4 

Tradition  efl  ou  réelle  on  feinte ,  ibid. 

Ce  que  c'cft  que  la  tradition  feinte  ,        ibid. 

Suffit  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans, ibid. 

Gaufe  de  dcjfaifine  faifine  patriculiere  à  la 
Cootomc  d'Orléans ,  46^ 

Ce  qu'il  faut  pour  que  cette  tradition  feinte 
ait  lieu,  ibid. 

Ce  qui  équipoUe  à  tradirion  dans  les  Dona- 
rions de  ckofes  incorporelles  «  446 

Le  défaut  de  tradirion  pcQt-il  être  oppofé  par 
le  donateur?  ibid. 

Conféquences  qui  réfultent  de  la  nécefCcé  de 
la  tradirion  &  de  i'irrévocabilité,        4^7 

Tutelle.  Ce  que  c'eft,  &  combien  il  y  en  a 
d'efpeccs,  ^08 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes,  il  n'y  a 
que  la  tutelle  darive ,  ibid. 

Tutelle  légitime,  A  qui  elle  étoit  déférée  par. 
le  Droit  Romain  ,  par  qui  elle  l'eft  par  quel- 

'  ques  Coutumes,  flc  entr'auties  par  notre 
Coutume  i'Oxléaûs^  ^of 


DES    MA 

La  Carde  prife  pour  la  Tutelle  légitime  eft 
favorable ,  p^g^s  4o^ 

Con(2quence  qui  en  réfulte  pour  Tinterprëta- 
tion  des  articles  15  &  1 7  S  ,  ihid. 

Tutelle  légitime  accordée  aux  collatéraux 
nobles  fous  le  nom  de  bail  »  ^10 

Tutelle  dativi  eft  donnée  par  le  Juge  du  domi- 
cile du  mineur  fur  Tavis  des  parens  aflem- 
blés,  ^  iùid. 

Qui  font  ceux  à  qui  elle  peut  être  déférée  ? 

6îi 

Quid,  G.  les  parens  font  partagés  d'avis  ? 

ilfid. 

Caufes  d'ci[cufes  de  Tutelle ,  61 1 

Quid,  fi  les  caufes  d'excufes  furviennent  de- 
puis la  tutelle  acceptée  "i  Diftindion  a  faire , 

6n 

Le  tuteur  qui  fe  fait  décharger ,  a-t-il  la  répé- 
tition des  frais?  ibid. 

Manières  par  lefquelles  la  tutelle  finit  »     611 

Elle  finit  par  l'émancipation  qui  s'obtient  par 
Lettres  du  Pri  nce  »  6 1  & 

Tuteurs  &  adminidrateurs. font  incapables 
de  recevoir  des  donations  de  ceux  qui  font 
fous  leurpuiffance»  4^« 

Exception  en  faveur  des  afcendans  qui  ont  la 
tutelle  de  leurs  enfans,  &  qui  ne  fe  font 
pas  remariés  y  451 

L'incapacité  des  tuteurs  dure  jufqu'àce  qu'ils 
aient  rendu  compte ,  ihid. 

Les  enfans  de  l'adminidrateur  font  aufiî 
incapables  de  recevoir  de»   Donations, 

,455 

Pouvoir  du  tuteur  fur  la  perfonne  du  mineur 

eft  icmblable  à  la  puilfance  patcmeite , 

Le  mineur  ne  peut  aliéner,  contraâer,  m 
s'obliger,  fans  y  être  autorifé  par  fon  tu« 
teur ,  ihid. 

Le  tuteur  même  ne  peut  confentir  au  mariage 
de  fon  mineur  fans  l'avis  des  plus  proches 
parens,  ihid. 

Le  pouvoir  du  tuteur  fur  les  biens  du  mineur 
eft  te! ,  que  ce  qu'il  fait  par  rapport  à  l'ad- 
miniftration ,  a  le  même  efièt  que  fi  les 
biens  lui  appartcnoient ,  tfiy 

Conféqucnces  qui  en  réfultent,  itid. 


T  I  E;  R  E  S.  €79 

Les  Sentences  rendues  contre  lui  obligent  le 
mineur,  P^g^^  ^^^ 

Le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  pas  jufqu'à 
pouvoir  aliéner  les  immeubles  de  (on  mi- 
neur, ihid. 

Ce  qui  s'entend  des  aliénations  volontaires, 

617 

Ce  qu'il  doit  faire ,  quand  il  eft  menacé  par 
les  créanciers  du  mineur  d'une  faifie-récUe^ 

iiid. 

Obligations  du  tuteur ,  6iZ 

Doit  taire  inventaire,'  /^/V. 

Vendre  les  meubles ,  finon  payer  la  crue  ou 
parifis,  ilfid. 

Faire  payer  ce  qui  eft  dà  au  mineur,   »   /^/V. 

Faire  emploi  des  deniers  pupillaires ,         619 

Entretenir  en  bon  état  les  héritages  du  mi- 

DCUt,  ^10 

Affermer  les  héritages,  plutôt  que  de  les  ex- 
ploiter par  lui-même ,  iHd, 

Pourvoir  aux,  alimens,  &  à  l'éducation  du 
mineur,      «  Hid, 

La  tutelle  €nie ,  le  tuteur  doit  rendre  compte 
à  fon  mineur,  éii 

Con^ment  ce  compte  doit  être  compofé ,  tf  1  j 

Les  mifes  des  tuteurs  doivent  être  jufttfiées  par 
des  quittances,  devise  marchés,  &  autres 
pièces,  Uid. 

Doit  être  rendu  aux  frais  du  mineur ,       614. 

Hypothèque  du  mineur  pour  le  paiement  du 
reliquat,  ihid,  bfuiv. 

V. 

V<Bux.  Condirions  qui  doivent  concourir , 

pour  qu'ils  foient  folemnels ,  5  8  S 

Age  preicrit  par  l'Ordonnance  de  Blois ,  & 

depuis  par  £dit  du  mois  de  Mai  17^8,  îbid. 
Intervalle  d'un  an  entre  la  Vêture  &  la  Pro- 

fcffion,  ibîd, 

L'aâe  de  Vêture  &  celui  de  la  Profc/Iîon 

doivent  être  infcrits  fur  un  Regiftre ,  ibid. 
Temps  de  dnq  ans,  prcfcrit  pour  réclamer 

contre  fes  Vœux ,  ^  ç^ 

Comment  le  Relieieux  doit  fe  pourvoir ,  pour 

faire  annuller  les  Vœux ,  ibid. 

Vœux  fimples  ne  rendent  pas  incapables  d'e& 

fèts  civàs,  j^i 


Fin  de  la  Table  des  Matières  des  Traités  des  Donations  Entre -- vifs  y  des 

Perfonnes  &  des  Chojes. 
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